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Indications de lecture. 
NB. Le présent manuscrit a fait l’objet de modifications mineures afin de corriger un 
certain nombre de coquilles, formules et fautes, et de tenir compte des recommandations 
formulées par le jury dans ses rapports et lors de la soutenance de la thèse. 
▪ Titres fondus. – La présente thèse est écrite avec des paragraphes commençant par des 
titres fondus. Ceux-ci ont vocation à faciliter le repérage dans le texte, et permettent de suivre 
les grandes lignes du raisonnement mené. Selon les préférences du lecteur, ils peuvent 
cependant être ignorés, la thèse étant écrite de manière à pouvoir être lue sans en tenir 
compte. 
▪ Citations des références. – La thèse s’appuie sur un corpus important d’arrêts, décisions de 
justice et documents préparatoires. Lorsqu’ils servent à étayer ou illustrer le propos, il sont en 
partie reproduits. Afin de les différencier du reste du texte, ces extraits adoptent une 
typographie différente. Par exemple : 
« l'institution d'un filtre pose aussi un problème de principe. En effet, en donnant à la Cour de cassation et au 
Conseil d'Etat le pouvoir d'exercer une sorte de censure préalable sur la requête en inconstitutionnalité, on 
leur confère de fait un pouvoir d'appréciation de la constitutionnalité. Ils deviendront le premier juge de la 
constitutionnalité »1. 
▪ Désignations des arrêts et décisions de justice. – Compte tenu de leur anonymisation et 
des difficultés qu’elle suscite pour leur citation, le choix a été fait d'attribuer aux arrêts et 
décisions de justice une désignation selon l’objet de la question qu’ils abordent. Cette 
désignation s’inspire de celle effectuée par le Conseil constitutionnel pour ses décisions QPC. 
Elle correspond à celle inscrite dans la base de données dans la table « div_nomenclature ». 
Dans les notes de bas de page, elle est indiquée entre crochets, après le nom anonymisé du 
requérant. Par exemple : 
 CE., 6/5 chr., 26 juil. 2018, Conseil régional des architectes de Bretagne [Intérêt à agir de l'ordre des 
architectes contre un permis de construire], n° 418298, Tab.  
Concernant l’identification des arrêts et décisions, il a aussi été décidé de mentionner la 
formation de jugement pour le Conseil d’Etat, y compris lorsqu’il s’agit de sous-sections, 
chambres, éventuellement réunies. Cette indication vise à savoir si une question a été jugée 
                                                 
1 TOUBON J., Débats en séance du 25 avr. 1990 à l’AN., JORF AN. 1990, p. 718. 
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par son juge « naturel ». Elle permet aussi de déduire le numéro ECLI2 de l’arrêt à partir de sa 
référence en note de bas de page (voir l’exemple ci-dessus). 
Les arrêts de la Cour de cassation sont désignés par leur numéro de requête, et leur numéro 
annuel par chambre, mentionné entre parenthèses. Ce dernier permet aussi de déduire le 
numéro ECLI de l’arrêt. 
Cass., crim., 22/07/2015, M. Jean-Marie X [Début de computation du délai de comparution devant le 
tribunal correctionnel au jour où l'ordonnance de renvoi est devenue définitive], n° 15-90.008 (3916). 
▪ Citations consécutives d’un arrêt et des documents préparatoires. – Afin de limiter le 
nombre de notes de bas de page, lorsqu’un arrêt et ses documents préparatoires sont cités dans 
deux notes immédiatement consécutives, celles-ci sont réunies en une seule, finale. Par 
exemple, plutôt que : 
CE., 3/8 ssr., 27 nov. 2015, Commune d'Éguilles et autres [Répartition des sièges de conseillers 
communautaires entre les communes membres de la métropole d'Aix-Marseille-Provence], n° 394016. 
puis 
DAUMAS V., Concl. sur CE., 27 nov. 2015, n° 394016, préc., p. 11 [en ligne – ariane], 
On trouvera : 
DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 27 nov. 2015, Commune d'Éguilles et autres [Répartition des sièges 
de conseillers communautaires entre les communes membres de la métropole d'Aix-Marseille-Provence], n° 
394016, p. 11 [en ligne – ariane]. 
▪ Citation des documents préparatoires. – Un certain nombre de documents préparatoires 
collectés sont publiés dans des revues juridiques avec des titres ne mentionnant pas l’arrêt 
dont il est question. Le cas échéant, il est signalé entre parenthèses, après le titre. Par 
exemple : 
DE SALINS C., « La loi anti-Perruche » (Concl. sur CE., 5/4 ssr., 14 avr. 2010, Mme Lazare, n° 329290, 
Leb.), RFDA 2010, p. 696 
▪ Mention des fonctions de certains auteurs. – Lorsque l’auteur d’un article de doctrine 
exercait, au moment de sa rédaction, des fonctions particulières au sein d’une juridiction ou 
d’une institution, celle-ci est mentionnée entre parenthèses en note de base de page. Cette 
mention n’est pas indiquée pour les documents préparatoires du jugement et conclusions (il 
n’y a pas d’ambiguïté sur les fonctions). Par exemple : 
ZAGREBELSKY G. (ancien prés. de la Cour constitutionnelle italienne), « La doctrine du droit vivant et la 
question de constitutionnalité », Constitutions 2010, p. 9. 
Mais : 
                                                 
2 https://e-justice.europa.eu/content_european_case_law_identifier_ecli-175-fr.do 
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LALLET A., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 13 mars 2013, [Statuts, régime et missions des caisses de mutualité 
sociale agricoles], n° 338645, p. 3 [en ligne – ariane]. 
▪ Liens hypertextes. – Les liens hypertextes sont mentionnés en notes de bas de page 
lorsqu’ils ne sont pas trop longs ou qu’ils sont difficiles à trouver. En cas contraire, ils sont 
mentionnés entre crochets. Par exemple : 
DENQUIN J-M., « La jurisprudence du Conseil constitutionnel : grandeur ou décadence du droit 
constitutionnel ? », Jus Politicum 2012, n° 7, [en ligne – juspoliticum]. 
▪ Recueils de jurisprudence. – Compte tenu de la large diffusion des recueils de 
jurisprudence en ligne et de la construction des moteurs de recherche qui permettent de 
repérer les arrêts avec d’autres critères, leur publication au recueil Lebon ou aux Bulletins de 
la Cour de cassation est mentionnée dans la page et le numéro. Par exemple : 
Cass., Ass. Plén., 20 mai 2011, [Prescription de l'action publique en matière pénale], n° 11-90.025 (595), 
Bull. 
▪ Notes bibliographiques. – Pour certaines revues adoptant une numérotation continue entre 
numéros, comme l’AJDA, la RFDA ou la RDP par exemple, les notes de bas de page ne 
mentionnent pas les numéros annuels et numéros absolus. Le lecteur pourra les trouver en 
bibliographie finale pour les références y figurant. 
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Introduction générale. 
Afin de présenter cette étude et la démarche qui la gouverne, cette introduction abordera son 
objet et son intérêt (Section I), son épistémologie (Section II), sa perspective (Section III), sa 
méthodologie (Section IV), et son idée générale (Section V). 
Section I. Objet et intérêt de l’étude. 
1. Contexte et intérêt de l’étude. – La révision constitutionnelle du 23 juillet 2008 a 
introduit dans la Constitution française un article 61-1, dont l’objet est d’instaurer une 
nouvelle voie de droit pour les justiciables engagés dans une instance3. Désormais, ils peuvent 
soulever le moyen selon lequel la loi qui leur est applicable serait contraire à la Constitution. 
Ce mécanisme, nommé « question prioritaire de constitutionnalité » (QPC), introduit donc 
une double innovation : celle de permettre un contrôle des lois après leur entrée en vigueur ; 
celle de permettre à un justiciable engagé dans une instance d’arguer de cette 
inconstitutionnalité. Ce faisant, le constituant de 2008 a réussi là où deux précédentes 
tentatives de révision avaient échoué4. La QPC constitue donc une nouvelle étape dans la 
rupture de la France avec sa tradition légicentriste, et de souveraineté quasi absolue de la loi.  
Si l’on se fie au nombre de QPC jugées par le Conseil constitutionnel en bientôt neuf ans, 
cette nouvelle voie de droit semble avoir été assez bien intégrée par les justiciables et leurs 
conseils. Sans doute n’est-elle pas encore ce « réflexe constitutionnel » que d’aucuns 
souhaiteraient5. Mais elle n’est pas un moyen contentieux rare et confidentiel. Le nombre des 
décisions QPC a ainsi rattrapé celui des décisions DC portant sur des lois depuis 19586. Le 
                                                 
3 Loi constitutionnelle du n°2008-724 du 23 juil. 2008 de modernisation des institutions de la Ve République. 
4 Projet de loi constitutionnelle portant révision des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un 
contrôle de constitutionnalité des lois par voie d'exception, n°1203, 1990 ; Projet de loi constitutionnelle portant 
révision de la Constitution du 4 oct. 1958 et modifiant ses titres VII, VIII, IX et X, n° 231, 1993. 
5 BIOY X., MAGNON X., MASTOR W. et autres, Le réflexe constitutionnel. Question sur la question 
prioritaire de constitutionnalité, Bruylant, 2013. 
6 671 DC relatives à des lois ou lois organiques pour 653 QPC ; la nature structurellement inflationniste de la 
QPC oblige cependant à relativiser ces statistiques. En effet, les décisions QPC portent en général sur de plus 
petits objets et requièrent parfois plus de décisions pour un même résultat. Par exemple, en une décision DC, un 
grand nombre de dispositions d’une loi de finances peuvent être examinées, alors que plusieurs décisions QPC 
seront probablement requises pour le faire. 
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traitement des QPC est donc devenu le contentieux principal devant le Conseil constitutionnel 
depuis 20107. 
Depuis son entrée en vigueur, la QPC a déjà donné lieu à un nombre conséquent d’études. 
Beaucoup ont porté sur cette nouvelle mission qui lui a été confiée. Mais nombreuse ont aussi 
été celles portant sur des aspects de la procédure ne le concernant pas directement. En effet, si 
le principe de cette nouvelle voie de droit a fini par être accepté, demeurait cependant la 
question non moins épineuse des modalités de sa mise en œuvre. On le voit bien à la 
chronologie de la réforme : une révision en 2008 pour le principe ; une loi organique en 2010 
pour les « détails ». Ainsi, l’article 61-1 de la Constitution est assez peu dissert, et c’est plutôt 
la loi organique adoptée pour son application qui a dessiné les véritables contours de cette 
nouvelle procédure. 
En effet, pour que le succès de la QPC soit total, ses architectes ont jugé nécessaire d’y 
associer toutes les juridictions françaises. En prévoyant que le contrôle de constitutionnalité 
des lois a posteriori serait effectué par le Conseil constitutionnel sur renvoi du Conseil d’Etat 
et de la Cour de cassation, la révision constitutionnelle a consacré que ces juridictions 
devraient participer à cette nouvelle procédure. Un des objectifs affichés par le constituant 
était de parvenir à une diffusion des préoccupations relatives à la constitutionnalité des lois8. 
Toutefois, le fait de faire collaborer les juridictions suprêmes administrative et judiciaire, et 
les autres juridictions qui leur sont subordonnées, n’obéit pas qu’à ces seules considérations. 
D’autres raisons bien plus prosaïques plaidaient aussi en faveur d’une telle organisation. 
L’observation des droits étrangers montre en effet que les procédures permettant de critiquer 
la constitutionnalité de la loi sur initiative directe ou indirecte des justiciables peuvent 
provoquer l’engouement, et avoir tendance à générer un grand nombre de requêtes. La 
juridiction constitutionnelle est alors surchargée, et les délais de jugement s’allongent 
considérablement. Ainsi, il est très fréquent que ces recours finissent par ne plus être tous 
                                                 
7 Voir not. DEBRE J-L. (prés. du CC.), « Discours de vœux au Président de la République du 5 janv. 2016 au 
Palais de l’Elysée », [en ligne - site du CC.], 2016 : « S'agissant de la QPC, inutile je crois d'y insister, elle est 
désormais pleinement installée et le temps où elle n'existait pas paraît déjà bien loin. Ce travail, qui a conduit le 
Conseil constitutionnel à rendre en 5 ans plus de décisions qu'il n'en avait rendu en plus de 50 ans ». 
8 Voir par ex. SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.), « Audition du 5 mai 2008 par le rapporteur de la Commission 
des lois de l’AN. (Analyse par le Conseil d’Etat du dispositif de question préjudicielle de constitutionnalité 
institué par l’article 61-1 de la Constitution) », in WARSMANN J-L., Rapport de la Commission des lois de 
l’AN. sur le projet de loi constitutionnelle (n° 820) de modernisation des institutions de la Vème République, 
n° 892, 2008, p. 438, en part. p. 439 : « il (le dispositif) permet d’associer très en amont le Conseil d’État et la 
Cour à l’élaboration de la jurisprudence constitutionnelle. Les deux cours suprêmes trancheront la question 
préjudicielle en l’écartant lorsqu’elle ne leur paraîtra pas présenter de difficulté sérieuse. ». 
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examinés au fond, et que leurs conditions de recevabilité se durcissent. Or, un des arguments 
récurrents soulevées contre toute idée de contrôle de constitutionnalité des lois a posteriori en 
France était précisément fondé sur un engorgement du Conseil constitutionnel, jugé 
inéluctable (l’autre argument classique étant celui d’une déstabilisation de l’ordre juridique). 
Tout cela rendait donc nécessaire que les requêtes soient sélectionnées.  
Toutefois, si le principe d’un filtrage est assez fréquent, la France innove quant à la solution 
technique retenue. Plutôt que prendre le problème « par le haut » en renforçant le Conseil 
constitutionnel pour qu’il puisse lui-même sélectionner les requêtes, elle a choisi de le faire 
« par le bas » en confiant cette fonction à d’autres juridictions. Jusque-là, les juridictions 
ordinaires avaient été soigneusement tenues éloignées du contrôle de constitutionnalité par la 
Constitution9, et par l’affirmation d’une politique jurisprudentielle, par laquelle elles 
refusaient de l’exercer10. La répartition des tâches qui en résultait était donc très marquée : au 
seul Conseil constitutionnel tous les aspects du contrôle de constitutionnalité des lois ; aux 
juridictions ordinaires le contrôle de constitutionnalité des actes infralégislatifs, et les autres 
contentieux de la loi (responsabilité et conventionnalité). Avec la QPC, le constituant et le 
législateur organique les ont poussés à participer au contrôle de constitutionnalité de la loi 
promulguée, fût-ce indirectement ou à la marge. 
La QPC a potentiellement introduit une autre innovation majeure en faisant intervenir les 
juridictions « ordinaires » dans la procédure. Ce faisant, elle rompt, en apparence au moins, 
avec une conception de la justice constitutionnelle et de son organisation, héritée de la 
Constitution du 4 octobre 1958. Cet élément peut venir troubler la répartition des 
compétences entre juridictions, ou au moins la représentation qu’on s’en faisait jusque là. 
Sans dire que tout monopole du Conseil constitutionnel en matière de contrôle de 
constitutionnalité de la loi a disparu, il est peut-être nécessaire d’examiner sur quoi il porte 
exactement, et s’il demeure effectif. Car en tout état de cause, il n’est pas le seul à participer à 
la procédure du contrôle de constitutionnalité de la loi promulguée. 
Les doutes s’accentuent un peu plus encore à la lecture de la loi organique de 2009 relative à 
l'application de l'article 61-1 de la Constitution11. Celle-ci précise le cadre technique dans 
lequel le contrôle de constitutionnalité a posteriori des lois doit se dérouler. Elle fixe 
                                                 
9 Constitution, article 61, qui attribue ce contrôle à une juridiction spéciale et bénéficiant d’un « monopole » (ce 
point sera discuté dans nos développements). 
10 Cass., crim., 11 mai 1833, Paulin, Bull. ; CE, sect., 6 nov. 1936, Coudert et Arrighi, Leb. ; 5/4 ssr., 5 janv. 
2005, Deprez et Baillard, n° 257341, Leb. 
11 Loi organique n° 2009-1523 du 10 déc. 2009 relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution. 
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notamment les conditions de renvoi des QPC. Et là encore, le choix français présente une 
certaine originalité. Le législateur organique aurait pu considérer que toute question 
réunissant des conditions formelles de recevabilité serait renvoyée au Conseil constitutionnel. 
Sans être complètement automatique, le renvoi aurait alors été relativement facile à obtenir. 
En tout cas, il n’aurait pas requis d’appréciation sur des conditions de fond ou sur le bien-
fondé de la question. Ce n’est pas la solution qui a été adoptée. Le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation, ainsi que les juridictions qui dépendent de leur contrôle hiérarchique, se sont vu 
attribuer un rôle véritablement actif, voire proactif. Ils ont une véritable mission de filtrage, et 
ont donc la charge et la responsabilité de la gestion du flux de questions parvenant au Conseil 
constitutionnel12. Et pour ce faire, ils disposent d’un certain pouvoir d’appréciation de la 
pertinence des requêtes qui leur sont présentées. 
Cette participation des juridictions « ordinaires » à la procédure du contrôle de 
constitutionnalité des lois promulguées est directement inspirée des précédentes tentatives 
d’introduction d’un tel contrôle en France. Or, des questions se posaient déjà à l’époque sur le 
principe d’un tel filtrage, surtout lorsqu’il est exercé par le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation. En 1990, on pouvait déjà lire dans les rapports des débats à l’Assemblée nationale : 
« Mais, et c'est ce à quoi je m'attache le plus, l'institution d'un filtre pose aussi un problème de principe. En 
effet, en donnant à la Cour de cassation et au Conseil d'Etat le pouvoir d'exercer une sorte de censure 
préalable sur la requête en inconstitutionnalité, on leur confère de fait un pouvoir d'appréciation de la 
constitutionnalité. Ils deviendront le premier juge de la constitutionnalité et, parce que ce sont de vraies 
juridictions, avec de vrais juges, nous allons nous trouver dans le cas que certains redoutent, celui d'un 
gouvernement des juges, avec l'exercice du contrôle de constitutionnalité par des juridictions alors que notre 
conception, celle de la Constitution de 1958 à laquelle, finalement, tout le monde s'est rallié, est de confier ce 
contrôle à un organe particulier qui, c'est vrai, est de plus en plus une juridiction, mais une juridiction 
"politique", au bon sens du mot. 
Sur le plan des principes, la commission, se rendant à ma suggestion, a considéré que le "filtre" posait 
indiscutablement un problème. »13. 
On ne peut que constater la constance dans le temps de ces inquiétudes (et peut-être le 
caractère prémonitoire du propos). En 2010, année d’entrée en vigueur de la QPC, une grande 
part des commentaires doctrinaux, et plus généralement de la presse, a gravité autour de cette 
idée qu’il ne fallait pas que ce filtrage des QPC se transforme en obstruction des juridictions 
                                                 
12 L’idée de filtre est présente dès la révision constitutionnelle de 2008 et le champ lexical du filtrage est 
régulièrement repris dans les travaux ultérieurs ; voit not. FILLON F. (premier ministre) et DATI R. (ministre de 
la Justice), Projet de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Ve République, n° 820, XIIIème 
légis., p. 13 : « chacune de ces cours suprêmes (le Conseil d’Etat et la Cour de cassation) assurant pour sa part un 
rôle de filtre avant transmission au Conseil constitutionnel ». 
13 TOUBON J., Débats en séance du 25 avr. 1990 à l’AN., JORF AN. 1990, p. 718. 
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« ordinaires », et particulièrement du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Il ne fallait 
surtout pas qu’ils captent une partie du contentieux constitutionnel, et privent le Conseil de la 
rue Montpensier de la possibilité de s’exprimer. Et Jean-Louis DEBRE d’indiquer dans 
beaucoup de ses interventions de cette année charnière qu’il ne fallait pas que le « filtre se 
transforme en bouchon »14. 
En effet, un des grands apports des études de la procédure de la QPC a été d’attirer l’attention 
sur une de ses conditions de renvoi : celle d’une « question présentant un caractère sérieux ». 
Cette condition n’a fait l’objet d’aucune définition à ce jour. Peut-être parce qu’il ne peut pas 
vraiment y en avoir. Mais demander au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation de se 
prononcer sur le « sérieux » des QPC, n’est-ce pas les habiliter à émettre un jugement de 
valeur sur la pertinence de ces questions ? Selon quels critères le font-ils ? Examiner le 
caractère sérieux des QPC n’implique-t-il pas nécessairement un examen de la 
constitutionnalité des lois ? En tout état de cause, cette condition offre une large marge de 
manœuvre au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, et ce n’est pas la seule. Ainsi, à l’heure 
où le monopole du contrôle de constitutionnalité de la loi par le Conseil constitutionnel est 
encore discuté dans ses fondements15, dans son effectivité16, voire dans son opportunité17, le 
filtrage de la QPC ne vient-il pas apporter un élément nouveau relançant le débat.  
Du fait de cette marge d’appréciation laissée aux juridictions suprêmes, le renvoi et le non-
renvoi des QPC présentent un intérêt scientifique certain. Le succès de la procédure est ainsi 
largement tributaire de cette sélection. Or, cette question du filtrage est autonome de l’examen 
des QPC par le Conseil constitutionnel. Elle mérite donc d’être étudiée indépendamment et 
pour elle-même. En effet, on entrevoit immédiatement la possibilité d’un fonctionnement 
différent de celui nominalement auguré, d’autant plus préjudiciable que la procédure touche 
                                                 
14 Voir not. DEBRE J-L. (prés. du CC.), « Je veux que la procédure de question prioritaire de constitutionnalité 
fonctionne rapidement » (entretien), Le Monde, [en ligne – site Le Monde] 
https://www.lemonde.fr/politique/article/2010/05/28/je-veux-que-la-procedure-de-question-prioritaire-de-
constitutionnalite-fonctionne-rapidement_1364308_823448.html: « Il y a une spécificité française :  la saisine 
n'est pas directe, elle passe par l'intermédiaire du filtre de la Cour de cassation ou du Conseil d'Etat. Je souhaite 
que ce filtre fonctionne dans de bonnes conditions et ne se transforme pas en "bouchon". ». 
15 BONNET J., Le juge ordinaire français et le contrôle de la constitutionnalité des lois. Analyse critique d'un 
refus, Dalloz, coll. Nouv. bib. de thèses, 2009. 
16 Au regard notamment du contrôle de conventionnalité. Sur la faiblesse de la distinction formelle entre 
constitutionnalité et conventionnalité : ROBLOT-TROIZIER A., Contrôle de constitutionnalité et normes visées 
par la Constitution française. Recherches sur la constitutionnalité par renvoi, Dalloz, coll. Nouv. bib. de thèse, 
2007.  
17 Voir par ex. de BECHILLON D., « Plaidoyer pour l’attribution aux juges ordinaires du pouvoir de contrôler la 
constitutionnalité des lois et la transformation du Conseil constitutionnel en Cour suprême », in Mélanges en 
l’honneur de Louis Favoreu, Dalloz, 2007, p. 109. 
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aussi aux droits fondamentaux des justiciables. Mais au-delà de cette hypothèse pessimiste 
d’un dysfonctionnement, l’existence d’une marge de manœuvre rend nécessaire l’étude fine 
du comportement de filtrage des juridictions, pour en connaitre précisément les tenants et les 
aboutissants. 
2. Périmètre de l’étude. – Le périmètre de cette étude doit cependant être circonscrit. 
Techniquement, le filtrage des QPC repose non seulement sur le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation, mais aussi sur l’ensemble des juridictions ordinaires dépendant de leur contrôle de 
cassation. Cela implique que presque toutes les juridictions françaises sont concernées, des 
plus classiques, ou juridiction « de droit commun » (tribunaux d’instances (TI.), de grandes 
instances (TGI.), cours d’appel (CA.), tribunaux administratifs (TA.), cours administratives 
d’appel (CAA.), aux plus originales et spécialisées (juridictions d’ordres professionnels, 
autorités administratives indépendantes siégeant en formations juridictionnelles (AAI.), 
tribunaux de pensions, d’affaires de sécurité sociale (TAS.), tribunaux de commerce, 
tribunaux de prud’hommes, etc.). En toute rigueur, pour étudier le filtrage des QPC, une 
certaine exigence de complétude devrait s’imposer. Pourquoi n’étudier que telle ou telle 
juridiction ? Une justification est donc nécessaire à la réduction du champ de l’étude. 
Une première série de justifications vient de considérations matérielles. Si le choix avait été 
d’aborder tous les arrêts de filtrage des QPC, leur nombre aurait été significativement plus 
conséquent que celui déjà important sur lequel la présente étude s’appuie.  Par ailleurs, un 
obstacle s’oppose radicalement à toute démarche en ce sens : l’accès aux décisions des 
juridictions inférieures est très difficile. Des progrès sont notables depuis quelques temps, 
mais demeurent modestes18. En effet, ces arrêts ne font pas forcément l’objet d’une 
publication, et obligent à recourir aux systèmes d’information produits par les juridictions, 
lorsqu’ils existent. Ceux-ci ne sont pas nécessairement centralisés, et en tout état de cause, il 
n’est pas toujours possible de les consulter intégralement et avec tous les accès hors de leurs 
locaux. Il s’ensuit une relative cécité qui ne permet pas d’avoir une vision large de l’office de 
ces juridictions. Ces premiers éléments ne rendent pas absolument impossible une étude 
                                                 
18 Pour les juridictions administratives, et pour les décisions mentionnées au recueil Lebon, on peut remonter à 
2009 pour les tribunaux administratifs, et au maximum à fin 2014 pour une des cours administratives d’appel. 
Pour les autres, on oscille entre 2016 et 2018. Pour les décisions non mentionnées au recueil Lebon, la limite est 
fin juillet 2017 ; voir https://www.legifrance.gouv.fr/Bases-de-donnees/Mises-a-jour/Jurisprudence-
administrative ; pour les juridictions judiciaires, le site Légifrance ne mentionne pas précisément le contenu de la 
base de données mais les arrêts relatifs à la QPC sont assez peu nombreux encore. 
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exhaustive du filtrage des QPC, mais interdisent qu’elle soit menée par un chercheur isolé, car 
le simple travail de collecte des documents serait bien trop chronophage. 
Vient ensuite une seconde série de justifications à la restriction de l’objet de l’étude. Elle 
relève davantage de raisons de fond, et repose sur certaines caractéristiques du filtrage des 
QPC. D’abord, les trajectoires procédurales des questions sont multiples, et le double filtrage 
n’est pas systématique. En effet, une telle question peut être posée à tout moment de la 
procédure : in limine litis, en appel, en cassation19. Il est même assez fréquent que ce type de 
moyen ne soit pas immédiatement soulevé en première instance, notamment parce qu’il 
dépend de la connaissance de cette voie de droit par les avocats (or, sur ce point, les avocats 
au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation semblent plus familiers de cette procédure). Et du 
point de vue de la stratégie contentieuse, ce moyen d’inconstitutionnalité n’est pas toujours 
plus efficace que le contrôle de conventionnalité par exemple. De même, certains aspects de 
la procédure « ordinaire », comme la compétence, peuvent aussi contribuer à ce que les 
juridictions suprêmes des ordres soient plus rapidement saisies. C’est surtout vrai pour le 
Conseil d’Etat, à qui une QPC peut être directement soumise, notamment quand le recours 
principal porte sur la contestation d’un acte réglementaire de portée nationale. Toutefois, il est 
une constante au moins : que la QPC soit directement soulevée devant eux, ou qu’elle ait été 
transmise par une juridiction subordonnée, elle doit absolument passer par le Conseil d’Etat 
ou la Cour de cassation pour être renvoyée au Conseil constitutionnel. Cette centralisation, qui 
fait une part de la singularité de la QPC, est aussi l’élément qui justifie que l’objet de l’étude 
porte exclusivement sur l’office de ces deux juridictions, car elles sont le point nodal et le 
barycentre de la procédure. 
L’objet de l’étude étant défini, son épistémologie générale doit être exposée. 
Section II. Epistémologie générale de l’étude. 
3. Les postulats épistémologiques : « positivisme juridique » et « conventionnalisme 
méthodologique ». – Un certain nombre d’exclusions quant à la manière d’aborder l’objet ci-
dessus défini découlent directement de l’épistémologie retenue par l’étude. 
                                                 
19 SAVONITTO F., « Les cas d'absence de double filtrage des QPC », Gaz. Pal. 2012, n° 185, p. 15 ; 
« L'absence de double filtrage des questions prioritaires de constitutionnalité. Argument pour sa suppression ? », 
RFDC 2013/1, n° 93, p. 107. 
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Nos travaux seront gouvernés par un « positivisme juridique »20, qui implique « non-
cognitivisme éthique » et « neutralité axiologique »21. En d’autres termes, la présente étude 
n’entend pas révéler le droit tel qu’il devrait être au regard d’une certaine éthique ou d’une 
certaine représentation morale des choses, et les propos tenus éviteront ainsi les jugements de 
valeur et les prescriptions sur ce qui devrait être. En effet, si d’autres approches du droit sont 
possibles, notre conception de son étude nous impose de traiter tout objet avec distance, sans 
espérer l’altérer, le transformer, l’« améliorer », ou l’influencer. Nous considérons donc que 
pour le chercheur, le droit est un donné22. Le discours sera donc descriptif, analytique et 
synthétique, mais non prescriptif. Il ne se résout pas à constater la nature particulière du droit 
en tant qu’il est une technique de direction des comportements pour renoncer à toute idée de 
neutralité du discours, étant cependant observé que cette neutralité est un objectif vers lequel 
nous estimons qu’il faut tendre, mais qui est difficilement atteignable, par définition. 
Le « positivisme » dans lequel cette étude s’inscrit est même un « empirisme », en ce sens 
qu’il repose avant tout sur une étude des « faits juridiques », c’est-à-dire sur l’application du 
droit, et pas sur les commentaires ou conceptualisations du droit produit par la doctrine. Bien 
entendu, ces derniers seront utilisés. Mais ils ne seront pas la source première et principale de 
l’étude. 
Nos travaux adhèrent également au « conventionnalisme méthodologique »23, c’est-à-dire que 
les concepts, notions et théories utilisés sont considérés comme des outils, et pas des réalités 
intangibles. Ils ne sont ni justes ni faux ; ils sont plus ou moins utiles et adéquats. 
Contrairement au droit lui-même, ils ne sont pas des donnés et n’ont d’intérêt que s’ils 
permettent une représentation ordonnée du monde, l’analyse et la déduction d’informations. 
Ils peuvent donc être discutés, redéfinis, amendés, voire abandonnés. A cet égard, un de nos 
postulats généraux est que la profusion des concepts et désignations des objets juridiques est 
l’ennemi de la clarté et de l’intelligibilité, dès lors qu’elle ne s’accompagne pas d’une 
articulation harmonieuse, ou d’une étanchéité parfaite entre les éléments créés. Par essence, le 
conventionnalisme méthodologique suppose une forme d’adhésion des chercheurs à un 
                                                 
20 GRZEGORCZYK Ch., MICHAUT F. et TROPER M., Le positivisme juridique, Story-Scientia/LGDJ, 1993 ; 
BOBBIO N., « Sur le positivisme juridique » et « Jusnaturalisme et positivisme juridique », in Essais de théorie 
du droit, LGDJMontchrestien, 2000, p. 23 et 39. 
21 WEBER M., Le savant et le politique, 1919, rééd La Découverte, coll. Poche / Sciences humaines et sociales, 
2003. 
22 En ce sens, voir MILLARD E., Théorie générale du droit, Dalloz, coll. Connaissance du droit, 2006 ; « Point 
de vue interne et science du droit : un point de vue empiriste », RIEJ 2007/2, n° 59, p. 59. 
23 Voir not. TROPER M., « Pour une définition stipulative du droit », Droits 1989, n° 10, p. 101. 
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vocabulaire commun, ce qui tend à supposer un nombre relativement limité de concepts et 
désignations faisant consensus24. 
4. Quelques implications immédiates de ces choix sur l’étude. – Concernant le 
contrôle de constitutionnalité et le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation, cette posture impose en particulier d’éviter tout jugement de valeur ou tout discours 
normatif fondé sur une vision « traditionnelle » ou essentialisée de la répartition des 
compétences juridictionnelles en France, s’appuyant elle-même sur une sacralisation de la 
parole du pouvoir constituant historique, ou du législateur. Il ne sera pas question de juger en 
bien ou en mal les « faits juridiques » constatés, les mécanismes étudiés, ou les solutions 
retenues par les arrêts ou décisions. 
De même, un certain nombre de concepts, et notamment celui de « contrôle de 
constitutionnalité », pourra faire l’objet d’une discussion afin d’en cerner la définition exacte, 
définition qui pourra éventuellement s’affranchir de certains présupposés. 
Ces précisions épistémologiques faites, la perspective exacte avec laquelle l’objet de cette 
étude sera abordé doit être précisée. 
Section III. Perspective et problématique de l’étude. 
Un même objet d’étude peut toujours être observé à travers différents prismes. A cet égard, la 
QPC et son filtrage par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ayant beaucoup inspiré la 
doctrine, elle est un bon exemple de la pluralité de ces perspectives et des « regards croisés » 
qu’elle autorise. Toute étude doctrinale adopte donc un angle d’attaque qu’elle doit justifier, 
dans la mesure où il conditionne la formulation de la problématique. Compte tenu de la 
multitude d’approches constatées et envisagées du filtrage des QPC, un certain nombre 
d’exclusions préalables doivent donc être effectuées (§1), avant de préciser la perspective 
retenue par la présente étude (§2). 
                                                 
24 En ce sens, BARRAUD B., « La science et la doctrine juridique à l’épreuve de la polysémie des concepts », 
RIEJ 2016/1, n° 76, p. 5 ; en sens contraire VAN DER NOOT O., « Le travail des juristes peut-il être qualifié de 
scientifique ? Réflexion au départ d’un récent appel à la monosémie du langage juridique », RIEJ 2017/1, n° 78, 
p. 37. 
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§1. Les perspectives exclues. 
Les raisons ayant conduit à l’exclusion de certaines perspectives possibles sont de trois 
ordres : certaines ne relèvent pas immédiatement de l’étude du droit (A) ; d’autres imposent 
un registre de discours incompatible avec nos postulats épistémologiques (B) ; d’autres encore 
relèvent d’une démarche théorique et de conceptualisation, qui ne se justifie pas à propos de 
cet objet (C). 
A. L’exclusion des perspectives ne relevant pas de l’étude du droit stricto sensu. 
5. La pertinence d’une étude « sociologique » du comportement des acteurs. – La 
participation des juridictions « ordinaires » à la procédure de contrôle de constitutionnalité des 
lois promulguées, a immédiatement posé la question de leur diligence, de leur « loyauté », de 
leur « abus », ou de leur « empiètement » sur l’office du Conseil constitutionnel. Pour 
reprendre l’expression consacrée et précitée, il ne fallait pas que « le filtre se transforme en 
bouchon », à peine de contribuer à l’échec de la réforme. 
Pour des raisons qui seront davantage explicitées dans nos développements, poser la question 
du filtrage des QPC dans les termes précités révèle déjà une certaine conception de la justice 
constitutionnelle, et de la répartition des compétences entre juridictions25. Pour être 
synthétique, c’est une position relativement statique et conservatrice, au sens où elle considère 
que le Conseil constitutionnel serait le seul organe capable de contrôler la constitutionnalité 
de la loi, et surtout qu’il ne pourrait résolument pas en aller autrement.  
En tout état de cause, personne ne nie l’importance de la participation du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation à la procédure QPC. Qu’elle se situe en amont, à la marge, ou qu’elle ne 
porte que sur des aspects supposément formels, elle a malgré tout une importance 
significative, dans la mesure où elles déterminent si le contrôle de constitutionnalité de la loi 
promulguée peut être initié, car le Conseil constitutionnel ne peut théoriquement être saisi que 
par ces juridictions. Or, ce filtrage, même s’il est encadré par la loi organique relative à 
l’application de l’article 61-1 de la Constitution, laisse des marges de manœuvre 
considérables aux juridictions. L’existence de ces degrés de liberté rend possible que des 
logiques de pouvoir, d’autonomie, et d’indépendance conduisent à des conflits entre Conseil 
constitutionnel, Conseil d’Etat et Cour de cassation. C’est en tout cas ce que montrent certains 
exemples étrangers comme l’Italie, où on a assisté à une guerre ouverte entre la Cour 
                                                 
25 Sur le discours sur la loyauté, voir Partie I, Chapitre II, pt. 98 et suiv. 
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constitutionnelle et la Cour de cassation26. Or, les juridictions françaises ne sont pas dans un 
environnement hiérarchisé qui permettrait de résoudre facilement toute divergence. Une des 
façons assez naturelles de traiter ce sujet aurait donc été d’envisager les rapports entre acteurs 
de la procédure, dans le prolongement du questionnement désormais classique du « dialogue 
des juges »27, ou au contraire de la « guerre des juges ». A une époque où la QPC n’existait 
pas, les lumières de l’analyse stratégique28, ou de l’analyse systémique29 ont été mobilisées 
pour étudier les rapports entre ces juridictions. Une étude s’inscrivant dans le prolongement 
de ces travaux aurait donc pu se justifier. 
Assez logiquement, les éclairages de la « sociologie », et notamment ceux de la sociologie des 
organisations, ont été réclamés pour tenter de trancher cette question des rapports entre « les 
acteurs et le système »30. 
6. Le rejet d’une perspective principalement « sociologique ». – Indéniablement, ce 
type de démarche présente un intérêt. D’illustres juristes s’y sont essayés avec succès, bien 
que leurs travaux en la matière soient aujourd’hui regardés de manière plus critique31. 
Cependant, pour être complète, ce type d’étude ne peut se contenter des seules relations entre 
juridictions établies par le droit, et éventuellement sa pratique révélée à travers des actes, 
arrêts et décisions32. C’est même tout leur intérêt que de dépasser ce cadre. Elles requièrent 
ainsi l’utilisation de grilles de lecture fournies par des concepts étrangers à la science du droit. 
Par moment, il faut donc quitter une discipline familière pour s’aventurer dans la sociologie 
                                                 
26 Voir not. ZAGREBELSKY G. (ancien prés. de la Cour constitutionnelle italienne), « La doctrine du droit 
vivant et la question de constitutionnalité », Constitutions 2010, p. 9. 
27 Selon l’expression consacrée de Bruno GENEVOIS dans ses conclusions sur l’arrêt Cohn Bendit ; 
GENEVOIS B., Concl. sur CE, ass., 22 déc. 1978, Cohn-Bendit, n° 11604, Leb. 
28 MEUNIER J., Le pouvoir du Conseil constitutionnel. Essai d’analyse stratégique, LGDJ – Pub. des 
Universités de Rouen et du Havre, coll. La pensée juridique moderne, 1994. 
29 DERRIEN A., Les juges français de la constitutionnalité : étude sur la construction d'un système contentieux : 
Conseil constitutionnel, Conseil d'Etat, Cour de cassation, trois juges pour une norme, Bruylant – Sakkoulas, 
coll. Bib. Européenne, 2003 ; « Dialogue et compétition des cours suprêmes ou la construction d'un système 
juridictionnel », Pouvoirs 2003/2, n° 105, p. 41. 
30 CROZIER M. et FRIEDBERG E., L’acteur et le système : les contraintes de l’action collective, Ed. du Seuil, 
coll.. Sociologie politique, 1977, rééd. 1981. 
31 Pour le droit public, voir not. Léon DUGUIT, influencé par la sociologie de Emile Durkheim et ayant produit 
un « positivisme sociologique » : PINON S., « Le positivisme sociologique : l’itinéraire de Léon DUGUIT », 
RIEJ 2011/2, p. 164 ; voir aussi HAURIOU M., Ecrits sociologiques, Dalloz, coll. Bib. Dalloz, 2008 ; plus 
récemment voir CHEVALLIER J., Science administrative, PUF, coll. Thémis, 2013, 5e éd. 
32 D’ailleurs, les études précitées ont été effectuées à une époque où les relations entre ces juridictions étaient 
encore plus limitées et indirectes qu’aujourd’hui. Juridiquement, elles reposaient seulement sur les normes 
relatives à la répartition des compétences juridictionnelles en France (article 61 et 62 de la Constitution 
notamment). 
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du droit, celles des organisations, ou les sciences administratives33. Deux remarques 
s’imposent alors. Ces études et travaux ont un intérêt parce qu’ils viennent en complément 
d’une approche strictement juridique. Ils permettent alors d’expliquer ce que le droit 
n’explique pas. En aucun cas elles ne peuvent dispenser d’une étude préalable, principalement 
voire exclusivement, juridique. Mais surtout, il ne peut être question de mélanger les 
approches, car on perdrait alors la rationalité d’une grille de lecture certes fermée, mais 
cohérente. Car en définitive, selon la démarche adoptée, il n’est plus certain que l’objet de 
l’étude soit juridique, et pas sociologique.  
Dans le cas du filtrage des QPC, que serait-il étudié ? Le renvoi et le non-renvoi des QPC par 
le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, ou les relations entre les juridictions dans le cadre 
du filtrage de ces renvoi et non-renvoi ? En termes épistémologiques, ce serait risquer de 
confondre la science principale et la science annexe ; le principal et l’accessoire. La 
sociologie est sans conteste une des principales sciences annexes pour le juriste. Mais son 
utilisation ne peut aboutir à changer la nature de l’objet d’étude et à le faire devenir un objet 
sociologique. Ce travail ressortit de la compétence d’un sociologue, spécialiste d’une branche 
particulière de sa discipline : la sociologie du droit, quand bien même il s’agirait d’étudier des 
institutions juridictionnelles34.  
Appliquer une grille de lecture sociologique à l’étude du filtrage des QPC n’est donc pas 
pertinent ici. D’autant que la sociologie est une discipline ayant des méthodes spécifiques 
(quantitatives et qualitatives) que le juriste ne maitrise pas a priori35. 
Outre cette approche sociologique intéressante, mais non retenue, ont aussi été exclues les 
perspectives relevant de la « dogmatique juridique ». 
B. L’exclusion des perspectives relevant de la « dogmatique juridique ». 
La « dogmatique juridique » est une posture du juriste qui tend à la discussion sur le droit et 
les normes, notamment dans le but de les améliorer. Elle implique que celui qui la pratique 
                                                 
33 CROZIIER M. et FRIEDBERG E., op. cit : L’analyse stratégique est clairement une théorie sociologique et 
les deux auteurs précités sont sociologues de formation ; L’analyse systémique est, elle, plus ambiguë. Il s’agit 
plus d’une méthode consistant à avoir une approche globale des problématiques complexes, plutôt que de 
procéder par fractionnement en problématiques plus simples. Ce mode d’analyse se cantonne rarement à la 
complexité d’un champ disciplinaire et tend à l’interdisciplinarité. 
34 Pour des études sociologiques des juridictions voir not. LATOUR B., La Fabrique du droit. Une ethnographie 
du Conseil d'État, La Découverte, coll. La Découverte Poche / Sciences humaines et sociales, n°191, 2002 ; 
SCHNAPPER D. (ancien membre du CC.), Une sociologue au Conseil constitutionnel, Gallimard, coll. NRF 
Essais, 2010. 
35 DURKHEIM E., Les règles de la méthode sociologique, 1894, rééd. PUF, coll. Quadrige, 2013. 
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considère nécessairement qu’il peut agir sur le droit. Il est donc question d’émettre des 
jugements de valeur sur la pertinence, l’opportunité, le « bien-fondé » du droit. Concernant le 
filtrage des QPC, il s’agit surtout de débattre autour du principe même d’une telle 
organisation (1) ou des modalités procédurales de sa mise en œuvre (2). Compte tenu de nos 
postulats épistémologiques, ce type d’approche est exclue de cette étude. 
1. L’exclusion d’une étude portant sur l’opportunité du filtrage des QPC. 
7. L’existence d’un discours polémique, moral ou prescriptif sur le filtrage des 
QPC. – Depuis les débuts de la procédure, l’étude du filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et 
la Cour de cassation est caractérisée, par un ton dont la neutralité axiologique n’est pas 
toujours la première caractéristique36. La chose est assez naturelle et compréhensible. Elle 
témoigne des enjeux politiques de la QPC en général, et de cette architecture du contrôle en 
particulier. Tantôt, ce sont l’organisation et le fonctionnement du filtrage qui sont critiqués, 
pour le rôle majeur qu’ils donnent au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation ; tantôt, ce sont 
ses résultats concrets. Régulièrement, les propos sont alarmistes, polémiques, caustiques, 
voire accusatoires. On constate d’ailleurs qu’hormis des questions techniques comme la 
priorité de la QPC sur le contrôle de conventionnalité relatif aux traités de l’Union 
européenne37, et celle de la possibilité de contester l’interprétation jurisprudentielle de 
dispositions législatives38, les critiques ont régulièrement porté sur le bien-fondé des arrêts de 
non-renvoi du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Il est cependant notable que ce type 
de critique est aussi adressé au Conseil constitutionnel et à ses décisions, car c’est la matière 
constitutionnelle elle-même qui est porteuse d’enjeux et controverses de ce type. 
Le débat est alors translaté vers l’opportunité des renvois et des non-renvois, et indirectement 
vers la pertinence de confier cette mission aux juridictions suprêmes. Ainsi, la Cour de 
cassation a régulièrement été décrite comme le « mauvaise élève », en raison de différents 
épisodes des débuts de la procédure perçus comme autant de « réticences », « obstructions », 
                                                 
36 Voir not. DEUMIER P., « Autopsie d’une polémique : la QPC, la Cour de cassation et la doctrine », in Le 
droit entre autonomie et ouverture : mélanges en l'honneur de Jean-Louis Bergel, Bruylant, 2013, p. 171. 
37 Voir not. CASSIA P. et SAULNIER-CASSIA E., « La QPC peut-elle être "prioritaire" ? », D. 2010, p. 1636 ; 
GAUTIER M., « La question de constitutionnalité peut-elle rester prioritaire ? À propos de l'arrêt de la Cour de 
cassation du 16 avril 2010 », RFDA 2010, p. 449 ; SIMON D. et RIGAUX A., « La priorité de la question 
prioritaire de constitutionnalité : harmonie(s) et dissonance(s) des monologues juridictionnels croisés », CCC 
2010, n° 29, p. 63 ; LEVADE A., « Priorité n’est pas primauté ou comment articuler contrôle de 
constitutionnalité et contrôle de conventionnalité », Constitutions 2010, p. 229. 
38 Voir not. MOLFESSIS N., « La jurisprudence supra-constitutionem », JCP G 2010, n° 42, p. 1955. 
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et manifestation de sa volonté de saborder la réforme, tandis que le Conseil d’Etat a plus 
souvent été loué comme le « bon élève »39, bien que parfois critiqué, lui aussi40.  
Si un tel registre de discours pouvait à la rigueur se comprendre aux débuts de cette procédure 
où les incertitudes étaient nombreuses, il ne convient plus nécessairement presque neuf ans 
après l’introduction de celle-ci dans le droit français. De l’avis même des premiers acteurs 
concernés, on ne compte qu’un nombre réduit « d’incidents » et de non-renvoi 
« objectivement » contestables41. D’ailleurs, même après plusieurs années d’application de la 
procédure, ce sont encore majoritairement des arrêts des premiers moments de la QPC qui 
sont invoqués lorsqu’il est question de critiquer le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation. Ce 
ne sont pourtant que des épiphénomènes, qui doivent être contextualisés dans la masse 
écrasante de décisions « banales » et ordinaires. Il en résulte que ce registre parfois polémique 
n’a plus vraiment de raison d’être aujourd’hui, et sera absent de cette étude dès lors qu’il est 
par définition incompatible avec nos postulats épistémologiques. 
D’autant qu’une démarche qui consisterait à déterminer si le filtrage par le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation est « bon » ou « mauvais », « opportun » ou « inopportun », serait 
                                                 
39 Voir par ex. MASSON J-L., Proposition de loi organique tendant à faciliter la recevabilité des questions 
prioritaires de constitutionnalité (Sénat), n° 63, 2010, p. 3-4 : « le Conseil d’État a exercé son rôle de filtre en 
respectant parfaitement l’esprit de la loi organique. Ce n’est hélas pas le cas de la Cour de cassation. En 
particulier, celle-ci a fait preuve de mauvaise volonté en essayant de s’arroger une sorte de pouvoir de 
précontrôle de constitutionnalité. […] Un tel blocage sur des sujets fondamentaux est préoccupant. Le combat 
d’arrière-garde de la Cour de cassation n’est cependant pas surprenant, car un blocage du même type avait été 
constaté par le passé en Allemagne. ». 
40 Voir par ex. CE., 1/6 ssr., 16 avr. 2010, Association Alternative au contournement autoroutier de Lyon 
(ALCALY) et autres [Dualité fonctionnelle du Conseil d'Etat (impartialité et indépendance en cas de successions 
des fonctions administratives et juridictionnelles)], n° 320667, Tab. ; LE BOT O., « QPC : le dualisme 
fonctionnel du Conseil d’Etat validé… par le Conseil d’Etat », LPA 2010, n° 149, p. 11 ; DEUMIER P., « QPC : 
la question fondamentale du pouvoir d'interprétation (à propos du filtrage) » (note sous Cass., FSC., 7 mai 2010, 
n° 09-80.774 et CE., 1/6 ssr., 16 avr. 2010, Association ALCALY et autres, n° 320667), RTD Civ. 2010, n° 3, 
p. 504 ; ROUSSEAU D., « La QPC se cherche » (note sous Cass., ass. plén., 29 juin 2010, n° 10-40.002, CE., 16 
avr. 2010, Association ALCALY et autres et Cass., 7 mai 2010, n° 09-80.774), Gaz. Pal. 2010, n° 134-138, p. 13. 
41 Voir not. DEBRE J-L. (prés. du CC.), « Allocution pour le premier anniversaire de la QPC », [en ligne – site 
CC.], 1er mars 2011 : « Ainsi nous pouvons faire un premier constat réjouissant : la QPC a été comprise et 
adoptée partout et par tous. Ce premier constat est pour moi l'occasion de rendre hommage à tous les juges 
judiciaires et administratifs. Ils se sont formidablement approprié cette réforme. […] Comment en douter alors 
que chez tous nos voisins, et depuis longtemps, ces juges sont compétents pour examiner les moyens de 
constitutionnalité et les transmettre à leur Cour constitutionnelle ? » ; « Discours : Cinquième anniversaire de la 
QPC », [en ligne – site du CC.], 2 mars 2015 : « Avec la QPC, la France a fait le choix de s'appuyer sur tous les 
juges pour faire fonctionner le contrôle a posteriori. Il s'agit là d'un choix fondateur que le Conseil d'État et la 
Cour de cassation ont su faire vivre avec succès. Les juges administratifs et judiciaires participent désormais au 
contrôle de la constitutionnalité de la loi. Il faut en effet qu'ils examinent le sérieux du grief présenté devant 
eux. » ; « Discours lors de la cérémonie de vœux au Président de la République », [en ligne sur le site du Conseil 
constitutionnel], 5 avr. 2016 : « Avec le recul dont je dispose, que je peux qualifier d'expérience, il me paraît 
néanmoins capital de laisser intactes ses caractéristiques principales [de la QPC]. ». 
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forcément sujette à caution, et légitimement contestable. In abstracto, il est quasiment 
impossible de déterminer ce que serait un « bon » filtrage sans qu’un jugement de valeur soit 
porté. La plupart du temps, on critiquerait moins les renvois et non-renvois à l’aune de leur 
fondement juridique qu’au regard de l’interprétation que l’on se fait du droit constitutionnel, 
et qu’on croit être la plus proche de la « vérité ». Tout au plus peut-on juger de ce filtrage à 
l’aune de sa cohérence interne, ou de sa cohérence avec le droit positif antérieurement 
appliqué, ce qui, d’ailleurs, ne consisterait pas nécessairement en une critique négative, dès 
lors que le droit n’a pas toujours vocation à la conservation de l’existant42. 
8. Le rejet d’une perspective principalement politique ou philosophique. – Le 
registre de discours polémique ou moral est une forme de caricature, en ce sens qu’il ne prend 
pas forcément de précautions langagières ou méthodologiques. Il n’a pas forcément 
l’apparence d’un discours scientifique, ou du moins rationnel. Dans la lignée de travaux ayant 
porté sur le contrôle de constitutionnalité de la loi en général, le filtrage des QPC peut aussi 
être abordé avec une perspective plus philosophique ou politique.  
La question de savoir s’il est légitime de contrôler l’œuvre du législateur est dépassée. En 
réalité, il s’agit de la question du légicentrisme, très abondamment discutée au début du XXe 
siècle43, et qui nous semble tranchée par l’instauration du Conseil constitutionnel par la 
Constitution du 4 octobre 1958, par le principe du contrôle de conventionnalité, et par 
l’avènement de la QPC. 
En revanche, la question dérivée des modalités de ce contrôle pourrait s’imposer. Pour un Etat 
longtemps légicentriste comme la France, accepter qu’un juge sans légitimité démocratique 
puisse déclarer une loi inconstitutionnelle était déjà un énorme progrès. En effet, si le contrôle 
de constitutionnalité de la loi est possible, il ne l’est pas par tous juges. Longtemps, la très 
grande défiance envers les juges « ordinaires » aurait rendu la chose impossible. Aujourd’hui, 
                                                 
42 La cohérence n’implique pas de jugement de valeur. Elle peut s’analyser comme une distance entre ce qui est 
et ce qui était jusqu’alors ou ce qui est par ailleurs ; Dictionnaire TLFi, [en ligne – CNRTL] : « Cour., au fig. [En 
parlant des parties d'un tout ou de ce tout lui-même, p. ex. une pensée, un discours, une théorie, un ouvrage, etc.] 
Harmonie, rapport logique, absence de contradiction dans l'enchaînement des parties de ce tout. ». 
43 Notamment ce que l’on a appelé la controverse de 1925, mais pas seulement : MILLET M., « La controverse 
de 1925 sur l’exception d’inconstitutionnalité. Genèse d’un débat : l’affaire Ratier. », Revue française de science 
politique 1999, n° 6, p. 783 ; SIGNOREL J., « Le contrôle du pouvoir législatif (première partie) », RPP 1904, 
p. 77 ; « Le contrôle du pouvoir législatif (suite et fin) », RPP 1904, p. 519 ; JEZE G., « Note de jurisprudence. 
Le Contrôle juridictionnel des lois. », RDP 1924, p. 399, BERTHELEMY H., « Les limites du pouvoir 
législatif », RPP 1925, p. 355 ; LARNAUDE F., « L’inconstitutionnalité des lois et le droit public français », 
RPP 1926, p. 181 ; CARRE DE MALBERG R., « La constitutionnalité des lois et la Constitution de 1875 », 
RPP 1927, p. 339 ; BERTHELEMY H., « Les lois inconstitutionnelles devant les juges », RPP 1925, p. 355. 
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parler de défiance serait exagérer. Pour autant, l’ordre juridique conserve une certaine 
méfiance envers cette fonction juridictionnelle souvent jugée hermétique. Et s’il a été instauré 
un Conseil constitutionnel pour contrôler la constitutionnalité de la loi, c’est bien qu’on 
estimait que le juge ordinaire n’était pas légitime à le faire, voire, peut-être, qu’il n’était pas 
compétent. Son instauration répond à une inquiétude : celle d’avoir un juge plus à même de 
comprendre les contraintes du législateur dans l’application de la Constitution, comme le juge 
administratif pour l’Administration. Il y a bien alors une dimension philosophique qui se 
cristallise autour de la confiance relative accordée aux différents juges de l’ordre juridique 
français.  En somme, la question est celle de savoir quel juge doit être le gardien de la 
Constitution contre la loi44.  
Ainsi, faire que des juges « ordinaires » participent désormais au contrôle de la loi promulgué 
relance des questionnements importants sur la philosophie du contrôle de constitutionnalité. 
En ce sens, confier le filtrage des QPC aux juridictions autres que le Conseil constitutionnel 
est-il opportun ? Est-ce cohérent avec la culture politico juridique française ? Cette nouvelle 
mission qui leur est confiée n’acte-t-elle pas d’un nouveau paradigme décentralisateur 
matérialisé par cette nouvelle architecture constitutionnelle45 ?  
Quand bien même on pourrait avoir l’impression d’un discours plus cadré et policé, il n’en 
demeure pas moins qu’il s’agit encore d’une démarche quasiment éthique, visant à déterminer 
ce qu’il faudrait faire. Par définition, une telle perspective de philosophie politique impose 
souvent un discours prescriptif, ou met le chercheur sur une ligne de crête. Qu’il essaie de 
caractériser la pensée philosophico-politique du constituant et du législateur, et il restera dans 
un registre de discours analytique et descriptif en produisant un méta-discours (mais fera-t-il 
encore du droit ?) ; qu’il verse dans la proposition et son discours sera inévitablement 
prescriptif46. Cette démarche ne devient pertinente que si l’on fait du droit prospectif, de la 
pure philosophie du droit, ou que l’on intervient dans le débat politique. 
                                                 
44 SCHMITT C., Der Hüter des Verfassung, 1931 ; Le gardien de la Constitution, Dalloz, coll. Les fondements 
du droit, 2015 ; BEAUD O., PASQUINO P., La controverse sur "le gardien de la Constitution" et la justice 
constitutionnelle : Kelsen contre Schmitt, Panthéon-Assas Paris II, coll. Colloques, 2007. 
45 CARTIER E., La QPC, le procès et ses juges. L’impact sur le procès et l’architecture juridictionnelle, Dalloz, 
coll. Méthodes du droit, 2013 ; Institut Louis Favoreu (GERJC) (org.), La QPC, vers une reconfiguration de 
l’architecture juridictionnelle (colloque), 6 avr. 2018, Aix-en-Provence. 
46 Voir par ex. KELSEN H., « La garantie juridictionnelle de la Constitution », RDP 1928, p. 197, article-
manifeste sur la justice constitutionnelle qui est l’archétype d’une telle démarche prescriptive menée par un 
scientifique. 
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Ce type d’approche a évidemment un intérêt. En particulier, il permet de ramener le droit à ce 
qu’il est fondamentalement, un moyen technique de parvenir à une fin politique. La chose est 
d’autant plus tangible qu’on accepte que la loi n’est pas une simple norme, mais qu’elle est 
aussi un acte politique, l’expression de la volonté générale47. Reste cependant que la 
discussion sur la finalité d’un mécanisme juridique et son opportunité appartient, selon son 
degré d’abstraction, à la politique ou à la philosophie politique. En revanche, celle portant sur 
les modalités techniques d’y parvenir, leur efficacité, appartient au droit stricto sensu. Le 
chercheur peut, tout au plus, apprécier l’adéquation des moyens au résultat recherché. 
Une étude qui aurait été guidée par une approche philosophique se serait située à un niveau 
assez élevé de discussion sur l’opportunité du filtrage des QPC, en en faisant une question de 
principe. Une autre perspective possible, mais rejetée, consiste à redescendre de plusieurs 
niveaux d’abstraction, et de discuter des modalités techniques du filtrage avec un objectif 
quasi technologique d’amélioration. 
2. L’exclusion d’une étude focalisée sur la procédure. 
9. Une perspective procédurale déjà exhaustivement abordée. – Beaucoup des 
premiers travaux portant sur la QPC ont porté sur la procédure, et notamment sur le filtrage. 
C’était même la perspective principale, voire quasi exclusive du traitement de cette question 
pendant les deux premières années de son existence. C’était assez logique dès lors qu’il fallait 
étudier concrètement comment cette nouvelle voie de droit pouvait être mise en œuvre.  
Et force est de constater qu’à la lecture de la Constitution et de la loi organique, les conditions 
de renvoi des QPC n’étaient pas claires. Elles présentaient même une large part d’incertitude 
et d’indétermination. C’est cependant chose assez fréquente pour les procédures nouvelles, 
dès lors qu’elles reposent sur des notions inédites, ad hoc, voire des standards juridiques. 
Mais en ce qui concerne la QPC, il est notable que toutes les conditions nécessitaient un 
travail définitoire.  
Il fallait donc clarifier, ce que le Conseil constitutionnel a fait dès sa décision sur la loi 
organique48. Il a été suivi dans cette entreprise par les juridictions de renvoi et de transmission 
au fur et à mesure que les questions se présentaient à elles. Tout ceci a contribué à rendre 
                                                 
47 CARRE DE MALBERG R., La loi, expression de la volonté générale, Sirey, 1931, rééd. Economica, coll. 
Classiques, 1999. 
48 CC., n° 2009-595 DC du 3 déc. 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 61-1 de la 
Constitution. 
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aussi naturel que nécessaire de s’inscrire dans une perspective technique, procédurale, visant à 
mettre en ordre le droit applicable. C’est à cette époque qu’un certain nombre d’ouvrages en 
forme de guides pratiques a été publié, souvent à destination des professionnels et praticiens 
du droit49. Il s’agissait donc d’un travail de synthèse, éventuellement avec une dimension 
critique, celui de « juristes-technologues »50. 
Cette perspective procédurale peut s’accompagner d’une démarche comparatiste. Le « juriste-
technologue » recourt alors à la fonction de contraste et de connaissance critique du droit 
comparé pour éventuellement proposer des améliorations du droit français. Comme pour 
l’angle strictement procédural, un certain nombre de travaux ont pris cette orientation51.  
Ainsi, au vu du très grand nombre de travaux ayant adopté cet angle, cette dimension du 
filtrage nous semble avoir été traitée de manière relativement exhaustive. Même si quelques 
précisions peuvent encore être apportées ici et là, elles ne justifient pas une étude 
supplémentaire, et ne requièrent tout au plus qu’une actualisation de l’existant.  
Au vu de toutes les exclusions jusqu’ici formulées, une étude placée dans une perspective 
théorique, et visant à produire des concepts nouveaux aurait pu être pertinente. Cependant, 
cette démarche n’a pas été retenue. 
C. L’exclusion des perspectives à visée théorique. 
Le renvoi des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation soulève un certain nombre de 
questions théoriques. On peut en effet considérer que cette organisation originale du contrôle 
de constitutionnalité de la loi promulguée avec un filtrage décentralisé constitue un objet 
nouveau et présentant un intérêt pour la théorie du droit. En l’occurrence, il s’agirait d’en tirer 
                                                 
49 Pour ne citer que les ouvrages, monographies et opuscules : DISANT M., Droit de la question prioritaire de 
constitutionnalité : cadre juridique, pratiques jurisprudentielles, Lamy, coll. Axe droit, 2011 ; MAGNON X. 
(dir.), QPC : la question prioritaire de constitutionnalité. Principes généraux, pratique et droit du contentieux, 
Lexis Nexis, coll. Droit & professionnels., 2013, 2e éd. ; MATHIEU B. et ROUSSEAU D., Les grandes 
décisions de la Question prioritaire de constitutionnalité, LGDJ, coll. Les grandes décisions, 2013. 
50 AMSELEK P., « La part de la science dans les activités des juristes », D. 1977, p. 337 : « En tant qu’il est 
constitué d’outils, d’outils de direction des conduites, ou plus précisément encore d’outils de gouvernement des 
peuples humains par les pouvoirs publics qui sont placés à leur tête, le droit est une technique, une technique de 
"contrainte sociale" comme dit Kelsen, une technique de "contrôle social" ou "d’ingénierie sociale" comme 
disent les réalistes américains. Dès lors, et à l’instar de toutes les autres techniques, de toutes les autres 
catégories d’outils humains, le droit peut servir de support à deux grands types de démarches théoriques tout à 
fait différentes et qu’il faut se garder de confondre : des démarches technologiques d’une part, des démarches 
proprement scientifiques, anthropologiques en l’occurrence, d’autre part. ». 
51 Voir not. GAY L., BON P. et DI MANNO T.(dir.), La QPC vue du droit comparé. Le contrôle de 
constitutionnalité sur renvoi du juge ordinaire en France, Espagne et Italie, Mission de recherche Droit et 
Justice, 2013. 
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des développements utiles pour la théorie du contrôle de constitutionnalité. L’ambition d’une 
étude placée sous cet augure est de permettre une meilleure compréhension du monde, et de 
ce nouvel objet advenu, par la production de nouveaux concepts (classification, catégories, 
définitions, etc.). 
Concernant le filtrage des QPC, il est souvent proposé que cette perspective théorique soit 
menée à partir du droit comparé (1), ou directement à partir des théories, concepts, et 
catégories existants (2). L’écueil commun de toutes ces façons d’aborder le sujet est que la 
théorisation éloigne nécessairement de l’étude du filtrage concret des QPC, car elle n’est pas 
tant une démarche de connaissance des faits qu’une entreprise autoréflexive sur les outils 
utilisés par le chercheur (3). 
1. L’exclusion d’une perspective comparatiste. 
10. L’intérêt du comparatisme. – La démarche théorique prend parfois le vecteur du 
droit comparé, ou de l’histoire du droit. En effet, qu’elles soient historiques ou strictement 
comparatistes, ces études permettent de créer des objets transversaux, protégés des 
contingences temporelles, géographiques, et culturelles. Elles permettent de nettement 
s’affranchir du discours juridique des autorités normatives, qui ne peut plus parasiter les 
conclusions du chercheur. Concernant le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation, les études comparatistes se sont ainsi multipliées52. Cependant, ce type de démarche 
bute sur un certain nombre d’écueils et, en réalité, on a plus souvent affaire à du droit étranger 
mis en perspective avec le droit français, notamment pour faire des prédictions sur le 
comportement des juridictions, voire des prescriptions sur celui qu’elles devraient adopter53. 
11. Le refus d’un comparatisme historique. – Du point de vue historique, la QPC étant 
une procédure relativement récente, peu de conclusions pourraient alors être tirées. D’autant 
qu’elle est sans précédent comparable en France. A notre sens, l’approche historique ne se 
                                                 
52 Voir not. Dossier : La question préjudicielle de constitutionnalité en droit comparé. Etudes rassemblées, AIJC 
2008, XXIII-2007, p. 13-44 ; GAY L. (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité. Approche de droit 
comparé, Bruylant, 2014. 
53 PONTHOREAU M-C., « Les études constitutionnelles comparatives en France après Louis Favoreu », RFDC 
2014/4, n° 100, p. 1307, en part. p. 1040 : « Rien de surprenant non plus à ce que Louis Favoreu se soit inscrit 
dans cette tradition technicienne qui fait avant tout du droit comparé un instrument d’exportation du droit 
français ou bien un instrument de réformes internes. De cette vision du comparatisme, il en a résulté deux 
principales manifestations afin de consolider sa conception du droit constitutionnel. D’abord, une certaine 
manière de concevoir les revues qui en seront le support : comme la Revue française de droit constitutionnel, 
l’Annuaire international de justice constitutionnelle a été conçu pour connaître le droit étranger, en particulier, 
par la publication de chroniques jurisprudentielles étrangères. ». 
34 
 
justifie vraiment que si l’on souhaite se placer dans la longue durée, et réexaminer la 
dynamique générale du contrôle de constitutionnalité. 
12. Le refus d’un comparatisme géographique. – Du point de vue géographique, une 
étude comparatiste aurait aussi pu faire sens si le filtrage des QPC n’était pas si original dans 
ses formes et modalités. La France étant un des derniers grands Etats européens à instaurer 
une question préjudicielle de constitutionnalité54, les procédures et systèmes juridiques de 
comparaison auraient d’ailleurs été nombreux : Allemagne, Autriche, Espagne, Italie, 
Belgique, Roumanie, etc. Mais dans aucun de ces Etats, les procédures évoquées ne sont 
réellement comparables. 
D’abord, la comparaison avec les recours individuels (Recurso de amparo en Espagne et 
Verfassungsbeschverde en Allemagne), est rigoureusement impossible. Par définition, ces 
recours sont directs, et ne sont pas soumis à une sélection par une juridiction ordinaire. Du 
reste, on peut aussi émettre quelques doutes sur la pertinence d’une comparaison de la QPC 
avec ces recours, qui serait justifiée par leur vocation commune à protéger efficacement les 
droits fondamentaux. En effet, la QPC protège beaucoup moins bien ces droits. S’il s’agit 
évidemment d’un mieux par rapport à l’état du droit antérieur, cette protection est plus 
proclamée qu’effective, et n’a rien de semblable à celle proposée par les recours individuels. 
Ces derniers sont concrets, au sens où ils prennent en considération les faits de l’espèce 
jugée ; la QPC demeure elle un contrôle abstrait55. Rien ne justifie donc un tel rapprochement. 
En tout état de cause, cela éloignerait l’étude de son objet.  
Ensuite, la comparaison avec les questions préjudicielles de constitutionnalité étrangères 
arriverait assez vite à ses limites. Certes, les exemples sont nombreux (Autriche, Italie, 
Allemagne, Espagne, Belgique), et les caractéristiques de ces mécanismes font qu’ils sont 
moins éloignés de la QPC que les recours individuels. Mais les spécificités de la QPC sont 
nombreuses : existence d’une centralisation vers les juridictions suprêmes des ordres et d’un 
monopole du renvoi ; impossibilité pour les juridictions de soulever le moyen d’office ; 
dualité juridictionnelle, etc. Or c’est justement la combinaison de ce monopole du Conseil 
                                                 
54 Cette qualification sera discutée dans nos développements ; voir Partie I, Chapitre I, pt. 48 et suiv. 
55 En ce sens LEVADE A., « Audition », in WARSMANN J-L., Rapport de la Commission des lois de l'A.N. sur 
le projet de loi organique n° 1599 relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution (1ère lecture), 
n° 1898, 2009., p. 121-130, en part. p. 122 : « le droit comparé ne permet pas vraiment d’illustrer ce que 
pourrait être notre pratique. Il n’y a pas d’autre État dans la même position que la nôtre, avec d’un côté un 
contrôle abstrait et de l’autre une question de constitutionnalité qui ne concerne que les lois et vise 
uniquement les droits fondamentaux. La comparaison avec des pays comme l’Allemagne ou l’Italie est 
donc forcément un peu aléatoire. ». 
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d’Etat et de la Cour de cassation, de l’organisation juridictionnelle, et des conditions de renvoi 
qui rend l’étude du filtrage des QPC si intéressante. Il s’ensuit donc que des comparaisons 
avec des pays pratiquant la question préjudicielle de constitutionnalité ne pourraient être que 
très limitées, et ponctuelles. C’est d’ailleurs l’orientation générale des travaux de droit 
comparé sur la QPC. Souvent, des parallèles sont faits sur les conditions de renvoi (comme 
par exemple entre l’appréciation du caractère sérieux en France, et de la non manifesta 
infondatezza en Italie), sur l’objet du contrôle (« interprétation jurisprudentielle constante » ou 
« jurisprudence constante » en France, et théorie du « droit vivant » en Italie) et 
l’interprétation jurisprudentielle des lois (obligation d’interprétation conforme en Italie 
encore). Mais en définitive, on constate que ce type de micro comparaison revient à aborder le 
sujet dans une perspective procédurale déjà exclue ci-dessus. 
Sans dire que tout travail comparatiste de grande ampleur serait absolument impossible, un 
certain nombre des caractéristiques de la QPC sont des obstacles difficiles à franchir, sauf 
précisément à créer un objet plus transversal avec des critères peu discriminants56.  
La circonstance que le comparatisme est difficile à mettre en œuvre ne rend pas toute 
ambition théorique complètement illusoire. A cet égard, un certain nombre de travaux ont 
soulevé des questions intéressantes en dehors de cette approche. 
2. Le refus des autres perspectives théoriques. 
Hors comparatisme, les études théoriques du filtrage des QPC suggérées par la doctrine sont 
de deux ordres : soit elles portent sur la classification des modèles de justice constitutionnelle 
et son renouvellement (a) ; soit elles portent sur le contrôle de constitutionnalité lui-même et 
                                                 
56 Pour une remarque soulignant une des spécificités de la QPC, et émanant d’auteurs ayant mené des études 
comparatistes voir FATIN-ROUGE STEFANINI M. et GAY L., « Filtrage des QPC et système de justice 
constitutionnel. Réflexions sur la participation des cours suprêmes au contrôle de constitutionnalité des lois », in 
Long cours. Mélanges en l’honneur de Pierre BON, Dalloz, 2014, p. 195, en part. p. 210-211 : « La France a 
donc établi un procédé hybride entre question préjudicielle et recours individuel […] Si un recours direct à 
l’allemande ou à l’espagnole n’a jamais été envisagé, la QPC n’en est pas moins consacrée comme un droit du 
justiciable. […] La QPC est donc doublement corrélée aux droits fondamentaux : d’une part, la poser est un droit 
du justiciable ; d’autre part, son objet est la protection des droits et libertés constitutionnels du justiciable. Cette 
ratio legis apparait profondément différente de celles des autres procédures comparables en Europe, ce que l’on 
néglige trop sans doute trop souvent » ; sur les difficultés du comparatisme voir not. PONTHOREAU M-C., « Le 
droit comparé en question(s). Entre pragmatisme et outil épistémologique », RIDC 2005/1, n° 57, p. 7, en part. 
p. 9 : « Les écueils du droit comparé peuvent être résumés en une alternative du tout ou rien : le « droit comparé 
décoratif » ou bien le « tout comparer ». Trop souvent, les juristes font de la comparaison comme M. Jourdain… 
(ce qui est particulièrement vrai pour les thèses de doctorat puisque le droit comparé est désormais en vogue 
[…]). Le « tout-comparer » pose un problème de toute autre nature. […] Si le droit comparé n’est certes plus une 
étude exotique, ce n’est pourtant pas la panacée : alors qu’il est en passe de devenir un argument d’autorité, il ne 
faudrait pas que les comparatistes oublient de penser les limites de la comparaison juridique. ». 
36 
 
sa définition (b). Dans les deux cas, d’importants obstacles s’opposent encore à ce que ces 
perspectives soient retenues. 
a. L’exclusion d’une étude sur les modèles de justice constitutionnelle. 
13. Les questions soulevées par le filtrage des QPC quant aux modèles de justice 
constitutionnelle. – Le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat, la Cour de cassation, et les 
juridictions « ordinaires » pose inévitablement la question du modèle de justice 
constitutionnelle. Cette organisation, si elle devait effectivement emporter une diffusion ou 
une décentralisation du contrôle, ferait rompre la France avec le modèle quasi purement 
kelsénien pratiqué depuis 1958 ; pour autant, on ne tomberait pas dans un modèle 
complètement diffus ; de cette position intermédiaire, on déduirait l’obsolescence et 
l’inadéquation de la classification actuelle ; il en découlerait l’intérêt d’une étude théorique 
visant à la construction d’une nouvelle classification à partir du filtrage des QPC. Des 
expressions en ce sens sont ainsi apparues dans la doctrine, comme celle de « contrôle semi-
concentré »57. 
14. Le refus d’une théorisation à partir de la classification dépassée des modèles de 
justice constitutionnelle. – La distinction fondamentale demeure aujourd’hui encore 
l’opposition entre « modèle » diffus (aussi dit américain) et « modèle » concentré (aussi dit 
kelsénien, ou européen). L’ambition d’une étude pourrait être soit d’établir une classification 
totalement nouvelle, soit d’améliorer celle existante en proposant un nouveau modèle de 
justice constitutionnelle, alternatif de ceux déjà connus. Mais cela nécessiterait, soit de créer 
une troisième classe, distincte en tous points des deux autres (raffinement horizontal ou 
latéral), soit de substituer à la dichotomie classique une classification totalement nouvelle et 
plus pertinente (raffinement vertical). Cette question a commencé d’être abordée par 
différents articles et ouvrages de doctrine58. Jamais cependant elle n’a généré de 
développements de l’ampleur d’un article ou d’une thèse. Il faut sans doute y voir un indice 
des limites de la démarche.  
En soi, l’ambition de renouveler la classification des modèles de justice constitutionnelle est 
assez élevée. En effet, l’étude des organisations du contrôle de constitutionnalité est une 
question récurrente et consubstantielle au contentieux constitutionnel. Un tel renouvellement 
                                                 
57 FROMONT M. Justice constitutionnelle comparée, Dalloz, 2013, p. 115. 
58 Voir not. BARTHELEMY J. et BORE L. (avocats au CE. et Cass.), « L’ordre constitutionnel », Constitutions 
2010, p. 252 ; CARTIER E. (dir.), op. cit ; FROMONT M., op. cit. 
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se justifie d’autant plus que la classification classique est presque unanimement rejetée, car 
elle est devenue non pertinente59. On sait depuis longtemps que la distinction entre « modèle » 
kelsénien et « modèle » américain est largement exagérée, presque caricaturée, notamment 
pour des raisons pédagogiques. La désignation même de « modèle » est remise en cause, car 
ceux-ci sont produits à partir de démarches qui ne sont pas toujours empiriques, ni 
caractérisées par un double mouvement d’induction puis déduction60. C’est pourquoi la 
doctrine actuelle va parfois jusqu’à préconiser l’abandon pur et simple de cette distinction61.  
Ce serait donc bien à une refondation complète qu’il faudrait procéder, et pas à un simple 
amendement. Or ce n’est pas à partir du micro cas du renvoi et du non-renvoi des QPC que 
cette question peut être soulevée. D’ailleurs, par les adjectifs employés, les expressions 
précitées consacrent plutôt la pérennité de la dichotomie classique plus qu’elles n’en 
marquent la désuétude62. Car quand bien même il existerait un filtrage des QPC, si celui-ci 
conserve les traits principaux d’une question préjudicielle de constitutionnalité, il n’écarte pas 
la France du « modèle » kelsénien ipso facto. En effet, celui-ci s’accommode très bien de 
mécanismes ressemblant à des questions préjudicielles tant qu’ils ne remettent pas en cause le 
principe et l’existence d’une juridiction spécialisée63. 
                                                 
59 MASTOR W., « Avant-propos : justification de l’abandon de la classification des « modèles » », in 
FAVOREU L. et MASTOR W., Les cours constitutionnelles, Dalloz, coll. Connaissance du droit, 2016, p. 1, en 
part. p. 2 : « La justice constitutionnelle ne doit plus s'appréhender à travers le clivage opposant le modèle 
européen au modèle américain. Cette distinction a présenté pendant un temps un indéniable intérêt pédagogique. 
Mais à l'instar de toute classification, elle s'est révélée insatisfaisante sur le plan scientifique. Si l'on peut soutenir 
sans trop de difficulté qu'il existe un modèle américain, l'analogie pour le continent européen ne résiste à aucun 
test rigoureux. Peut-être même est-il inexact d'évoquer un « modèle » américain, tant le fonctionnement de la 
justice en général, la place prépondérante occupée par la Constitution y sont spécifiques. » (abandon proposé dès 
l’édition de 2011). 
60 En ce sens JOUANJAN O., « Modèles et représentations de la justice constitutionnelle en France : un bilan 
critique », Jus Politicum 2009, n°2 [en ligne – juspoliticum]. 
61 La « non-pertinence » de cette classification peut cependant être discutée, dès lors que la qualité d’un concept 
ne se juge pas à l’aune de sa fidélité au réel, mais plutôt à son utilité pour le comprendre. Or de ce point de vue, 
les modèles de justice constitutionnelle continuent d’être utilisés pour l’enseignement, car ils founissent deux 
représentations achétypales permettant de situer un grand nombre d’organisation du contrôle de 
constitutionnalité de la loi dans le monde. 
62 En effet, il n’est alors question ni de créer une troisième classe pensée pour elle-même et de manière 
autonome, ni de complètement modifier les cadres catégoriaux existants. Il n’y a pas alors de modèle alternatif, 
mais seulement la mixtion des deux anciennes classifications. Or une hybridation, si elle est considérée comme 
telle, ne peut jamais constituer une catégorie à part entière. Jamais elle ne permet la remise en cause d’une 
classification ancienne. Bien au contraire, elle acte tout à la fois de deux choses : la survivance des cadres 
anciens, car, en définitive, on continue de réfléchir à partir de ceux-ci ; la non-pertinence des cadres anciens qui 
ne répondent plus aux exigences d’exhaustivité et surtout d’exclusivité. 
63 KELSEN H., op. cit., p. 246-247: « Il serait opportun de rapprocher quelque peu le recours au tribunal 
constitutionnel d’une actio popularis en permettant aux parties à une procédure judiciaire ou administrative de le 
provoquer contre les actes des autorités publiques […]. Il s’agirait là, non pas d’un droit de recours directement 
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Le filtrage des QPC ne peut donc pas être étudié afin de discuter de la classification des 
modèles de justice constitutionnelle. Cependant, un certain nombre de travaux invitent à ce 
qu’il serve aussi à mener une réflexion théorique sur le contrôle de constitutionnalité, 
perspective elle aussi exclue. 
b. L’exclusion d’une étude sur les formes du contrôle de 
constitutionnalité. 
15. Les questions soulevées par le filtrage des QPC quant au contrôle de 
constitutionnalité. – Concernant la nature même du filtrage des QPC, une part de la doctrine 
semble considérer qu’il confine à l’exercice d’un contrôle de constitutionnalité par les 
juridictions de renvoi. Mais en réalité, le contrôle de constitutionnalité est une opération 
difficile à définir, car ses modalités varient beaucoup selon les Etats où il est mis en œuvre. 
L’axe retenu pourrait être celui de la recherche théorique d’un concept permettant 
d’appréhender ce contrôle de constitutionnalité exercé par le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation. Une telle démarche présuppose cependant qu’il est spécifique, et qu’il doit être 
distingué de celui effectué par le Conseil constitutionnel par exemple. Parler d’un contrôle de 
constitutionnalité « ordinaire » ou non qualifié des juridictions de renvoi serait donc 
inapproprié. 
La doctrine ayant déjà souligné ce point dans de nombreux travaux, une étude en ce sens 
pourrait procéder de deux manières : reprendre une expression proposée pour tenter de 
l’ériger en concept ; produire un concept à partir de rien. 
16. Le refus d’une théorisation à partir des métaphores utilisées en doctrine. – De 
manière générale, la doctrine a été assez imaginative quant à la désignation du contrôle de 
constitutionnalité éventuellement exercé par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation à travers 
le filtrage des QPC. Plusieurs propositions ont déjà été faites. Si l’on a pu parler de 
« précontrôle »64 de constitutionnalité ou de « juges constitutionnels bis »65, les expressions 
les plus célèbres semblent être celles de « juge constitutionnel négatif » et de « juges 
constitutionnels de droit commun ». Toutes deux ont été évoquées pour la première fois par 
                                                                                                                                                        
ouvert aux particuliers, mais d’un moyen de fait, indirect, de provoquer l’intervention du tribunal 
constitutionnelle ». 
64 Voir not. ROUSSEAU D., Droit du contentieux constitutionnel, LGDJ-Lextenso, coll. Précis Domat, 2013, 
p. 252 : « Par ce filtre, le législateur […] a mis les juges ordinaires en situation d’exercer un pré contrôle de 
constitutionnalité. ». 
65 DESAULNAY O., L’application de la Constitution par la Cour de cassation, Dalloz, coll. Nouv. Bib. de 
thèses, vol. 89, 2009, p. 792. 
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une doctrine particulièrement autorisée, puisque ces expressions ont été formulées par des 
membres du Conseil d’Etat66, puis reprises par d’autres67.  
Ces formules ont leurs mérites. Elles sont précieuses, car elles permettent de désigner et de 
saisir immédiatement ce dont il est question. Cette vertu cardinale de la concision et de 
l’accessibilité en fait des conventions de langage, et permet de les reprendre à des fins 
pédagogiques par exemple68. Mais elles ne sont pas des bases solides pour une théorisation 
                                                 
66 BOTTEGHI D. et LIEBER S-J. (membres du CE.), « Le juge administratif, juge constitutionnel de droit 
commun ? », AJDA 2010, p. 1355. 
67 BARTHELEMY J. et BORE L. (avocats au CE. et la Cass.), « Juges constitutionnels négatifs et interprète 
négatif de la loi », Constitutions 2011, p. 69 ; PHILIPPE X., « Brèves réflexions sur la question prioritaire de 
constitutionnalité dans une perspective comparatiste. Le juge a quo : juge du filtre ou "juge constitutionnel 
négatif" ? », in GAY L., BON P. et DI MANNO T. (dir.), La QPC vue du droit comparé. Le contrôle de 
constitutionnalité sur renvoi du juge ordinaire en France, Espagne et Italie, Mission de recherche Droit et 
Justice, 2013 (aussi publié à la Revue belge de droit constitutionnel 2011/2-3) ; GAY L., « L’exercice du filtre 
par la Cour de cassation », in GAY L., BON P. et DI MANNO T. (dir.), La QPC vue du droit comparé. Le 
contrôle de constitutionnalité sur renvoi du juge ordinaire en France, Espagne et Italie, Mission de recherche 
Droit et Justice, 2013, p. 50 ; COURREGES A., « L'article L. 211-3 du Code de l'action sociale et des familles 
est-il contraire au principe constitutionnel d'égalité ? (Concl. sur CE., 14 avr. 2010, Union des familles en 
Europe, n° 323830, Leb.), AJDA 2010, p. 1013, où on peut notamment lire que « le mécanisme de filtrage a pour 
conséquence de vous faire jouer un rôle de "juge constitutionnel négatif" ; MAZIAU N., « Les "bonnes raisons" 
de la Cour de cassation (à propos des arrêts d'assemblée plénière rendus, le 20 mai 2011, en matière de question 
prioritaire de constitutionnalité) », D. 2011, p. 1775 ; ROBLOT-TROIZIER A., « La QPC, le Conseil d'État et la 
Cour de cassation », NCCC 2013/3, n° 40, p. 49, en part p. 50 et 56 : « bien que la réforme de 2008 ait écarté 
l’option d’un contrôle diffus […] les juridictions suprêmes administratives et judiciaires sont devenues des 
juridictions constitutionnelles de droit commun » et « II – Des juges constitutionnels partiels mais de droit 
commun ». 
68 A cet égard, il est notable qu’un certain nombre des expressions utilisées par la « théorie » du contentieux 
constitutionnel sont très faiblement conceptualisées. Pour en citer deux exemples, les notions de « législateur 
négatif » ou de « juge-aiguilleur » ne font l’objet que de quelques lignes dans les travaux de leurs auteurs 
respectifs. La première n’apparait qu’une fois dans l’article majeur d’Hans KELSEN (KELSEN H., « La 
garantie juridictionnelle de la Constitution », RDP 1928, p. 197, en part p. 224-226). La seconde, dont la 
paternité est discutée, mais généralement attribuée à Louis FAVOREU, ne fait l’objet que de quelques mots elle 
aussi (FAVOREU L., « Les décisions du Conseil constitutionnel dans l’affaire des nationalisations », RDP 1982, 
p. 419 : « le Conseil constitutionnel […] est en quelque sorte un aiguilleur ou un régulateur indiquant quelle 
voie [...] doit suivre la réforme pour être adoptée » ; voir aussi VEDEL G., « Le Conseil constitutionnel, gardien 
du droit positif ou défenseur de la transcendance des droits de l’homme ? », Pouvoirs 1988, n°45, p.149 : « Le 
juge constitutionnel, si l'on peut se permettre cette image, n'est donc pas un censeur, mais un « aiguilleur ». Il 
n'interdit pas la marche du train : il se borne, en vertu des règles qu'il est chargé d'appliquer, à le diriger sur la « bonne 
voie » ».) Pourtant, ces deux expressions ont connu un certain succès dans la doctrine juridique (francophone du 
moins) au point d’être encore reprises presque un siècle après leur formulation pour la première, fût-ce en 
émettant quelques réserves. Le succès de ces expressions tient moins à leur puissance conceptuelle qu’à des 
considérations finalement assez étrangères à la science du droit : la synthèse qu’elles permettent ; une dimension 
presque affective qui les fait bénéficier sur le long terme d’une présomption de pertinence. Celle-ci peut 
notamment s’expliquer par la notoriété, l’influence et l’autorité des auteurs qui les ont proposées, empêchant 
qu’elles soient définitivement remplacées par des concepts nouveaux et peut-être plus pertinents. Ainsi, les 
enseignants du droit, qui contribuent aussi à les former, les diffusent au point qu’elles peuvent devenir naturelles 
et quasi paradigmatiques. Dans le pire des cas, on aboutit cependant à une « mondanisation » de ces idées, c’est-
à-dire qu’on finit par confondre le monde réel et la représentation qui en est proposée et qu’on rejette tout ce qui 
ne cadrerait pas avec elle. L’archétype de cet écueil est la critique de la cohérence des praticiens du droit (les 
juges le plus souvent), lorsqu’ils produisent un objet que le concept ne permet pas de classer. 
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sur les formes du contrôle de constitutionnalité, faute de résulter d’une authentique démarche 
de conceptualisation. D’ailleurs, en les formulant, les auteurs n’avaient aucune intention de ce 
type.  Plus que des concepts69, elles sont des métaphores ou des images. Une étude du filtrage 
des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne peut pas s’appuyer sur ces 
expressions pour éventuellement les ériger en concept, car elles présentent immédiatement 
des « défauts », dès lors que cette perspective théorique serait retenue. 
L’idée d’un « précontrôle » s’écarte assez rapidement dès lors que si contrôle il y a, il est plus 
souvent définitif que provisoire pour le requérant. Par définition, il n’y a de « précontrôle » 
que s’il y a renvoi de la QPC au Conseil constitutionnel. 
De même, l’idée de « juge constitutionnel négatif », construite par référence directe à 
l’expression de « législateur négatif » a des limites assez rapidement identifiables. D’abord, 
parce qu’elle est initialement formulée comme une prescription, ce qui est trop souvent tu 
lorsque cette expression est utilisée70. Ensuite, parce qu’elle entretient une confusion avec la 
terminologie de Montesquieu sur les rapports entre les pouvoirs, distinguant faculté de statuer 
et faculté d’empêcher71. Or il n’en est rien. Les juridictions de renvoi ont à la rigueur une 
faculté de ne pas saisir le Conseil constitutionnel, mais certainement pas celle de s’opposer à 
ses décisions. D’autant que ce « contre-pouvoir » n’en est pas un, dès lors qu’il s’exerce avant 
le pouvoir et pas après72. Ce que le qualificatif « négatif » vise à souligner à juste titre, c’est 
que la décision de non-renvoi est en fait une « non-décision de non-conformité », soit une 
sorte de décision de conformité. Cette expression de « juge constitutionnel négatif », et 
parfois de « contrôle négatif de constitutionnalité », décrit surtout la signification du non-
renvoi d’une QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, et la sanction de leur contrôle. 
Mais d’une part, elle ne décrit que certaines des possibilités qui s’offrent à eux (et exclut 
                                                 
69 Dictionnaire de l’Académie française, 9e éd., [en ligne – CNRTL] : « 1. LOGIQUE. Construction de l'esprit 
explicitant un ensemble stable de caractères communs désigné par un signe verbal. Le concept regroupe les 
objets qu'il définit en une même catégorie appelée "classe". Le concept d'homme, d'arbre, de maison. On définit 
un concept en compréhension et en extension. La formation des concepts. Concept a priori ou concept pur, non 
tiré de l'expérience. Concept a posteriori, empirique. 2. ÉPISTÉMOLOGIE. En mathématiques, notion 
rigoureusement définie qui sert de fondement ou de principe. Le concept de cercle, de triangle, de nombre, 
d'ensemble, de sous-ensemble. Dans les sciences expérimentales, idée explicative découlant d'une théorie 
générale et que l'on vérifie par l'expérimentation. Les relations entre les concepts de pesanteur, d'énergie, de 
masse. ». 
70 BOTTEGHI D. et LIEBER S-J. (membres du CE.), « Le juge administratif, juge constitutionnel de droit 
commun ? », AJDA 2010, p. 1355 : « Pour que le dispositif (de filtrage des QPC) fonctionne au mieux, il est 
nécessaire que le juge ordinaire de la question prioritaire fasse œuvre de juge "négatif" ». 
71 MONTESQUIEU, De l’esprit des lois, Tome 1, 1748, Livre XI, Chapitre VI, p. 197 et suiv. 
72 Pour une application de la théorie des contre-pouvoirs au juge voir not. HOURQUEBIE F., Sur l’émergence 
du contre-pouvoir juridictionnel sous la Vème République, Bruylant, 2005. 
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notamment toutes les manipulations de l’interprétation de la loi) et, d’autre part, elle le fait au 
prix d’une confusion produite par le mimétisme avec une distinction claire et robuste dans le 
temps. 
De même, l’expression de « juge constitutionnel de droit commun » ne permet pas de fonder 
une étude théorique visant à la généralisation. D’abord, elle est issue du même article que 
celle de « juge constitutionnel négatif », ce qui confirme que les auteurs n’avaient pas la 
volonté de conceptualiser, mais seulement d’expliquer par une série d’images bien choisies. 
En outre, elle aussi fait régulièrement l’objet d’une utilisation prescriptive, fût-elle 
indirectement prescriptive73. Elle tend en outre à construire une représentation erronée : celle 
consistant à dire qu’il y aurait un juge « ordinaire » et un juge « extraordinaire » de la 
constitutionnalité des lois, voire une compétence de principe du Conseil d’Etat et de la Cour 
de cassation. On y trouve en particulier l’idée d’une exorbitance et d’une rareté du contrôle 
opéré par le Conseil constitutionnel, ce qui est une contrevérité historique et factuelle74. Mais 
on comprend très bien ce que veut souligner cette expression : il est vrai que le Conseil d’Etat 
et la Cour de cassation sont plus fréquemment saisis de QPC que le Conseil constitutionnel. 
Quantitativement, ils sont donc les premiers juges constitutionnels de la loi promulguée, si 
tant est que ce classement ait un sens75. Entendu ainsi, aucun désaccord n’est possible, mais 
cette idée de « juge de droit commun » décrit plus qu’elle permet de déduire, ce qui est 
pourtant un des critères d’utilité d’un concept. Sous cette acception, tout juge aux Etats-Unis 
d’Amérique est aussi un « juge constitutionnel de droit commun ». Pour autant, la situation 
                                                 
73 BOTTEGHI D. et LIEBER S-J. (membres du CE.), op. cit., p. 1355 : « Dans ce cas [l’évaluation du caractère 
sérieux], le juge ordinaire de la question prioritaire de constitutionnalité est réellement un juge constitutionnel 
de droit commun – comme il est aussi juge communautaire de droit commun (pour reprendre la formule de 
l’arrêt Simmenthal). » ; cette expression est aussi utilisée pour déplorer un constat ; voir not. ROUSSEAU D., 
« Audition », in URVOAS J-J., Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la question 
prioritaire de constitutionnalité, n° 842, 2013, p. 135, en part. p. 140, « À lire les travaux préparatoires et les 
débats à l’Assemblée nationale et au Sénat, il me semble que l’intention du constituant et du législateur 
organique était de conforter le rôle du Conseil constitutionnel comme seul juge de la constitutionnalité des lois. 
Or, deux ans après, selon les chiffres donnés par son secrétaire général, le Conseil constitutionnel est presque 
devenu le juge de l’exception et les juges administratif et judiciaire les juges constitutionnels de droit 
commun. » ; ROUSSEAU D., GAHDOUN P-Y. et BONNET J., « Chronique de jurisprudence constitutionnelle 
2013 », RDP 2014, p. 207, « Le temps n’est plus aux précautions sémantiques qualifiant ces Cours de "juge 
constitutionnel négatif" ou leur reconnaissant l’exercice d’un simple précontrôle de constitutionnalité ou d’une 
forme "soft" ou" partielle" de contrôle de constitutionnalité. Il faut reconnaître que les juges judiciaires et 
administratifs sont, aujourd’hui, les juges constitutionnels de droit commun. Et ce, contre les intentions 
clairement exprimées du constituant et du législateur organique. ». 
74 Depuis le 1er mars 2010, le Conseil constitutionnel a rendu 802 décisions DC et QPC sur des lois, statistique 
incompatible avec l’idée d’un juge d’« exception » (source site du CC.). 
75 Par définition, un filtrage suppose que plus de questions soient retenues que renvoyées du fait de l’existence de 
questions non pertinentes. Si, quantitativement, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation jugent effectivement de 
beaucoup plus de QPC, qualitativement, il n’est pas certain que la différence soit aussi si flagrante. 
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n’a rien à voir avec le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation en 
France. 
Pour toutes ces raisons, il serait difficilement justifiable de fonder des travaux théoriques sur 
une de ces expressions, certes intéressantes, mais dont les faiblesses apparaissent aussi 
promptement dès lors qu’il s’agit de théoriser. 
En réalité, il ne nous semble pas que le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation permette une étude théorique, s’il est vraiment étudié pour lui-même. Dès lors, cette 
étude refuse toute perspective théorique. 
3. L’exclusion de toute perspective théorique en général. 
17. L’impossibilité de produire un concept innovant à partir du seul filtrage des 
QPC. – Même si les expressions proposées en doctrine ne permettent pas le développement 
d’une théorisation sur le contrôle de constitutionnalité et ses formes, une démarche en ce sens 
pourrait être menée à partir d’un concept nouveau. Mais serait-ce alors justifié pour 
comprendre le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ?  
En effet, toute étude à vocation théorique se doit de respecter certains impératifs, et celle du 
renvoi et du non-renvoi des QPC ne permet pas de le faire. Pour le dire de manière 
synthétique, une étude théorique doit avoir une ambition universaliste76 ; il faut que le concept 
produit soit nécessaire et utile77 ; il faut qu’il soit produit de manière cohérente78. Ainsi, s’il 
                                                 
76 Elle doit tendre à trouver des concepts (modèles, catégories) suffisamment forts pour valoir au-delà des cadres 
géographiques et historiques qui auront servi à leur donner naissance. 
77 Cette exigence est aussi connue sous le nom de « principe d’économie » (Pluritas non est ponenda sine 
necessitate (« Les multiples ne doivent pas être utilisés sans nécessité ») ou « rasoir d’Ockham » (D’OCKHAM 
G., Quaestiones et decisiones in quatuor libros Sententiarum cum centilogio theologico, livre II, 1319). Elle 
implique que le nouveau concept ne doit pas être redondant des anciens ; il doit être utile en permettant de 
déduire grâce des informations secondaires.  Cela impose donc de démontrer que les cadres anciens sont devenus 
obsolètes au point qu’ils doivent être remplacés ou amendés. Cela impose ensuite de prouver l’utilité du nouveau 
cadre. Or s’il peut être assez aisé de théoriser par induction, la vérification de l’utilité du concept peut être assez 
délicate. La confrontation au réel peut révéler des incohérences réfutant éventuellement sa pertinence. Il se peut 
même que le réel ne fournisse pas d’autres exemples concrets permettant de l’éprouver, trahissant la situation 
d’un objet authentiquement sui generis. A cet égard, on peut d’ailleurs s’interroger sur la possibilité de multiplier 
les concepts très précis en droit. Cette matière étant caractérisée par une très grande variabilité des objets, la 
recherche d’idéaux types est peut-être plus adaptée. 
78 Lorsqu’il produit un nouveau concept, le chercheur peut se démarquer verticalement ou horizontalement. Il 
peut proposer de remplacer les cadres anciens ou des les amender ou compléter. Dans la seconde hypothèse, il 
est fréquent que la solution retenue consiste à combiner ou qualifier des concepts et catégories anciens. 
Conformément à l’adage de linguistique selon lequel « le qualificatif affaiblit le substantif », la qualification 
d’un concept ou l’amendement d’une classification existante, témoigne moins de son insuffisance que de sa 
pérennité. Elle contribue même à l’affaiblir. De plus, ce type de conceptualisation par qualification de l’ancien 
caractérise parfois une erreur méthodologique identifiée par Charles EISENMANN : celle consistant à créer 
43 
 
peut y avoir une tentation pour le chercheur de conceptualiser, cette démarche n’est pas 
toujours pertinente et surtout, n’est pas facile à mener à terme. Certes, elle fait présumer le 
caractère scientifique des travaux qui, par définition, ne pourront pas se contenter d’une 
simple description des faits observés. Et d’importants travaux d’épistémologie exhortent à 
cette création79. 
En ce sens, il aurait été opportun de proposer une nouvelle expression pour définir ce filtrage, 
et le conceptualiser. En l’occurrence, une expression comme celle de « contrôle 
complémentaire de constitutionnalité » pourrait assez bien décrire ce qu’est l’office des 
juridictions suprêmes. Mais elle n’est pas « meilleure » que les autres. Elle ne peut pas être 
érigée en concept, car elle bute sur les mêmes obstacles que celles proposées par la doctrine. 
Elle n’est qu’une suggestion de dénomination, une proposition de convention de langage. Il 
n’en sera donc dit que quelques mots en conclusion de cette étude, en guise d’ouverture. 
En effet, par définition, les spécificités du filtrage des QPC devraient suffire à faire renoncer à 
toute ambition théorique, à moins de l’intégrer dans une étude plus large, et donc de changer 
d’objet d’étude. D’une certaine manière, il faut choisir entre une étude théorique visant à la 
production d’un concept, et une étude empirique d’un phénomène visant « seulement » à bien 
le connaitre. Dans le premier cas, on mène une démarche quasi réflexive, en discutant de la 
pertinence des outils théoriques, en partant du réel et des phénomènes observés (du fait à la 
théorie) ; dans le second on mène l’étude empirique du réel à l’aide d’outils conceptuels 
existants (de la théorie au fait). Par exemple, il ne s’agit pas de savoir si, dans ce qu’il 
convient d’appeler « contrôle de constitutionnalité », il faut notamment inclure le filtrage des 
QPC à côté d’autres éléments. Ce serait une inversion de perspective. Il s’agit simplement 
                                                                                                                                                        
catégorie s’inscrivant dans une classification existante, mais ne justifiant de sa pertinence que par son opposition 
à un seul de ses éléments (généralement le parent), alors qu’il faudrait en toute rigueur la confronter à tous en 
raison du principe de solidarité des concepts (et donc aux frères, neveux, etc.). En effet, une nouvelle catégorie 
n’a pas de raison d’être si elle n’a pas de frères identifiés par exemple (EISENMANN Ch., « Quelques 
problèmes de méthodologie des définitions et des classifications en science juridique », APD 1966, p. 25 ; voir 
aussi TROPER M., « Les classifications en droit constitutionnel », in TROPER M., Pour une théorie juridique 
de l’Etat, PUF, coll. Léviathan, 1994, p. 251). 
79 RIVERO J., « Apologie pour les "faiseurs de système" », D. 1951, p. 99 (chron. XXIII), rééd. in DE 
LAUBADERE A., MATHIOT A., RIVERO J. et VEDEL G., Pages de doctrine, LGDJ, 1980, p. 3 ;  L’absence 
d’un tel geste créatif fait courir au chercheur le risque de ne pas être considéré comme un authentique « 
scientifique ». Il présente aussi l’avantage de dicter la démarche à suivre pas à pas en adoptant la plupart du 
temps un plan relativement classique de type notion/régime consistant à déconstruire les précédents concepts et 
cadres catégoriaux en montrant leurs insuffisances et à en construire de nouveaux en prouvant leur pertinence 
par des exemples illustratifs ; voir aussi pour la philosophie par ex. DELEUZE G. et GUATTARI F., Qu’est-ce 
que la philosophie ?, Ed. de Minuit 1991, coll. Reprises, rééd. 2013. 
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d’étudier en profondeur le renvoi et le non-renvoi des QPC pour lui-même, parce qu’il s’agit 
d’un phénomène intéressant en soi, et que toute la lumière n’a pas été faite sur lui.  
18. L’inutilité d’un concept innovant pour comprendre le filtrage des QPC. – 
D’autant qu’il y a parfois méprise sur le sens de l’impératif théorique de certains travaux 
juridiques. Celui-ci ne requiert pas nécessairement d’innovation conceptuelle. Il peut tout 
simplement venir de l’indépendance du chercheur à rattacher à des catégories existantes des 
objets que le discours des autorités normatives associe à une autre80. Par exemple, dire des 
réserves d’interprétation du Conseil constitutionnel qu’elles sont une forme de déclaration de 
non-conformité81, ou une « troisième voie décisionnelle », alors que formellement, elles sont 
des déclarations de conformité82. Et concernant cette étude, qualifier éventuellement le 
filtrage des QPC de contrôle de constitutionnalité, alors que le terme ne figure dans aucun 
texte et qu’il peut être affirmé le contraire. 
Par ailleurs, une étude théorique n’impose pas forcément la production d’un concept unique. 
Un phénomène peut très bien se comprendre à l’aide de la combinaison de concepts déjà 
existants, ce qui renforce cette idée qu’une innovation n’est pas toujours nécessaire. 
Pour ces raisons, cette étude n’essaiera pas de produire un concept nouveau, quand bien 
même le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation révèlerait des écarts 
avec les catégories et concepts déjà connus83. Car en définitive, il ne nous semble pas qu’une 
démarche théorique soit nécessaire dès lors qu’il n’est pas certain que les concepts et cadres 
catégoriaux existants soient vraiment inadaptés. En tout cas, pour le savoir, au moins faut-il le 
vérifier.  
En effet, le renvoi et le non-renvoi des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peut 
être compris à partir des connaissances actuelles de la théorie et de la science juridiques. Des 
                                                 
80 VIALA A., « Le droit constitutionnel à l’heure du tournant arrêtiste. Question de méthode », RDP 2016, 
p. 1137 : « Sans ce geste théorique, l’objet n’apparaît pas. Ce geste est comme l’oxygène de la science juridique, 
il empêche le juriste de produire des discours stériles et dénués de plus-value cognitive : dès lors qu’il y a entre 
le discours du juge qui rend une décision et celui de l’arrêtiste qui la commente une différence pragmatique 
tenant à ce que le premier traduit une prescription quand le second est la signification d’une description, l’usage 
sémantique par l’un et l’autre des mêmes concepts aura l’inévitable effet de donner au commentaire les aspects 
arides du procès-verbal si le commentateur renonce à l’effort théorique. Le réflexe salutaire du juriste consiste 
donc à se faire violence en traçant de façon particulièrement nette la frontière entre son vocabulaire et celui du 
juge. ». 
81 FAVOREU L., « La décision de constitutionnalité », RIDC 1986/2, n° 38, p. 611, en part p. 622. 
82 VIALA A., Les réserves d’interprétation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, LGDJ, coll. Bib 
constitutionnelle et de science politique, T. 92, 1999, p. 17 et suiv. 
83 En tout état de cause, l’écart de la réalité avec un concept, qui est une abstraction, ne suffit pas prouver qu’il 
n’est plus opératoire. 
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concepts éprouvés sont tout à fait à même de permettre son appréhension et sa 
compréhension. 
Pour n’en citer que quelques-uns à ce stade de l’introduction : « questions préjudicielles », 
« recevabilité », et bien sûr « contrôle de constitutionnalité ». 
Ces exclusions et leurs justifications étant établies, la perspective retenue et la problématique 
de l’étude doivent être présentées. 
§2. La perspective retenue : une étude empirique guidée par le concept de « contrôle de 
constitutionnalité ».  
La perspective retenue par cette étude suppose la formulation de sa problématique (A), et la 
définition du concept de « contrôle de constitutionnalité », qui détermine la façon dont il y 
sera répondu (B). 
A. Problématique de l’étude. 
19. Formulation de la problématique de l’étude. – Au vu de toutes ces exclusions 
préliminaires, la voie qui s’ouvre devant nous peut paraitre assez modeste quant à ses 
objectifs, notamment par rapport à des conclusions que certains travaux ont déjà pu tirer. En 
réalité, il n’en est rien, car certaines des questions des débuts de la procédure ont peut-être été 
soulevées de manière prématurée. De même certaines des réponses apportées, parfois de 
manière définitive, l’ont été à une époque où les protagonistes principaux se cherchaient 
encore, et où le nombre de décisions était relativement modeste. En effet, une grande partie 
des travaux se concentrent sur les premières années de vie de la QPC, et les études se font 
plus rares aujourd’hui, ou ont changé de registre84. Neuf ans plus tard, il est peut-être temps 
de profiter d’un certain recul, et de la « banalisation » de la procédure pour affiner notre 
vision du fonctionnement concret du filtrage des QPC85.  
L’approche générale est donc celle d’une étude empirique du renvoi et du non-renvoi des 
QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. Elle n’aborde pas seulement les règles 
procédurales qui gouvernent leur office, mais bien l’exécution concrète de cette nouvelle 
                                                 
84 Désormais, le renvoi et le non-renvoi des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation intéressent 
davantage parce que les solutions qui y sont retenues dépassent le cadre d’un simple contrôle de recevabilité des 
requêtes ; sur la production d’une jurisprudence constittionnelle par les juridictions de renvoi, voir Partie II, 
Chapitre II, et Partie III, Chapitre I, pt. 315 et suiv. 
85 En ce sens, les études commandées par le Conseil constitutionnel dans le cadre du projet QPC 2020 soulignent 
la nécessité du temps long pour pouvoir juger d’un mécanisme juridique. 
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tâche qui leur est confiée. L’étude est guidée par le concept de « contrôle de 
constitutionnalité », et sa problématique est donc de savoir si le filtrage des QPC conduit 
effectivement le Conseil d’Etat et la Cour de cassation à exercer un contrôle de 
constitutionnalité de la loi. 
20. Justification de la problématique de l’étude. – Cette problématique se justifie par le 
fait qu’y répondre est un préalable à d’autres questions sur le filtrage des QPC. En effet, avant 
même de développer un discours critique, avant même de porter le débat sur la question de la 
pertinence du filtrage ou de son opportunité, et avant même de proposer sa suppression86, 
encore faut-il avoir précisément répondu à cette problématique simple en apparence. Or elle 
n’a pas fait l’objet d’investigations suffisantes, en tout cas pas de l’ampleur d’une thèse ou 
d’une monographie. S’il a beaucoup été écrit sur cette question, tout n’a pas été dit. 
Bien sûr il s’agit de savoir si le constat de l’exercice d’un contrôle de constitutionnalité des 
losi est avéré et justifié. Mais au-delà de l’existence d’un tel contrôle par les juridictions 
suprêmes, il s’agit surtout de savoir lequel. Quelles en sont les modalités ? Les techniques ? 
Les contraintes ? En somme, quel en est le régime ? Car s’arrêter à dire que ces juridictions 
exercent un contrôle de constitutionnalité revient à rester au milieu du gué. Par comparaison, 
expliquer du Conseil constitutionnel qu’il contrôle la conformité des lois à la Constitution ne 
renseigne pas beaucoup sur la façon dont il le fait, ni sur les solutions qu’il retient. Il ne peut 
donc en aller autrement pour décrire et analyser le contrôle éventuellement exercé par les 
juridictions de renvoi. 
De manière générale, cette question du contrôle de constitutionnalité du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation nous semble trop régulièrement traitée sur le mode d’une évidence sur 
laquelle il serait inutile de s’attarder.  En particulier, l’appréciation du caractère sérieux des 
QPC impliquerait « nécessairement » l’exercice du contrôle de constitutionnalité, sans que 
cette nécessité fasse l’objet d’une démonstration, alors même qu’elle s’oppose frontalement à 
certains propos tenus lors des travaux ayant présidé à l’instauration de la QPC. Or on trouve 
très facilement en doctrine des argumentations mobilisant la théorie et la technique du droit 
pour dénier au filtrage des QPC cette qualification de contrôle de constitutionnalité. En 
réalité, répondre à cette question est plus difficile qu’il n’y parait, raison pour laquelle se 
                                                 
86 Voir par ex. dès 2010 CARCASSONNE G., DUHAMEL O., LECLERC H. et autres, « Libérons la QPC ! La 
Cour de cassation s’opposa à la réforme de la question prioritaire de constitutionnalité.3, Le Monde, 15 juil. 
2010, [https://www.lemonde.fr/idees/article/2010/07/15/liberons-la-qpc_1388349_3232.html] ; BAILLON-
PASSE C., « Faut-il déjà modifier le dispositif de la question prioritaire de constitutionnalité ? », LPA 2010, 
n° 198, p. 3. 
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multiplient les précautions langagières, et les qualifications de ce contrôle. Il faut donc, en 
premier lieu, s’entendre sur ce concept aussi courant que fuyant : celui de « contrôle de 
constitutionnalité ». Comment en effet qualifier ou disqualifier le filtrage des QPC alors 
même qu’on ne sait pas exactement ce qu’il recouvre ? La régression n’a pas été assez loin. 
Elle n’a pas été assez radicale au sens propre du terme. Il s’agit en général de ne comparer le 
filtrage des QPC qu’au contrôle du Conseil constitutionnel, sans revenir à la définition du 
contrôle de constitutionnalité. Cette comparaison est naturelle, et les développements de cette 
étude l’utiliseront. Mais il faut malgré tout s’entendre sur une définition conventionnelle et 
stipulative du « contrôle de constitutionnalité ». 
B. Définition du « contrôle de constitutionnalité ».  
Avant de préciser les critères retenus du « contrôle de constitutionnalité » (2), il faut d’abord 
souligner la nécessité d’une définition autonome et claire de ce concept (1). 
1. La nécessité d’une définition du « contrôle de constitutionnalité ». 
21. La nécessité d’une définition précise du « contrôle de constitutionnalité ». – Dans 
le cadre de la qualification du renvoi et du non-renvoi des QPC par le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation, cette première phase définitoire du « contrôle de constitutionnalité » est 
très souvent passée sous silence. Cela peut s’expliquer par le fait que cette expression est si 
fréquemment employée qu’elle en est devenue naturelle, et n’est plus systématiquement 
interrogée87. On se préoccupe davantage de l’objet du contentieux constitutionnel par 
exemple88. Constatons d’ailleurs que certains lexiques juridiques à destination des étudiants 
ne contiennent pas la définition du « contrôle de constitutionnalité »89. Chacun se fait alors 
une certaine idée de ce qu’il recouvre, mais on parvient malgré tout à une certaine 
compréhension entre chercheurs, comme un Français peut vaguement échanger avec les 
locuteurs d’autres langues latines. Pourtant, les phénomènes que l’on désigne comme tels sont 
assez variés dans le monde, et pas seulement quant à leur objet. 
                                                 
87 En ce sens, elle serait plus une « notion » qu’un « concept », si l’on adhère à la possibilité d’une distinction 
entre ces deux termes, le second impliquant une construction scientifique, rationnelle, et précise ; le premier se 
référant plutôt à une idée implicite, venant d’elle-même, ou dérivée du « sens commun ». 
88 Voir not. PINI J., Recherche sur le contentieux de constitutionnalité, Thèse, Aix en Provence, 1997 ; GREWE 
C., JOUANJAN O., MAULIN E., WACHSMANN P. (dir.), La notion de « justice constitutionnelle, Paris, 
Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2005. 
89 Voir par ex. CORNU G. et Asso. Henri CAPITANT, Vocabulaire juridique, PUF, coll. Quadrige, 2018, 11e 
éd., p. 257-258, qui évoque le « contrôle de légalité », mais pas celui de constitutionnalité ; DEBARD Th. et 
GUINCHARD S., Lexique des termes juridiques 2018-2019, Dalloz, coll. Lexiques, 2018, p. 276, qui le définit 
comme le « contrôle destiné à préserver la suprématie de la constitution, par un examen de conformité des actes 
juridiques de rang inférieur, notamment les lois ». 
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Quel point commun y a-t-il entre un contrôle incident, concret (au sens où il prend en compte 
les faits de l’espèce), et aboutissant à une non-application de la loi à l’affaire en cours, et un 
contrôle par voie d’action, abstrait, et aboutissant à une abrogation ou une annulation de la 
loi ? Une intention peut être : celle d’éviter une application de la loi non conforme à la 
constitution. Mais ce n’est même pas certain, car dans un cas, il s’agit de protéger les droits 
subjectifs d’un individu, et dans l’autre, d’éviter de maintenir dans l’ordre juridique des 
normes inconstitutionnelles. En tout état de cause, à supposer une intention commune, cela 
reste assez insatisfaisant si l’on veut établir une définition, et des critères. 
22. Le choix d’une définition du « contrôle de constitutionnalité » détachée de celle 
de l’office du Conseil constitutionnel. – Tout ceci montre plusieurs choses : il n’y a pas de 
définition universelle et absolue du « contrôle de constitutionnalité » ; toute définition ne vaut 
que par son caractère conventionnel, c’est-à-dire par son acceptation par un auditoire. Pour 
permettre cette adhésion, le chercheur peut alors opter. 
Il peut considérer que la très grande variabilité dans le monde de ce qu’on appelle « contrôle 
de constitutionnalité » nuit à la précision de son analyse et à ce qu’il entend démontrer. Après 
tout, puisqu’il ne s’agit pas de théoriser, la question de l’exercice du contrôle de 
constitutionnalité par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne se pose que par rapport à 
l’existence du Conseil constitutionnel, juridiction appartenant au modèle kelsénien de justice 
constitutionnelle. La question est en fait celle de l’existence concurrente de plusieurs 
contrôleurs : l’un officiel, les autres officieux, et dont la qualité reste à démontrer.  Mais 
jusque-là, le Conseil constitutionnel étant le seul à exercer un tel contrôle, il peut être pris 
comme la référence du contrôle de constitutionnalité de la loi en France. Le chercheur 
choisira alors une définition très rigide et précise, intellectuellement assez confortable, mais 
par essence relative. Ce faisant, il renonce à ce que ses résultats puissent faire l’objet de 
comparaison. Et qu’importe du reste si ce n’est pas son objectif. En soi, cette démarche peut 
parfaitement se justifier. Mais quel intérêt pourrait-elle bien présenter dans le cadre de notre 
étude ? Ses conclusions sont déjà connues. A l’évidence, le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation n’exercent pas le contrôle de constitutionnalité comme le Conseil constitutionnel, 
car le droit n’organise pas une identité de leurs offices, moyens, et prérogatives. 
Le chercheur peut alors opter pour une définition plus détachée du contrôle de 
constitutionnalité français. On y perd en précision, mais cela autorise la discussion et la 
comparaison. On peut alors définir le contrôle de constitutionnalité à partir de son étymologie. 
49 
 
Avant d’être une opération intellectuelle, un contrôle est historiquement un objet : une forme 
de registre double permettant la vérification de l’identité de deux termes90. Il y a donc dans la 
notion de  « contrôle de constitutionnalité » l’idée d’une comparaison, d’une revue comme le 
terme anglophone « (judicial) review » l’indique. Il s’agit de la confrontation entre une norme 
et une autre. Ainsi, le contrôle de constitutionnalité est l’opération intellectuelle consistant à 
comparer une norme infraconstitutionnelle avec la Constitution, et à apprécier s’il y a un écart 
entre les deux susceptible de faire regarder la première comme invalide. 
Cette définition reste cependant très générale, et nécessite quelques précisions. Il est difficile 
d’en tirer des enseignements très concrets. D’autant que d’un point de vue juridique, il n’est 
pas certain que l’opération matérielle de confrontation de la loi à la constitution caractérise à 
elle seule ce qu’on désigne par « contrôle de constitutionnalité ». Par exemple, le Conseil 
d’Etat procède-t-il à un contrôle de constitutionnalité lorsqu’il rend un avis sur un projet de 
loi, et qu’il se prononce sur sa conformité à la Constitution ? Lorsque la doctrine se prononce 
sur la constitutionnalité d’une loi, procède-t-elle à un contrôle de constitutionnalité ? 
Lorsqu’un requérant et son conseil soulèvent une QPC, ne procèdent-ils pas à un contrôle de 
constitutionnalité en prétendant que la loi est non conforme ? Dans tous les exemples précités, 
personne ne considère qu’on ait affaire à un véritable contrôle de constitutionnalité. Tout au 
plus, l’utilisation de l’expression sera tolérée au titre d’un léger abus de langage. Peut-être 
faudrait-il plutôt parler d’« appréciation » de constitutionnalité pour être plus neutre ? 
Pourtant, dans tous les cas, on peut supposer que la confrontation matérielle de la loi à la 
Constitution existe bel et bien. C’est donc qu’elle ne suffit pas ; que tout au plus elle est 
nécessaire.  
Il manque alors quelque chose au moins : un élément de reconnaissance et d’authentification, 
qui fait que l’ordre juridique concerné regarde cette opération comme étant valablement un 
contrôle de constitutionnalité. Cet élément peut provenir de deux choses liées entre elles, mais 
presque infiniment variables dans leurs concrétisations : une habilitation ; l’existence d’effets 
et de conséquences juridiques. La consultation des manuels français de droit constitutionnel et 
de contentieux constitutionnel tend d’ailleurs à confirmer que tous ces éléments sont bien pris 
en compte pour décrire le régime du contrôle de constitutionnalité des lois91. 
                                                 
90 Du latin médiéval contrarotulum qui est la juxtaposition des radicaux contra, signifiant contre, et rotuluus, 
désignant un parchemin roulé, un rôle. 
91 Voir par ex. DRAGO G., Contentieux constitutionnel français, Paris, PUF, coll. Thémis, 2016, 4e éd., 
distinguant « Titre II. Le contrôle de constitutionnalité en France. Histoire et institution, Chapitre II. Le Conseil 
constitutionnel, Section 3. Typologie des compétences du Conseil constitutionnel », « Titre III. Le contrôle de 
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La question de la légitimité vient aussi parfois pour décrire le contrôle de constitutionnalité, et 
notamment celui du Conseil constitutionnel92. Mais la légitimité est une notion épineuse, car 
elle n’est pas strictement juridique, en dépit d’une lointaine étymologie commune93. Elle 
renvoie notamment à cette perspective politique ou philosophique déjà refusée. Il ne s’agirait 
donc pas de la réintégrer artificiellement. De plus, la légitimité d’une juridiction (et de tout 
organe) est à la fois transversale et transcendante. Elle est transversale, car elle réside dans 
tout. En ce qui concerne une juridiction constitutionnelle, à la fois dans l’habilitation (selon 
que celle-ci est claire, explicite, écrite ou au contraire ambiguë, voire inexistante), dans 
l’opération matérielle d’appréciation de constitutionnalité (dans l’existence de politiques 
jurisprudentielles par exemple), et dans l’autorité des décisions (effets ponctuels et discrets ou 
au contraire étendus, intangibles, incontestables). En ce sens, la question ne mérite pas de 
traitement distinct. Mais la légitimité ne peut pas non plus se résumer à une étude successive 
des propriétés précédemment évoquées. En ce sens, elle est transcendante. Pour preuve, on 
peut tout à fait envisager qu’un juge constitutionnel habilité finisse par être illégitime à force 
de décisions contestées, ou qu’à l’inverse, un juge dont l’habilitation serait discutable, mais 
dont les décisions seraient regardées comme progressistes, finisse par être légitime. Car en 
réalité, la légitimité est une question de mesure. C’est une distance. Pas celle entre ce qui est 
fait et ce que le droit (et son interprète authentique) prescrit de faire, car cela correspondrait à 
la définition de la légalité ou de la validité, mais celle entre ce qui est fait et ce que tout un 
chacun croit devoir être l’essence du droit (voire même de l’équité, de la morale, du droit 
naturel). Or on comprend immédiatement que la légitimité est une question éminemment 
subjective, relative, et contingente. Elle dépend de l’auditoire considéré, de l’environnement, 
de l’époque, etc. En parlant de légitimité, on exprimerait en fait une certaine perception des 
choses, sans possibilité d’objectivation. Le choix a donc été d’écarter ce critère. 
L’étude ne retient donc que deux critères : l’effectivité de la confrontation de la loi à la 
Constitution, et cet élément d’authentification par l’ordre juridique. Selon cette grille de 
                                                                                                                                                        
constitutionnalité des normes et « Titre V. L’effectivité du contrôle de constitutionnalité » ; BONNET J., 
GADHOUN P-Y. et ROUSSEAU D., Droit du contentieux constitutionnel, LGDJ-Lextenso, coll. Précis Domat, 
2016, 11e éd., distinguant dans une première partie « Titre I. La naissance du Conseil constitutionnel », « Titre 
III, Chapitre II, Les techniques de contrôles », « Titre IV, Chapitre III, L’autorité des décisions », puis, dans une 
seconde partie « Le Conseil constitutionnel : la jurisprudence ». 
92 Voir not. BASTIEN F., DRAGO G. et MOLFESSIS N., La légitimité de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, Economica, coll. Etudes juridiques, 1999 ; voir aussi la thèse de Dominique ROUSSEAU sur la 
« démocratie continue » : ROUSSEAU D., Droit du contentieux constitutionnel, LGDJ-Lextenso, coll. Précis 
Domat, 2013, 10e éd, p. 535-563. 
93 Dictionnaire Felix GAFFIOT, 1934, [en ligne – lexilogos], p. 897 : Legitimus, a um (lex) : fixé, établi par la 
loi, légal, légitime. 
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lecture, on a aucune difficulté à affirmer que le Conseil constitutionnel opère un contrôle de 
constitutionnalité, parce que l’article 61 de la Constitution l’y habilite explicitement, que son 
contrôle apparait effectif dès lors qu’il se manifeste par des motifs et des justifications, et 
qu’il a des effets juridiques eux aussi explicitement prévus par l’article 62 de la Constitution 
(non-promulgation ou abrogation de la loi). Mais cette évidence ne se rencontre pas partout 
dans le monde. Pour autant on peut malgré tout identifier d’autres phénomènes susceptibles 
d’être appréhendés par ce concept de « contrôle de constitutionnalité » tel que défini. Par 
exemple, aux Etats-Unis d’Amérique, l’habilitation peut paraître inexistante, car elle n’est pas 
écrite. D’autres diront qu’elle est implicite, nécessaire ou a été conquise par les juridictions. 
Mais qu’importe : le contrôle y est effectif, et l’authentification vient au moins des effets du 
contrôle (non-application de la loi).  
C’est en ces termes qu’il s’agit de réfléchir sur l’office du Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation dans leur pratique du renvoi et du non-renvoi des QPC. Rien alors n’empêche de le 
comparer à celui du Conseil constitutionnel, mais de façon médiate, à partir d’un troisième 
terme abstrait, et préalablement défini.  
Ces critères étant posés dans le principe, il faut dissiper quelques sources de confusions, 
souvent dues à une comparaison immédiate entre le renvoi et le non-renvoi des QPC par le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation et l’office du Conseil constitutionnel ou d’autres 
juridictions constitutionnelles « classiques ». 
2. Les critères du « contrôle de constitutionnalité ». 
23. Une opération matérielle de confrontation de la loi à la Constitution. – La plupart 
des travaux sur le filtrage des QPC auxquels cette étude fait référence, et qui ont nourri ses 
développements, semblent implicitement considérer que le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation exercent un contrôle de constitutionnalité, parce que, dans leurs méthodes, ils se 
rapprocheraient du Conseil constitutionnel. Dès lors que le principe de la comparaison directe 
avec le Conseil constitutionnel a été refusé, cet argument ne saurait convaincre totalement. La 
reprise mimétique des techniques (réserves d’interprétation, contrôle de l’erreur manifeste 
d’appréciation, contrôle de proportionnalité, considérant-balai, etc.), et des solutions concrètes 
du Conseil constitutionnel dans son contrôle de constitutionnalité de la loi (appréciation du 
principe d’égalité par exemple) n’est donc pas nécessaire à l’identification d’un contrôle de 
constitutionnalité. Elle n’est qu’un indice. A contrario, si des divergences ou des originalités 
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apparaissaient, elles seraient insusceptibles de disqualifier ipso facto l’office des juridictions 
de renvoi de contrôle de constitutionnalité. 
Cet élément de comparaison avec le Conseil constitutionnel est cependant intéressant sur un 
point : si effectivement, ces juridictions « font comme » lui, alors la matérialité de leur 
contrôle ne peut être contestée. Mais ce faisant, on ne démontre pas l’existence d’un contrôle 
de constitutionnalité. On prouve seulement que la confrontation de la loi à la Constitution 
n’est pas feinte, ce qui est déjà un acquis important compte tenu du mode de motivation 
parfois lapidaire ou hermétique des décisions de justice.  
24. Une habilitation à apprécier la constitutionnalité de la loi. – Au-delà de 
l’effectivité d’une comparaison de la loi à la Constitution, la démonstration doit identifier un 
élément de reconnaissance de celle-ci par l’ordre juridique. Celle-ci peut être claire et 
explicite en procédant d’une habilitation. Nous entendons par ce terme l’acte par lequel une 
autorité confie à une autre la compétence pour faire quelque chose. Le terme est ici préféré à 
celui de compétence pour souligner la dimension volontariste et dynamique qui est à l’œuvre. 
La notion de compétence est plus statique94. De plus lorsqu’une autorité est compétente pour 
faire quelque chose, on ne sait pas de qui elle tire cette aptitude. Le terme d’habilitation oblige 
à s’interroger sur la source de la compétence. Enfin, avec le terme d’habilitation, vient plus 
facilement l’idée de choix d’une autorité de l’utiliser ou de ne pas le faire, alors que la 
compétence a une connotation plus contraignante à l’égard de celui qui la détient. 
En tout état de cause, les obstacles sont nombreux à l’identification d’une habilitation du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation au contrôle de constitutionnalité. C’est souvent ce 
qui fait trancher dans le sens d’une absence de contrôle de constitutionnalité de leur part dans 
le cadre du renvoi et du non-renvoi des QPC. En effet, le système juridique français n’habilite 
historiquement que le Conseil constitutionnel à exercer ce contrôle. Le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation ont toujours refusé cet office.  
Toutefois, l’habilitation éventuelle du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation n’a pas 
nécessairement à ressembler à celle du Conseil constitutionnel. En effet, les normes 
                                                 
94 Voir, pour une démonstration de la pertinence de la notion d’habilitation : TUSSEAU G., Les normes 
d’habilitation, Dalloz, coll. Nouvelle Bib. de Thèses, 2006 ; pour un usage de ce terme concernant le filtrage des 
QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation voir not. FATIN-ROUGE STEFANINI M. et GAY L., 
« Filtrage des QPC et système de justice constitutionnel. Réflexions sur la participation des cours suprêmes au 
contrôle de constitutionnalité des lois », in Long cours. Mélanges en l’honneur de Pierre BON, Dalloz, 2014, 
p. 195, en part. p.206 : « A. - L’habilitation conférée par les textes et la jurisprudence constitutionnelle ». 
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d’habilitation présentent une certaine diversité quant à leur forme (implicite, explicite, 
nécessaire, permissive, etc.), et ont surtout une certaine dynamique via leur interprétation. 
Une règle d’habilitation n’est pas invariante dans le temps. Le Conseil constitutionnel 
d’aujourd’hui, gardien des droits et libertés fondamentaux, procède lui-même d’une altération 
jurisprudentielle de la norme d’habilitation qu’est l’article 61 de la Constitution. Elle a 
notamment consisté en l’extension du corpus des normes de référence95, et en la construction 
minutieuse d’un régime du contrôle distinguant ce qui peut être contrôlé normalement de ce 
qui droit l’être en préservant les marges de manœuvre du législateur96. 
Dès lors, on ne peut s’en tenir aux intentions affichées et à une simple lecture des textes 
détachée de la pratique des juridictions. Le raisonnement ne pourra faire l’économie d’une 
réflexion approfondie sur l’existence d’une habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation à exercer le contrôle de constitutionnalité à travers la combinaison de l’organisation 
du filtrage des QPC, de l’exclusivité du renvoi, et cette condition d’une « question présentant 
un caractère sérieux » notamment. 
Si la caractérisation de cette habilitation s’avérait difficile, il resterait encore la question des 
effets affectés à la confrontation de la loi à la Constitution comme élément d’authentification 
par l’ordre juridique. 
25. Les effets juridiques associés à l’appréciation de la constitutionnalité de la loi. – 
Les manifestations les plus évidentes des effets juridiques du contrôle de constitutionnalité 
résident dans la non-entrée en vigueur de la loi, ou son invalidation, indépendamment de sa 
portée temporelle ou personnelle (non-application, abrogation, ou annulation). On parle alors 
de la « sanction » du contrôle de constitutionnalité. Mais ces effets sont-ils vraiment les seuls 
possibles ? Le croire revient à n’entendre le terme de « sanction » que sous son acception 
négative. 
Pourtant, rien que dans le cas français, les déclarations de conformité sont presque aussi 
importantes que les déclarations de non-conformité. Certes, la déclaration de conformité sèche 
n’apporte rien de plus à la loi, puisqu’elle serait entrée en vigueur dans les mêmes termes sans 
                                                 
95 CC., n° 71-44 DC, 1971 du 16 juil. 1971, Liberté d’association, visant le préambule de la Constitution du 4 
octobre 1958 et intégrant ainsi la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, et le préambule de la 
Constitution du 27 octobre dans le « bloc de constitutionnalité » et les normes de référence. 
96 Voir par ex. CC., n° 74-54 DC du 15 janv. 1975, Loi relative à l’interruption volontaire de la grossesse (IVG), 
théorisant la marge d’appréciation du législateur ; n° 81-132 DC du 16 janv. 1982, Loi de nationalisation, 
évoquant pour la première fois le standard de l’erreur manifeste d’interprétation. 
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contrôle. Reste qu’elle est obligatoire dans certains cas (lois organiques), et que la déclaration 
de conformité a bien des effets, ne serait-ce que procéduraux : elle conditionne ou empêche 
un nouvel examen de la loi. C’est un effet qui est devenu encore plus tangible depuis 
l’avènement de la QPC, puisqu’il s’oppose à leur transmission ou à leur renvoi. Il ne faut 
donc pas négliger que la déclaration de conformité, en tant qu’elle est un « brevet de 
constitutionnalité », peut aussi être une conséquence à part entière du contrôle de 
constitutionnalité. Le cas français suffit donc à démontrer que la liste des effets précités ne 
peut être tenue pour exhaustive, et surtout exclusive de tout autre. Dans l’absolu, on peut 
envisager toute une série de conséquences juridiques, toutes plus originales les unes que les 
autres : l’obligation du législateur de se corriger de lui-même, l’instauration d’un délai avant 
disparition de la loi, la publication dans un journal ou bulletin officiel, etc. Tout ce qui compte 
du point de vue de la reconnaissance d’un ordre juridique, c’est que des effets soient associés 
à l’appréciation de constitutionnalité d’un acteur. 
Ainsi, l’absence d’identité des effets des décisions du Conseil constitutionnel et du renvoi et 
du non-renvoi des QPC ne peut servir de réfutation à l’existence d’un contrôle de 
constitutionnalité. 
26. Une « démonstration par l’absurde » de l’existence d’un contrôle de 
constitutionnalité de la loi du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. – Ces critères 
guident donc le plan de l’étude. Elle consiste à examiner et analyser l’office des juridictions 
de renvoi comme on le ferait pour un contrôle de constitutionnalité des lois exercé par une 
autre juridiction, de voir jusqu’où cette démarche est possible, et sur quels points elle achoppe 
éventuellement. Il s’agit de tenir pour vraisemblable que le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation exercent le contrôle de constitutionnalité, et de vérifier point par point si l’examen 
des critères retenus n’aboutit pas à des incohérences. 
La perspective de l’étude et les principaux éléments définitoires ayant été précisés, la 
méthodologie de l’étude doit être abordée. 
Section IV. Méthodologie de l’étude. 
27. Sources documentaires. – Les sources documentaires utilisées dans cette étude sont 
assez classiques. Ont ainsi été mobilisés manuels, monographies, articles de doctrine, 
chroniques et commentaires de jurisprudence. Mais puisqu’il ne s’agit pas de produire une 
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analyse du discours doctrinal, l’étude s’appuie principalement et premièrement sur des 
sources émanant directement des autorités normatives.  
Sont ainsi utilisés divers documents d’origine parlementaire (travaux préparatoires, rapports, 
questions au Gouvernement, etc.) afin d’éclairer la réflexion des intentions du constituant et 
du législateur organique voire pour étudier l’utilisation faite par ces autorités normatives des 
arrêts de filtrage des QPC. Mais surtout, la jurisprudence du Conseil d’Etat, de la Cour de 
cassation et éventuellement du Conseil constitutionnel est abondamment sollicitée. Enfin, 
compte tenu de notre objectif de révéler la mécanique profonde du filtrage des QPC, les 
documents préparatoires des arrêts et décisions sont exploités. Ces deux derniers points 
méritent quelques précisions.  
28. Le recours aux documents préparatoires du jugement. – Le contrôle de 
constitutionnalité du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, s’il existe, n’est ni transparent 
ni ostensible. Il n’apparait pas forcément de manière manifeste dans les décisions de justice et 
leur motivation qui utilisent un certain nombre d’expressions qui cachent son existence. Ainsi, 
comme c’est assez usuel lorsqu’il est question d’étudier la jurisprudence administrative, nos 
travaux recourent à la lecture des documents préparatoires des arrêts (conclusions des 
rapporteurs, rapporteurs publics et avocats généraux). Ceux-ci sont en effet très révélateurs du 
mode opératoire des juridictions de renvoi, et surtout du raisonnement des juges97. Ils 
permettent de poser la question de manière plus fine que de seulement se demander s’il y a un 
contrôle de constitutionnalité : ils aident à cerner comment cet éventuel contrôle est effectué. 
A cet égard, une des principales difficultés de l’étude a été l’accès à ces documents. La très 
grande majorité de ceux collectés concerne la juridiction administrative, et l’a été grâce au fait 
que celle-ci les publie spontanément, que ce soit sur son site internet ou dans des revues 
spécialisées. Pour la juridiction judiciaire, cette publication est extrêmement rare, et oblige le 
chercheur à procéder à une demande individuelle par courrier. De plus, il est assez fréquent 
que les conclusions de l’avocat général ne soient pas écrites. Dans notre cas, nos demandes 
sont souvent restées sans réponse. 
En tout état de cause, il pourra être opposé que ces documents n’ont aucune valeur juridique 
(en particulier, ils ne sont pas des opinions séparées) et n’expriment pas la volonté des 
formations et des juridictions qui sont traditionnellement et demeurent juridiquement 
                                                 
97 Pour une étude approfondie utilisant cette méthode voir DEUMIER P. (dir.), Le raisonnement juridique. 
Recherche sur les travaux préparatoires des arrêts, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2013. 
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collégiales. Toutefois, l’utilisation qui en est faite ne vise pas à les confondre avec le droit 
positif et encore moins à montrer ce que devrait être le droit. Il s’agira simplement de révéler 
la logique des juges, car il y a une très grande dissymétrie entre leur réflexion, même 
individuelle, et la restitution laconique qui en est faite dans les arrêts. Outre l’attention portée 
aux aspects de méthode, l’étude est aussi attentive au champ lexical employé dans ces 
documents, afin notamment de vérifier si certains concepts et notions sont réellement 
opératoires dès lors qu’on quitte le monde des idées et la théorie du droit. 
29. Une étude quasi exhaustive des arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC. – Par 
ailleurs, la question du recours à la jurisprudence et du choix des décisions de justice impose 
aussi des précisions. Le recensement des arrêts de renvoi et non-renvoi du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation permet de se rendre compte du très grand nombre d’arrêts à étudier98. 
C’est peut-être d’ailleurs une des spécificités du droit contemporain que d’avoir à traiter un 
très grand nombre de décisions99. Cette caractéristique est une chance pour les études 
contentieuses et empiriques. Chaque arrêt constitue une expérience « naturelle » (elle ne 
dépend pas du chercheur), permettant d’affiner les modèles, et de les rendre plus pertinents à 
guider l’entendement du juriste (un modèle n’est jamais prédictif). 
La restitution synthétique du fonctionnement filtrage des QPC par les juridictions de renvoi 
implique donc une certaine sélection dans ces arrêts. La restitution peut-être, mais pas 
nécessairement l’étude. Mais pour procéder à une étude partielle, encore faut-il justifier du 
caractère représentatif de l’échantillon choisi. Et réciproquement, avant de se lancer dans une 
étude exhaustive, il faut s’assurer que cela est bien nécessaire. Qu’en somme, il est impossible 
de faire reposer la recherche sur quelques décisions, car toute sélection affecterait la 
pertinence des résultats.  Concernant le filtrage des QPC, il serait assez difficile de trouver un 
critère qui autoriserait à n’étudier qu’un nombre réduit d’arrêts.  
                                                 
98 Près de 4 000. 
99 En ce sens DURAND P., « La connaissance du phénomène juridique et les tâches de la doctrine moderne du 
droit privé, D. 1956., Chron. 73, notant que « Le droit créé par les juges ne nous est d'ailleurs pas entièrement 
connu » (p. 74) et concluant que « l'élargissement des sources et du domaine des phénomènes juridiques 
constitue la tâche propre de la doctrine moderne ... » (p. 76) ; FRISON-ROCHE M-A et BORIES S., « La 
jurisprudence massive », D. 1993, p. 287 : « N'est-ce pas un défi à l'intelligence et aux lois de l'observation que 
de soustraire à l'étude la quasi-totalité du réel que l'on affirme chercher à connaître ? Or la jurisprudence, sur 
laquelle converge la majeure partie des analyses et des synthèses juridiques, n'est le plus souvent appréhendée 
qu'à travers un nombre infime de décisions. Celles-ci ne peuvent être dès lors représentatives de la masse du 
contentieux dont elles sont extraites : il s'agira des arrêts rendus par les formations les plus solennelles des plus 
Hautes juridictions ou de décisions dont l'examen est retenu en raison précisément de l'originalité du point de 
droit abordé, de son caractère crucial, de l'incertitude de la réponse à y apporter ou encore de l'étrangeté de 
l'affaire traitée. ». 
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La formation de jugement des arrêts est classiquement un critère de discrimination des arrêts 
selon leur importance100. Sur le principe, notons déjà que cela aboutit à une sélection non 
représentative… Mais en tout état de cause, pour ce qui est du filtrage des QPC, un tel critère 
serait impossible. Tant devant la Cour de cassation que le Conseil d’Etat, les questions sont 
jugées par des formations ordinaires, et les formations plus solennelles n’interviennent que 
très rarement.  
La publication des arrêts pourrait être un autre critère. Mais là encore, on bute sur des 
difficultés. La Cour de cassation publie beaucoup de ses arrêts QPC, qu’elle ventile dans ses 
divers recueils et bulletins thématiques. Le Conseil d’Etat, lui, ne publie que certains arrêts au 
recueil Lebon. Mais dans les deux cas, la publication répond soit à une quasi-automaticité, 
soit à des impératifs variables, qui ne permettent pas d’établir que seuls ces arrêts seraient 
dignes d’être étudiés. Certains sont ainsi publiés pour des motifs de procédure, d’autres pour 
les solutions de fond adoptées. Mais surtout, faire reposer une sélection préalable à une étude 
scientifique sur une présélection réalisée par les juridictions objet de l’étude serait une faute 
méthodologique majeure. Au moins aussi grande que celle consistant à reprendre docilement 
chacune des notions, catégories et qualifications juridiques des autorités normatives sans 
produire ce geste émancipateur consistant à s’en autonomiser. Des arrêts non publiés peuvent 
en effet avoir une certaine importance, ou un intérêt pour le chercheur101. Pourtant, si la 
reprise d’une notion ou classification est fustigée, l’utilisation des ressources documentaires et 
classifications documentaires des juridictions ne fait l’objet que de peu d’objections… 
L’intérêt que les arrêts suscitent dans la doctrine pourrait être un autre critère. Un certain 
nombre de chroniques jurisprudentielles sur ces arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC 
existent en effet depuis les débuts de la procédure102. Ces chroniques ne sont pas exhaustives 
cependant et sont déjà des sélections. Elles sont d’une aide précieuse, notamment pour la 
                                                 
100 Voir not. LACABARATS A. (conseiller à la Cass.), « Les outils pour apprécier l’intérêt d’un arrêt de la Cour 
de cassation », D. 2007, p. 889. 
101 DEUMIER P., « Un arrêt non publié peut-il faire jurisprudence », RTD Civ. 2011, p. 87, en part. p. 88 : 
« Quand l'objectif est de ne pas rendre accessible une décision définitivement dépourvue de tout intérêt (ou 
délicate ?), il reste le sigle "ND", comme "non diffusé", sigle méconnu, car par hypothèse accompagnant des 
arrêts non connus - sauf évidemment à apparaître étonnamment sur les arrêts du 16 avril 2010, par lesquels la 
Cour de cassation a, en toute discrétion donc, renvoyé la procédure de QPC devant la CJUE. D'autre part, ces 
arrêts, bien que n'étant pas à haute charge normative, peuvent porter une solution techniquement intéressante ou 
présenter un cas particulièrement illustratif ou pédagogique. Ainsi, qui doutera de l'intérêt des décisions de 
renvoi ou de non-lieu à renvoi des QPC, pourtant ces derniers temps largement non publiées, quand bien même 
elles porteraient sur le sujet très débattu du mariage homosexuel ? Aussi, de tous temps, les arrêts D ont été 
commentés, sans réticence ou précaution particulière liée à leur non publication. ». 
102 Pour une liste détaillée, voir bibliographie finale. 
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compréhension des décisions qui sorte de notre domaine de compétence. Mais il est 
impossible de s’appuyer sur elles et sur le recensement des arrêts et décisions qu’elles font. 
Tant que le critère de la sélection n’est pas donné, ne reprendre que les arrêts qu’elles 
mentionnent poserait des problèmes d’ordre méthodologique. Or les critères de sélection de 
ces chroniques sont variables et ne sont jamais donnés, car ils sont implicites. Il est des 
chroniques thématiques et disciplinaires103 et d’autres plutôt focalisées sur la procédure et le 
contentieux constitutionnel104.  
Il s’ensuit qu’aucun des critères envisagés ne permet de réduire le nombre d’arrêts pertinents 
sans déléguer cette phase cruciale de l’échantillonnage. On ne peut donc jamais être sûr que 
l’on ne passe pas à côté de décisions importantes. 
30. La constitution d’une base de données. – La corrélation de ces deux constats (le très 
grand nombre d’arrêts et la difficulté à trouver des critères de sélection) nous a conduits à 
envisager une étude exhaustive des arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC par le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation. Toutefois, cette masse jurisprudentielle devient rapidement une 
difficulté si elle n’est pas assortie de moyens techniques permettant de la traiter de manière 
efficace. Pour répondre à ce cahier des charges, il a donc été nécessaire de constituer une base 
de données plus adaptée à nos besoins que celles existantes et mises à notre disposition105. La 
pertinence de cette initiative est confortée par les propos de certains auteurs d’une doctrine 
                                                 
103 Voir not. les chroniques publiées aux Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel relatives au droit public, 
au droit privé, au droit pénal, etc. 
104 Voir not. MATHIEU B., Chronique de jurisprudence QPC, JCP G 2010 – (en cours) ; ROUSSEAU D. (dir), 
Chronique de jurisprudence de question prioritaire de constitutionnalité, Gaz. Pal. 2012 – (en cours) ; 
BONNET J., GADHOUN P-Y. et ROUSSEAU D., Chronique de jurisprudence constitutionnelle, RDP 2012 – 
(en cours). 
105 Sur l’intérêt de l’usage de l’informatique en droit voir déjà : MEHL L. (membre du CE.), « Informatique 
juridique et droit comparé », RIDC 1968, p. 617 : « L'informatique et l'automatique permettent de faire passer 
l'activité juridique du stade artisanal au stade industriel, selon la formule du doyen Georges Vedel. Dans le 
domaine théorique, comme en physique ou en biologie et bientôt dans les sciences sociales, informatique et 
automatique sont de nature à accroître notre puissance d'investigation, de réflexion, de raisonnement, de 
découverte et d'invention, car il y a des découvertes et des inventions en matière sociale et notamment juridique, 
comme dans les autres domaines de la connaissance. L'informatique sera notre mathématique et le calculateur 
électronique notre matériel de laboratoire. En particulier, les démarches intellectuelles que requiert 
l'automatisation de la cherche des normes juridiques, et même, simplement, la constitution d'un système de 
documentation rationnel conduisent à une analyse fine et en profondeur des modes d'expression et de 
conceptualisation de la pensée juridique. Car il faut penser par avance pour la machine, afin de lui assigner des 
règles de comportement pertinentes. On comprend mieux alors comment procède la pensée juridique, de même 
que l'on comprend mieux le jeu des échecs et le comportement des joueurs au fur et à mesure qu'on progresse 
dans la programmation de l'ordinateur-joueur d'échecs (lequel est capable de battre l'adversaire humain de force 
moyenne). ». 
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autorisée, qui exhortent à la constitution d’un « instrument global de jurisprudence 
constitutionnelle »106.  
Cette base de données fait partie intégrante du travail de recherche qui n’aurait pas été 
possible sans elle. Elle entre donc dans son appareil critique au même titre que la 
bibliographie ou l’index thématique par exemple. Elle ne constitue pas cependant un travail 
« fini », si tant est qu’une base de données portant sur un objet en mouvement puisse être 
« finie ». Outre les fonctionnalités qu’elle comporte déjà, elle est conçue pour permettre 
l’implantation d’autres dont le développement n’est pas actuellement terminé ou n’est pas 
satisfaisant. En effet, le très grand nombre de décisions à traiter a conduit à faire des choix. Il 
a notamment obligé à recourir à une automatisation partielle des processus. C’est donc par 
l’utilisation d’un programme élaboré par nos soins que la plupart des éléments et propriétés 
dans la base de données sont détectés dans les documents accessibles et sont importés. Or si 
l’informatique permet des gains de productivité importants, la manipulation de chaines de 
textes est assez complexe, car en dépit de tous les progrès faits par l’intelligence artificielle, 
un ordinateur ne sait pas lire, et ne saura peut-être jamais le faire. Il ne sait que déchiffrer et 
reconnaitre des formes qu’on lui a préalablement enseignées, mais n’a aucune plasticité et 
n’est capable d’aucune adaptation, dès lors que celles-ci varieraient ne serait-ce que d’un 
caractère. A cet égard, si la rédaction des arrêts et décisions de justice peut paraitre répétitive, 
stéréotypée et formatée pour un humain, elle est en réalité extrêmement changeante dès lors 
qu’il s’agit de programmer un ordinateur. Chaque variation de ponctuation, faute de frappe, 
utilisation d’un synonyme est une différence. Sans compter les difficultés liées à l’intégrité 
des données107. Il existe cependant des moyens de donner davantage de souplesse et de 
                                                 
106 LACABARATS A. (prés. de chambre à la Cass.), « L’influence de la question prioritaire de constitutionnalité 
sur le droit social », NCCC 2014/4, n° 45, p. 51, évoquant la constitution d’une telle base de données comme 
étape postérieure à la publication de documents préparatoires : « pour dissiper toute équivoque quant aux 
conditions dans lesquelles ce travail d’analyse des questions est effectué par les juges judiciaires, souvent 
accusés d’obstruction au mécanisme de la QPC, il serait hautement souhaitable, avant même d’envisager la 
conception d’un instrument global de jurisprudence constitutionnelle, synthétisant celle de l’ensemble de ces 
Cours, que le site internet de la Cour de cassation publie, selon un classement méthodique, non seulement les 
décisions rendues sur les QPC, qu’elles tendent, ou non, à un renvoi au Conseil constitutionnel, mais aussi les 
rapports des conseillers rapporteurs et les avis des avocats généraux » 
107 Un certain nombre d’arrêts publié sur Légifrance voit leur contenu tronqué. Ils sont en réalité incomplets. Par 
exemple, exception de la chambre criminelle, les arrêts de filtrage des QPC des autres formations de la Cour de 
cassation ne contiennent que les motifs et le dispositif des décisions. Les informations de « nomenclature » ne 
sont donc pas complètes et il peut manquer la composition de la juridiction, la date de saisine, le nom même 
anonymisé du requérant, la juridiction de transmission, l’objet du litige principal, etc. De même, un certain 
nombre de décisions semblent publiées après avoir été produites par numérisation d’un document papier et 
reconnaissance optique de caractères (ROC ou OCR), ce qui génère un nombre considérable de fautes de mise en 
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tolérance à un programme informatique manipulant des chaines de textes. Cela requiert 
malgré tout un nombre important de lignes de code et ne garantit pas une détection parfaite108. 
Ainsi, compte tenu du temps qui pouvait être investi à la programmation et à son 
apprentissage109, il a été choisi de privilégier les fonctions les plus utiles dans un premier 
temps110. Étant donné ses caractéristiques et son état actuel de développement, cette base de 
données constitue surtout pour le lecteur et l’utilisateur, le moyen de vérifier la cohérence des 
propos tenus ainsi que leur pertinence. Elle est donc aussi un moyen d’assurer la vérification 
des propos tenus (dite « revue par les pairs »). Mais à terme, d’autres fonctionnalités pourront 
y être ajoutées ou sont déjà en cours d’implémentation111.  
Sa structure et son mode d’élaboration précis font l’objet d’une annexe à la fin de cette thèse. 
Pour en dire ici quelques mots, elle a été conçue à partir du constat que les systèmes 
d’information ouverts mis à la disposition du chercheur en droit ne sont pas forcément adaptés 
à la spécificité de son travail. Par exemple, la recherche en droit implique souvent une 
démarche transversale et la consultation de sources qui sortent d’un domaine de spécialité, ou 
qui ne sont pas de même nature. Concernant le filtrage des QPC, il parait évident que l’étude 
nécessite de consulter des arrêts et décisions du Conseil constitutionnel, du Conseil d’Etat et 
de la Cour de cassation. Or par exemple, il est tout simplement impossible de faire une 
recherche transversale et simultanée sur la jurisprudence de ces trois juridictions sur le site 
Légifrance. Par construction, les bases de données sont séparées. Dans le même ordre d’idée, 
ce type de base de données ouverte est généralement accessible par l’intermédiaire d’une 
interface. Or si la vocation d’un tel dispositif est de rendre accessible l’information et de 
simplifier la consultation, il est aussi un sérieux facteur limitant pour une utilisation poussée. 
Même dans les modes « avancés » ou « experts », l’utilisateur ne peut effectuer de recherche 
que sur des propriétés que l’administrateur de la base de données a autorisées. Généralement, 
                                                                                                                                                        
forme ou de frappe notamment sur les petits caractères pourtant cruciaux pour la détection par l’ordinateur 
(points-virgules, virgules, points, espace entre des lettres, etc.). 
108 Pour donner un ordre de grandeur, le programme actuellement utilisé dépasse les 8 000 lignes de codes. Cette 
caractéristique dépend cependant de la maitrise du langage de programmation par le développeur. N’étant pas 
programmeur professionnel, notre code pourrait sans doute être réduit et amélioré ici ou là. 
109 Au commencement de cette étude, nous n’avions pas la maitrise de beaucoup des techniques utilisées. 
110 Importation des arrêts et décisions ; découpage avec une précision au niveau des visas, motifs et articles de 
dispositifs individuels ; importation de l’essentiel des données objectives ; importation des références des articles 
de doctrine en rapport avec les arrêts et décisions ; élaboration des liens entre décisions du Conseil 
constitutionnel et juridictions de renvoi 
111 Table de liaison entre les arrêts du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation et leurs juridictions 
subordonnées ; table de liaison avec les arrêts au fond et de conventionnalité consécutif aux arrêts de renvoi et de 
non-renvoi des QPC ; dispositions contestées avec un niveau de précision allant jusqu’à l’alinéa ; importation 
complète des mentions aux recueil Lebon et Bulletins de la Cour de cassation ; générateur de métadonnées par 
test des motifs (par exemple, identification des motifs portant sur le caractère sérieux). 
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il s’agit d’informations « objectives » (date, numéro de requête, publication dans un recueil) 
et de cadres laissés pour la recherche textuelle avec des connecteurs logiques (ET, OU, 
SAUF, etc.). Mais là encore, il y a des limitations. Et de manière générale, l’utilisateur d’une 
base de données est captif de celle-ci dès lors qu’il n’a pas la possibilité de la modifier lui-
même en y ajoutant des informations, des remarques, des documents, etc. Ce n’est pas à dire 
que ces systèmes d’information sont défaillants. Il faut simplement garder à l’esprit qu’une 
base de données n’est pas un « tableau » présentant des informations de manière neutre et 
objective. Il s’agit d’abord et avant tout d’une façon de les structurer. Or, selon le public 
concerné, l’architecture de la base de données, et éventuellement son interface, conviendront 
ou, au contraire, seront extrêmement limitantes. Or la recherche en droit utilise 
essentiellement des systèmes d’information qu’elle ne conçoit pas, ou qui ne sont pas 
exclusivement conçus pour elle, parce qu’ils s’adressent à d’autres publics (citoyens, 
justiciables, juges, praticiens du droit). Légifrance, comme d’autres systèmes, sont en fait 
conçus comme des catalogues dans lesquels l’utilisateur viendrait en fait chercher une 
référence qu’il a déjà, ou des informations assez précises qu’il peut facilement discriminer à 
l’aide de critères basiques et notamment textuels.  
Ces précisions méthodologiques effectuées, l’idée générale et le plan de cette étude doivent 
enfin être précisés. 
Section V. Idée générale et plan de l’étude. 
31. Idée générale. – L’étude quasi exhaustive de la jurisprudence du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation en matière de renvoi des QPC permet clairement d’identifier l’exercice 
d’un contrôle de constitutionnalité par ces juridictions. Ce contrôle a cependant des 
spécificités qui en font l’originalité et qu’il faut souligner, à peine de passer à côté d’une 
partie de la problématique de cette étude. C’est un contrôle caractérisé par une habilitation à 
la fois paradoxale et dont l’utilisation est laissée à la discrétion des juridictions ; son exercice 
concret suppose des méthodes inspirées du Conseil constitutionnel, tout en caractérisant une 
certaine autonomie des juridictions de renvoi, notamment dans les solutions concrètement 
retenues ; ses effets sont difficiles à identifier et peuvent se mêler à ceux des décisions du 
Conseil constitutionnel. 
32. Annonce du plan. – Ainsi pour étayer notre propos, le plan de cette étude est 
composé de trois parties. Chacune vise à vérifier l’existence d’un des critères retenus : 
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Partie I. L’habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation au contrôle de 
constitutionnalité. 
Partie II. L’exercice du contrôle de constitutionnalité par le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation. 
Partie III. Les effets du contrôle de constitutionnalité du Conseil d’Etat et de la Cour 
de cassation.  
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Partie I. L’habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation au contrôle de constitutionnalité. 
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33. Introduction de partie. – L’habilitation est une question cruciale en matière de 
contrôle de constitutionnalité, car celui-ci n’a rien de naturel ni d’obligatoire. En ce domaine 
où un pouvoir juridictionnel s’oppose à un pouvoir démocratique, l’absence d’une claire et 
explicite habilitation sera toujours utilisée comme argument pour discréditer les décisions de 
la ou des juridictions qui exerceraient un tel contrôle. A cet égard, l’existence d’une 
habilitation est un premier élément de légitimité des juridictions constitutionnelles, fondé sur 
une forme de légalisme. 
De manière assez classique, l’étude des habilitations passe par la détermination de leur 
fondement juridique, et de leur régime (destinataires, objet, et limites). Mais comme toutes les 
normes, celles d’habilitation ont une dynamique, et elles peuvent être à la fois une ressource 
et une contrainte112. Elles ne sont pas immuables, et peuvent faire l’objet d’une interprétation. 
Ainsi, pour apprécier la compétence d’un organe, on ne peut se contenter de ce que laisse 
apparaitre plus ou moins clairement l’ensemble des sources textuelles existantes. Il faut aussi 
observer la pratique, et la manière dont la norme d’habilitation est concrètement appliquée 
En ce qui concerne une éventuelle habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation au 
contrôle de constitutionnalité des lois, cette démarche est encore plus nécessaire, car même 
avec l’avènement de la QPC, les interprétations sont contradictoires. En particulier, 
l’identification d’une volonté du constituant et du législateur organique a ici une certaine 
importance. En somme, il s’agit de s’interroger sur la question de savoir si oui ou non, les 
textes encadrant la QPC permettent l’identification d’une habilitation de ces juridictions au 
contrôle de constitutionnalité. Mais pour ce faire, il faut d’abord se départir d’un certain 
discours qui, par principe, tradition ou idéologie, tend à refuser que ces juridictions exercent 
cette fonction, pour ensuite étudier ce que les textes organisent, explicitement et 
implicitement, et ce qu’ils autorisent ou permettent.  
On constatera alors l’existence d’une habilitation paradoxale au contrôle de constitutionnalité 
(Chapitre I), et un usage discrétionnaire de cette habilitation par le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation (Chapitre II). 
Chapitre I. Une habilitation formulée de manière paradoxale. 
Chapitre II. Une habilitation utilisée de manière discrétionnaire. 
                                                 
112 En ce sens, voir TUSSEAU G., Les normes d’habilitation, Dalloz, coll. Nouvelle Bib. de Thèses, 2006, 
évoquant dans une Partie II, Titre II et une « analyse dynamique des normes d’habilitation », le fait qu’elles 
puissent être des « ressources » ou des contraintes ». 
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Chapitre I. Une habilitation formulée de manière paradoxale. 
34. Introduction de chapitre. – Une habilitation est un acte de volonté de la part d’une 
autorité habilitante, qui confie ainsi une compétence à un destinataire désigné. A cet égard, 
l’habilitation au contrôle de constitutionnalité du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation 
n’est jamais affirmée ni proclamée telle quelle en droit français.  Mais si on étudie les textes, 
alors il y a quelque chose qui s’y apparente dans le filtrage des QPC, avec notamment une 
volonté et un régime identifiables. Cette habilitation résulte plus particulièrement d’une forme 
de sélection des QPC sur un critère de pertinence. Cela ne suffit pas pourtant à lui faire perdre 
son caractère équivoque, raison pour laquelle elle reste aujourd’hui controversée et discutée, 
tant en droit qu’en opportunité. Elle est cependant nécessaire d’un point de vue logique, car le 
filtrage efficace des QPC en dépend complètement. 
Ainsi, si cette habilitation est établie dans son principe par le filtrage des QPC (Section I), elle 
doit être précisée dans son régime (objet et destinataire) (Section II). 
Section I. Une habilitation établie dans son principe par l’instauration d’un 
filtrage des QPC. 
Historiquement, l’éventualité d’un contrôle de constitutionnalité de la loi par le Conseil d’Etat 
et de la Cour de cassation a été maintes fois rejetée. Le fait de leur confier le filtrage des QPC 
ne suffit pas à renverser ce paradigme. En général, cette habilitation leur est refusée sur la 
base d’arguments de système (et de tradition), qui s’opposeraient « par essence » à ce que ces 
juridictions soient compétentes en la matière (§1). Il n’en demeure pas moins que le principe 
d’un filtrage fondé sur une appréciation de la pertinence des requêtes induit nécessairement 
une habilitation, quand bien même celle-ci ne serait pas explicite ou proclamée (§2). 
§1. Une habilitation contestée par des arguments classiques de système. 
La contestation de toute forme d’habilitation des juridictions de renvoi au contrôle de 
constitutionnalité existait avant la QPC (A), et s’est renouvelée après son avènement (B). Si 
les arguments sont proches dans l’esprit entre ces deux périodes, des différences existent 
cependant et requièrent de les présenter séparément. 
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A. Une habilitation déjà contestée avant l’avènement de la QPC. 
La contestation de la période ante QPC pourrait paraitre trop éloignée désormais pour 
continuer de produire des effets. En réalité, elle pose les bases de toute critique de leur 
compétence pour contrôler la constitutionnalité de la loi. Celle-ci était alors exclue sur le 
fondement d’arguments idéologiques (1) et techniques (2). 
1. L’argument idéologique tiré de l’inspiration kelsénienne du Conseil 
constitutionnel.  
35. L’inspiration kelsénienne du Conseil constitutionnel. – En matière de contrôle de 
constitutionnalité de la loi, l’argument classiquement utilisé pour refuser compétence à tout 
autre juridiction que le Conseil constitutionnel repose sur l’application par la France du 
« modèle » kelsénien ou concentré de justice constitutionnelle. Ce « modèle » kelsénien est 
une proposition du juriste autrichien, et n’est pas fondé sur une observation du réel. Il est une 
série de recommandations et de prescriptions. Il est donc idéologique, en ce sens qu’il repose 
sur une certaine idée de ce qu’il conviendrait de faire pour contrôler la constitutionnalité de la 
loi113.  
Rappeler l’origine de cette organisation de la justice constitutionnelle permet de souligner le 
caractère fondamentalement normatif de l’argument selon lequel il ne pourrait y avoir 
d’habilitation au contrôle de constitutionnalité pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. 
En effet, souscrire à ce modèle impliquerait de le prendre en bloc. Il en découlerait ainsi le 
postulat (voire l’obligation) du caractère exclusif de la compétence de la juridiction 
constitutionnelle et, en l’occurrence, du Conseil constitutionnel114. Dans l’histoire française, 
cet argument a pris le relai d’un autre plus ancien qui, avant 1958, se fondait plutôt sur un 
rejet du principe même d’un tel contrôle115.  
                                                 
113 En particulier, ce modèle est construit en partant du principe que le modèle de justice constitutionnelle 
américain ne serait pas transposable dans les pays de l’Europe continale du début du XXème siècle car ces 
derniers souscrivaient tous ou presque au légicentrisme ; voir not.  JOUANJAN O., « Modèles et représentations 
de la justice constitutionnelle en France : un bilan critique », Jus Politicum 2009, n°2, [en ligne – juspoliticum], 
p. 9 : « le discours kelsénien sur la Cour constitutionnelle n’est pas et ne peut pas être un discours de la science 
du droit, car il est prescriptif et non descriptif ; il dit non pas que l’existence d’une cour constitutionnelle se 
déduit d’un système juridique – ce qui serait évidemment absurde– mais que si l’on veut, dans un certain type 
(européen continental), assurer la hiérarchie des normes […] il serait bon d’introduire un organe spécifique et 
que, pour des motifs de politique juridique, étayés théoriquement par les apports de la théorie pure du droit, cet 
organe devrait prendre telle ou telle caractéristique. ». 
114 CE., 5/4 ssr., 5 janv. 2005, Deprez et Baillard, n° 257341, Leb. 
115 Cass., crim., 11 mai 1833, Paulin ; CE., sect., 6 nov. 1936, Coudert et Arrighi, Leb. 
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La compétence exclusive du Conseil constitutionnel reposerait donc sur la volonté du 
constituant de 1958, et sur l’attachement indéfectible de la France au « modèle » kelsénien de 
justice constitutionnelle. Toutefois, la sacralisation de la volonté du constituant résiste mal à 
quelques objections de la théorie du droit116.  
D’abord, parce que l’intention du constituant est toujours difficile à déterminer, dans la 
mesure où il s’agit d’un organe composé, au sein duquel des volontés plurielles peuvent 
s’entrechoquer.  
Ensuite, parce que cette volonté est le plus souvent recherchée dans des travaux préparatoires, 
et n’a donc aucune valeur juridique, bien qu’elle permette l’interprétation de la Constitution. 
Elle n’est donc pas contraignante, a fortiori si l’on considère que l’interprétation ultérieure 
des dispositions résulte d’un nouvel acte de volonté de l’interprète, dans les limites des 
contraintes juridiques et non juridiques qu’il subit117. Difficile donc de se référer à l’intention 
du constituant historique de 1958 pour affirmer que les juridictions ordinaires ne peuvent pas 
exercer le contrôle de constitutionnalité par principe, d’autant que la révision constitutionnelle 
du 23 juillet 2008 adopte des mesures qui étaient résolument rejetées autrefois. La simple 
existence de la QPC montre bien que sa volonté ne peut pas être essentialisée. Et du reste, elle 
ne l’a jamais été, puisque déjà dans les années 1990, les gouvernements et constituants ont 
essayé d’introduire cette modalité du contrôle de constitutionnalité en France, sans succès 
cependant118. 
Enfin, le rattachement de la France au modèle kelsénien n’a aucun fondement juridique qui le 
rendrait intangible. Il n’est affirmé nulle part. Il s’agit d’une tradition (récente), et qui au 
mieux pourrait prétendre au statut très ambigu de coutume constitutionnelle. D’autant que la 
question de l’application orthodoxe des modèles de justice constitutionnelle est une question 
dépassée, car il n’est même pas certain que ces « modèles » soient purs, et réellement distincts 
en tous points119. Les développements récents du droit montrent des phénomènes 
                                                 
116 Pour une critique détailée voir BONNET J., Le juge ordinaires français et le contrôle de constitutionnalité 
des lois, Dalloz, coll. Nouv. bib. de thèses, Vol. 81, 2009, en part. p. 133-145, faisant une critique détaillée de 
ces argument et évoquant notammentt : « §1. La confiscation du contrôle de constitutionnalité des lois par le 
Conseil constitutionnel : des fondements discutables. ». 
117 CHAMPEIL-DESPLATS V., GRZEGORCZYK Ch. et TROPER M. (dir.), Théorie des contraintes 
juridiques, Bruylant-LGDJ, coll. La pensée juridique, 2005. 
118 Projet de loi constitutionnelle portant révision des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un 
contrôle de constitutionnalité des lois par voie d'exception, n°1203, 30 mars 1990. 
119 EISENMANN Ch., La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d’Autriche, 1928 rééd., 
Economica-PUAM, coll. Droit public positif, 1986, en part. p. 107 : « Il n’y a donc pas entre les deux systèmes 
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d’hybridation ou d’affranchissement des canons classiques, et confirment que le rattachement 
à un modèle ne suffit plus à décrire l’intégralité du fonctionnement de la justice 
constitutionnelle d’un Etat120. 
Cet argument idéologique de l’inspiration kelsénienne de la justice constitutionnelle française 
se double d’un argument technique, qui en constitue une forme d’application ou de 
rationalisation. 
2. L’argument technique fondé sur l’article 61 de la Constitution. 
36. La déduction d’une exclusivité du Conseil constitutionnel des silences de l’article 
61 de la Constitution. – L’interprétation de l’article 61 de la Constitution est le second 
élément invoqué pour écarter les juridictions ordinaires du contrôle de constitutionnalité. En 
réalité, il n’est selon nous que la rationalisation de l’argument idéologique ci-dessus présenté. 
Tout repose alors sur ce que cet article ne dit pas. En effet, le monopole du Conseil est déduit 
du fait qu’il dispose d’une compétence d’attribution. Le silence de l’article 61 quant au rôle 
des juridictions ordinaires confirmerait alors cette exclusivité. L’idée peut alors être ramassée 
de la manière suivante : puisque le Conseil constitutionnel a été institué, il n’est pas possible 
qu’une autre juridiction empiète sur son office ; sinon, le Conseil n’aurait aucune raison 
d’être121. 
37. Une interprétation relativement consensuelle, mais discutable d’un point de vue 
logique. – Cette interprétation est très discutable d’un point de vue logique. Elle repose sur 
l’idée qu’il existerait un rapport d’équivalence ou de nécessité entre compétence d’attribution 
et compétence exclusive. Or, il n’y a rien de tel. En vérité, la notion de « compétence 
d’attribution » renseigne moins sur la nature d’une compétence (exclusive ou partagée), que 
                                                                                                                                                        
envisagés une différence de nature, mais simplement la différence – de degré – d’une annulation relative ou 
limitée à une annulation absolue ou définitive. ». 
120 Voir not. ROUX A., « Contrôle de constitutionnalité. Organisations juridictionnelles », in CHAGNOLLAUD 
D. et TROPER M., Traité international de droit constitutionnel, Dalloz, coll. Traités Dalloz, 2012, T. 3, p. 107 et 
suiv. 
121 Pour l’expression de cette interdépendance des compétences juridictionnelles voir EISENMANN Ch., « Sur 
la compétence des juridictions », in Ecrits de droit administratif, Dalloz, coll. Bibl. Dalloz, 2013, p. 546, en part. 
p. 546-547 : « Il est impossible de poser correctement le problème de la compétence des juridictions en 
supposant résolu antérireuement celui de la structure générale de l’organisme juridictionnel. Car cette structure 
est précisément déterminée par la solution du problème de compétence ; mieux : elle y est intimement liée. Le 
législateur ne décide pas d’abord-et pour quelles raisons- de créer tels et tels tribunaux, pour ensuite se demander 
quelle compétence il sièrait de leur donner. Il n’institue des tribunaux que poru exercer des compétences 
juridictionnelles prédéfinies. Logiquement, les fonctions priment et déterminent organes ». 
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sur son détenteur122 : celui-ci ne peut faire que ce qui lui a été explicitement et limitativement 
attribué. Elle ne dit rien de plus. En particulier, on ne peut pas affirmer que la compétence est 
exclusive. On peut juste en déduire que l’organe en question ne peut pas faire autre chose que 
ce qui est mis dans la liste fermée de ses compétences. Attribution n’est pas exclusivité ; 
attribution n’est pas spécialité non plus. Or ces expressions sont parfois confondues123. Cela 
vient du fait, que concrètement, une compétence d’attribution est souvent définie en même 
temps qu’une compétence dite de principe ou résiduelle. Mais il ne faut pas alors occulter le 
contexte et le prendre pour systématique. Dans ce cas de figure, la définition des compétences 
vise à spécialiser des organes, à leur conférer une exclusivité, pour éviter ainsi les 
empiètements. La répartition des compétences a vocation à la complétude et affirme 
explicitement la spécialité des différents organes. En affirmant que tout ce qui ne relève pas 
de l’un ressortit de l’autre, on définit simultanément A et non-A. On établit donc une 
exclusivité et une spécialité. Mais le cas échéant, le principe de cette exclusivité réside moins 
dans l’attribution de cette compétence à un organe, que dans sa non-attribution concomitante 
à un autre. C’est l’exemple type de l’article 37 de la Constitution, qui dispose que « Les 
matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire », ou 
de certaines constitutions d’Etats fédéraux. 
L’article 61 de la Constitution ne s’inscrit pas exactement dans une telle construction : il ne 
mentionne aucune exclusivité ; il ne fait qu’énumérer les chefs de compétence du Conseil 
constitutionnel, auquel la Constitution consacre un titre VII ; la Constitution et son bref titre 
VIII ne comportent aucune définition complémentaire de la compétence des juges ordinaires. 
                                                 
122 Du reste, cette notion n’est pas toujours bien définie ; voir not. CORNU G. et Asso. Henri CAPITANT, 
Vocabulaire juridique, PUF, coll. Quadrige Dicos Poche, 2018, 11e éd., p. 213-214 : « (priv.) Aptitude (à 
connaitre d’une affaire) déterminée par l’ordre auquel appartient la juridiction (tribunal civil ou juridiction 
répressive), par le degré de la juridiction (juge d’appel ou de première instance), par la nature de la juridiction 
(commerciale, prud’homale) et celle des affaires (divorce, filiation, etc.) Syn. Compétence matérielle ; (publ.) 
Expression employée pour désigner la compétence de tout juge administratif de droit commun. Syn. Compétence 
d’exception ; GUINCHARD S. et DEBARD Th. (dir.), Lexique des termes juridiques, Dalloz, coll. Lexique, 
2018, 26e éd., p. 242 : « Compétence d’attribution ou ratione materiae : Compétence d'une juridiction en 
fonction de la nature des affaires, parfois aussi de leur importance pécuniaire. Les règles de compétence 
d'attribution répartissent les litiges entre les divers ordres, degrés et natures de juridiction. ; [Droit 
constitutionnel] Champ de compétence normative établi par la constitution sous la forme d'une liste de matières 
spécifiques en principe limitativement énumérées, qui détermine par contraste une compétence dite générale ou 
de réserve. ». 
123 Voir par ex. GUINCHARD S. et DEBARD Th. (dir.), op. cit., p. 242 : « Compétence exclusive : [Procédure 
civile] : il y a compétence exclusive lorsque la connaissance d’un certain contentieux est absolument réservée à 
une juridiction déterminée, qu'il s'agisse de compétence d'attribution ou de compétence territoriale. ». 
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En vérité, l’ordre juridique français définit assez mal les compétences juridictionnelles, car 
celles-ci sont éclatées dans de nombreux textes124. S’il devait y avoir un juge ordinaire avec 
compétence résiduelle, ce serait le juge judiciaire. Mais sa compétence fait aussi l’objet 
d’amputations du fait de l’existence du juge administratif. La comparaison est alors 
intéressante, et on ne peut manquer de noter la nette différence de formulation pour établir la 
répartition entre ces ordres de juridictions : « Les juges ne pourront, à peine de forfaiture, 
troubler, de quelque manière que ce soit, les opérations des corps administratifs, ni citer 
devant eux les administrateurs pour raison de leurs fonctions »125 et « défenses itératives sont 
faites aux tribunaux de connaître des actes d’administration, de quelque espèce qu’ils 
soient »126. 
A la lecture de l’article 61 de la Constitution, on ne peut donc pas affirmer que le Conseil 
constitutionnel bénéficie d’une exclusivité totale sur toutes formes du contrôle de 
constitutionnalité de la loi en France. Il continue de manquer un énoncé complémentaire qui, 
soit interdirait aux juridictions ordinaires un tel contrôle, soit affirmerait l’exclusivité du 
Conseil. Et quand bien même, si exclusivité il devait y avoir sur le fondement de l’article 61 
de la Constitution, elle ne porterait rigoureusement que sur le contrôle a priori de la loi… 
38. Une argumentation produisant une interdiction, sans en définir clairement 
l’objet. – Il y a par ailleurs un autre point important sur lequel l’argument de l’article 61 ne 
convainc pas. Celui-ci dispose seulement que le Conseil constitutionnel se prononce sur la 
conformité des lois avant leur promulgation. Quant bien même on souscrirait à l’idée selon 
laquelle le Conseil jouierait effectivement d’un monopole, encore faut-il s’assurer de son 
objet. La tendance générale est de considérer que celui-ci porte sur le « contrôle de 
constitutionnalité de la loi » en général127. Mais la formulation de l’article 61 ne permet pas 
d’englober toutes les formes et modalités du contrôle de constitutionnalité de la loi. Quid, par 
exemple, de la loi promulguée ? Voir même quid d’une éventuelle saisine par d’autres 
personnes que les autorités désignées dans cet article ? Pendant longtemps, le fait que le 
contrôle de constitutionnalité a priori soit le seul inscrit dans la Constitution a fait présumer 
                                                 
124 Outre les difficultés inhérentes à la dualité de juridictions, l’exemple du contrôle de conventionnalité est assez 
symptomatique de cette répartition aléatoire des compétences qui peut presque toujours être négociée et 
amendée. 
125 Loi des 16 et 24 août 1790 sur l’organisation judicaire, titre II, art. 13. 
126 Décret du 16 fructidor an III. 
127 Voir par ex. LEBRUN G., Office du juge administratif et question préjudicielles, LGDJ-Lextenso, 2017, coll. 
Bib. de droit public, p. 296 : « B. Le monopole indiscutable du Conseil constitutionnel sur le contrôle de la 
conformité de la loi à la Constitution ». 
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qu’il était le seul possible. L’idée sous-jacente est celle d’une complétude parfaite de l’ordre 
juridique. Ainsi, parler du contrôle de constitutionnalité en France revenait à ne parler que de 
ce contrôle en particulier. On a donc essentialisé ce contrôle. Mais dans l’absolu, le contrôle a 
priori n’est qu’une modalité du contrôle de la loi. Il n’est pas le contrôle de constitutionnalité. 
L’article 61 n’interdit donc aux juridictions ordinaires que cette modalité paticulière du 
contrôle de conformité de la loi à la Constitution. Il ne dit rien des autres, qui certes ne sont 
pas inscrites dans la Constitution, mais sont théoriquement possibles. 
Par comparaison, le contrôle de conventionnalité de la loi ne doit presque rien à la 
Constitution. Pourtant, il a bien fallu l’introduire en droit français, preuve que la complétude 
d’un ordre juridique demeure une fiction. Son organisation est aussi problématique que celle 
du contrôle de constitutionnalité dans un Etat historiquement de culture légicentriste. 
Invoquant sa compétence d’attribution, le Conseil constitutionnel a refusé le principe de ce 
contrôle128. Les juridictions ordinaires s’en sont donc saisies129. Mais le Conseil 
constitutionnel de se raviser ultérieurement à propos des lois de transposition de directives de 
l’Union européenne130. Mais le cas échéant, il n’y a pas d’empiètement puisque les modalités 
de ces contrôles sont différentes (pas de question préjudicielle, contrôle de l’erreur manifeste). 
Ces arguments anciens sur la compétence respective des juridictions doivent être renouvelés 
pour s’adapter au nouveau cadre de la QPC. 
B. Une habilitation toujours contestée depuis l’avènement de la QPC. 
Depuis l’instauration de la QPC, l’argument idéologique tiré de l’inspiration kelsénienne du 
Conseil constitutionnel a été repris et légèrement amendé (1), tout comme celui fondé sur 
l’exégèse des textes (2). 
1. Le renouvellement de l’argument idéologique tiré de l’inspiration kelsénienne 
du Conseil constitutionnel.  
39. Le renouvellement de l’argument de la compétence exclusive du Conseil 
constitutionnel après l’avènement de la QPC. – Depuis l’avènement de la QPC, ce 
                                                 
128 CC., n° 74-54 DC du 15 janv. 1975, Loi relative à l’interruption volontaire de la grossesse. 
129 Cass., mix., 24 janv. 1975, Société des cafés Jacques Vabre, n° 73-13.556, Bull. ; CE., ass., 29 oct. 1989, 
Nicolo, n° 108243, Leb. 
130 CC., n° 2004-496 DC du 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l'économie numérique ; n° 2006-540 DC 
du 27 juil. 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de l'information. 
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monopole du Conseil constitutionnel, qui était déjà discuté en doctrine, est justifié un peu 
différemment. 
En effet, toutes les argumentations tendant à relativiser cette exclusivité du Conseil visaient 
principalement à démontrer qu’un contrôle de constitutionnalité a posteriori était possible, à 
côté du contrôle préventif. Il s’agissait en fait de trouver un argument juridique permettant de 
combler ce que d’aucuns jugeaient comme une insuffisance de notre ordre juridique : 
l’absence de contrôle de constitutionnalité de la loi promulguée131. Et de cette défaillance 
qu’il faudrait corriger naitrait la possibilité pour les juridictions ordinaires de l’assumer (parce 
que précisément, elles n’ont pas une compétence d’attribution, ce qui leur donne une certaine 
liberté quant à la définition de leur compétence). C’est le raisonnement qui a prévalu pour le 
contrôle de conventionnalité. Mais le cas échéant, le Conseil constitutionnel n’aurait pas 
effectué ce contrôle, qui serait demeuré l’exclusivité des juridictions ordinaires. Ainsi, en 
général, ces argumentations ne vont pas jusqu’à dire que les juridictions ordinaires auraient pu 
exercer un contrôle de constitutionnalité a priori concurrent de celui du Conseil 
constitutionnel. Il n’y aurait donc pas eu d’empiètement et, d’une certaine manière, le 
monopole du seul contrôle a priori serait demeuré. 
Avec l’avènement de la QPC, cette argumentation semble avoir perdu de sa pertinence. En 
effet, les insuffisances du contrôle de constitutionnalité apparaissent moins flagrantes 
aujourd’hui. Il n’y a peut-être plus de lacune à combler. Désormais, on trouve une nouvelle 
justification du monopole du Conseil constitutionnel, fondée aussi sur l’article 61-1 de la 
Constitution. Ce dernier est alors mobilisé contre l’idée d’un exercice du contrôle de 
constitutionnalité de la loi promulguée par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation dans le 
cadre de la procédure QPC132. Cet argument vise alors à interdire, par le discours, que ces 
juridictions se substituent au Conseil de la rue Montpensier (et il est fortement corrélé à la 
désapprobation des solutions concrètes retenues par ces juridictions). Il est difficile de nier 
que cet argument est assez puissant. Il ne consiste plus à invoquer un argument systémique 
général ; il repose sur la rationalité interne d’une procédure donnée. Pourquoi reconnaitre une 
compétence aux juridictions de renvoi dès lors que la QPC a pour but que le Conseil 
                                                 
131 Voir not. BONNET J., op. cit., p. 103-126, évoquant : « §2. L’incapacité pour l’article 61 de rendre la loi 
promulguée incontestable ». 
132 Cependant, on ne doute pas qu’il serait aussi mobilisé contre une reconnaissance par ces mêmes juridictions 
de la possibilité d’un contrôle de constitutionnalité a posteriori hors QPC. Par exemple, si le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation se reconnaissent le droit de contrôler la constitutionnalité de la loi dans des cas où une QPC ne 
serait soulevée ou qu’elle serait irrecevable par ce qu’est invoqué une norme constitutionnelle procédural qui ne 
serait pas un « droit ou liberté que la Constitution garantit ». 
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constitutionnel se prononce ? Reste toutefois qu’on retrouve des éléments déjà évoqués pour 
le monopole du contrôle a priori, et que cette position ne tient pas compte d’autres textes, 
notamment de la loi organique d’application de l’article 61-1 de la Constitution. Dès lors que 
le constituant renvoie à une telle loi, il acte du fait que son œuvre normative est incomplète et 
qu’elle devra être complétée. Il accepte ainsi que l’article 61-1 seul ne fournit pas la 
rationalité globale de la QPC. Or précisément, la loi organique introduit des principes 
capitaux sur ce point, en confiant une fonction de filtrage au Conseil d’Etat et à la Cour de 
cassation, et pas simplement une fonction de renvoi mécanique. 
40. Les intentions volontaristes du constituant. – Restent cependant l’interprétation et 
l’identification des volontés du constituant et du législateur organique qui, puisqu’elles sont 
contemporaines sont plus pertinentes (et plus contraignantes). Bien qu’il souffre des mêmes 
objections de principe que son ancêtre prévalant pour l’article 61, cet argument reste encore 
utilisé133. Le problème est ici que le constituant de 2008 a été très peu loquace, mais a surtout 
manqué de cohérence quant à ses intentions relatives aux attributions des différentes 
juridictions. Le projet de révision constitutionnelle de 2008 exposait ainsi les rôles de 
chacun :  
« Ce contrôle a posteriori serait confié au Conseil constitutionnel, charge aux juridictions des ordres 
administratif et judiciaire d’écarter les questions ne soulevant pas de difficulté sérieuse et de renvoyer les 
autres, selon les cas, au Conseil d’État ou à la Cour de cassation, chacune de ces cours suprêmes assurant 
pour sa part un rôle de filtre avant transmission au Conseil constitutionnel. »134.  
Cette répartition était à la fois claire et obscure, affirmant en même temps que le Conseil 
constitutionnel serait compétent, mais restant floue quant au rôle des juridictions de renvoi, 
dès lors que la « difficulté sérieuse » était entendue comme un filtre sans plus de précision. 
Les parlementaires se sont assez peu inquiétés de ce futur rôle du Conseil d’Etat et de la Cour 
de cassation. Un nombre non négligeable d’entre eux, franchement hostile à toute idée de 
contrôle de constitutionnalité a posteriori, s’est plutôt concentré sur la question de 
l’opportunité même d’un tel contrôle, occultant ainsi ces questions bassement techniques, et 
pourtant capitales.  
                                                 
133 Voir par ex. avec des précautions ROUSSEAU D., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in 
URVOAS J-J., Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la question prioritaire de 
constitutionnalité, n° 842, 2013, p. 135, en part. p. 140 ; « À lire les travaux préparatoires et les débats à 
l’Assemblée nationale et au Sénat, il me semble que l’intention du constituant et du législateur organique était de 
conforter le rôle du Conseil constitutionnel comme seul juge de la constitutionnalité des lois. […] alors qu’il 
s’agissait initialement de conforter le Conseil constitutionnel. Désormais, tous les juges peuvent contrôler la 
constitutionnalité des lois. ». 
134 Projet de loi constitutionnelle n° 820 de modernisation des institutions de la Ve République, p. 12-13. 
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Ainsi, même si à la lecture de l’article 61-1 définitif, c’est bien la vision initiale du projet de 
loi constitutionnelle qui semble avoir triomphé, quelques parlementaires ont quand même été 
soucieux des modalités concrètes du filtrage, et ont exprimé des visions divergentes. Par 
exemple, lors d’une audition à la Commission des lois du Sénat le Professeur Elisabeth 
ZOLLER a informé ses interlocuteurs du fait que l’absence de décision au fond du juge de 
filtrage quant à l’inconstitutionnalité pourrait être génératrice d’insatisfaction, sans que l’on 
sache ce qu’ils en ont pensé135. La volonté du constituant quant à l’étendue relative des 
prérogatives des juridictions de renvoi par rapport au Conseil constitutionnel est donc difficile 
à déterminer avec certitude. S’il semble bien que selon l’organisation classique du contrôle de 
constitutionnalité en France, le Conseil devait être l’organe exerçant le contrôle a posteriori, 
tout rôle actif des juridictions n’a pas été écarté comme illégitime, bien au contraire. 
41. Le constat plus réaliste du législateur organique. – C’est bien davantage dans les 
travaux parlementaires relatifs à la loi organique d’application de l’article 61-1 de 2009 que 
des inquiétudes apparaissent, et qu’une volonté quant à l’interdiction du contrôle de 
constitutionnalité par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peut être identifiée. 
On y trouve ainsi des propos volontaristes affirmant maintenir le monopole du Conseil 
constitutionnel136, aux côtés d’autres plus fatalistes et d’une lucidité assez déconcertante pour 
qui voudrait affirmer que le filtrage du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation n’est pas 
matériellement un contrôle de la constitutionnalité des lois. Le député Jean-Jacques URVOAS 
explique ainsi : 
« En effet, alors que les juridictions ordinaires se refusaient à contrôler la constitutionnalité des lois, elles y 
sont désormais invitées par le mécanisme du filtre. […] De quelque manière que le filtrage soit présenté, 
deux opérations au moins conduisent nécessairement les juges à procéder à un premier examen de la 
constitutionnalité de la disposition discutée. Certes, cet examen est incomplet, ou sommaire, mais il est 
                                                 
135 ZOLLER E., « Audition devant la Commission des lois du Sénat », in HYEST J-J., Rapport de la 
Commission des lois du Sénat sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par l’AN., de modernisation des 
institutions de la Ve République, n° 387, 2008, p. 243, en part. p. 244 : « Elle a rappelé la particularité du 
système américain : en cas de rejet d'une requête par la Cour suprême, l'affaire a déjà été jugée au fond une fois 
au moins, de sorte que le refus de la Cour signifie son accord avec la solution retenue par la juridiction 
inférieure ; une réponse a donc déjà été apportée au plaignant. En revanche, selon le projet soumis au Parlement, 
la question étant préjudicielle, le juge saisi au fond ne pourrait pas la trancher lui-même. La crainte de multiples 
mécontentements lui a paru probable, le plaideur s'estimant victime d'un déni de justice et d'un procès 
inéquitable. ». 
136 Voir par ex. ALLIOT-MARIE M. (ministre de la Justice), Débats en séance du 14 sept. 2009 à l’AN., JORF 
AN. 2009, p. 7038 : « La question de constitutionnalité ne remet pas en cause notre organisation juridictionnelle. 
Le principe de spécialité des juridictions est respecté. Chacun reste dans sa sphère de compétence. ». 
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néanmoins un examen de la constitutionnalité de la loi, pour lequel les juges judiciaires et administratifs se 
déclaraient jusqu’à présent régulièrement incompétents »137.  
Et de continuer en désignant la cause fondamentale de cette invitation au contrôle de 
constitutionnalité :  
« Pour cette raison, nous avons proposé en commission un amendement qui vise à atténuer le rôle des cours 
suprêmes. Je regrette, à la réflexion, que le constituant n’ait pas retenu des suggestions qui m’apparaissent 
aujourd’hui plus pertinentes qu’au moment où nous les avons écartées. Je pense à celle […] de créer, au 
sein du Conseil constitutionnel, une chambre des requêtes qui aurait assuré la fonction de filtre. 
Malheureusement, le texte de la Constitution est ainsi fait que nous ne pouvons plus y revenir »138.  
On pourrait discuter de l’exactitude des propos du député URVOAS, notamment en ce qu’il 
impute l’invitation au contrôle de constitutionnalité au principe même du renvoi par des 
juridictions tierces, et pas à ses modalités telles que définies par la loi organique elle-même. 
Au moment auquel il tenait ces propos, il était encore temps d’agir. Mais ses réflexions 
montrent un peu plus la fragilité d’une argumentation qui serait fondée sur la volonté 
catégorique du constituant de maintenir le Conseil d’Etat et la Cour de cassation à distance 
respectable du contrôle de constitutionnalité. S’ils ne l’ont peut-être pas voulu dans un 
premier temps, et plus exactement qu’ils s’en sont désintéressé, certains parlementaires ont 
finit par avoir conscience des implications qu’il y avait à intégrer d’autres juridictions que le 
Conseil constitutionnel dans la procédure de la QPC. 
Mais le législateur est resté dans une certaine torpeur, en dépit de cette connaissance acquise 
du fonctionnement du filtrage. Dès fin 2010, de premiers bilans sur l’application de la QPC 
ont été présentés aux parlementaires. Le premier d’entre eux est un rapport d’information de 
la Commission des lois de l’Assemblée nationale. Il aborde notamment la question d’une 
modification des critères du filtre par les juridictions suprêmes, et la création d’une procédure 
de nouvel examen des décisions de non-renvoi139. Ce questionnement répondait à de 
premières difficultés dans l’exécution de la procédure, presque toutes imputées à la Cour de 
cassation. Pourtant, il n’a pas été donné suite. On peut dès lors considérer que le législateur, 
alors qu’il faisait face aux premières conséquences concrètes des modalités de filtrage qu’il 
avait organisées, n’a pas jugé opportun de le modifier. 
                                                 
137 URVOAS J-J., Débats en séance du 14 sept. 2009 à l’AN., JORF AN. 2009, p. 7044. 
138 Ibid., p. 7045. 
139 WARSMANN J-L., Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur l’évaluation de la loi 
organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, 
n° 2838, 2010. 
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En 2013, un second rapport d’information de la Commission des lois de l’Assemblée 
nationale a été produit140. A l’issue de trois ans de mise en oeuvre de la procédure, on ne peut 
manquer de remarquer que les parlementaires semblaient avoir pleine conscience des 
conséquences du filtrage. On lit ainsi, toujours chez le député URVOAS : 
« En tout état de cause, si le Conseil constitutionnel dispose du monopole du pouvoir d’abroger une 
disposition législative, tout juge peut, en décidant de rejeter une QPC, se comporter comme un "juge 
constitutionnel négatif" […] En définitive, en confiant aux juges judiciaires et administratifs la mission de 
vérifier si la QPC mérite d’être transmise à la Cour de cassation, le constituant de 2008 et le législateur 
organique de 2009 ont fait du contrôle de la loi une fonction partagée entre les juges ordinaires et le Conseil 
constitutionnel »141.  
Lorsqu’alors se pose la question d’éventuelles corrections et améliorations, le filtrage des 
QPC est à peine mentionné, le débat se concentrant plutôt sur la juridictionnalisation du 
Conseil constitutionnel. 
Tous les éléments jusqu’ici évoqués visent à refuser le principe d’un exercice du contrôle de 
constitutionnalité par d’autres juridictions que le Conseil constitutionnel. Ils relèvent 
d’argumentations traditionnelles, et parfois idéologiques, qui peuvent être renversées ou 
relativisées. Dans le cadre d’une argumentation davantage fondée sur la technique juridique, 
la qualification de la QPC de question préjudicielle joue aussi un rôle important. 
2. Le renouvellement de l’argument technique, fondé sur l’article 61-1 de la 
Constitution et le caractère préjudiciel de la QPC. 
Assez logiquement, la critique de toute habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation sur un registre technique s’est prolongée après l’avènement de la QPC. Les 
arguments désormais développés reposent sur l’idée de l’exercice d’une simple fonction de 
renvoi de leur part (a) et surtout sur la nature préjudicielle de la QPC qui suffirait à elle seule 
à clore le débat (b). 
a. L’argument fondé sur l’existence d’une simple fonction de renvoi. 
42. Une fonction de renvoi considérée comme exclusive de toute autre. Contrairement 
à l’article 61 de la Constitution, l’article 61-1 n’est pas silencieux quant au rôle du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation. Il leur attribue la mission de renvoyer les QPC au Conseil 
constitutionnel. Ainsi, il procède à une double affectation des rôles qui, a priroi, fait présumer 
                                                 
140 URVOAS J-J., Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la question prioritaire de 
constitutionnalité, n° 842, 2013 
141 Ibid., p. 21-22 
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que chacun doit rester dans les limites du sien. D’aucun pourraient en déduire que les 
juridictions suprêrmes ne peuvent assurer d’autres fonctions. Et il est exact qu’au regard de 
cette formulation, il est beaucoup plus difficile de soutenir que le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation pourraient exercer un contrôle de constitutionnalité parallèle à celui du Conseil 
constitutionnel. 
Le problème se pose alors de manière un peu différente, parce que l’article 61-1 ne précise 
pas sur quel critère il faudrait renvoyer142. L’article 61 de la Constitution n’excluait pas la 
possibilité d’un contrôle de ces juridictions, car il était muet ; l’article 61-1 ne l’exclut pas car 
il n’en dit pas assez. 
En revanche, une chose plus certaine est qu’il a entendu que le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation aient absolument un rôle actif dans la procédure. En effet, l’article 61-1 ne 
mentionne spécifiquement que ces juridictions, et n’évoque pas les autres. Le constituant a 
même rejeté des propositions de députés visant à amender le futur article 61-1 en supprimant 
le filtrage du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, pour le confier à une commission des 
requêtes au sein du Conseil constitutionnel143. Ainsi, même s’il n’est pas très explicite quant 
aux détails de leur office, l’article 61-1 est le fondement le plus solide de la participation des 
juridictions suprêmes à la procédure de la QPC. Cela ne signifie pas pour autant que d’autres 
juridictions ne peuvent intervenir (ce qui nous permet encore de souligner que l’absence de 
mention explicite ne signifie pas exclusion)144. 
43. L’absence de délégation du Conseil constitutionnel. – Un autre argument en faveur 
de l’exclusion de toute habilitation des juridictions de renvoi vient de l’absence de délégation 
                                                 
142 En ce sens voir JOUANJAN O., op. cit., écrivant avant la promulgation de la loi organique d’application de 
l’article 61-1 de la Constitution : « l’introduction d’une forme de contrôle concret, filtré, dans chaque ordre de 
juridiction, par les juridictions suprêmes (Cour de cassation, Conseil d’État), obligera à préciser plus nettement, 
dans l’ordre constitutionnel positif, en quoi consiste le monopole de compétence du Conseil constitutionnel. 
Cette précision est nécessaire car, touchant à la répartition des compétences, la définition de ce monopole 
s’établit en fonction du droit positif et non en fonction de la représentation vague d’un modèle de "justice 
constitutionnelle concentrée" ». 
143MONTEBOURG A., Amendement à l’article 26 du projet de loi constitutionnelle, modifié par le Sénat, de 
modernisation des institutions de la Ve République (n° 993) présenté devant la Commission des lois de l’AN., 
n° 201, 2008. 
144 Ce qui rend en principe possible que le Conseil constitutionnel juge électoral « se renvoi à lui-même » une 
QPC ; voir CASSARD-VALEMBOIS A-L., « La recevabilité d'une QPC posée devant le Conseil 
constitutionnel, juge électoral », RFDC 2012/3, n° 91, p. 597 ; « Précisions sur la recevabilité d'une QPC posée 
devant le Conseil constitutionnel, juge électoral (1) », Constitutions 2013, p. 271 ; « La recevabilité d’une QPC 
posée devant le Conseil constitutionnel, juge électoral (2) », Constituions 2013, p. 277 ; GHEVONTIAN R., « 
Un Janus jurisprudentiel : À propos de la décision n° 2011-4538 SEN du 12 janvier 2012 - Sénat, Loiret », 
Constitutions 2012, p. 343. 
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de la part du Conseil constitutionnel. En réalité, c’est un argument assez peu soulevé, mais qui 
mérite d’être examiné car il est assez fréquent que dans des procédures comparables à la QPC 
(questions préjudicielles de constitutionnalité et accessoirement recours individuels), la 
compétence des juridictions chargées du renvoi et du filtrage soit précisée, ou complétée, par 
la juridiction constitutionnelle elle-même. Le procédé est très discutable d’un point de vue 
théorique, car il repose sur la possibilité pour ces juridictions d’altérer leur compétence voire 
de la déléguer, alors même qu’elles n’en disposent pas, et n’ont pas la capacité d’agir ainsi. 
Pour elles, elle est autant une prérogative qu’une sujétion145. Reste cependant que, nécessité 
oblige, ces délégations sont acceptées et assez courantes en raison du grand nombre de 
recours à traiter. Elles prennent le plus souvent la forme d’une exhortation à l’appréciation 
plus stricte des conditions de recevabilité. Elles peuvent même consister en l’ajout de 
conditions supplémentaires. En tout état de cause, elles visent toujours à réduire le nombre de 
renvoi vers la juridiction « centrale ». 
Par exemple, en Espagne, la loi organique sur le Tribunal constitutionnel (LOTC) n’exige pas 
des juridictions de renvoi qu’elles motivent l’inconstitutionnalité des dispositions 
constitutionnelles contestées146. En principe, elles n’ont pas à justifier de leur doute. Pourtant, 
le Tribunal constitutionnel exige qu’elles le fassent, à peine d’irrecevabilité147. Il les oblige 
ainsi à extérioriser le raisonnement mené et la confrontation qu’elles ont faite entre la loi et la 
constitution. En elle-même, une telle exigence de motivation ne dit rien quant à une 
éventuelle habilitation des juridictions a quo. Pourtant, elle tend à ce que les juges a quo 
renvoient moins de questions. Toutes les requêtes tangentes sont alors retenues, le juge ne 
pouvant exprimer un raisonnement attestant d’un doute suffisant pour le renvoi. Exiger une 
telle motivation, c’est donc en fait s’assurer que les juges a quo exercent une appréciation de 
constitutionnalité plus sévère. 
En Allemagne, les conditions de recevabilité sont uniquement prévues par les textes, mais 
sont encadrées de manière assez stricte par la cour constitutionnelle. Pertinence et nécessité 
                                                 
145 RIVERO J., « Existe-t-il un critère du droit administratif », RDP 1953, p. 279. 
146 Loi organique sur le Tribunal constitutionnel (LOTC), art. 35. 
147 Tribunal constitutionnel espagnol (Tribunal Constitucional de Espana), 1 juin 1981, STC 17/1981 : 
« L’encadrement constitutionnel (art. 163 de la Constitution) et légal (art. 35.1 de la LOTC) de la question 
d’inconstitutionnalité n’exige pas […] que le juge ou le tribunal ne considère pas manifestement sans fondement 
la question suscitée par une des parties au procès. Les dispositions mentionnées conditionnent le renvoi à la 
considération par l’organe judiciaire que la norme est inconstitutionnelle. Cela n’impose pas au juge d’affirmer 
son inconstitutionnalité et autorise le renvoi dans le cas de doute, d’indétermination entre deux appréciations 
contradictoires. Cependant, il est nécessaire que le raisonnement qui conduit au doute soit extériorisé, en 
fournissant ainsi les éléments d’appréciation, conformément à l’art.35.2 de la LOTC. ». 
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des renvoi sont appréciés souverainement par la Cour de Karlsruhe qui n’hésite pas alors à 
rejeter des requêtes148. 
Mais c’est en Italie que cette délégation est la plus flagrante. Elle y est apparue pour limiter le 
nombre de requêtes et pour proclamer un armistice après une « guerre des juges » opposant la 
Cour de cassation et la Cour constitutionnelle149. Dans un arrêt devenu célèbre, la Cour 
constitutionnelle italienne a ainsi précisé qu’« en principe, les lois ne doivent pas être 
déclarées contraires à la Constitution, parce qu’il est possible d’en dégager des 
interprétations contraires à la Constitution, mais parce qu’il est impossible d’en dégager des 
interprétations conformes à la Constitution »150. Elle a alors rendu une décision 
d’irrecevabilité sur ce fondement, là où elle aurait auparavant rendu un arrêt interprétatif de 
rejet (une conformité sous réserve). Cette dernière s’est ainsi résolue à demander que ne lui 
soient renvoyées que les questions préjudicielles de constitutionnalité dans lesquelles 
l’interprétation conforme des dispositions contestées était impossible. Les liens entre 
interprétation conforme et contrôle de constitutionnalité sont connus151. Cette exigence de la 
Cour constitutionnelle peut ainsi s’interpréter comme une habilitation, et même une obligation 
pour les juridictions de renvoi à user de manière volontariste et systématique d’un procédé 
apparenté au contrôle de constitutionnalité152. Il s’agit donc d’une injonction claire imposant 
de recourir aux « interprétations "adéquatrices"153 », à peine de sanction d’irrecevabilité de la 
question préjudicielle. 
La recherche d’une telle habilitation de la part du Conseil constitutionnel serait vaine. Ce 
dernier à seulement reconnu la faculté pour tout justiciable de contester une loi telle que 
                                                 
148 Voir not. GREWE C., « Le contrôle de constitutionnalité de la loi en Allemagne : quelques comparaisons 
avec le système français », Pouvoirs 2011/2, n° 137, p. 143. 
149 L’enjeu principal du conflit était la question de l’interprétation de la loi que la Cour de cassation italienne 
voulait avoir en monopole alors que la Cour constitutionnelle s’autorisait la pratique des « manipulations 
interprétatives de la loi » (réverses d’interprétation). 
150 Cour constitutionnelle italienne (Corte costituzionale della Repubblica Italiana), 22 oct. 1996, arrêt n° 356. 
151 Voir par ex. GENEVOIS B., « Le Conseil d’Etat n’est pas le censeur de la loi au regard de la Constitution », 
RFDA 2000, p. 715 ; « Le Conseil d’Etat et l’interprétation de la loi », RFDA 2002, p. 877. 
152 DI MANNO Th., « L’impossibilité d’une interprétation conforme à la Constitution, condition de recevabilité 
de la question incidente de constitutionnalité en Italie » ? », in GAY L., BON P. et DI MANNO Th. (dir.), La 
QPC vue du droit comparé. Le contrôle de constitutionnalité sur renvoi du juge ordinaire en France, Espagne et 
Italie, Mission de recherche Droit et Justice, 2013, p. 155, en part. p. 160 : « l’obligation faite au juge ordinaire 
de rechercher l’interprétation conforme de la loi à la constitution prend la forme d’une véritable condition de 
recevabilité de la question incidente de constitutionnalité […] la Cour constitutionnel a transformé la faculté qui 
était offerte jusqu’ici aux juges ordinaires d’interpréter la loi conformément à la Constitution en une véritable 
obligation d’avoir recours à cette méthode ». 
153 Ibid. 
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résultant d’une « jurisprudence constante154 » en faisant du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation les seules juridictions à même de les produire155. Certains auteurs et commentateurs 
ont pourtant interprété la jurisprudence du Conseil comme la reconnaissance d’une 
compétence à user de l’interprétation conforme.  
Par exemple, dans une affaire mettant notamment en cause le principe fondamental reconnu 
par les lois de la République (PFRLR) de prescription de l’action publique, le conseiller 
référendaire à la Cour de cassation explique dans son rapport : 
« On ne saurait trop souligner l’importance de cette décision qui non seulement confère exclusivement à la 
Cour de cassation et au Conseil d’Etat le pouvoir de fixer, chacun en ce qui le concerne, l’interprétation 
constante des dispositions législatives, mais qui, en leur assignant le soin de pourvoir à l’interprétation des 
lois dans le respect des dispositions, règles et principes de valeur constitutionnelle, leur reconnaît, 
implicitement mais nécessairement, compétence pour apprécier, certes dans les limites de l’interprétation, 
la conformité des lois à la Constitution. […] La position prise par le Conseil constitutionnel rejoint ainsi, 
d’une certaine manière, le partage opéré, dans nombre d’Etats (tel est le cas, par exemple, en Allemagne 
fédérale), entre la Cour constitutionnelle et les autres juridictions, la saisine de la première à l’initiative de 
l’une des secondes n’intervenant que pour autant que celle-ci ne soit pas parvenue, par une interprétation 
adéquate de la loi, à vider la question de constitutionnalité de son objet. »156. 
D’autres juristes ont aussi vu dans cette notion une forme d’habilitation des juridictions de 
renvoi au contrôle de constitutionnalité et à l’usage de l’interprétation conforme à l’occasion 
du filtrage des QPC157. 
Il nous semble cependant qu’il s’agit d’une lecture très enthousiaste de cette décision. La 
notion de « jurisprudence constante » recèle en fait une ambiguïté fondamentale, la même que 
                                                 
154 CC., n° 2010-39 QPC du 6 oct. 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un couple non 
marié], cons. 2 : « qu'en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le droit de 
contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante confère à 
cette disposition » ; n° 2010-52 QPC du 14 oct. 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par une 
société agricole], cons. 4. 
155 CC., n° 2011-120 du 8 avr. 2011, M. Ismaël A. [Recours devant la Cour nationale du droit d'asile], 
cons. 9 : « Considérant, en dernier lieu, que, si, en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout 
justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle 
constante confère à cette disposition, la jurisprudence dégagée par la Cour nationale du droit d'asile n'a pas été 
soumise au Conseil d'État ; qu'il appartient à ce dernier, placé au sommet de l'ordre juridictionnel administratif, 
de s'assurer que cette jurisprudence garantit le droit au recours rappelé au considérant 87 de la décision du 
Conseil constitutionnel du 13 août 1993 ; que, dans ces conditions, cette jurisprudence ne peut être regardée 
comme un changement de circonstances de nature à remettre en cause la constitutionnalité des dispositions 
contestées ». 
156 PRETOT X. (conseiller référendaire à la Cass.), Rapport du conseiller rapporteur sur Cass., ass. plén., 20 mai 
2011, [Prescription de l'action publique en matière pénale], n° 11-90.025 (595), Bull.  
157 Voir not. MAZIAU N. (conseiller référendaire à la Cass.), « Brefs commentaires sur la doctrine du droit 
vivant dans le cadre du contrôle incident de constitutionnalité. Retours sur l’expérience italienne et possibilités 
d’évolution en France », D. 2011, p. 529 ; voir aussi les développements sur l’application de la théorie du « droit 
vivant » en France, Partie I, Chapitre II, pt. 115 et suiv. 
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celle de « doctrine du droit vivant »158 dont elle ne serait que la transposition selon certains 
auteurs159. En effet, la notion de « doctrine du droit vivant » recouvre en fait deux choses 
distinctes. Stricto sensu, le « droit vivant » vise seulement à déterminer l’objet du contrôle de 
constitutionnalité160. Il s’agit de prendre en compte la loi telle qu’elle est appliquée, et pas 
seulement telle qu’elle résulterait d’une lecture abstraite des textes. En ce sens, la notion de 
« droit vivant » est exportable partout. Mais elle ne dit absolument rien de la possibilité pour 
le juge de renvoi d’une question préjudicielle de procéder à une interprétation conforme. Cette 
possibilité, qui est même une obligation, résulte en Italie d’un contexte et d’une histoire bien 
particulière. En ce sens elle n’est pas forcément transposable ailleurs. En tout cas, elle n’est 
pas une conséquence nécessaire, et ne va pas forcément avec la pratique du « droit vivant ». 
L’affirmer revient à une forme d’essentialisation, voire à une utilisation prescriptive du droit 
comparé. 
Au bilan, qu’il s’agisse de l’Italie ou d’autres Etats européens proches, les expériences 
étrangères montrent plutôt que les juridictions constitutionnelles ne délèguent une partie de 
leur compétence que lorsqu’elles y sont obligées, soit par un rapport de force défavorable, soit 
parce qu’elles sont accablées par un nombre de requêtes trop important, voire les deux en 
même temps. Le Conseil constitutionnel, lui, n’y a pas été contraint (c’est peut-être la preuve 
du caractère relativement équilibré de la procédure et du mode de filtrage, ainsi que de la 
sagesse des juridictions de filtrage dans leur office). Ainsi, la notion de « jurisprudence 
constante » ou d’« interprétation jurisprudentielle constante » évoquée dans la décision Ismaël 
A ne dit rien d’une compétence du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation à exercer le 
contrôle de constitutionnalité lors du filtrage des QPC161. Elle ne témoigne pas d’une 
habilitation par le Conseil constitutionnel qui ne les incite pas à recourir à l’interprétation 
conforme. 
                                                 
158 ZAGREBELSKY G. (ancien président de la Cour constitutionnelle italienne), « La doctrine du droit vivant et 
question de constitutionnalité », Constitutions 2010, p. 9 ; SEVERINO C., « Un an de droit vivant devant le 
Conseil constitutionnel », Constituions 2012, p. 43. 
159 ROUSSEAU D., « L’art italien au Conseil constitutionnel : les décisions des 6 et 14 octobre 2010 (note sur 
CC., n° 2010-39 QPC du 6 oct. 2010 et n° 2010-52 du 14 oct. 2010 », Gaz. Pal. 2010, n° 294, p. 12 ; MAZIAU 
N. (conseiller référendaire à la Cass.), op. cit. ; PARDINI J-J., « Question prioritaire de constitutionnalité et 
question incidente de constitutionnalité italienne : ab origine fidelis », Pouvoirs 2011/2, n°137, p. 101. 
160 SEVERINO C., La doctrine du droit vivant, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, 2003, p. 29-
43 : « §2. L’objet du contrôle de constitutionnalité ». 
161 CC., n° 2011-120 QPC préc. 
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Outre l’argument fondé sur l’existence d’une simple fonction de renvoi du Conseil d’Etat et 
de la Cour de cassation, le principe de toute habilitation en leur faveur est aussi repoussé en 
excipant du fait que la QPC serait une question préjudicielle. 
b. L’argument fondé sur la nature préjudicielle de la QPC. 
Selon la théorie classique, l’existence d’une question préjudicielle dit beaucoup de la 
compétence entre le juge a quo et le juge ad quem. En effet, si question préjudicielle il y a, 
c’est que le juge a quo est incompétent. Ce point sera discuté. Mais en tout état de cause, la 
qualification de la QPC n’est pas tranchée par sa désignation. Pour savoir quel type d’objet 
juridique elle est, il faut donc s’attacher à ses caractéristiques (β), et écarter les éventuelles 
qualifications abusives, bien que régulièrement employées (α). 
α. Les qualifications juridiques abusives de la QPC. 
La QPC fait principalement l’objet de deux qualifications abusives, qui découlent d’un 
raccourci de langage qui visait à la désigner avant qu’elle n’ait son nom définitif. On évoquait 
ainsi une exception d’inconstitutionnalité (a) et une question préalable (b). 
α1. La qualification de question préalable. 
44. Les implications d’une question préalable sur la compétence des juges. La notion 
de question préalable est utilisée dans deux domaines : en droit processuel et en droit 
parlementaire. L’idée est à peu près la même mais son emploi en droit parlementaire ne sera 
pas ici abordé162. Cette notion est utilisée depuis longtemps dans une distinction visant à 
l’opposer à la question préjudicielle. Pour citer Edouard LAFFERIERE :  
« Il ne faut pas confondre les questions préjudicielles et les questions préalables. Les unes et les autres ont ce 
caractère commun qu’elles préjugent la solution du litige. Mais tandis que la question préalable peut être 
résolue par le juge du fond lui-même […] les questions préjudicielles exigent un jugement distinct et séparé, 
émanant d’un juge autre que celui du fond »163.  
Pour être plus précis, la question préalable repose sur un principe processuel simple : il s’agit 
d’une question plutôt de forme ou de procédure, qui se pose de manière liminaire, afin pour le 
juge de déterminer s’il y a lieu de procéder à un examen ou discussion au fond. Et surtout, elle 
est tranchée par le juge du litige principal car elle est une véritable exception. 
                                                 
162 GUINCHARD S., DEBARD Th. (dir.), op. cit., p. 889 : « Question posée par un membre d’une assemblée 
délibérante et tendant à faire décider qu’il n’y a pas lieu de délibérer sur le sujet inscrit à l’ordre du jour de 
l’assemblée. ». 
163 LAFERRIERE E., Traité sur la juridiction administrative et des recours contentieux, Berger-Levrault, 1896, 
2e éd., p. 492 ; dans le même sens, ODENT R., Contentieux administratif, Dalloz, coll. Traités, 2007, p. 114. 
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45. La disqualification de la QPC de question préalable. – La qualification de la QPC 
de question préalable date des débats en commission des lois de l’Assemblée nationale de 
2009 sur la loi organique d’application de l’article 61-1 de la Constitution. Il était alors 
question de trouver un terme adéquat pour, d’une part, distinguer la QPC des questions 
préjudicielles (ce qu’elle ne semblait pas être pour les parlementaires) et, d’autre part, 
souligner qu’elle devait être examinée en priorité, et spécialement avant les griefs fondés sur 
la méconnaissance de dispositions conventionnelles. Il est peu probable cependant que les 
parlementaires pensaient à la connotation de ces notions en droit164, même si l’on constate 
quelques questionnements en ce sens165. La question était principalement celle d’un 
étiquetage. 
Au regard de la définition qui en est donnée, la QPC n’est manifestement pas une question 
préalable au sens juridique du terme : elle est un moyen de fond et elle n’a pas nécessairement 
à être soulevée in limine litis. La seule raison de l’emploi de cette expression vient de la 
volonté de certains parlementaires d’insister sur son caractère prioritaire. Du reste, cette 
dénomination a été rapidement abandonnée dès lors qu’une « meilleure » désignation a été 
proposée166. 
Si la qualification de « question préalable » s’écarte assez facilement, celle d’exception 
d’inconstitutionnalité nécessite des développements un peu plus importants, parce qu’elle a 
tant été employée qu’elle en est devenue assez naturelle. 
                                                 
164 Par ex. URVOAS J-J., « Audition de Mme Michèle Alliot-Marie, Garde des sceaux, devant la Commission 
des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., Rapport de la Commission des lois de l’AN. relatif à l’application de 
l’article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 27 en part., p. 32 : « un nouveau mécanisme dont le nom ne 
doit pas tant témoigner d’un constat – comme c’est le cas avec la « question de constitutionnalité » – que 
d’une direction – comme cela serait le cas d’une "question préalable ou prioritaire" de constitutionnalité ». 
165 Voir par ex COLLIARD J-C., « Audition devant la Commision des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., 
op. cit., p. 121, répondant à la question du député Jean-Jacques Urvoas sur la bonne qualification entre 
préjudiciel et préalable : « Je n’ai pas l’impression que les expressions "question préalable", "question 
préjudicielle", "exception d’inconstitutionnalité" désignent des catégories fondamentalement différentes. 
L’appellation répandue aujourd’hui auprès des constitutionnalistes est celle de "question préjudicielle". 
Dans la mesure où le point doit être tranché préalablement à l’examen du fond, l’expression de question 
préalable pourrait être également employée. Cependant, sans être spécialiste de ces procédures, je pense 
que le terme de question préjudicielle couvre également cette hypothèse. ». 
166 Examen en Commission des lois du projet de loi organique relatif à l'application de l’article 61-1 de la 
Constitution (n° 1599) du jeudi 3 septembre 2009, in WARSMANN J-L., op. cit., p. 49 : « M. Jean-Luc 
Warsmann, rapporteur. L’amendement CL 25 répond à une attente unanime de la Commission en proposant de 
nommer la nouvelle procédure "question prioritaire de constitutionnalité". J’invite nos collègues du groupe SRC 
qui souhaitaient, eux, qu’on parle de "question préalable" à s’associer à mon amendement. M. Jean-Jacques 
Urvoas. Notre principal souci était d’éviter que l’on ne dise "question préjudicielle de constitutionnalité" car ce 
n’est pas de cela qu’il s’agit. Je juge la rédaction proposée par le rapporteur meilleure que la nôtre car l’argument 
peut en effet ne pas être "préalable". C’est donc bien volontiers que nous nous rallions à sa proposition. ». 
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α2. La qualification d’exception d’inconstitutionnalité. 
46. Les implications d’une « exception d’inconstitutionnalité » sur la compétence des 
juges. – La qualification d’« exception » a des conséquences importantes sur la compétence 
des juges. En procédure civile, ce terme renvoie à une définition précise. Il s’agit d’« un 
obstacle à l’action, le plus souvent temporaire, qui est dirigé contre la procédure. Sans 
discuter le fond du droit, le défendeur se borne à prétendre que le débat est engagé d’une 
manière incorrecte. »167. Sous cette définition, on reconnait en fait les principaux traits de la 
« question préalable » précédemment évoquée. Elle distingue ainsi un problème juridique 
principal de fond, et un problème procédural, secondaire, bien qu’important. Et conformément 
à l’adage « le juge de l’action est le juge de l’exception », le juge devant qui une telle 
exception est soulevée est compétent pour la trancher. Ce n’est pas le sens que l’on veut ici 
donner au terme d’« exception ». La QPC n’est manifestement pas une exception au sens 
strict d’exception de procédure. Les arguments sont les mêmes arguments que pour la non-
qualification de question préalable168.  
Le terme d’« exception » fait l’objet d’un autre emploi abusif bien que fréquent. En effet, sont 
aussi désignés comme « exceptions » des moyens de défense au fond mais qui sont soulevés 
par « voie d’exception », c’est-à-dire qu’ils ne sont pas soulevés par « voie d’action »169 : 
comprendre par-là par voie incidente. Comme l’exception au sens strict, cet emploi distingue 
un problème principal et un problème secondaire. Mais dans cette situation, les deux 
problèmes relèvent d’une argumentation au fond. Contrairement à une exception au sens 
strict, il ne serait pas question, par exemple, d’une éventuelle régularisation en cours de 
procédure. En droit privé, cette confusion est plutôt rare. En droit public, elle est assez 
fréquente au contraire, car elle repose sur une analogie avec une expression devenue 
conventionnelle : l’« exception d’illégalité ». Or l’exception d’illégalité n’est pas une 
exception de procédure. Il s’agit bien pour celui qui l’invoque d’attaquer la légalité d’un acte 
réglementaire, pour en contester l’application concrète qui en est faite soit directement, soit 
par des mesures individuelles d’application. Sous cette acception, une « exception » peut tout 
                                                 
167 CHAINAIS C., FERRAN F., et GUINCHARD S., Procédure civile, Dalloz, coll. Précis., 33e éd., p. 280. 
168 WARSMANN J-L., op. cit., p. 10 : « La question de constitutionnalité ainsi soulevée ne pourra être réglée 
directement par le juge. En ce sens, cette question se distingue des exceptions de procédure. Une exception est 
un obstacle temporaire à l’action, soulevé par une partie et qui doit être jugée par priorité, avant que l’action ne 
puisse reprendre. Or, l’exception est jugée par le juge saisi au fond de l’affaire, ce qui ne sera pas le cas du 
moyen prévu par l’article 61-1 de la Constitution, qui devra être renvoyé par le Conseil d’État ou la Cour de 
cassation au Conseil constitutionnel. ». 
169 LAFFERRIERE E., op. cit., p. 560, désignant la voie d’action du recours pour excès de pouvoir comme « un 
procès faire à un acte ».  
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à fait ressortir de la compétence du juge du principal. C’est fréquemment le cas lorsque cette 
exception d’illégalité est soulevée devant une juridiction administrative. Mais compte tenu de 
la répartition des compétences juridictionnelles en France, cela peut aussi justifier que soit 
posée une question préjudicielle entre ordres, sauf exception due à la plénitude de juridiction 
du juge pénal170. Dans les deux cas, ce sont en fait les règles classiques de répartition de 
compétence entre les deux ordres de juridictions qui s’appliquent, et le mécanisme 
« d’exception » n’ajoute ni ne précise rien quant à l’habilitation de chacun. 
La désignation d’exception d’inconstitutionnalité est donc problématique, car elle entretient 
une double confusion qui a des répercussions évidentes sur les enseignements qu’on peut en 
tirer quant à la compétence des juridictions. En tout cas, elle ne tranche pas directement la 
question de la compétence des juridictions de renvoi pour le contrôle de constitutionnalité de 
la loi promulguée. 
47. La disqualification de la QPC « d’exception d’inconstitutionnalité » - Si la 
question de la désignation de la QPC ne s’est posée qu’en 2009, cette problématique a 
néanmoins des racines qui s’étendent bien avant la révision constitutionnelle de 2008. Déjà 
des débats portant sur ce sujet avaient eu lieu concernant les projets d’introduction en France 
d’un contrôle de constitutionnalité a posteriori des lois de 1990171 et 1993172. Considérée 
comme descendante de ces projets, la QPC a donc hérité d’une part des notions et concepts 
employés à cette époque. Cette procédure a ainsi fréquemment été désignées par le terme 
d’« exception d’inconstitutionnalité » que ce soit par les parlementaires ou la doctrine 
universitaire ou organique173. 
                                                 
170 TC., 16 juin 1923, Septfonds, n° 00732 ; 5 juil. 1951, Avranches et Desmarets, n° 01187 ; Code de procédure 
pénale, art. 111-5, issu de la loi n° 92-683 du 22 juil. 1992 portant réforme des dispositions générales du code 
pénal. 
171 Projet de loi constitutionnelle portant révision des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un 
contrôle de constitutionnalité des lois par voie d'exception, n° 1203, 1990. 
172 Projet de loi constitutionnelle portant révision de la Constitution du 4 octobre 1958 et modifiant ses titres VII, 
VIII, IX et X, n° 231, 1993 : « Exposé de des motifs […] le Conseil constitutionnel pourrait également être saisi, 
par voie d'exception, de toute disposition de loi dont il serait soutenu qu'elle porte atteinte aux droits 
fondamentaux reconnus à toute personne par la Constitution. ». 
173 Voir not. CHAUVAUX D. (membre du CE.), « L’exception d’inconstitutionnalité, 1990-2009 : réflexions sur 
un retard », in Dossier : L’exception d’inconstitutionnalité : un chantier difficile, RDP 2009, p. 566 ; DRAGO 
G., « Exception d’inconstitutionnalité. Prolégomènes d’une pratique contentieuse », JCP G 2008, n° 49, p. 13 ; 
MAZEAU P., « L’exception d’inconstitutionnalité », D. 2008, p. 64 ; STAHL J-H. (conseiller d’Etat), « La 
longue marche de l’exception d’inconstitutionnalité », in Mélanges en l’honneur du président Bruno Genevois, 
Dalloz, 2009, p. 993. 
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Cette qualification d’exception du mécanisme de la QPC est aujourd’hui tranchée. D’un point 
de vue théorique, il a été démontré que l’emploi de cette expression est inapproprié174. Ni la 
QPC ni même les projets de 1990 et 1993, qui l’ont précédée, ne sont des exceptions en dépit 
de la fréquence d’une telle désignation. L’emploi de ce terme correspond surtout à une 
maladroite commodité de langage due à son assimilation intuitive à l’exception d’illégalité, en 
raison du caractère incident de la contestation. Il n’y a donc aucune conclusion à tirer d’une 
qualification, au demeurant abusive, d’exception d’inconstitutionnalité sur la compétence du 
Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation. 
Les qualifications abusives de la QPC ayant été écartées, reste à savoir si elle est une question 
préjudicielle. 
β. La qualification indirecte de question préjudicielle. 
48. Une qualification laissée ouverte par la Constitution. – A la lecture de l’article 61-1 
de la Constitution, il est difficile d’être catégorique quant à la nature de renvoi préjudiciel de 
la QPC.  
En matière de question préjudicielle, la définition faisant autorité est encore celle d’Edouard 
LAFFERIERE :  
« pour qu’il y ait question préjudicielle, il faut qu’il y ait une question, et qu’elle préjuge en tout ou partie le 
jugement du fond. Il faut qu’il y ait question : c’est-à-dire une difficulté réelle, soulevée par les parties ou 
spontanément reconnue par le juge, et de nature à faire naitre un doute dans un esprit éclairé. […] Il ne suffit 
pas que la question soit douteuse, il faut, en outre, que sa solution soit nécessaire au jugement du fond, 
qu’elle le prépare par un logique enchainement des déductions du juge, qu’elle soit une des prémisses 
nécessaires du raisonnement qui aura pour conclusion le dispositif du jugement ; il faut, en un mot […] que 
le sort du litige en dépende. »175. 
Cette définition a fini par devenir assez consensuelle et conventionnelle. Cependant, même si 
les principaux éléments qu’elle évoque demeurent, elle peut être amendée et complétée. En 
effet, sa formulation est ancienne, et la catégorie de question préjudicielle est plus variée qu’il 
n’y parait, en tout cas beaucoup plus variée qu’elle ne l’était au moment où Edouard 
LAFFERIERE synthétise l’état du contentieux administratif français. 
En tout état de cause, même sur la base de cette définition, en disposant seulement que 
« Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le 
                                                 
174 RENOUX Th. S., « L’exception, telle est la question », RFDC 1990, n°4, p. 652. 
175 LAFERRIERE E., op. cit., p. 498. 
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Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la 
Cour de cassation », l’article 61-1 de la Constitution ne mentionne aucun des critères 
d’identification évoqués. Seul le terme de « renvoi » et l’évocation d’une instance en cours 
nous donnent un indice. Mais pris seul, le terme de renvoi n’indique pas nécessairement 
l’existence d’un renvoi préjudiciel, pas plus que l’exigence d’une instance en cours. En 
particulier, l’idée d’une question préliminaire et nécessaire pour solutionner le litige principal 
n’y est pas. 
On peut cependant se référer aux intentions précitées du constituant de 2008 pour éclairer cet 
article. Combinées aux dispositions de l’article 61-1, elles laissaient augurer d’une question 
préjudicielle en évoquant l’idée connue de « questions ne soulevant pas de difficulté 
sérieuse »176.  
Reste que l’article 61-1 ne reprend pas ces éléments et laisse même la porte ouverte à une 
multitude de procédures très différentes les unes des autres. Celle à laquelle on pense le plus 
spontanément est bien celle d’une question préjudicielle. Mais par exemple, le silence et le 
laconisme de cet énoncé ne rendent pas absolument incompatible un système de contrôle 
totalement diffus comme aux Etats-Unis avec une simple possibilité de renvoi, pour peu que 
l’on passe outre les obstacles usuels opposés à la compétence des juridictions ordinaires pour 
le contrôle de constitutionnalité a posteriori177. 
49. Une qualification implicite par la loi organique d’application de l’article 61-1 de 
la Constitution. – Si à la lecture de l’article 61-1 de la Constitution la nature de la QPC reste 
relativement incertaine, la loi organique d’application donne tous les éléments pour qualifier 
la QPC178. En codifiant les conditions de renvoi aux articles 23-2 et 23-5 de l’ordonnance 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel179, elle précise l’office du Conseil d’Etat et 
de la Cour de cassation dans la procédure. 
L’article 23-2, 1° de l’ordonnance dispose ainsi : 
                                                 
176 Projet de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Ve République, n° 820, 2008, p. 12-13. 
177 En ce sens GIRARDIN A., Débats en séance du 29 mai 2008 à l’AN., JORF AN. 2008, p. 2667, en part. 
p. 2685 : « Sans changer le texte proposé, il suffirait, pour ouvrir plus largement ce droit, que nos travaux 
précisent que les juges, du premier degré jusqu’au dernier ressort, disent tout le droit et peuvent écarter 
l’application d’une loi parlementaire contraire à une règle supérieure internationale, communautaire ou 
constitutionnelle. […] Ce qui se combinerait fort heureusement avec les dispositions proposées qui ne sont 
nullement contraires et qui permettent à nos cours de dernier ressort, en cas de doute, de saisir le Conseil 
constitutionnel si elles jugent indispensable d’abroger explicitement telle disposition inconstitutionnelle. ». 
178 Loi organique n° 2009-1523 du 10 déc. 2009 relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution. 
179 Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. 
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« La disposition contestée est applicable au litige ou à la procédure, ou constitue le fondement des 
poursuites ». 
Ce faisant, le caractère préjudiciel de la QPC est vérifié, dès lors qu’elle ne peut en outre être 
posée qu’« à l’occasion d’une instance en cours ». Une objection légitime serait de faire 
remarquer que cette formulation n’a pas exactement la même portée que l’exigence selon 
laquelle la disposition contestée « préjuge en tout ou partie le jugement du fond », est 
« nécessaire à la solution du jugement »180, ou « conditionne l’issue du litige »181, comme 
l’évoquait la formulation initiale de la condition. La chose a été remarquée dès les débuts de 
la procédure182. Il ne faut y voir que la volonté du législateur organique d’empêcher que les 
juridictions de transmission et de renvoi ne se servent de cette condition comme moyen de 
retenir les questions183. L’exigence est donc moindre à dessein. Toutefois, elle ne constitue 
pas une différence de nature, mais plutôt de degré avec l’idée d’une réponse absolument 
nécessaire au jugement. D’ailleurs, cette nature comparable transparait dans certaines 
décisions des juridictions184. 
L’article 23-5 de l’ordonnance dispose quant à lui :  
                                                 
180 LAFERRIERE E., op. cit., p. 498. 
181 Projet de loi organique relatif à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, n° 1599, 2009, p. 11. 
182 DISANT M., Droit de la question prioritaire de constitutionnalité. Cadre juridique, pratiques 
jurisprudentielles, Lamy, coll. Axe droit, 2011, p. 95 : « le renvoi d’une « véritable » question préjudicielle 
s’opère si la disposition contestée commande l’issue du litige. Or, cette condition a précisément été écartée du 
projet de loi organique, au profit d’une condition de simple applicabilité des dispositions contestées au litige. ». 
183 WARSMANN J-L., op. cit., p. 62-63 : « M. Jean-Luc Warsmann, rapporteur. L’amendement CL 28 vise à 
remplacer la formule : "commande l’issue du litige", d’interprétation complexe, par la notion très simple de 
disposition "applicable au litige". - M. Jean-Jacques Urvoas. Notre amendement CL 8 poursuit le même objectif, 
mais avec une autre rédaction : "est en rapport direct avec le litige". La rédaction "commande l’issue du litige" 
rend le projet de loi organique plus restrictif […] La formule proposée par M. le rapporteur – "est applicable" –
 pourrait du reste être remplacée par : "susceptible de commander l’issue du litige". Ces nuances sont subtiles, 
mais nos débats doivent être très clairs et précis sur la volonté du législateur organique : la rédaction adoptée ne 
doit pas pouvoir être utilisée pour écarter la question de constitutionnalité. À la lumière des travaux du groupe 
SRC, il nous apparaît que permettre au juge de décider de ce qui relève ou non du litige fait courir un réel risque 
de blocage. […] - M. Guy Geoffroy, président. Si vos propos doivent recueillir l’adhésion générale, le caractère 
restrictif de la rédaction de l’amendement CL 8 me semble cependant – permettez-moi cette remarque – un peu 
en contradiction avec eux. L’institution d’une faculté de juger du caractère direct ou indirect du rapport d’une 
disposition législative avec un litige va à l’encontre de votre objectif. La formule : "applicable à" ne requiert pas 
le même niveau d’interprétation d’un éventuel lien direct ou indirect. Si notre échange éclairera ceux qui auront 
à analyser la loi, c’est la proposition du rapporteur qui me semble le mieux résumer ce que nous 
souhaitons. [L’amendement CL 8 est retiré et l’amendement CL 28 est adopté à l’unanimité de la 
Commission.] ». 
184 Voir par ex. Cass., soc., 26 oct. 2010, [Déductions des frais de procès et honoraires d'avocats de la TVA et 
l'impôt sur le revenu (absence de déduction pour les salariés (contrairement aux entreprises))], n° 10-40.040 
(2224), Bull. : « les dispositions contestées […] ne commandent la solution à donner à aucune des demandes et 
ne sont en conséquence pas applicables au litige » ; Cass. civ. 2, 10 avr. 2014, Société auxiliaire de bureaux 
d'études (SABE) et M. Guillaume X [Article L. 114-1 du code des assurances - prescription des actions dérivant 
du contrat d'assurance (2 ans)], n° 13-24.746 (861) : « attendu que la réponse à la question prioritaire de 
constitutionnalité n'est pas de nature à exercer une influence sur l'issue du litige ». 
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« Le Conseil constitutionnel est saisi de la question prioritaire de constitutionnalité dès lors que les 
conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont remplies et que la question est nouvelle ou présente un 
caractère sérieux ». 
Ainsi, il leur attribue bien la fonction de sélectionner les requêtes sur critère de pertinence 
selon la logique quasi orthodoxe des questions préjudicielles. Là encore, on pourrait objecter 
que le « caractère sérieux » d’une question n’est pas nécessairement la « difficulté sérieuse », 
mais ces conditions visent bien à l’appréciation de la pertinence des questions selon un 
standard fondé sur l’idée de normalité et d’anormalité185. 
50. Une volonté persistante de distinguer la QPC des questions préjudicielles. – Il 
demeure cependant qu’en dépit de ses caractéristiques, la QPC n’est jamais qualifiée de 
question préjudicielle par des acteurs institutionnels, et notamment par les juges. Toutefois, ce 
refus de le faire est sans portée sur le rattachement de celle-ci à une catégorie théorique 
construite de manière autonome par la doctrine. D’une certaine façon, un juge, en tant qu’il 
est une autorité d’application de la loi lato sensu, n’a pas le choix et surtout pas le loisir de 
changer le nom des instruments qui lui sont fournis. La doctrine, elle, n’est pas limitée par 
l’appellation formelle des choses. 
Par exemple, on perçoit la volonté chez certains magistrats de la Cour de cassation de ne 
surtout pas qualifier la QPC de question préjudicielle. Dans une affaire, le requérant posait 
une question un peu fantasque, mais demandait :  
« Subsidiairement, le principe constitutionnel de la personnalité des peines résultant des articles 8 et 9 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen impose-t-il que la personne ayant fait l'objet d'une sanction 
pécuniaire ayant le caractère d'une peine en supporte seule la charge finale ? ». 
La Cour, se faisant professeur de droit, lui répond par la définition suivante : 
« Attendu que la seconde question s'analyse non pas en une question prioritaire de constitutionnalité au 
sens des textes ci-dessus évoqués mais en une question préjudicielle, dans la mesure où il s'agirait 
d'interroger le Conseil constitutionnel sur le sens et la portée d'un principe constitutionnel qu'il a énoncé ou 
dégagé ; qu'il s'ensuit que, étrangère au dispositif de la question prioritaire de constitutionnalité, elle est 
également irrecevable »186. 
Selon elle, la distinction repose donc entièrement sur des finalités différentes : la QPC vise à 
l’appréciation de validité ; une question préjudicielle, à une interprétation. Il ne s’agit pas de 
dire que cette distinction est juste ou fausse. Après tout, le juge est lui aussi libre d’employer 
                                                 
185 RIALS S., Le juge administratif français et la technique du standard. Essai sur le traitement juridictionnel de 
l'idée de normalité, LGDJ, 1980. 
186 Cass., civ. 1, 27 sept. 2011, M. Patrick X [Question fantasque - règle jurisprudentielle suivant laquelle un tiers 
peut être tenu au titre de sa responsabilité d'indemniser une personne d'une sanction pécuniaire ayant la nature 
d'une peine], n° 11-13.488 (976), Bull. 
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les notions qui lui conviennent. Toutefois, elle résulte probablement d’un lapsus ou d’une 
réponse un peu rapide. Elle n’est pas en parfaite adéquation avec la définition que l’on retient 
généralement de cette notion et, à notre connaissance, on n’en trouve qu’une seule occurrence 
dans la jurisprudence de la Cour. 
Selon la théorie classique sur les questions préjudicielles, l’appartenance de la QPC à cette 
catégorie devrait suffire à nier toute compétence au contrôle de constitutionnalité à une autre 
juridiction que le Conseil constitutionnel. Ce constat nous semble néanmoins pouvoir être 
nuancé et la condition d’une « question présentant un caractère sérieux » pourrait alors être 
vue comme l’élément central d’une habilitation des juges du filtre au contrôle de 
constitutionnalité. 
§2. Une habilitation fondée par la sélection des QPC sur critère de pertinence. 
Si on observe les questions préjudicielles contemporaines, les conclusions sur la compétence 
des juges que l’on tire de leur existence sont moins radicales que celles d’Edouard 
LAFERRIERE, au moment où il a décrit ce mécanisme. On peut même affirmer que le débat 
ne porte plus tant sur l’incompétence du juge a quo, que sur la définition exacte de ce qu’il 
peut juger. A cet égard, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation sont habilités à juger des 
QPC « non pertinentes » (A). Cette compétence résulte bien d’un acte de volonté et 
correspond à la ratio legis de cette procédure, à défaut de de coller aux déclarations qui sont 
faites à son sujet (B). 
A. Une habilitation à contrôler le « non pertinent ». 
Les enseignements de la théorie classique sur les questions préjudicielles doivent être 
modérés, et celle-ci doit être renouvelée pour être appliquée à la QPC (1). En effet, un tel 
mécanisme ne protège pas la compétence du juge ad quem selon une logique du tout ou rien. 
En réalité, la sélection des QPC sur la base de leur pertinence introduit une forme 
d’habilitation pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, et une nouvelle répartition des 
compétences fondée sur la base d’un critère matériel distinguant le pertinent du non-pertinent 
(2). 
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1. Une relecture de la théorie classique sur les questions préjudicielles, appliquée 
à la QPC. 
51. Pour une distinction entre renvoi préjudiciel et question préjudicielle. – Les 
questions préjudicielles ont fait l’objet d’un certain nombre d’études doctrinales en dépit de 
leur relative rareté. Mais ces études ne contestent pas forcément la théorisation d’Edouard 
LAFERRIERE. Comment cependant ne pas mentionner les circonstances et le contexte ayant 
conduit à la formulation de cette définition ? Edouard LAFERRIERE était conseiller d’Etat. Il 
fut même vice-président de l’institution de 1886 à 1898. Son Traité de la juridiction 
administrative et des recours contentieux, dont est issue la définition précitée, est paru pour la 
première fois en 1887. Ainsi, si son œuvre de rationalisation du droit fut salvatrice187, sa 
systématisation du contentieux administratif n’a pas forcément résisté aux évolutions du droit, 
et se plaçait dans une certaine perspective. Edouard LAFERRIERE décrit la seule question 
préjudicielle qui lui importe vraiment : celle existant entre la juridiction administrative et la 
juridiction judiciaire188. Sa définition ne peut donc être tenue pour intangible : sa construction 
même fait qu’elle n’a pas vocation à la généralité ; elle est au surplus très ancienne, et des 
mécanismes ultérieurs appartenant potentiellement à la même famille ont un fonctionnement 
qui n’est pas en tout point conforme à cette question préjudicielle historique.  
Son œuvre contient cependant la recherche d’un fondement à l’existence d’une question 
préjudicielle entre les ordres de juridiction. Après comparaison historique, il constate que ce 
mécanisme est finalement assez récent en droit français, et qu’il est dérogatoire au droit 
antérieur, notamment romain ou d’ancien régime189. Il explique alors que c’est la séparation 
des pouvoirs « à la française », et l’interdiction pour le juge judiciaire de s’immiscer dans 
l’action de l’Administration, qui constituent la raison d’être de ce mécanisme190. Mais peut-on 
en déduire que toute question préjudicielle repose sur ce fondement ? 
                                                 
187 JEZE G., « De l’utilité pratique des études théoriques de jurisprudence. Rôle du théoricien dans l’examen des 
arrêts des tribunaux », RDP 1914, p. 311, en part. p. 314 : « Enfin Laferrière vint, et le premier en France essaya 
d’apporter de l’ordre et de la méthode et d’expliquer les solutions de la pratique ; son immense mérité a été de 
chercher les idées générales, les principes généraux qui se trouvaient derrière ces solutions. ». 
188 Ibid. : « Le grave défaut de Laferrière a été de faire l’apologétique des principes plutôt que d’en présenter 
l’explication impartiale. ». 
189 LAFERRIERE E., op. cit., p. 493 : « Les règles actuellement en vigueur pour le jugement des questions 
préjudicielles n’ont pas été toujours admises. En droit romain et dans notre ancienne jurisprudence, c’était un 
principe presque absolu que le juge de l’action est, par cela seul, le juge de l’exception et de toutes les questions 
incidentes se rattachant au jugement du fond ». 
190 Ibid., p. 496. 
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Ainsi, il est utile de préciser notre cadre et nos catégories, et d’introduire ici une distinction 
entre question préjudicielle et renvoi préjudiciel191. Pour que l’arborescence soit complète, 
tous deux sont des renvois entre juges, et même des renvois préjudiciels lato sensu. Ils ne 
s’opposent que par un trait : l’existence d’une sélection des renvois sur critère de pertinence et 
l’obligation du renvoi. La question suppose une sélection ; pas le renvoi qui est automatique. 
Le renvoi préjudiciel peut alors être défini négativement par rapport à la définition classique 
de la question préjudicielle, en ce qu’il ne suppose pas forcément de question, et n’implique 
donc pas qu’il y ait une « difficulté sérieuse ». Le renvoi préjudiciel est ainsi « un point 
litigieux dont la solution doit précéder celle de la question principale qu’elle commande mais 
qui ne peut être tranchée par la juridictions saisie, de telle sorte que celle-ci doit sursoir à 
statuer jusqu’à ce que la question (sic) préjudicielle ait été résolue par la juridiction seule 
compétente pour en connaitre »192. 
Avant tout, le renvoi préjudiciel est donc un renvoi de juge à juge pour cause d’incompétence. 
Il affirme ainsi la compétence exclusive d’une juridiction, et l’incompétence de tout autre 
organe selon à un principe de spécialité193. Par essence, les renvois préjudiciels n’existent que 
lorsque dans un système juridique, il y a une spécialisation (entres des ordres ou même au 
sein d’un ordre)194. Les renvois préjudiciels sont donc construits dans la perspective de la 
protection d’une compétence et sont ontologiquement défensifs. Dans le cas français, ils 
                                                 
191 Pour la même distinction mais sur d’autres fondements voir DILLOARD A., « L’exception 
d’inconstitutionnalité en Europe », RRJ 2013, n° 1, p. 183, en part. 184 : « La doctrine dans son ensemble ne fait 
donc pas formellement de distinction entre question et renvoi, qui semble pourtant le terme le plus approprié. La 
différence entre la question préjudicielle et le renvoi préjudiciel est très nette : une question n’est pas forcément 
obligatoire, ni dans sa formulation, ni dans les effets de sa réponse pour le juge qui l’a posée. Le renvoi quant à 
lui, s’inscrit dans un mécanisme obligatoire, qui lie le juge ordinaire à l’origine du renvoi. ». 
192 CORNU G. et Asso. Henri CAPITANT, op. cit., p. 842, définition pourtant donnée d’une question 
préjudicielle, mais qui n’associe pas difficulté et question. 
193 En ce sens, voir RENOUX Th. S., op. cit., p. 657 : « La question préjudicielle confirme l 'existence d'une 
compétence exclusive du Conseil constitutionnel pour apprécier seul la conformité des lois à la Constitution, ce 
qui réduit à néant toutes les théories ou centatives tendant à reconnaître aux juges ordinaires le droit de contrôler 
la constirutionnalité des lois. » ; Voir par ex. LEBRUN G., Office du juge administratif et question 
préjudicielles, LGDJ-Lextenso, 2017, coll. Bib. de droit public, p. 277 : « Section II. : Le fondement 
exclusif (des question préjudicielles) : la compétence monopolistique du destinataire juridictionnel ». 
194 En cas contraire, les mécanismes de consultation entre juridictions prennent éventuellement la forme d’avis, 
de question dans l’intérêt du droit mais ne sont pas à proprement parler des renvois préjudiciels en ce sens que la 
réponse qui est donnée n’est pas juridiquement contraignante ; voir not. GRANJON D., « Les questions 
préjudicielles », AJDA 1968, p. 75, en part. p. 77 : « M. C. Durand, dans sa thèse consacrée aux "Rapports entre 
les juridictions administrative et judiciaire" (1956) […] distingue les notions de "décisions sollicitées" et de 
questions préjudicielles, qui, écrit-il, "se superposent". Il montre que certaines questions peuvent parfois être 
posées, à titre préjudiciel, par un tribunal relevant d’un ordre juridictionnel donné aux tribunaux de l’autre ordre, 
sans que pour autant elles aient tous les caractères normalement rattaches à la question préjudicielle : en 
particulier, le renvoi n’était pas obligatoire. […] Le renvoi s’analyse alors comme une consultation, dont la 
portée est naturellement plus réduite que celle qui s’attache aux -décisions rendues sur renvoi. ». 
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existent même principalement pour protéger la compétence du Conseil d’Etat en raison de son 
statut historique, et plus ou moins avoué, de juge d’exception de l’Administration. 
52. La neutralisation des fins de non-recevoir par l’instauration d’un renvoi 
préjudiciel. – Un mécanisme de renvoi a déjà des effets induits. En l’absence totale de renvoi 
préjudiciel, le juge a quo (qui alors n’en serait pas un) se désintéresserait complètement de ce 
qui ne ressortit pas de ses fonctions. Il affirmerait son incompétence de manière péremptoire, 
sous la forme d’une fin de non-recevoir. Par exemple, avant que la QPC ne soit instaurée, le 
Conseil d’Etat a longtemps pu le faire en matière de contrôle de constitutionnalité des lois. 
D’abord en indiquant que  
« Considérant qu'en l'état actuel du droit public français, ce moyen n'est pas de nature à être discuté devant le 
Conseil d'État statuant au contentieux »195  
puis en expliquant que  
« Considérant que l'article 61 de la Constitution du 4 octobre 1958 a confié au Conseil constitutionnel le soin 
d'apprécier la conformité d'une loi à la Constitution ; que ce contrôle est susceptible de s'exercer après le vote 
de la loi et avant sa promulgation ; qu'il ressort des débats tant du Comité consultatif constitutionnel que du 
Conseil d'État lors de l'élaboration de la Constitution que les modalités ainsi adoptées excluent un contrôle 
de constitutionnalité de la loi au stade de son application »196. 
Cette attitude n’est plus possible dès lors qu’un renvoi est instauré. Ce type de mécanisme 
combine la radicalité d’une interdiction avec la souplesse d’une « collaboration », et constitue 
une forme de moyen institutionnalisé de dialogue entre juges. A côté d’un volet purement 
négatif et prohibitif, les renvois préjudiciels présentent donc un volet « positif »197. Reste 
cependant que le simple renvoi préjudiciel ne va jamais jusqu’à autoriser formellement au 
juge a quo d’exercer de près ou de loin une compétence qui continue de lui être formellement 
refusée. 
53. L’ambiguïté des questions préjudicielles quant aux compétences des juges a quo 
et ad quem. – L’ambigüité des renvois préjudiciels quant à la compétence des juges ne 
commence véritablement qu’avec la sélection au-delà de leur strict caractère préjudiciel, et de 
leur nécessité pour résoudre le problème juridique posé dans le litige. Elle vient donc 
lorsqu’ils cessent d’être des renvois, et deviennent des questions, conformément à la 
terminologie proposée. Or la QPC est bien une question préjudicielle. 
                                                 
195 CE., sect., 6 nov. 1936, Coudert et Arrighi, Leb.  
196 CE., 5/4 ssr., 5 janv. 2005, Deprez et Baillard, n° 257341, Leb. 
197 GRANJON D., op. cit., p. 79  : « le mécanisme préjudiciel n’est pas uniquement un mécanisme prohibitif, 
dont le seul but soit de garantir la mutuelle indépendance des juridictions. De cette fonction première, et somme 
toute négative, il tire une fonction positive : en effet, il permet à des ordres juridictionnels séparés, relativement 
cloisonnés chacun dans ses compétences, de ne pas rester totalement étrangers l’un à l’autre ». 
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A cet égard, les deux niveaux ou critères de sélection doivent être rigoureusement distingués 
quant à leurs effets sur la compétence des juges. Exiger du renvoi ou de la question qu’il soit 
préjudiciel, c’est seulement s’assurer de l’utilité de saisir le juge ad quem et d’interrompre le 
déroulement normal du procès. Cela reste sans conséquence sur la répartition des 
compétences. Il n’est alors porté aucun jugement sur ce qui constituera la finalité du renvoi ou 
de la question : une appréciation de validité ou une interprétation. En revanche, si on a affaire 
à une question préjudicielle, la sélection consiste à s’assurer en plus que ladite question est 
suffisamment pertinente pour mériter d’être posée ; qu’en somme, le juge a quo ne peut pas y 
répondre lui-même. Généralement, cette pertinence est appréciée à l’aide d’une notion 
indéfinie, d’un standard, afin de conférer une certaine marge d’appréciation au juge de renvoi. 
On peut cependant envisager qu’une définition jurisprudentielle vienne préciser des éléments 
tangibles de caractérisation. En théorie, il est même possible que ces critères soient 
indépendants d’un pronostic du juge a quo sur les chances que le juge ad quem mette en 
œuvre la prérogative dont il a l’exclusivité. Mais à quoi bon procéder ainsi ? Car en définitive, 
la sélection des questions préjudicielles sur un critère de pertinence vise précisément à cela. Il 
s’ensuit qu’en l’absence de précisions, la pertinence de la question sera toujours appréciée en 
fonction de sa finalité et de ses chances de succès. Et dès lors, la frontière entre les 
compétences du juge a quo et du juge ad quem se fait un peu plus poreuse. En ce qui concerne 
la QPC, c’est donc la condition de renvoi exigeant une « question présentant un caractère 
sérieux » qui est problématique. 
54. Le caractère artificiel d’une différence d’objet et de finalité : le sérieux de la 
question contre la constitutionnalité de la loi. – L’appréciation de la pertinence d’une 
question préjudicielle en fonction de son résultat ne suffit pas cependant à faire 
immédiatement regarder son examen par le juge a quo comme étant de même nature que celui 
effectué par le juge ad quem. En effet, il peut alors être opposé que les deux opérations n’ont 
pas juridiquement le même objet ni la même finalité. La première porterait sur la question, et 
aurait pour finalité sa recevabilité ; la seconde porterait sur l’objet de la question 
(appréciation de la validité ou interprétation), et aurait pour finalité l’examen de son 
bienfondé. Concrètement, ce serait par exemple la distinction d’objet qu’il y a entre la 
constitutionnalité des dispositions législatives, et la pertinence d’une QPC. 
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Une telle distinction est cependant très fragile si elle repose seulement sur une formulation. 
Même si le discours est puissant et que les énoncés performatifs sont fréquents en droit198, les 
normes ont vocation à agir sur le réel. Elles ne peuvent dès lors se satisfaire d’une théorie 
pure du droit. Ainsi, une simple différence de formule ne peut suffire à faire tenir deux choses 
identiques pour absolument différentes. Pour qu’une telle opposition soit opératoire en dehors 
de la pure abstraction, encore faut-il qu’elle renvoie à des notions juridiques distinctes, ou 
communément considérées comme telles par les juristes. Certes, formellement, les choses 
demeureront différentes. Mais au stade de leur application, elles ne le seront plus. Il en naitra 
alors une discussion classique entre le droit et le fait, l’être et le devoir être, discussion qui, 
par définition, ne peut avoir d’issue, tant que n’est pas tranchée la question de l’objet étudié : 
le droit pur ou le droit appliqué199. 
Par exemple, entre les propositions « dispositions constitutionnelles ou inconstitutionnelles » 
et « bien-fondé d’une question dont l’objet est la constitutionnalité de dispositions 
législative », il n’y a aucune différence. La médiation par le terme de « question », même si 
elle altère formulation et objet, ne change rien à l’opération intellectuelle effectuée. D’autant 
que le recours à ce genre de technique de substitution n’est parfois qu’un artifice. Il s’agit 
alors de cacher l’évidence par une circonlocution ou une formule euphémisante, tout en se 
gardant la possibilité d’invoquer ultérieurement cet argument formel. En particulier, cela 
permet de priver l’autorité habilitée de l’« argument de l’habilitation », consistant, « pour un 
acteur juridique donné, à justifier la production de certaines normes par l’invocation d’une 
norme d’habilitation qui l’autorise à le faire »200. En somme, il s’agit de faire sans dire, voire 
de faire en disant qu’on ne fait pas. 
Il n’est pas étonnant cependant que la différence d’objet et de finalité entre le caractère 
sérieux d’une QPC et la constitutionnalité de la loi ait été malgré tout invoquée pour nier que 
la QPC habilitait les juridictions de renvoi au contrôle de constitutionnalité. Tantôt le juge se 
prononce sur la loi, tantôt sur la question201. Objets différents, choses différentes ; la 
                                                 
198 AUSTIN J-L., Quand dire, c’est faire, 1962, trad. et rééd. Seuil, 1970. 
199 Voir par ex. VIALA A., « De la dualité du sein et du sollen, pour mieux comprendre l’autorité de chose 
interprétée », RDP 2001, p. 790 ; pour être tout à fait précis, si on ne peut induire des faits l’existence d’une 
norme, on ne peut pas non plus arguer de la théorie pure pour invalider une application du droit qui serait 
systématiquement contraire à la lettre des textes. Dans ce cas de figure, la qualité de norme de l’énoncé en cause, 
sa « normativité », est peut-être affectée par le caractère faiblement opératoire des notions utilisées dès lors qu’il 
s’agit de l’appliquer. 
200 TUSSEAU G., Les normes d’habilitation, Dalloz, coll. Nouv. bib. de thèses, 2006, p. 503 
201 En ce sens DELPEREE F., in WARSMANN J-L., op. cit., p. 89-104, en part. p. 99 : « ce n’est pas le juge du 
fond qui se prononce sur la question de constitutionnalité, mais le Conseil constitutionnel. Le juge du fond se 
98 
 
rhétorique est formellement imparable. A cet égard, il est notable que les conditions 
d’applicabilité au litige et de déclaration de conformité antérieure ont pour objet la loi, alors 
que la dernière condition du caractère sérieux ou nouveau a pour objet la question. Or, cette 
différence d’objet ne peut être tenue pour fortuite. En effet, elle n’a pas toujours été, comme 
le montrent l’historique et l’évolution des formulations de cette condition. Ce changement 
d’objet est même volontaire202. Toutefois, le fait que ce changement de termes ait été effectué 
après une prise de conscience que cette condition était ambiguë quant à la compétence des 
juridictions ordinaires ne signifie pas qu’il est opératoire. Pire encore, s’il ne l’est pas, cela 
tend à faire suspecter son caractère artificiel, voire à le confirmer. Et du reste, il est 
complètement ignoré par les juges qui substituent allègrement le « doute sur la 
constitutionnalité » à la « question présentant un caractère sérieux »203. Et pour cause, il suffit 
de se référer à la Constitution pour se rendre compte qu’une telle distinction est artificielle. 
L’article 61-1 dispose bien : 
« Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut 
être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de cassation ». 
La Constitution ne s’embarrasse donc pas de circonlocutions. Elle indique clairement que 
lorsque le requérant soulève une QPC, il invoque l’inconstitutionnalité d’une disposition 
législative, ce qui constitue alors l’objet réel de cette question. Tout le reste n’est qu’une 
surcouche technique consistant à jeter un voile pudique sur les choses, afin de préserver les 
apparences. Le requérant, lui, ne change pas de demande entre le moment où il formule sa 
question devant des juridictions ordinaires, et le moment où il parvient devant le Conseil 
constitutionnel… 
Quant à l’opposition entre recevabilité et examen au fond, elle ne tient pas plus que celle sur 
les objets. La recevabilité est le « caractère d’un recours […] qui remplit les conditions 
                                                                                                                                                        
prononce sur la question de savoir s’il est utile de poser la question de constitutionnalité. […] Le fait d’utiliser 
les termes "difficulté sérieuse" et de les appliquer à la disposition contestée (et non à la question posée) est plus 
restrictif que l’exigence du "caractère sérieux" de la question ». 
202 Voir. not. WARSMANN J-L. Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique 
modifié par le Sénat relatif à l’application de l’article 61 de la Constitution, n° 1009, 2009, p. 7-8 : « Votre 
rapporteur a […] signalé qu’une telle rédaction créerait également une ambiguïté sur le rôle des juridictions 
suprêmes, dans la mesure où elle pourrait suggérer que ces juridictions se prononcent sur la disposition 
contestée, alors qu’elles n’ont en fait qu’à se prononcer sur la transmission de la question. Le Gouvernement a 
pris en compte ces observations et a rectifié ses amendements, pour maintenir une gradation dans le filtre tout en 
modifiant la formulation du critère exigé devant les juridictions suprêmes : ces dernières devront s’assurer "que 
la question est nouvelle ou présente un caractère sérieux". » ; la formulation antérieure était : « la question 
soulevée est nouvelle ou la disposition contestée présente une difficulté sérieuse ». 
203 Sur l’absence de définition de la « question présentant un caractère sérieux », voir infra, pt. 72. 
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préalables exigées pour que l’organe saisi puisse passer à l’examen au fond »204. Elle est aussi 
le « caractère reconnu à une demande en justice lorsqu’elle mérite d’être examinée au fond 
(sauf à être ensuite déclarée mal fondée) et qui nait lorsque les conditions de l’action étant 
réunies, la demande qui l’exerce ne se heurte à aucune fin de non-recevoir »205. La question 
de la recevabilité se pose donc chronologiquement avant celle de l’examen au fond et en est 
formellement distincte. Un recours peut donc être recevable mais infondé (mais aussi 
irrecevable bien que virtuellement fondé). 
Toutefois, les conditions de recevabilité des recours juridictionnels sont généralement des 
conditions recognitives, formelles voire formalistes (forme d’un écrit, délais, signatures etc.). 
Elles nécessitent seulement un constat. Normalement neutres et conçues comme une 
vérification de la possibilité pour une autorité normative d’exercer son pouvoir, elles peuvent 
cependant se muer en obstacles visant à éviter un trop grand nombre de recours. L’objectif 
assigné à la recevabilité change alors du tout au tout. On retrouve l’ambiguïté dévoilée par la 
définition de cette notion. Il ne s’agit plus seulement d’examiner les requêtes qui le doivent, 
mais seulement celles qui le méritent. Or sur le long terme, une recevabilité assise sur des 
conditions purement formelles est assez peu à même à satisfaire à cet impératif de contention 
du contentieux. Par la force des choses, les requérants et leurs conseils finissent par 
s’accoutumer à ces exigences. D’où l’utilisation de conditions de recevabilité empiétant sur 
l’examen au fond, fondées sur la pertinence des recours. 
Cette famille de conditions de recevabilité peut réunie un certain nombre de variantes. Par 
exemple, la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) rejette les requêtes présentant 
un « défaut manifeste de fondement »206 ; le Conseil d’Etat, pour l’admission des recours en 
cassation refuse tout pourvoi s’il est « irrecevable ou n'est fondé sur aucun moyen 
sérieux »207 ; la Cour de cassation module ses exigences en termes de motivation et de 
formation de jugement si elle a affaire à des « pourvois irrecevables ou non fondés sur un 
moyen sérieux de cassation »208. Dans tous les cas précités, remarquons que la recevabilité est 
distinguée de la pertinence par l’utilisation de la conjonction de coordination « ou ».  Et 
lorsqu’il existe une documentation visant à présenter ce type de condition de recevabilité de 
manière un peu systématique, on peut parfois être surpris de la franchise des propos tenus. Par 
                                                 
204 CORNU G. et Asso. Henri CAPITANT, op. cit., p. 858. 
205 Ibid. 
206 CESDH, art. 35, al. 3. 
207 Code de justice administrative, art. L. 822-1, précisant qu’il s’agit d’une décision juridictionnelle. 
208 Code de l’organisation judiciaire, art. L. 131-6. 
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exemple, le guide pratique sur la recevabilité de la Cour de Strasbourg209 explique sans 
ambages que le « défaut manifeste de fondement » fait partie des « irrecevabilités tenant au 
fond »210, opposées aux « irrecevabilités tenant à la procédure d’une part, et à la compétence 
de la Cour d’autre part » (et à l’intérieur des « irrecevabilités tenant au fond », le « défaut 
manifeste de fondement » se distingue de « l’absence de préjudice important »). Dès lors que 
tout ceci est identifié, la distinction théorique entre recevabilité et examen au fond ne tient 
plus vraiment. Or la condition d’une « question présentant un caractère sérieux » peut 
totalement être assimilée à cette famille des conditions de recevabilité empiétant sur le fond.  
Ensuite, bien qu’elle continue d’être invoquée dans le débat211, la différence de finalité des 
arrêts des juridictions de renvoi et des décisions du Conseil constitutionnel mérite d’être 
confrontée au comportement effectif des juges, et à la façon dont ils intègrent ces distinctions 
théoriques. Non pas qu’un comportement incompatible suffirait à nier cette différence (le 
propre du droit est d’être un « devoir être ») ; mais plutôt que que celle-ci est intenable en 
pratique. A cela s’ajoute une question de perspective. Du point de vue du Conseil 
constitutionnel, toutes les opérations effectuées par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation 
relèvent de la recevabilité de la QPC, et non de son examen au fond. Mais du point de vue du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, les choses sont beaucoup moins évidentes. Le 
jugement de la QPC étant souvent séparé de celui du recours principal qui lui donne 
naissance, celle-ci tend à devenir une forme de cause juridique à part entière avec sa 
recevabilité et son jugement au fond propre. Un certain nombre d’indices montre ainsi que les 
juridictions ne considèrent pas tout à fait l’appréciation du caractère sérieux des QPC comme 
ressortissant de la stricte recevabilité. 
Formellement, l’ordonnance portant loi organique sur le Conseil constitutionnel n’évoque 
l’irrecevabilité que pour un nombre limité de conditions faisant défaut. Ainsi, la QPC n’est 
irrecevable que si elle n’est pas présentée dans un mémoire distinct et motivé, qu’elle ne vise 
pas une disposition législative, ou qu’elle ne la conteste pas au moyen d’un « droit ou liberté 
que la Constitution garantit ». Pour les autres conditions, la nature de la sanction n’est pas 
                                                 
209 CEDH, « Guide pratique sur la recevabilité », 2017, 
[http://www.echr.coe.int/Documents/Admissibility_guide_FRA.pdf]. 
210 Ibid., en part. p. 85 (pt. 375) : « Même lorsqu’une requête est compatible avec la Convention, et que toutes les 
conditions formelles de recevabilité ont été remplies, la Cour peut néanmoins la déclarer irrecevable pour des 
motifs tirés de l’examen du fond ». 
211 En ce sens PORTELLI H., Rapport de la Commission des lois du Sénat, sur le projet de loi organique, adopté 
par l’AN., relatif à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, n° 637, 2009, p. 50 : « Cette motivation (du 
renvoi des QPC) n’appelle aucune autre appréciation de fond sur la constitutionnalité : elle porte sur les 
conditions de recevabilité qui, il est vrai, laissent une part d’appréciation au juge. ». 
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précisée. Le verbe « statuer » laisse cependant entendre qu’il s’agit alors de juger au fond. Se 
dessinent donc bien recevabilité et examen au fond à l’intérieur même des conditions exigées 
d’une QPC pour qu’elle soit renvoyée. Cela explique que les juridictions de renvoi rendent 
tantôt des décisions de lieu ou non-lieu à renvoi, tantôt des décisions d’irrecevabilité. Bien 
que cela puisse paraitre contre-intuitif, un arrêt de renvoi ou de non-renvoi est donc une 
décision de fond, quand bien même elle ressemblerait plus à une décision de recevabilité du 
point de vue du Conseil constitutionnel. 
Toutefois, cette distinction n’est vraiment claire qu’en théorie. En effet, les juges ont parfois 
du mal à l’appliquer de manière constante et uniforme. Certains arrêts et documents 
préparatoires le montrent assez bien. D’abord, toute QPC est portée par le vecteur d’un 
recours principal « classique ». La recevabilité de ce recours est elle-même une condition de 
recevabilité de la QPC. A cela s’ajoutent les conditions propres de renvoi de la QPC. En toute 
rigueur, ces conditions ne sont ni ordonnées ni successivement éliminatoires ; elles sont 
seulement cumulatives. En théorie donc, rien n’empêche d’examiner l’applicabilité au litige 
après le caractère sérieux de la question. Il y a cependant une certaine logique dans l’examen 
de ces conditions, que l’on retrouve dans la motivation des renvois et non-renvoi par la Cour 
de cassation (parce qu’elle répond plus souvent sur chacune des conditions que le Conseil 
d’Etat qui se saisit de la première manquante pour ne pas renvoyer). Dans l’ordre : mémoire 
distinct et motivé ; dispositions législatives ; applicabilité au litige ; absence de déclaration de 
conformité sauf changement de circonstances ; question nouvelle ou présentant un caractère 
sérieux. Ainsi, les juridictions de filtrage se prononcent sur le sérieux en dernier, et 
uniquement si cela est nécessaire. Or compte tenu de la centralité de cette condition, et de sa 
proximité avec examen de la constitutionnalité des lois, il en résulte que, pour le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation, toutes les conditions précédentes tendent en fait à constituer la 
« véritable » recevabilité des QPC. Ce penchant naturel est accentué par le fait qu’hormis la 
« question nouvelle ou présentant un caractère sérieux », les autres conditions de renvoi sont 
plus conformes à l’idée qu’on se fait spontanément de la recevabilité d’un recours, en ce sens 
qu’elles semblent recognitives. 
Bien qu’elle soit contraire à la lettre des textes, cette vision est présente dans la doctrine, dans 
des arrêts, et transparait à travers le raisonnement des juges à divers degrés. 
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En doctrine, on trouve ainsi la distinction entre recevabilité et filtrage des QPC212. 
Dans les documents préparatoires, sont distinguées des conditions de recevabilité et des 
conditions de fond. Par exemple, dans une des premières QPC portant sur la loi dite « anti-
Perruche », les conclusions du rapporteur public expliquent : 
« ce troisième aliéna de l'article 23-5 de l'ordonnance définit également les conditions de fond d'un renvoi 
d'une question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel : "Le Conseil constitutionnel est 
saisi de la question prioritaire de constitutionnalité dès lors que les conditions prévues aux 1° et 2° de l'article 
23-2 sont remplies et que la question est nouvelle ou présente un caractère sérieux". »213. 
Dans une autre relative, à l’absence de mise en demeure préalable à la taxation d’office en 
matière de TVA, le rapporteur public écrit encore : 
 « vous admettrez sans difficulté la recevabilité de la question posée, qui est présentée dans un mémoire 
distinct et motivé » 214.  
Toutefois, la distinction peut aller plus loin, en opposant cette fois l’appréciation de la 
« question nouvelle ou présentant un caractère sérieux » à celle de toutes les autres conditions. 
Par exemple, devant la Cour de cassation, un rapporteur a pu indiquer : 
« il y a lieu […] de s’assurer, d’une part, que les dispositions contestées sont applicables au litige ou 
constituent le fondement des poursuites et qu’elles n’ont pas été déclarées conformes à la Constitution par le 
Conseil constitutionnel dans le dispositif ou les motifs d’une de ses décisions, sauf changement de 
circonstances, d’autre part, que la question est nouvelle ou présente un caractère sérieux »215. 
Et dans une affaire portant sur l’effet collectif de la nationalité, le rapporteur public explique 
encore, après avoir examiné applicabilité au litige et déclaration de conformité antérieure : 
« les questions préalables à l’examen du débat de QPC "de fond" ne pose(nt) pas de problème »216 . 
Il ne faut sans doute pas exagérer l’importance des expressions employées, et il faut souligner 
la présence de guillemets dans un des cas les plus patents. La contrainte du temps, et 
                                                 
212 Voir not. ROUX J., « QPC et interprétation jurisprudentielle de dispositions législatives : Le conflit entre la 
Cour de cassation et le Conseil constitutionnel a-t-il vraiment pris fin ? », LPA 2011, n° 135, p. 8, évoquant la 
recevabilité des QPC portant sur une interprétation jurisprudentielle de la loi : « le renoncement scellé par la 
formation de jugement la plus solennelle de la Cour, laisserait alors place à une autre stratégie offensive et plus 
prometteuse, déployée, non plus sur le terrain de la recevabilité des questions de constitutionnalité, mais sur 
celui de leur filtrage. ». 
213 DE SALINS C., « La loi anti-Perruche » (Concl. sur CE., 5/4 ssr., 14 avr. 2010, Mme Lazare, n° 329290, 
Leb.), RFDA 2010, p. 696 
214 CORTOT-BOUCHER E., « Conformité à la Constitution de l'absence de mise en demeure préalable à la 
taxation d'office en matière de TVA » (Concl. sur CE., 3/8 ssr., 11 juin 2013, Mme Furgerot [Taxation d'office 
pour défaut de déclaration de la TVA dans les délais légaux (absence de mise en demeure)], n° 367146), Dr. 
Fiscal 2013, n° 39, p. 58. 
215 PRETOT X., Rapport sur Cass., ass. plén., 20 mai 2011, [Prescription de l'action publique en matière pénale], 
n° 11-90.025 (595), Bull. 
216 DOMINO X., Concl. sur CE., 2/7 ssr., 6 oct. 2014, [Effet collectif de la nationalité], n° 366733, p. 2 [en 
ligne – ariane]. 
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l’impératif d’efficacité du discours, poussent irrémédiablement à la simplification. Mais cette 
excuse est moins valable pour les arrêts définitifs des juridictions. Or eux aussi témoignent de 
conceptions flottantes des juges, notamment lorsqu’ils contiennent des « lapsus révélateurs ». 
Ceux-ci sont plus facilement détectables dans les arrêts de la Cour de cassation. Non pas 
parce qu’elle commettrait davantage d’« erreurs », mais parce que sa motivation les rend bien 
plus visibles. En effet alors que ses dispositifs détaillent irrecevabilités, lieu et non-lieu à 
renvoi, ceux du Conseil d’Etat se contentent généralement dire qu’il y a lieu ou non de 
renvoyer (de « transmettre » parfois). On constate alors qu’occasionnellement, la Cour évoque 
l’irrecevabilité d’une QPC, alors qu’elle a écarté sont renvoi pour défaut d’applicabilité au 
litige des dispositions contestées217, ou parce que les dispositions contestées avaient déjà été 
examinées par le Conseil constitutionnel218. 
                                                 
217 Par ex. Cass. com., 15 nov. 2012, Société Distrivit et autre [Droit de consommation du tabac dans les DOM], 
n° 12-40.069 (1232) : « Attendu que les dispositions contestées de l'article 268 du code des douanes dans leur 
version antérieure […] sont applicables au litige ; que la version postérieure au 28 décembre 2011 n'est pas 
applicable […] ; […] DECLARE IRRECEVABLE la question prioritaire de constitutionnalité en tant qu'elle 
porte sur la constitutionnalité de l'article 268 du code des douanes, dans sa version résultant de la loi n° 2011-
1977 du 28 décembre 2011 » ; soc. , 3 juil. 2013, M. X et autres [I - articles L. 5541-1 et L. 5542-48 du code des 
transports], n° 13-40.026 (1371) : « Mais attendu que les dispositions contestées […] ne sont pas applicables au 
litige […] ; que la question prioritaire de constitutionnalité est irrecevable » ; crim., 3 oct. 2012, M. Ange X et 
autre , n° 12-90.055 (5564) : « Attendu que les dispositions contestées ne sont pas applicables à l'espèce […] ; 
que la question est, dès lors, irrecevable » ; com., 27 mai 2013, M. X [Dispositions de la loi n° 67-563 du 13 
juillet 1967 sur le règlement judiciaire, la liquidation des biens, la faillite personnelle et les banqueroutes, 
l'article 240 de la loi n° 85-98 du 25 janvier 1985 relative au redressement et à la liquidation judiciaire des 
entreprises, l'article 99 de la loi n° 94-475 du 10 juin 1994 relative à la prévention des difficultés des entreprises 
et l'article 191 de la loi n° 2005-845 du 26 juillet 2005 dite de sauvegarde des entreprises], n° 13-40.009 
(615) : « Mais attendu que les dispositions contestées ne sont pas applicables au litige […] ; que la question est 
donc irrecevable en application de l'article 23-5, alinéa 3, de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
modifiée par la loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 » ; crim., 11 déc. 2014, Mme X , n° 14-17.364 
(1143) : « Mais attendu […] qu’il en résulte que les dispositions contestées ne sont pas applicables au litige ; 
D’où il suit que la question prioritaire de constitutionnalité est irrecevable ». 
218 Cass., civ. 2, 10 mai 2012, M. X [Contribution pour l'aide juridique de 35 euros par instance], n° 12-40.019 
(947) ; 31 mai 2012, Société Clinique de l'Abbaye, n° 12-40.033 (1128) ; crim., 28 mars 2017, M. Hamid X 
[Saisie dérogatoire de sommes d'argent versée sur un compte dans le cadre de l'enquête préliminaire] , n° 17-
90.002 (850) : « Attendu que l’article 706-153 du code de procédure pénale […] a déjà été déclaré conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, sans qu’il y ait eu, depuis 
lors, une modification des circonstances au sens de l’article 23-2 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 
1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; […] DÉCLARE IRRECEVABLE la question 
prioritaire de constitutionnalité en ce qu’elle porte sur l’article 706-153 du code de procédure pénale » ; civ. 1., 
17 oct. 2012, Société française du radiotéléphone (SFR) [Validation législative et rémunération pour copie 
privée II], n° 12-40.067 (1292) : « Mais attendu que Ie I de l'article 6 de la loi n° 2011 1898 du 20 décembre 
2011 relative à la rémunération pour copie privée a déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif de la décision n° 2012 263 QPC […] ; qu'aucun changement de circonstances de droit ou de fait 
n'est depuis intervenu […] ; D'où il suit que la question transmise, en tant qu'elle porte sur ces dispositions, est 
irrecevable » ; soc., 12 juin 2014, Association Réseau ville hôpital 77 Sud [Plafond d'indemnité pour un 
licenciement irrégulier mais pour cause réel et sérieuse - 2007-561 DC], n° 14-40.018 : « Mais attendu que la 
disposition contestée a déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif de la décision 
n° 2007-561 DC, rendue le 17 janvier 2008 par le Conseil constitutionnel ; qu'ainsi, la question est irrecevable ». 
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Il résulte donc de ces développements qu’en dépit des objections formelles qu’on peut 
opposer, la sélection des questions préjudicielles sur critère de pertinence relativise les 
enseignements que l’on peut normalement tirer d’une qualification de renvoi préjudiciel en 
termes de compétence et d’habilitation. En l’absence de définition, le juge a quo devra 
s’interroger comme le ferait le juge ad quem. La demande de sélection des requêtes prend 
alors tous les airs d’une habilitation : elle est explicite ; elle résulte d’une démarche volontaire 
; elle a un destinataire et un objet, même s’il est défini indirectement. Cette habilitation est 
cependant originale, car elle est littéralement paradoxale. Elle se greffe sur un mécanisme qui 
n’existe que parce qu’il y a compétence du juge ad quem, et incompétence du juge a quo. 
Encore faut-il circonscrire correctement cette compétence exclusive du juge ad quem. 
2. Une répartition des compétences par la condition d’une « question présentant 
un caractère sérieux ». 
55. La redéfinition des compétences par le critère de pertinence des questions 
préjudicielles. – Le caractère paradoxal de cette habilitation résulte du fait qu’il s’oppose à la 
théorie classique des questions préjudicielles. Mais celui-ci n’est qu’apparent. En effet, même 
si le fondement des questions préjudicielles tenant à l’existence d’une compétence exclusive 
nous semble discutable, la relecture de la théorie proposée ne fait pas complétement table rase 
du passé. Une question préjudicielle continue bien de dessiner une frontière entre les 
compétences de deux juridictions. Néanmoins, la ligne de démarcation ne passe plus par un 
critère de compétence simple et « basique ». La nouvelle frontière est alors la suivante : au 
juge a quo le « non-pertinent » ; au juge ad quem le « pertinent ».  
Intellectuellement, il est bien sûr insatisfaisant qu’une compétence soit ainsi déterminée219. 
Elle est alors incertaine, contingente, casuistique et de manipulation hasardeuse pour les 
praticiens (c’est ce qui fait cependant l’intérêt de l’étude de ces questions préjudicielles). En 
revanche, les conclusions à en tirer sont nettes. Une question préjudicielle ne garantit pas 
l’intégralité d’une compétence matérielle, qui existait ou existerait virtuellement en l’absence 
de sélection des renvois fondée sur leur pertinence. Elle implique l’exercice par le juge a quo 
de la fonction complémentaire de celle du juge ad quem. Complémentaire est ici à 
                                                 
219 LAFERRIERE E., op. cit., p. 499 : « Assurément, il est quelquefois difficile de distinguer entre la difficulté 
réelle et sérieuse devant laquelle le juge du fond doit surseoir et la difficulté purement apparente. Il y a là une 
appréciation qui, pour emprunter la langue philosophique, est souvent toute subjective. Mais la difficulté qu'on 
peut éprouver à appliquer dans certains cas les principes de compétence, comme tous autres principes du droit, 
ne prouve rien contre la vérité de ces règles. ». 
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comprendre dans son sens strict, celui utilisé notamment en mathématiques, dans la théorie 
des ensembles. Sans sélection, le juge ad quem aurait eu à juger de l’ensemble constitué par le 
pertinent et le non-pertinent, et aurait été en situation de strict monopole ; avec une sélection, 
il ne juge plus que de la première partie, et le complément est assuré par le juge a quo. 
L’instauration d’une question préjudicielle produit donc une fracturation de l’ancienne ou 
virtuelle compétence monopolistique. 
56. L’application de cette redéfinition des compétences aux différentes formes de 
questions préjudicielles (interprétation et appréciation de validité). – En termes 
d’opération intellectuelle demandée, il faut bien circonscrire ce qui reste réservé au juge ad 
quem d’une part, et ce qui est autorisé au juge a quo, d’autre part. Tout dépend de la finalité 
de la question préjudicielle : interprétation ou appréciation de validité. 
En matière d’interprétation, les questions préjudicielles visent principalement à assurer 
l’interprétation uniforme d’une norme en lui attribuant un interprète authentique, pour que 
celui-ci rende des décisions ayant une autorité de chose interprétée. Par conséquent, il ne 
s’agit pas de prévenir toute interprétation, mais seulement de conférer une « valeur » juridique 
supérieure à certaines. Dès lors, hors de ces situations, le juge a quo peut tout à fait être 
compétent pour interpréter la norme-objet de la question préjudicielle. C’est le cas lorsqu’il se 
trouve être parallèlement le juge d’application de celle-ci. 
Symétriquement, en matière d’appréciation de validité, la question préjudicielle ne vise jamais 
à protéger intégralement le pouvoir d’apprécier la validité d’un acte. Elle vise uniquement à 
réserver cette compétence au juge ad quem pour les cas difficiles, ou requérant l’exercice d’un 
pouvoir dont le juge a quo ne dispose pas. Généralement, il s’agit des sanctions les plus 
radicales : abrogation, annulation, ou réformation de certaines normes. En outre, 
l’appréciation de validité présente certaines singularités par rapport à l’interprétation. En effet, 
son résultat est en principe binaire, alors que l’interprétation peut potentiellement offrir 
davantage de choix. Ainsi, s’il ne renvoie pas, le juge a quo considère assurément la norme 
comme valide (au moins au regard des griefs formulés). Lui aussi juge de la validité de l’acte, 
de sorte que cette appréciation devient une compétence partagée. Mais s’il renvoie, le juge a 
quo peut sincèrement douter ou être convaincu de l’invalidité. Il effectue donc une opération 
intellectuelle comparable, mais l’ordre juridique auquel il appartient n’entend pas lui 
reconnaitre une valeur de vérité juridique définitive (d’autorité de chose jugée). 
L’appréciation du juge ad quem est alors nécessaire. Mais celle-ci peut très bien n’être qu’une 
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confirmation. Ainsi, les questions préjudicielles en appréciation de validité ne protègent 
vraiment bien que le pouvoir d’abrogation, d’annulation ou de réformation du juge ad 
quem220. 
57. Le principe d’une compétence du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation pour 
apprécier la constitutionnalité de la loi. – Ainsi, dans le cadre du filtrage des QPC, le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne peuvent être tenus pour absolument incompétents à 
exercer le contrôle de constitutionnalité. Ils jugent de cette part du contentieux QPC 
notamment constituée par l’ensemble des questions ne « présentant pas de caractère sérieux » 
(et de celles irrecevables ou non-renvoyées pour d’autres motifs)221, part significative dès lors 
que les taux de renvoi s’établissent environ à 20% des arrêts de filtrage des QPC. 
S’il continue d’exister, le lien entre question préjudicielle et compétence exclusive du juge ad 
quem doit donc être précisé. D’autant que la pratique des questions préjudicielles modernes 
fait apparaitre des tendances lourdes favorables à une certaine habilitation du juge a quo. 
B. Une habilitation confirmée par la ratio legis de la QPC. 
58. L’importance du contexte d’une question préjudicielle dans l’appréciation de son 
« caractère habilitant ». Puisque la compétence entre les juges a quo et ad quem n’est plus 
seulement déterminée par la matière, son étendue n’est plus nette et dépend en réalité de la 
                                                 
220 En sens voir JOUANJAN O., « Modèles et représentations de la justice constitutionnelle en France : un bilan 
critique », Jus politicum 2009, n° 2, [en ligne – juspoliticum], p. 16 : « le monopole absolument incompressible 
qu’il faut accorder à la Cour constitutionnelle– c’est-à-dire négativement ce qui est retiré aux juridictions 
ordinaires– c’est celui de prononcer la sanction de l’inconstitutionnalité déclarée de la loi : il s’agit d’éviter tout 
pouvoir du juge ordinaire sur la loi, pouvoir que lui donnerait la compétence de sanctionner 
l’inconstitutionnalité. C’est ce que les Allemands appellent le Verwerfungsmonopol : dans le système allemand, 
le contrôle de la loi est diffus ; une juridiction ordinaire contrôle toujours la loi qu’elle applique et, si elle 
l’applique, cette application vaut bien constat de conformité de la loi à la Constitution ; si, en revanche, elle est 
convaincue, une fois ce contrôle effectué, que la loi est inconstitutionnelle, alors, elle doit renvoyer la question à 
la Cour constitutionnelle à titre préjudiciel. Le contrôle est diffus, la sanction de l’inconstitutionnalité est 
concentrée. Plus souvent, le juge ordinaire renvoie la question préjudicielle lorsqu’il a seulement un doute 
sérieux sur la conformité à la constitution de la loi formelle qu’il doit appliquer. Là aussi, le contrôle est diffus et 
ce qui échappe aux juridictions ordinaires, c’est la possibilité de sanctionner l’inconstitutionnalité éventuelle de 
la loi. ». 
221 En ce sens voir not. BONNET J., « Les contrôles a priori et a posteriori », NCCC 2013/3, n° 40, p. 105, en 
part. p. 109-110 : « La tension entre l'idée de monopole dans le contrôle a priori et la concurrence dans le 
contrôle a posteriori constitue la troisième opposition de traits caractéristiques. Par définition, le Conseil 
constitutionnel agit seul dans le cadre du contrôle a priori et il exerçait un monopole du contrôle de 
constitutionnalité des lois avant le 1er mars 2010. En consacrant un juge constitutionnel ordinaire chargé du 
filtrage des QPC, les textes ont ouvert un espace concurrentiel dont l'étendue est sans précédent en contentieux 
constitutionnel français. La mission d'interprète constitutionnel du juge ordinaire est décuplée, grâce à la 
détermination des droits et libertés constitutionnels invocables, et surtout l'examen du caractère sérieux qui 
conduit à concrétiser et concilier les normes constitutionnelles entre elles en vertu du contrôle négatif de la 
constitutionnalité des lois. ». 
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sévérité de la sélection effectuée. Cette sévérité dépend elle-même de nombreux facteurs et 
notamment de l’« esprit » d’une question préjudicielle, de son contexte d’application, de son 
environnement222. Or sur ce point, il faut souligner qu’en dépit de la proximité de leur 
fonctionnement théorique, les questions préjudicielles peuvent être animées par des 
philosophies très différentes. C’est une des raisons pour lesquelles la catégorie est si diverse. 
Il faut encore ici se départir du fondement proposé par Edouard LAFFERRIERE, juste en son 
temps, mais qui doit être réinterrogé aujourd’hui. Indéniablement, la compétence est un des 
fondements des questions préjudicielles. C’est en tout cas son fondement historique en 
France. Néanmoins, elle n’en constitue le fondement unique que dans le cas archétypique de 
la question préjudicielle entre le juge judiciaire et le juge administratif. Et il n’est même pas 
certain que ce soit toujours le cas. Mais en l’occurence, l’« esprit » qui anime l’instauration 
d’une telle procédure est d’assurer coute que coute la séparation des pouvoirs à la française, 
qui implique que le juge judiciaire ne doit absolument pas s’immiscer dans la compétence du 
juge administratif (et plus exactement dans l’action de l’Administration).  
Pour prendre un cas différent du cas français, la logique animant la question préjudicielle 
entre les juridictions nationales des Etats membres de l’Union européenne et la CJUE n’est 
pas le même, car le contexte n’est pas le même.  Cette question préjudicielle a aussi vocation 
à la collaboration entre l’ordre juridique de l’Union européenne et les ordres juridiques 
nationaux des Etats membres. Toutefois, la CJUE dispose effectivement d’un certain 
monopole. Mais celui-ci ne lui est conféré que pour assurer l’interprétation uniforme du droit 
de l’Union ; pas pour interdire aux juridictions nationales de l’appliquer, puisqu’elles en sont 
les juges de droit commun. La coupure est donc beaucoup moins nette que pour la question 
                                                 
222 Pour une discussion sur la pratique des questions préjudicielles, voir not. CASU G., « Qu’est ce qu’une 
question préjudicielle », Procédure 2016, n° 8, p. 3, en part. p. 8 : « il faut donc admettre l'irréductibilité des 
mécanismes préjudiciels au-delà de leur caractère préjudiciel. La systématisation de ces mécanismes a toutefois 
permis d'en distinguer deux catégories originales, deux catégories qui semblent également se distinguer dans le 
temps. Il y aurait, d'abord, les mécanismes préjudiciels "historiques" dont la finalité consiste à assurer le respect 
des règles de compétence exclusive. Ces mécanismes ont forgé la définition de la question préjudicielle, mais ils 
ont également tendance à courber l'échine face à un besoin de célérité aujourd'hui hypertrophié. Cet 
essoufflement contraste avec l'éclosion de nouveaux mécanismes préjudiciels dont l'attractivité s'explique 
simplement par leur finalité. La technique préjudicielle, renouvelée, est mise au service de l'unité du droit et son 
interprétation. La question est alors évidente : cette évolution de la technique préjudicielle constitue-t-elle une 
évolution de la question préjudicielle ? Sa définition doit-elle être remaniée ? » ; voir aussi CASU G., « La QPC 
est-elle une question préjudicielle ? », in BONNET J. et GAHDOUN P-Y. (dir.), La QPC : une révolution 
inachevée ?, LGDJ-Institut universitaire Varenne, coll. Colloques et essais, 2016, p. 13. 
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préjucielle française. Le monopole de la CJUE n’est pas le fondement présidant à 
l’instauration de la question préjudicielle. Il est avant tout un moyen, et pas une finalité223. 
59. L’« esprit » de la QPC : la création d’un « réflexe constitutionnel » et la 
participation de toutes les juridictions françaises à la procédure. – Cela étant dit, quel 
« esprit » habite la QPC ? Avant tout, il s’agit d’instaurer un contrôle de constitutionnalité de 
la loi promulguée, contrôle qui n’existait donc pas auparavant. Ce constat est crucial. La QPC 
ne résulte pas d’une amputation de compétence d’un juge qui, autrefois, avait plénitude de 
juridiction. Elle résulte de l’ajout d’une nouvelle voie de droit, et donc de celui d’une 
compétence dans l’ordre juridique. Ainsi, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation 
n’empiètent en réalité sur la compétence de personne, car cette compétence n’était tout 
simplement pas attribuée auparavant. L’objet de la QPC n’est donc pas la réaffirmation ou la 
conservation du monopole du Conseil constitutionnel, contrairement à ce qui est parfois 
soutenu224. C’est là la différence fondamentale avec la question préjudicielle entre le juge 
judiciaire et le juge administratif225. A fortiori, le choix du mécanisme de filtrage impose, 
voire recherche la participation d’autres juridictions, et ne tire par les enseignements des 
expériences étrangères comparables226. 
Tout cela est confirmé par une caractéristique très particulière de la QPC. Contrairement à la 
plupart des questions préjudicielles classiques, elle n’a pas vocation à être rare et 
                                                 
223 Voir not. CASU G., Le renvoi préalable. Essai sur l’unification préjudicielle de l’interprétation, LGDJ, coll. 
Thèses, Bib. de droit privé, T. 569, 2016, dont la thèse repose entièrement sur le renouvellement des finalités des 
questions préjudicielle et le constat de l’obscelescence des mécanisme classiqeus et hiérarchique permettant 
l’unification de l’interpétation.  
224 Voir not. ROUSSEAU D., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in URVOAS JJ., Rapport 
d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la question prioritaire de constitutionnalité, n° 842, 2013, 
p. 140 : « À lire les travaux préparatoires et les débats à l’Assemblée nationale et au Sénat, il me semble que 
l’intention du constituant et du législateur organique était de conforter le rôle du Conseil constitutionnel comme 
seul juge de la constitutionnalité des lois. ». 
225 On pourrait ici faire un parallèle entre les structures étatiques. Entre deux Etats fédéraux, il y a une différence 
fondamentale de dynamique entre celui qui se forme par association et celui qui se forme par dissociation. La 
question préjudicielle entre le juge judiciaire et le juge administratif s’est historiquement formé par 
« dissociation » ; la QPC s’est plutôt formée par « association ». 
226 WARSMANN J-L., Rapport. de la Commission des lois de l’AN sur le projet de loi constitutionnelle (n° 820) 
de modernisation des institutions de la Vème République, n° 892, 2008, p. 438, en part. p. 439 : « Le filtre des 
cours suprême présente un double avantage. […] D’autre part, il permet d’associer très en amont le Conseil 
d’État et la Cour à l’élaboration de la jurisprudence constitutionnelle. » ; HYEST J-J., Proposition de loi 
organique modifiant la loi organique n° 2009-1523 du 10 déc. 2009 relative à l'application de l'article 61-1 de la 
Constitution (Sénat), n° 656, 2010, p. 3-4 : « La loi organique du 10 décembre 2009 a voulu associer le Conseil 
d’État et la Cour de cassation à la procédure de la question prioritaire de constitutionnalité » ; déjà en 1990 : 
ARPAILLANGE P. (ministre de la Justice), Débats en séance du 24 avr. 1990 à l’AN., JORF AN. 1990, p. 595 : 
« cette réforme aura pour effet d'associer l'ensemble de l'appareil juridictionnel au contrôle de constitutionnalité 
des lois tout en conservant au Conseil constitutionnel sa compétence exclusive pour statuer au fond en la 
matière. ». 
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exceptionnelle. C’est même tout l’inverse. Elle se veut être un instrument de défense des 
droits fondamentaux visant à concurrencer le contrôle de conventionnalité. Une partie de son 
succès a été évaluée à l’aune du nombre de questions soulevées. Le constituant et le 
législateur ont souhaité instaurer un « réflexe constitutionnel »227, ce qui a en partie justifié 
qu’elle soit prioritaire, et surtout, qu’elle soit enfermée dans des délais contenus. Par essence 
et par construction, la QPC a donc vocation à être une voie de droit « banale » et fréquente. 
D’une certaine manière, on peut même s’interroger sur la question de savoir si elle est 
vraiment pré-judicielle, et si sa vocation n’est pas plutôt de faire naitre un second litige à part 
entière, autonome, et valant pour lui-même. 
En tout état de cause, la fréquence des questions préjudicielles est normalement fuie. Un ordre 
juridique est censé les éviter au maximum par une répartition optimale des compétences entre 
juges, prévenant les contentieux mixtes ressortissant à la fois de l’un et de l’autre. Si malgré 
cela les questions préjudicielles viennent à se multiplier, cela signifie en creux que la 
procédure n’est plus adaptée, et que des aménagements en termes de compétences sont sans 
doute nécessaires. Cela étant, avant d’en arriver à cette extrémité, la tendance de beaucoup de 
questions préjudicielles est d’aller dans le sens d’un durcissement de la sélection. Cela se 
traduit par la diminution ou le maintien du nombre de saisine du juge ad quem en valeur 
absolue. Mais cela fait baisser le nombre relatif de questions qu’il connait par rapport au juge 
a quo. Plus cette sévérité sera grande et plus les juges a quo s’approprieront une part 
importante de ce que seraient virtuellement les fonctions du juge ad quem si la sélection était 
moins sévère. Par la même, ils auront aussi tendance à passer pour les juges « ordinaires » de 
la question, voire les « juges de droit commun ». 
En dépit de ce constat, la fréquence et le nombre de questions préjudicielles peuvent même 
pousser à modifier l’esprit originel qui habite une telle question. 
Par exemple, entre le juge national et la Cour de justice de l’Union européenne, c’est ainsi 
qu’est née la célèbre « théorie de l’acte clair » pour les questions préjudicielles en 
interprétation228. Cette théorie est une dérogation à l’obligation de renvoi pesant sur les 
juridictions nationales « dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel 
de droit interne ». Ce renvoi automatique étant jugé problématique par les juridictions 
nationales, et singulièrement françaises, elles ont poussé à l’instauration de cette dérogation. 
                                                 
227 BIOY X., MAGNON X., MASTOR W. et autres (dir.), Le réflexe constitutionnel. Question sur la question 
prioritaire de constitutionnalité, Bruylant, 2013. 
228 CE, ass., 19 juin 1964, Société des pétroles Shell-Berre, Leb. ; CJCE, 6 oct. 1982, aff. 283/81, CILFIT. 
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Et dans ce cas de figure, personne ne nie que les juridictions nationales interprètent le droit de 
l’Union229. 
Mais l’inflexion la plus notable causée par la fréquence d’une question préjudicielle vient de 
celle entre le juge administratif et le juge judiciaire. Désormais, l’impératif de protéger une 
compétence matérielle est moins absolu. On préfère évoquer la garantie d’une expertise 
technique, plutôt que la protection d’un pré carré. La protection de la compétence exclusive 
du juge ad quem n’est plus qu’un objectif parmi d’autres, qui doit donc être concilié avec le 
principe de « bonne administration de la justice » notamment, et une de ses composantes : le 
jugement dans des délais raisonnables. Cette préoccupation n’a jamais été complètement 
ignorée230, mais elle a aujourd’hui une portée beaucoup plus sensible, compte tenu du 
développement du contentieux. Or la trop grande fréquence des questions préjudicielles est 
directement contradictoire avec cet objectif, ce qui justifie le durcissement de l’appréciation 
de la condition générique de pertinence, voire l’adoption de dérogations au renvoi consistant 
en des « abandons » supplémentaires de compétences du juge ad quem. C’est sur cette idée 
que s’est développé la notion de « jurisprudence établie », permettant de s’affranchir d’un 
renvoi qu’une conception classique de la « difficulté sérieuse » aurait imposé231. La notion va 
même jusqu’à autoriser l’empiétement du juge a quo dans ce qui constitue la compétence 
nucléaire du juge ad quem en permettant au juge judicaire civil d’abroger un acte 
administratif sur ce fondement. 
Quant à l’augure de la fréquence de la QPC et l’engorgement du Conseil constitutionnel, le 
constituant et le législateur ont fait un choix technique : celui d’un filtrage. Le terme donne 
déjà une indication sur ce qui est attendu du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Le 
choix de cette mécanique préjudicielle, le choix d’une question plutôt qu’un simple renvoi, et 
le refus de confier au Conseil constitutionnel le soin d’examiner lui-même la recevabilité des 
                                                 
229 Recommandations à l’attention des juridictions nationales, relatives à l’introduction de procédures 
préjudicielles, JOUE 2012/C 338/01, pt. 12-13 : « Ainsi, une juridiction nationale peut, notamment lorsqu’elle 
s’estime suffisamment éclairée par la jurisprudence de la Cour, décider elle-même de l’interprétation correcte du 
droit de l’Union et de son application à la situation factuelle qu’elle constate. Toutefois, un renvoi préjudiciel 
peut s’avérer particulièrement utile lorsqu’il s’agit d’une question d’interprétation nouvelle présentant un intérêt 
général pour l’application uniforme du droit de l’Union, ou lorsque la jurisprudence existante ne paraît pas 
applicable à un cadre factuel inédit. ». 
230 LAFERRIERE E., op. cit., p. 498 : « On ne peut, dit très justement un ancien arrêt de la Cour de cassation, 
soutenir qu'il y ait nécessité pour les juges de renvoyer la cause devant l'administration, aussitôt que l'une des 
parties prétend trouver des doutes et matière à interprétation dans l'acte administratif invoqué par l'autre ; ce 
serait, en effet, laisser à la discrétion d'un plaideur téméraire le droit de suspendre le cours de la justice en 
élevant des doutes contre l'évidence, en soutenant qu'il est nécessaire d'interpréter ce qui ne présenterait ni 
équivoque ni obscurité ». 
231 Voir not. TC, 12 déc. 2011, SNC Green Yellow, n° C3841. 
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QPC nous semblent assez éloquents. L’« esprit » de la QPC, sa ratio legis, est donc bien aussi 
de faire de ces juridictions des juridictions constitutionnelles. Il peut bien être affirmé le 
contraire, on ne peut déplorer les conséquences nécessaires de ce que l’on a instauré. Il 
s’ensuit que la QPC n’est pas une question préjudicielle classique, et ne correspond pas au 
modèle que Edouard LAFFERRIERE a décrit. Elle relève plutôt d’une application moderne 
de ce mécanisme, notamment utilisé pour ses capacités de filtrage, et dans une perspective de 
subsidiarité. 
Pour conclure sur cet élément d’intentionnalité, quelques éléments de dynamique peuvent être 
intéressants. Maintenir une question préjudicielle alors même que celle-ci est fréquente 
emporte que l’on s’accommode du fait que le juge a quo exerce souvent une prérogative 
qu’on prétend lui refuser. C’est une forme de consentement tacite à sa compétence. Que dire 
alors lorsqu’après constat de ses effets aucune mesure n’est prise ? Il devient alors difficile de 
nier le « caractère habilitant » de l’instauration d’une question préjudicielle. 
L’« empiétement » ne peut plus être tenu pour un effet secondaire et indésirable232 ; il est un 
corolaire nécessaire du mécanisme choisi ;  il résulte d’un acte de volonté et sa qualification 
même d’« empiètement » est inappropriée. 
Cette première section ayant établi le principe d’une habilitation au contrôle de 
constitutionnalité, il faut maintenant aborder objet et destinataires de celle-ci qui sont 
notamment précisés par les conditions de renvoi et l’organisation du filtrage. 
Section II. Une habilitation précisée dans son régime par l’organisation du 
filtrage des QPC. 
L’organisation du filtrage des QPC et les conditions de renvoi achèvent de dessiner les 
contours d’une habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation à exercer le contrôle 
de constitutionnalité. La centralisation des QPC tend à faire de ces juridictions les 
destinataires principaux de l’habilitation (§1) ; les conditions de renvoi, prises dans leur 
ensemble, définissent l’objet d’un office consistant en fait à imiter la démarche du Conseil 
constitutionnel dans son office de contrôle de constitutionnalité de la loi (§2). 
                                                 
232 ZINAMSGVAROV N., « Les effets secondaires de la question prioritaire de constitutionnalité », RDP 2011, 
p. 1613. 
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§1. Les destinataires principaux de l’habilitation : le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation. 
60. Monopole du renvoi et supervision du filtrage par le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation. – En disposant que « le Conseil constitutionnel peut être saisi sur renvoi du Conseil 
d’Etat ou de la Cour de cassation », l’article 61-1 de la Constitution instaure un monopole du 
renvoi en faveur de ces deux juridictions. Ainsi, toute QPC doit passer par eux pour pouvoir 
être examinée par le Conseil constitutionnel. Cette exclusivité est déjà une forme de privilège, 
et empêche que les juridictions subordonnées de chaque ordre puissent directement dialoguer 
avec le juge de la rue Montpensier. 
En ne permettant pas cet échange direct, le constituant a maintenu le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation dans leurs prérogatives historiques, et a reconstitué ce que certains auteurs ont 
identifié comme un oligopole, qu’ils forment avec le Conseil constitutionnel233. Il l’a même 
renforcé, car avec la QPC, il dispose désormais d’un moyen institutionnalisé de dialogue 
lorsqu’il est question de la validité de la loi234.  
En outre, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne sont pas seulement le point de 
convergence de toutes les QPC « non dépourvues de caractère sérieux » soulevées devant une 
juridiction de leur ordre. Ils sont aussi les superviseurs du filtrage.  
Le choix d’un double filtrage est justifié par la volonté de faire participer l’ensemble des 
juridictions françaises à cette nouvelle procédure, tout en assurant la régulation efficace du 
nombre de recours. Et pour certains, il serait même une des causes du succès de la QPC235. 
Mais ce choix d’un double filtrage, avec une centralisation systématique vers le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation, les prolonge dans leur statut de juridictions supérieures et 
                                                 
233 MEUNIER J., Le pouvoir du Conseil constitutionnel. Essai d’analyse stratégique, LGDJ, Pub. des 
Universités de Rouen et du Havre, coll. La pensée juridique moderne, 1994 ; voir aussi DERRIEN A., Les juges 
français de la constitutionnalité. Etude sur la construction d’un système contentieux : Conseil constitutionnel, 
Conseil d’Etat, Cour de cassation : trois juges pour une norme, Sakkoulas, 2003 ; « Dialogue et compétition des 
cours suprêmes ou la construction d'un système juridictionnel », Pouvoirs 2003/2, n° 105, p. 41. 
234 LABAYLE H., « Question prioritaire de constitutionnalité et question préjudicielle : ordonner le dialogue des 
juges », RFDA 2010, p. 659. 
235 SAUVE J-M. (vice prés. du CE.), « La mise en œuvre de la question prioritaire de constitutionnalité dans la 
juridiction administrative » (Audience solennelle de rentrée du TA de Lyon du Lundi 12 sept. 2011), 2011, p. 4 
[en ligne – site du CE.] : « L’efficacité de la question prioritaire de constitutionnalité tient aussi au double filtre 
qui structure son fonctionnement. Le choix d’un tel mécanisme, qui ne connaît pas véritablement d’équivalent en 
Europe, était risqué, mais il a montré toute sa pertinence. Le double filtre conduit en effet l’ensemble des 
juridictions à participer au processus de contrôle de constitutionnalité des lois et il permet d’assurer que le 
Conseil constitutionnel soit effectivement saisi de toutes les questions, mais aussi des seules questions relevant 
de son office. ». 
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régulatrices, car elles combinent supervision des décisions de transmission, et appel des 
décisions de non-transmission. 
Toute QPC jugée recevable et pertinente par un juge du fond fait d’abord l’objet d’une 
transmission vers la juridiction suprême, qui apprécie à nouveau toutes les conditions de 
renvoi, et approfondit l’examen du caractère sérieux de la question. Ce mécanisme a tendance 
à faire de ce niveau du filtrage la clé de voûte de toute la procédure. En effet, la plupart sinon 
toutes les QPC grossièrement irrecevables ou sans intérêt, notamment en raison d’un défaut 
d’applicabilité au litige ou d’une précédente déclaration de conformité, sont retenues par les 
juridictions de transmission. Ainsi, dès lors qu’elle se prononce sur une question transmise, la 
juridiction suprême est le plus souvent focalisée sur l’appréciation du caractère sérieux. 
Statistiquement, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ont donc les questions les plus 
intéressantes à trancher. 
D’autant que l’organisation du filtrage les maintient dans leur position de supérieurs 
hiérarchiques vis-à-vis des autres juridictions de leur ordre. Ainsi, les juridictions de 
transmission ne sont jamais à l’abri d’être désavouées lorsqu’elles se prononcent sur les QPC 
et qu’elles caractérisent notamment que la « question n’est pas dépourvue de caractère 
sérieux ». Et de la même manière, tout arrêt de non-transmission peut faire l’objet d’une 
contestation en même temps que l’appel portant sur le recours principal236. Ce type de saisine 
des juridictions de renvoi est forcément pourvoyeur de questions moins pertinentes du point 
de vue de la constitutionnalité de la loi que les QPC transmises, car l’appel peut être formé 
indépendamment de la condition jugée manquante. Reste cependant que l’appel est finalement 
assez marginal, et les requérants ne semblent pas en faire une stratégie contentieuse237. 
61. La diffusion limitée du contrôle de constitutionnalité au Conseil d’Etat et à la 
Cour de cassation. Cette centralisation des questions est une des spécificités de la QPC par 
rapport à d’autres questions préjudicielles de constitutionnalité. C’est elle qui remet le plus en 
question l’appartenance au modèle kelsénien du contrôle de constitutionnalité en France. 
                                                 
236 Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 23-2, al. 
3 : « Le refus de transmettre la question ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours contre la décision 
réglant tout ou partie du litige. ». 
237 Et pour cause, l’obligation de contester un refus de transmission en même temps qu’un recours contre la 
solution du litige principal est puissamment dissuasive. D’une part, il n’est pas exclu que le requérant dont la 
QPC a fait l’objet d’un refus de transmission malgré tout obtenu gain de cause ; d’autre part, l’appel et la 
cassation étant relativement onéreux, il est assez probable que le requérant y réfléchisse à deux fois avant de 
contester un refus de transmission. Ainsi, il est plus fréquent par exemple qu’une QPC soit soulevée dès la 
première instance sans suites ou seulement en cassation, plutôt qu’elle fasse l’objet d’un appel. 
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Conseil d’Etat et Cour de cassation sont les nœuds d’un réseau, ce qui leur confère un poids 
tel qu’ils peuvent potentiellement s’ériger en juges constitutionnels concurrents de la 
juridiction constitutionnelle historique. D’autant que dans le cadre de la QPC, cette possibilité 
n’est pas assortie de moyen pour le Conseil constitutionnel d’affirmer sa préséance238. 
Le modèle kelsénien de contrôle de constitutionnalité est dit concentré et spécialisé239. Bien 
que Kelsen n’évoque que très brièvement cette question dans son article-manifeste, son 
modèle s’accommode très bien de l’existence d’une question préjudicielle. Ainsi, la présence 
d’une telle question ne suffit pas à exclure une organisation donnée de ce groupe240. Du reste, 
un grand nombre d’Etats se rapportant aujourd’hui au modèle dit kelsénien disposent dans 
leur ordre juridique d’une question préjudicielle de constitutionnalité, sans que l’on conteste 
leur rattachement à cette famille (Allemagne, Autriche, Belgique, Espagne, Italie). 
En revanche, les modalités de renvoi de ces questions peuvent avoir des effets significatifs sur 
ce modèle. A cet égard, leur centralisation mérite une attention particulière. Même si elle peut 
emporter un pré-jugement au fond, une question préjudicielle constitue un « empiètement » 
tolérable dans la perspective d’une conservation du caractère concentré et spécialisé du 
modèle kelsénien tant qu’elle peut être posée par tout juge. En effet, dans une telle situation, 
le nombre de juridictions susceptibles de renvoyer une question est potentiellement important. 
La fréquence de telles questions devant chaque juge sera nécessairement moindre que dans le 
cas d’un nombre réduit de juridictions pouvant renvoyer. Dans ce cadre, la diffusion du 
contrôle de constitutionnalité joue plutôt en faveur de la juridiction constitutionnelle 
historique ou officielle. Elle est en fait une division et une dilution du pouvoir. A part la 
juridiction constitutionnelle officielle, aucune autre n’a une vision d’ensemble du contentieux 
constitutionnel. Il manque alors aux juridictions ordinaires une large compétence territoriale 
et matérielle, ainsi que la connaissance globale d’un grand nombre de litiges. Ces deux 
lacunes les empêchent de développer une véritable jurisprudence qui, par sa densité et sa 
répétition, cesserait d’être anecdotique pour devenir systémique. Dès lors, toute juridiction qui 
                                                 
238 Sur l’absence de hiérarchie entre le Conseil constitutionnel et les juridictions de renvoi, voir Partie I, Chapitre 
II, pt. 87 et suiv. 
239 KELSEN H., « La garantie juridictionnelle de la Constitution », RDP 1928, p. 197, en part. p. 218, dans 
lequel Kelsen évoque plutôt les termes de « centralisation » ou « d’instance centrale ». 
240 Ibid., p. 246-247 : « Il serait très opportun de rapprocher quelque peu le recours au tribunal constitutionnel 
d’une actio popularis en permettant aux parties a une procédure judiciaire ou administrative de le provoquer […] 
II s’agirait là, non pas d’un droit de recours directement ouvert aux particuliers, mais d’un moyen de fait, 
indirect, de provoquer l'intervention du tribunal constitutionnel : car i1 supposerait que l’autorité judiciaire ou 
administrative appelée à prendre une décision se rallie aux vues de la partie et présente en conséquence la 
requête en annulation. ». 
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aurait des velléités de concurrencer la juridiction officielle en exerçant un contrôle de 
constitutionnalité parallèle n’en aurait tout simplement pas les moyens, et devrait alors revoir 
ses ambitions à la baisse. Ainsi, bien que cela puisse paraitre contre-intuitif, la très large 
diffusion d’un empiétement sur le contrôle de constitutionnalité tend en réalité à minorer ses 
effets concrets. 
Les illustrations de ce constat sont assez nombreuses. Par exemple, en droit de l’Union 
européenne, la question préjudicielle peut être posée par une large assiette de juridictions. Les 
refus de renvoyer des questions en interprétation (théorie de l’acte clair) ou en appréciation de 
validité ne commencent cependant à attirer l’attention que lorsqu’ils émanent des juridictions 
les plus prestigieuses des différents Etats membres. 
Il en va de même dans le système américain de justice constitutionnelle, où la diffusion du 
contrôle est maximale et assumée. Or, même dans ce cas, le contrôle des juridictions 
ordinaires ne jouit pas de la même aura que celui de la Cour suprême (Supreme Court of the 
United States). Et ce n’est pas seulement pour des raisons d’autorité, de stare decisis et de 
binding precedent. En réalité, ce n’est que lorsque les questions commencent à être tranchées 
par les cours suprêmes des Etats fédérés, que la question devient brûlante, ou que la 
concurrence commence à devenir menaçante, que la Cour suprême use, si nécessaire, du writ 
of certiorari. 
L’organisation du filtrage français des QPC ne repose pas sur le postulat d’une large 
ouverture des juridictions pouvant renvoyer. En centralisant toutes les QPC vers les 
juridictions suprêmes, elle minore d’abord le rôle des juridictions du fond en considérant, en 
quelque sorte, que leur jugement sur la nécessité d’un renvoi n’est pas digne de 
confiance. Elle tend ensuite à diffuser le contrôle de constitutionnalité uniquement en faveur 
du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, car les juridictions subordonnées doivent avoir 
une appréciation moins stricte du sérieux des questions. Ainsi, on n’a pas affaire à une 
véritable diffusion ; tout au plus à une légère déconcentration, au sens économique du terme. 
D’où les propositions doctrinales caractérisant ce type d’organisation de « contrôle semi-
concentré »241 . 
Au bilan, seuls le Conseil d’Etat et la Cour de cassation sont dans une position leur permettant 
réellement de concurrencer le Conseil constitutionnel lorsqu’ils exercent un contrôle de 
                                                 
241 FROMONT M. Justice constitutionnelle comparée, Dalloz, 2013, p. 115. 
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constitutionnalité au moment du filtrage des QPC. Seules ces deux juridictions bénéficient 
effectivement d’une large compétence territoriale (la même que le Conseil constitutionnel), 
bien que leur compétence matérielle au regard des questions soit nécessairement moindre, en 
raison de la répartition des compétences entre ordres de juridictions. De plus, le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation sont quantitativement saisis d’un nombre important de QPC, et 
même significativement plus important que le Conseil constitutionnel lui-même242. De ce 
constat, il a d’ailleurs pu être tiré la conclusion que le Conseil constitutionnel se transformait 
en juge d’exception, alors que les juridictions de renvoi devenaient les juges ordinaires ou de 
« droit commun » de la loi promulguée243. 
Pourtant, l’instauration d’une centralisation et d’un monopole du renvoi n’avait rien de 
nécessaire. Elle est même assez peu pratiquée à l’étranger. En général, justement pour éviter 
que les juridictions de renvoi accaparent le contrôle de constitutionnalité, l’organisation 
retenue tend à ne jamais survaloriser le rôle de tel ou tel juge, et encore moins celui des 
juridictions suprêmes des ordres. Le but est qu’elles ne reproduisent pas la logique qui les 
gouverne dans leurs offices usuels. Parfois même, leur rôle est même minoré à cet effet. 
Dans la plupart des Etats européens disposant d’une telle question préjudicielle de 
constitutionnalité, il n’y a pas de monopole de saisine pour les juridictions suprêmes, et une 
telle question peut être renvoyée par tout juge, le plus souvent sans différence de conditions. 
Le modèle français de monopole du renvoi par les juridictions suprêmes n’est plus partagé par 
aucun autre pays en Europe. Il a existé en Allemagne entre 1951 et 1956, où il été abandonné 
en raison des effets qu’il avait induits. Le filtrage par les juridictions suprêmes allemandes 
s’était mué en un quasi contrôle de constitutionnalité, et en une captation de ce contentieux.  
                                                 
242 Le rapport est d’environ 1 pour 6. 
243 ROUSSEAU D., « Audition devant la Comission des lois de l’AN. », in URVOAS J-J., op. cit., p. 135, en 
part. p. 140 : « À lire les travaux préparatoires et les débats à l’Assemblée nationale et au Sénat, il me semble 
que l’intention du constituant et du législateur organique était de conforter le rôle du Conseil constitutionnel 
comme seul juge de la constitutionnalité des lois. Or, deux ans après, selon les chiffres donnés par son secrétaire 
général, le Conseil constitutionnel est presque devenu le juge de l’exception et les juges administratif et 
judiciaire les juges constitutionnels de droit commun. » ; ROBLOT-TROIZIER A., « La QPC, le Conseil d’Etat 
et la Cour de cassation », NCCC 2013/3, n° 40, p. 49 : « De la sorte, c'est bien sur les deux cours suprêmes que 
pèse la mission d'être juge constitutionnel de droit commun de fait, en renvoyant au Conseil constitutionnel les 
questions de constitutionnalité qui posent une difficulté sérieuse, celui-ci devient une juridiction constitutionnelle 
d'exception. ». 
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Les parlementaires français n’ignoraient d’ailleurs pas cette expérience étrangère au moment 
de choisir les modalités d’organisation de la QPC244. Certains ont même ultérieurement pris 
pour argument le cas allemand lorsque les premières difficultés sont apparues en France, afin 
que ce modèle ne soit pas identiquement reproduit245. 
Outre la diffusion de la compétence de renvoi des questions préjudicielles de 
constitutionnalité, force est de constater qu’il peut même y avoir une certaine « méfiance » à 
l’égard des juridictions supérieures dans d’autres Etats européens ayant des procédures 
comparables. En effet, leur statut de juridiction suprême implique que leurs décisions de non-
renvoi sont rarement susceptibles de faire l’objet d’un appel, et le requérant n’aura pas d’autre 
chance de voir sa question renvoyée. Au surplus, il est fréquemment constaté la propension 
naturelle des juridictions suprêmes à vouloir affirmer leur souveraineté face à d’autres.  
Ainsi, en Belgique, les conditions de renvoi sont telles que le renvoi est le principe, et le non-
renvoi l’exception. Il existe cependant une liste énumérative de conditions et situations dans 
lesquelles la juridiction peut ne pas renvoyer la question. Mais le régime de ce renvoi est plus 
sévère avec le Conseil d’Etat et la Cour de cassation puisque ces-derniers ne bénéficient pas 
de toutes les échappatoires au renvoi246.  
La même logique se retrouve pour les questions préjudicielles à la Cour de justice de l’Union 
européenne par les juridictions nationales qui, même s’il ne s’agit pas exactement d’une 
question préjudicielle de constitutionnalité, partagent la même philosophie en ce qu’elles 
permettent de confronter le droit dérivé au droit primaire, norme suprême de l’ordre juridique 
de l’Union européenne. Pour les juridictions ordinaires, le renvoi est possible ; pour les 
                                                 
244 WARSMANN J-L., Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique (n° 1599) 
relatif à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 9 : « Ce mécanisme du filtre, qui 
pourrait sembler surprenant dans la mesure où les quelques exemples étrangers de filtre des questions de 
constitutionnalité ont été abandonnés faute d’avoir fait leur preuve (Autriche, Allemagne), a été voulu par le 
Constituant afin d’assurer une régulation efficace des questions soumises au Conseil constitutionnel et d’éviter 
un afflux de requêtes plus ou moins fondées. ». 
245 MASSON J-L., Proposition de loi organique n°63 tendant à faciliter la recevabilité des questions prioritaires 
de constitutionnalité, 2010 : « Le combat d’arrière-garde de la Cour de cassation n’est cependant pas surprenant 
car un blocage du même type avait été constaté par le passé en Allemagne. Finalement, le filtrage par les 
différentes cours y fut supprimé au profit d’une saisine directe de la Cour constitutionnelle de Karlsruhe ». 
246 Loi spéciale du 6 janv. 1989 sur la Cour constitutionnelle, art. 26, §2 ; En particulier, ils ne bénéficient pas de 
la possibilité de ne pas renvoyer « si la loi, le décret ou la règle visée à l'article 134 de la Constitution ne viole 
manifestement pas une règle ou un article de la Constitution visés au § 1er ou lorsque la juridiction estime que la 
réponse à la question préjudicielle n'est pas indispensable pour rendre sa décision ». 
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juridictions suprêmes, et plus exactement pour des juridictions dont les décisions sont 
insusceptibles de recours, il est obligatoire, sauf conditions échappatoires constatées247. 
62. Centralisation des QPC et altération du « modèle » kelsénien. – La centralisation 
des QPC vers le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peut interroger sur l’existence d’un 
nouveau « modèle » de justice constitutionnelle. Deux grands schémas explicatifs semblent 
pertinents, notamment en ce qu’on peut en déduire du degré d’autonomie de ces juridictions. 
Un premier modèle consiste à voir en ces deux juridictions des organes véritablement distincts 
et autonomes, potentiellement concurrents du Conseil constitutionnel. Un second modèle 
verrait en elles des avatars de chambres des requêtes, qui ne diraient pas leur nom. 
Le premier modèle n’appelle pas de remarques particulières. Le Conseil d’Etat et Cour de 
cassation étant bien distincts juridiquement du Conseil, dès lors qu’ils exerceraient le contrôle 
de constitutionnalité, on aurait trois juges concurrents de la constitutionnalité de la loi. 
Le modèle de la chambre des requêtes appelle davantage de remarques. Il repose 
implicitement sur une comparaison, notamment avec l’historique chambre des requêtes de la 
Cour de cassation, disparue en 1947. Mais il existe aussi à la Cour constitutionnelle allemande 
(Bundesverfassungsgericht), qui est organisée en chambres (Kammen), afin de traiter la 
recevabilité des recours qui lui sont présentés, avant d’adopter une formation plénière pour 
juger du recours au fond. Une variante de ce modèle d’organisation consiste à confier à une 
formation de moindre solennité non seulement l’examen de la recevabilité des requêtes, mais 
aussi leur authentique examen au fond, lorsque celle-ci tend à la mise en œuvre de solutions 
classiques et réitérées par la formation solennelle. C’est ce que pratique la Cour européenne 
des droits de l’homme à travers la formation du comité de trois juges248. Mais, d’une certaine 
façon, elle vaut aussi en France avec la Cour de cassation, depuis l’instauration de la 
procédure dite de « non-admission » des pourvois249, et celle des formations restreintes250. En 
effet, cette procédure, assez mal nommée car elle laisse accroire à une sélection des requêtes, 
organise une orientation et un mode de traitement des affaires selon leur « importance ». La 
                                                 
247 TFUE, art. 267 (ex. TCE, art. 234) : « Lorsqu'une telle question est soulevée devant une juridiction d'un des 
États membres, cette juridiction peut, si elle estime qu'une décision sur ce point est nécessaire pour rendre son 
jugement, demander à la Cour de statuer sur cette question. Lorsqu'une telle question est soulevée dans une 
affaire pendante devant une juridiction nationale dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours 
juridictionnel de droit interne, cette juridiction est tenue de saisir la Cour. ». 
248 Protocole 14 à la CESDH, entré en vigueur le 1er juin 2010. 
249 Loi n° 97-395 du 23 avr. 1997 relative à l'examen des pourvois devant la Cour de cassation. 
250 Loi organique n° 2001-539 du 25 juin 2001 relative au statut des magistrats et au Conseil supérieur de la 
magistrature. 
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formation standard est une formation restreinte de trois juges. S’il s’avère que la requête est 
irrecevable ou ne contient pas de moyen sérieux de cassation, elle peut faire l’objet de non-
admission avec une motivation stéréotypée ; si elle contient des moyens sérieux mais que « la 
solution du pourvoi s'impose »251», l’arrêt sera rendu par la formation restreinte ; dans tout 
autre cas, l’arrêt sera rendu par une formation plus solennelle. 
Un tel modèle appelle deux remarques quant à l’habilitation au contrôle de constitutionnalité 
éventuellement opéré par la formation qualifiée de « chambre des requêtes ». D’abord, un 
« empiétement » est beaucoup moins problématique, car quelle que soit la formation, il s’agit 
organiquement de la même juridiction. La distinction des formations n’est alors qu’une forme 
de spécialisation interne. Ensuite, l’autonomie de la formation examinant la recevabilité est en 
principe nulle, car son office est tout entier dédié à la formation de jugement au fond. Elle ne 
doit donc jamais adopter de solutions innovantes et privilégier, en cas de doute, le renvoi à la 
formation solennelle. 
Cette modélisation sous la forme de chambre des requêtes du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation est rare. Même lorsqu’il y est fait référence, c’est plutôt pour renvoyer à la pratique 
d’un filtrage restrictif, historiquement caractéristique de celui de la chambre des requêtes de la 
Cour de cassation252. Cette représentation se heurte en effet à plusieurs objections immédiates.  
Statutairement, ces trois juridictions sont incontestablement distinctes et il est rare que dans le 
cadre d’une question préjudicielle, on aille jusqu’à dire que la juridiction de renvoi soit une 
chambre des requêtes de la juridiction ad quem. Pourtant, dès lors qu’il n’existe 
théoriquement pas d’autre moyen de saisine du Conseil constitutionnel que le renvoi par le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation, il n’est pas complètement cohérent de considérer que la 
juridiction constitutionnelle chargée de contrôler la loi promulguée est seulement constituée 
du Conseil constitutionnel. En effet, la procédure QPC ne l’habilite pas seulement lui, et ne 
fonctionnerait pas sans les juridictions de renvoi. Si l’on n’a pas formellement affaire à une 
juridiction unique, on peut considérer qu’il s’agit d’une forme de juridiction composée, ou 
complexe. Dès lors, le modèle de la chambre des requêtes peut redevenir pertinent. Mais il 
s’agirait de chambres des requêtes externalisées. 
                                                 
251 Code de l’organisation judiciaire, art. L. 431-1. 
252 RADE Ch., « La chambre sociale de la Cour de cassation, chambre des requêtes constitutionnelles. Note 
sur Cass., 5 oct. 2011, n˚ 11-40.053 ; 6 oct. 2011, n˚ 11-40.056 et n˚ 11-40.057 », Lexbase La lettre juridique, 
2011, n° 458 : « si la Cour de cassation se met à se comporter comme une chambre des requêtes 
constitutionnelles en rejetant toutes les QPC qui n'ont pas de chance d'aboutir à une abrogation, compte tenu de 
l'actuelle jurisprudence du Conseil, alors elle ne transmettra plus rien ». 
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63. Une spécialisation entre et au sein des juridiction de renvoi. – A la centralisation 
des QPC, qui habilite surtout le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, il faut ajouter une 
spécialisation, qui précise davantage encore qui est apte au contrôle de constitutionnalité. En 
effet, la convergence des QPC vers le Conseil d’Etat et la Cour de cassation recouvre en fait 
deux mouvements qui contribuent à limitativement désigner les détenteurs de l’habilitation au 
contrôle de constitutionnalité. Il y a d’abord une stricte centralisation, c’est-à-dire que toutes 
les QPC remontent obligatoirement vers ces juridictions. Il y a ensuite une spécialisation, 
c’est-à-dire qu’entre le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, et même en leur sein, la 
ventilation des QPC n’est pas aléatoire, mais obéit à des règles de compétence. Cette 
spécialisation sera abordée dans des développements ultérieurs, car elle joue surtout sur 
l’usage de l’habilitation, dans la mesure où elle aboutit à une absence de concurrence entre 
juridictions et formations. 
Ses destinataires étant précisés, vient la question de l’objet exact de cette habilitation. 
§2. L’objet de l’habilitation : « imiter le Conseil constitutionnel ». 
L’étude des conditions de renvoi des QPC montre que toutes n’entretiennent pas un lien 
resserré avec la confrontation de la loi à la Constitution. Beaucoup imposent néanmoins un 
questionnement identique à celui du Conseil constitutionnel, de sorte qu’il est demandé au 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation de raisonner comme lui, de l’imiter. L’articulation des 
conditions de renvoi leur donne une certaine cohérence, qui permet de préciser l’objet de 
l’habilitation des juridictions de renvoi. Ainsi, elles vérifient la possibilité de mener le 
contrôle de constitutionnalité (A), puis sont invitées à exercer un contrôle de constitutionnalité 
« non-innvant » (B). 
A. La vérification de la possibilité de mener un contrôle de constitutionnalité. 
Pour vérifier si la confrontation de dispositions législatives à la Constitution est possible ou 
nécessaire, les juridictions de renvoi doivent juger des normes en cause en se demandant si 
elles ont bien affaire à une loi et à un « droit ou liberté que la Constitution garantit » (1), et 
doivent vérifier que le contrôle n’est pas empêché par une précédente décision de 
constitutionnalité (2). 
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1. La vérification des normes en cause. 
Le contrôle de constitutionnalité de la loi ne peut précisément s’opérer que sur des 
dispositions législatives (a). Mais dans le cadre de la QPC, il ne peut cependant avoir lieu que 
si un « droit ou liberté que la Constitution garantit est invoqué » (b). 
a. La contestation de dispositions législatives. 
64. L’exigence de caractère législatif des dispositions contestées. – Pour procéder au 
contrôle de constitutionnalité de la loi, encore faut-il être certain d’avoir affaire à une telle 
norme. Compte tenu de l’architecture du droit français, cette question est parfois plus difficile 
à trancher qu’il n’y parait. 
L’article 61-1 de la Constitution ne le précisant pas, une interrogation des débuts de la 
procédure a été de savoir si toute loi pouvait être contestée. Cette question procédurale a 
trouvé sa réponse au gré des recours portés devant les juridictions. Outre les dispositions 
législatives ordinaires, sont aussi contestables les lois organiques253 et les lois de pays de 
Nouvelle-Calédonie254. Ne sont pas contestables les lois constitutionnelles et les dispositions 
contenues dans des ordonnances non ratifiées255. Aussi, le débat sur la théorie du « droit 
vivant », et la possibilité de contester non seulement l’énoncé de dispositions législatives, 
mais aussi la portée effective qui leur est donnée par les autorités d’application, s’est achevé 
assez rapidement malgré quelques péripéties256. 
65. Le rapport exceptionnel de l’appréciation du caractère législatif des dispositions 
contestées avec le contrôle de constitutionnalité. – Bien que cette condition puisse paraître 
très formelle et recognitive, elle peut en pratique impliquer une véritable réflexion de la part 
du juge, et même avoir un lien plus direct avec le contrôle de constitutionnalité dans certaines 
circonstances très particulières. C’est le cas lorsqu’il est moins question de la nature des 
dispositions en cause que de leur existence, et plus précisément de leur persistance.  
                                                 
253 CC., n° 2012-278 QPC, 5 oct. 2012, Mme Elisabeth B. [Condition de bonne moralité pour devenir magistrat]. 
254 CC., n° 2011-205 QPC, 9 déc. 2011, Patelise F. [Nouvelle-Calédonie : rupture du contrat de travail d'un 
salarié protégé]. 
255 CC., n° 2011-219 QPC, M. Patrick E. [Non-lieu : ordonnance non ratifiée et dispositions législatives non 
entrées en vigueur]. 
256 CC., n° 2010-39 QPC du 6 oct. 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un couple non 
marié], cons. 2 : Considérant […] qu’en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout justiciable a le 
droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle constante 
confère à cette disposition » ; n° 2010-52 QPC du 14 oct. 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due 
par une société agricole], cons. 4. 
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Est ici visée la théorie de l’abrogation implicite de dispositions législatives par une 
constitution nouvelle avec laquelle elles seraient incompatibles257. Le débat est sempiternel 
quant à la nature exacte de l’opération consistant à relever une telle abrogation implicite. 
D’ailleurs, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation n’ont pas de vues communes à ce sujet 258. 
Est-ce un acte positif, volontariste, ou simplement le constat passif d’une nécessité de la part 
de la juridiction qui la relève ? Est-ce un acte positif et volontaire de la part du constituant ? 
De quelle règle de résolution de conflit de norme est-ce l’application : la lex posterior ou la 
lex superior259 ? En tout état de cause, si l’on s’attache seulement à ses résultats, l’abrogation 
peut avoir des effets aussi radicaux que le contrôle de constitutionnalité. 
Dans le cadre du filtrage de la QPC, l’appréciation du caractère législatif des dispositions 
contestées aurait pu conduire les juridictions de renvoi à systématiquement relever ces 
abrogations implicites. Cela aurait permis d’éviter le renvoi de questions théoriquement 
inexistantes, car insusceptibles d’être posées. Pourtant, cette possibilité n’a pas été confirmée 
par le Conseil constitutionnel. Saisi dans une telle situation, il n’a pas prononcé un non-lieu à 
statuer, comme il a pu le faire pour des dispositions législatives couvertes par une précédente 
déclaration de non-conformité de type Etat d’urgence en Nouvelle-Calédonie260. Il a alors 
jugé au fond, avec le consentement des juridictions de renvoi, qui ont préféré lui renvoyer la 
question sur ce point261. En acceptant de déclarer non conformes des dispositions antérieures à 
la Constitution du 4 octobre 1958 plutôt que d’affirmer leur caducité, il a quasiment fait 
                                                 
257 Voir not. SENAC Ch., « Le constat juridictionnel de l'abrogation implicite d'une loi par la Constitution », 
RDP 2008, p. 1081. 
258 Cass., crim, 18 nov. 1985, MM. Guérinot et Gibourdel, n° 84-90.152, Bull. : « Attendu qu’en n’examinant 
pas d’office si les textes de loi […] n’avaient pas été implicitement abrogés par l’article 66 de la Constitution du 
4 octobre 1958, les juges du fond n’ont fait que se conformer au principe selon lequel il n’appartient pas aux 
tribunaux judiciaires de relever l’inconstitutionnalité des lois quelle que soit la date de leur promulgation ». 
259 En toute rigueur, si la constitution est formelle, il ne peut s’agir que d’une application de la lex superior 
puisque les deux normes ne se trouvent pas au même rang dans la pyramide de Kelsen. Le doute n’est permis 
que si la constitution est dite matérielle et a la même valeur juridique que la loi. ; voir ROUX J., « QPC et 
contrôle de caducité des dispositions législatives incompatibles avec une norme constitutionnelle postérieure » 
(note sur CC, n° 2010-52 QPC du 14 oct. 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par une société 
agricole]), JCP G 2010, n° 51, p. 2396 : « En réalité, le contrôle de caducité est un crypto-contrôle de 
constitutionnalité. L'opération intellectuelle qui consiste à confronter la disposition législative antérieure à la 
norme constitutionnelle postérieure pour déceler l'éventuelle incompatibilité de la première avec la seconde et 
conclure alors à sa caducité, est exactement la même que celle qui préside à un contrôle (très) restreint de 
constitutionnalité. Et la finalité des deux contrôles est identique, qui tend à l'élimination de la disposition 
législative incompatible avec la Constitution » ; EVEILLARD Gw., « Abrogation implicite ou 
inconstitutionnalité de la loi ? Les vicissitudes de l'abrogation implicite de la loi par une disposition 
constitutionnelle postérieure, entre postériorité et supériorité », RFDA 2011, p. 353. 
260 CC., n° 2013-349 QPC, 18 oct. 2013, Société Allianz IARD et autre [Autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel] ; n° 85-187 DC du 25 janv. 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances. 
261 CC., n° 2010-52 QPC préc. 
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disparaitre l’intérêt de la théorie de l’abrogation implicite. En tout cas, il l’a restreinte à son 
strict minimum262. Cette position rejoint des pistes évoquées notamment dans les travaux 
parlementaires sur la loi organique d’application de la QPC263.   
Sans l’application de la théorie de l’abrogation implicite, le lien que cette condition du 
caractère législatif des disposition pouvait entretenir avec le contrôle de constitutionnalité 
s’est fortement distendu voire à disparu. 
Pour qu’une confrontation de la loi à la Constitution soit possible, il faut aussi que le 
requérant invoque un « droit ou liberté que la Constitution garantit ». 
b. L’invocation d’un « droit ou liberté que la Constitution garantit ». 
66. L’examen de la recevabilité des griefs : la qualification d’un « droit ou liberté que 
la Constitution garantit ». – De prime abord, la condition de l’invocation d’un « droit ou 
liberté que la Constitution garantit » pourrait paraître assez formelle. Ce serait le cas si elle 
consistait seulement à relever que la norme invoquée appartient bien à une liste prédéfinie de 
normes constitutionnelles invocables. Mais il n’existe pas de telle liste. Plus exactement, cette 
liste n’est pas arrêtée.  
Ainsi, lors de l’instauration de la QPC en 2010, le rôle des juridictions de transmission et de 
renvoi quant à cette condition a été assez actif. Il est même allé jusqu’à contribuer à la 
                                                 
262 Hors champ du champ de la QPC, c’est-à-dire si le requérant n’en formule pas ou si aucun droit ou liberté que 
la Constitution garantit n’est potentiellement atteint, la théorie ne perd pas complètement de son intérêt. De plus, 
le Conseil constitutionnel a assorti cette disparition de l’abrogation implicite d’une exception notable : 
l’incompétence négative n’est pas un grief recevable contre une loi antérieure à la Constitution du 4 octobre 
1958 : CC., n° 2010-28 QPC, 17 sept. 2010, Association sportive Football Club de Metz [Taxe sur les salaires], 
cons. 9 ; ROUX J., op. cit., p. 2400-2402 ; EVEILLARD Gw., op. cit., p. 361 ; MATHIEU B. et ROUSSEAU 
D., Les grandes décisions de la QPC, LGDJ-Lextenso, coll. Les grandes décisions, 2013, p. 101-102. 
263 WARSMANN J-L., Rapport de la Commission des lois de l'Assemblée nationale sur le projet de loi 
organique n° 1599 relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution (1ère lecture), n° 1898, 2009, p. 71 : 
« Il est nécessaire d’envisager l’hypothèse d’une question nouvelle, laquelle peut ne pas porter sur une 
disposition législative posant une difficulté sérieuse mais poser néanmoins un réel problème de 
constitutionnalité, notamment dans le cas d’une disposition législative antérieure à une modification 
constitutionnelle et qui semble être devenue manifestement contraire à la nouvelle norme constitutionnelle. » ; 
SAUVE J-M. (vice prés. du CE) et STIRN B. (prés. de la section du contentieux du CE.), « Audition devant la 
Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., op. cit., p. 93-94 : Cette jurisprudence (sur 
l’abrogation implicite) n’a jamais reposé sur une appréciation fine de la contrariété éventuelle entre une loi 
antérieure et une norme constitutionnelle postérieure, mais sur la constatation d’une contrariété radicale 
entre les deux. […] L’entrée en vigueur des nouvelles dispositions constitutionnelles et organiques ne peut 
pas ne pas conduire à réexaminer cette jurisprudence car le contrôle de l’incompatibilité radicale entre une 
loi antérieure et une disposition constitutionnelle nouvelle peut être interprété matériellement comme une 
forme de contrôle de constitutionnalité des lois. ». 
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détermination de ces normes invocables264. Après plusieurs années de mise en œuvre de la 
QPC, cette problématique tend cependant à disparaitre bien qu’elle resurgisse 
épisodiquement. Il n’en demeure pas moins que d’un point vue théorique, cette condition de 
la qualification de « droit ou liberté que la Constitution garantit » continue de poser des 
difficultés, car elle se pose d’abord aux juridictions de renvoi et de transmission, qui doivent 
la trancher avant même que le Conseil constitutionnel ne se soit exprimé. 
En tout état de cause, lorsque la juridiction de filtrage doit déterminer si la norme invoquée 
par un requérant est « un droit ou liberté que la Constitution garantit », elle est obligée d’avoir 
un questionnement identique à celui du Conseil constitutionnel. 
Pour autant, même si elle fait partie du raisonnement global du Conseil constitutionnel, 
l’identification du caractère invocable d’une norme n’est pas directement liée à la 
confrontation de la loi à la constitution. Elle en est encore un préalable, et se trouve à la 
périphérie du contrôle de constitutionnalité. L’interprétation des normes constitutionnelles 
requise ne vise pas à déterminer le complet régime d’un « droit ou liberté que la Constitution 
garantit » avec ses principes, ses exceptions et ses dérogations, mais seulement à savoir si le 
grief est recevable. 
A supposer même que les normes en cause permettent qu’un contrôle de constitutionnalité ait 
lieu, encore faut-il que la question soit inédite, c’est-à-dire que le Conseil constitutionnel ne 
se soit jamais prononcé sur les dispositions contestées. 
2. La vérification de l’absence de décision antérieure du Conseil constitutionnel. 
67. La condition d’absence de déclaration de conformité antérieure. – Cette condition 
de l’absence de déclaration de conformité antérieure découle des subtilités du régime de 
l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel. Conformément à l’article 62 de la 
Constitution, ses décisions ne sont susceptibles d’aucun recours, et il ne peut donc se 
prononcer deux fois sur les mêmes dispositions législatives. Du temps du seul contrôle a 
priori, cette situation était forcément rare bien qu’elle se soit produite, donnant ainsi au 
                                                 
264 Sur la détermination des « droits ou libertés que la Constitution garantit » par les juridictions de renvoi, voir 
Partie II, Chapitre I, pt. 141 et suiv. ; Sur ce point, la QPC est originale par rapport d’autres Etats étrangers 
puisque pour déterminer les normes invocables et son champ d’application à l’égard de la Constitution, elle 
repose sur une notion plutôt que sur un catalogue de dispositions précises. 
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Conseil l’occasion de fixer sa jurisprudence265. Avec l’avènement de la QPC et d’un contrôle 
a posteriori, cette configuration est beaucoup plus fréquente.  
L’appréciation de cette condition peut paraitre assez formelle, car elle consiste simplement à 
apprécier l’existence d’une précédente décision de constitutionnalité. D’autant que le Conseil 
constitutionnel tient une base de données recensant toutes les dispositions législatives 
déclarées conformes, accessible sur son site internet266. Encore fallait-il s’entendre sur 
l’étendue et les conditions exactes d’un précédent contrôle, en particulier au regard de 
l’utilisation du « considérant-balai » par le Conseil constitutionnel. Ces questions ont été 
réglées par des ajustements initiaux de procédure267. Quoi qu’il en soit, cette condition fait 
évidemment partie du raisonnement du Conseil constitutionnel. En ce sens, le Conseil d’Etat 
et de la Cour de cassation font comme lui. Ils sont alors les premiers garants du respect de 
l’autorité de la chose jugée par le Conseil constitutionnel, mais guère plus. A priori, cette 
condition peut difficilement être considérée comme incitant à l’exercice du contrôle de 
constitutionnalité. Il n’est jamais question, pour apprécier cette condition, de confronter la loi 
à la Constitution.  
Toutefois, dans certaines circonstances exceptionnelles, l’appréciation d’une déclaration de 
conformité antérieure peut avoir un lien direct avec le contrôle de constitutionnalité. C’est le 
cas notamment lorsqu’il est question de décisions portant sur des dispositions identiques ou 
analogues. Le cas échéant, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent en fait procéder à 
un contrôle de constitutionnalité, mais prétexter qu’il ne s’agit que d’une application de 
l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel268. 
68. La dérogation du « changement de circonstances ». – Lorsque les dispositions 
contestées ont déjà fait l’objet d’une décision de la part du Conseil constitutionnel, la 
dérogation du « changement de circonstances » permet malgré tout que la QPC soit 
renvoyée269. Là encore, le questionnement des juridictions chargées du filtrage est le même 
                                                 
265 CC., n° 62-18 L, 16 janv. 1962, Nature juridique des dispositions de l'article 31 (alinéa 2) de la loi n° 60-808 
du 5 août 1960 d'orientation agricole. 
266 Tableau des dispositions validées par le Conseil constitutionnel [en ligne – site du CC.] 
267 CC., n° 2010-9 QPC, 2 juil. 2010, Section française de l'Observatoire international des prisons [Article 706-
53-21 du code de procédure pénale] ; n°2010-104 QPC, 17 mars 2011, Epoux B. [Majoration fiscale de 80 % 
pour activité occulte]. 
268 Sur l’utilisation de l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel par les juridictions de revnoi, Voir 
partie III, Chapitre II, pt. 342 et suiv. 
269 Sur la notion de changement de circonstances : ROBLOT-TROIZIER A., « Le changement de circonstances 
de droit dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », RFDA 2006, p. 788 ; GERVIER P., « Le changement 
de circonstances dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », RDP 2012, p.89 ; VLACHOGIANNIS A., 
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que celui du juge de la rue Montpensier. Il s’agit en somme d’apprécier la portée voire la 
caducité d’une précédente décision du Conseil constitutionnel.  Le changement de 
circonstances s’apprécie donc de manière abstraite et indépendamment des faits particuliers 
d’une espèce ; les faits antérieurs à la décision-référence du Conseil constitutionnel ne 
peuvent être pris en considération270 ; une simple décision de justice, si elle n’est que 
l’application de la loi, ne peut pas non plus être changement de circonstances271, etc. Là 
encore, le lien avec une confrontation de la loi à la Constitution est inexistant a priori. 
Toutefois, comme l’appréciation de l’existence d’une précédente décision du Conseil 
constitutionnel, celle du changement de circonstances peut avoir un lien avec le contrôle de 
constitutionnalité. Cela se produit encore en cas de dispositions identiques ou analogues, en 
particulier lorsqu’une loi déjà contrôlée n’est que légèrement modifiée272. En tout état de 
cause, tout changement dans l’environnement juridique ou factuel d’une norme ne permet pas 
un nouvel examen. Ainsi, le changement de circonstances est fréquemment un « sérieux 
changement de circonstances ». 
Au bilan, pour communes qu’elles puissent être avec la démarche du Conseil constitutionnel, 
et malgré les quelques incursions dans le contrôle de constitutionnalité qu’elles réclament, les 
conditions présentées ci-dessus se tiennent à son frontispice. Elles n’invitent pas directement à 
la confrontation de la loi à la Constitution. Ce n’est pas le cas des conditions d’une « question 
                                                                                                                                                        
Le Conseil constitutionnel face au changement de circonstances de fait : réflexions à la lumière de l’expérience 
américaine », Jus Politicum 2013, n° 11 [en ligne – juspoliticum] ; WACHSMANN P. « L’oracle des libertés ne 
parle qu’une fois, Jus Politicum 2012, n° 7 [en ligne – juspoliticum] ; AGUILON C., « Portée potentielle et 
portée effective de l'interprétation jurisprudentielle de la notion de changement de circonstances », RFDC 2017, 
n° 111, p. 531. 
270 Voir par ex. CE., 4 ssjs., 13 févr. 2015, Mme A...B, veuve C [Droits du conjoint survivant pour l'attribution de 
la pension militaire d'invalidité], n° 385750 : « dans les motifs et le dispositif de sa décision n° 2013-324 QPC 
du 21 juin 2013, le Conseil constitutionnel a déclaré les dispositions citées ci-dessus de l'article L. 43 du code 
des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre conformes à la Constitution ; que si Mme C... 
soutient qu'un changement des circonstances est intervenu depuis cette décision, elle se borne à invoquer les faits 
particuliers de l'espèce et une décision de la Cour européenne des droits de l'homme en tout état de cause 
antérieure à la décision du Conseil constitutionnel mentionnée ci-dessus ; ». 
271 Voir par ex. Cass., soc., 3 juin 2014, Société Générale industrielle de protection Grand Ouest et autres 
[Définition des heures supplémentaires (au-delà de 1600h/an) - décision n° 99-423 DC], n° 13-25.938 (1297), 
Bull. : « la disposition contestée a déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et le dispositif de 
la décision n° 99-423 DC rendue le 13 janvier 2000 par le Conseil constitutionnel ; qu'aucun changement de 
circonstances de droit ou de fait n'est depuis intervenu qui en justifierait le réexamen, l'arrêt du 13 février 2007 
s'étant borné à faire application d'une disposition claire et non équivoque de la loi déclarée conforme à la 
Constitution ; ». 
272 Sur l’utilisation par les juridictions de renvoi de la théorie des dispositions identiques ou analogues, voir 
Partie III, Chapitre II, pt. 346 et suiv. 
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nouvelle ou présentant un caractère sérieux » qui exhortent à un contrôle de constitutionnalité 
« non-innovant ». 
B. Une invitation à l’exercice d’un contrôle de constitutionnalité « non innovant ». 
La « condition d’une question nouvelle ou présentant un caractère sérieux » constitue le 
fondement principal de l’habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation au contrôle 
de constitutionnalité. Elle en définit aussi l’objet et quelques rares limites. Le caractère 
sérieux de la QPC oblige à confronter la loi à la Constitution (1) mais cette condition ne 
saurait être lue séparément de celle de la « question nouvelle », qui peut s’analyser en une 
forme de limitation de ce contrôle, contribuant ainsi à en définir un peu mieux les contours 
(2). 
1. L’incitation au contrôle par la « question présentant un caractère sérieux ». 
Ne trouvant pas de définition de la « question présentant un caractère sérieux », les 
juridictions de filtrage ont tendance à remplacer cette notion par des concepts plus familiers. 
Dans leur raisonnement, on assiste ainsi à une substitution du « doute sur la 
constitutionnalité » à cette condition (a). Se pose alors la question de la différenciation de leur 
office avec celui du Conseil constitutionnel, et celle de l’existence de limites (b). 
a. La substitution du « doute sur la constitutionnalité » à la « question 
présentant un caractère sérieux ». 
69. L’absence persistante de définition de la « question présentant un caractère 
sérieux ». – Après huit ans d’application de la QPC, la condition d’une « question présentant 
un caractère sérieux » est la seule à n’avoir fait l’objet d’aucun développement quant à sa 
définition. On peut cependant essayer d’en cerner les contours en évoquant ses origines. 
Si l’on fait remonter la genèse de la QPC aux années 1990, les formulations de cette condition 
ont été diverses. Toutefois, la nécessité d’un filtrage efficace a toujours été soulignée, « afin 
d’éviter que le Conseil constitutionnel ne soit encombré par une multitude de questions 
dépourvues de tout caractère réellement sérieux »273 . L’idée de « sérieux » ou de « difficulté 
sérieuse » entendue comme étalon de la pertinence des questions a donc toujours été présente. 
Mais en 1990, on envisageait plutôt une gradation entre la question « non manifestement 
                                                 
273 Débats à l’AN. du 24 avr. 1990 sur le Projet de loi constitutionnelle n°1203 portant révision des articles 61, 
62 et 63 de la Constitution et instituant un contrôle de constitutionnalité des lois par voie d'exception, JORF AN. 
1990, p. 595. 
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infondée » (traduction directe de la condition italienne de non manifesta infondatezza) et le 
« caractère sérieux », avant que les parlementaires ne décident de renvoyer à une loi 
organique pour l’organisation du filtrage, sans davantage s’attarder sur ces questions 
techniques274.  
Pour les mêmes raisons, le rapport du comité Balladur de 2007 évoque assez peu ces 
conditions procédurales, qui ne faisaient pas consensus et revient au plus petit dénominateur 
commun : une « difficulté sérieuse »275. 
Lors des débats de 2009 sur la loi organique d’application de l’article 61-1 de la Constitution, 
la discussion autour de la formulation de cette condition s’est faite plus nécessaire. Le projet 
proposait initialement que la question ait un « caractère sérieux » devant les juridictions de 
transmission et que la disposition contestée « présente une difficulté sérieuse » devant le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation276. Dans un premier temps, la Commission des lois de 
l’Assemblée nationale a voulu aligner cette condition devant les juridictions de transmission 
et de renvoi, notamment pour que le mécanisme de filtrage soit plus intelligible pour les 
requérants277. Il en est résulté la condition unique que la question « présente un caractère 
sérieux ». Sur demande du Gouvernement, et après compromis avec l’Assemblée, le débat en 
séance devant l’Assemblée nationale s’est cependant soldé par un retour à une gradation 
prévue par le projet de loi. Toutefois, la condition a alors fait l’objet d’une double 
reformulation, puisqu’on passait d’une question « non dépourvue de caractère sérieux » à une 
question « présentant un caractère sérieux », qui correspond à l’état actuel du droit278. 
                                                 
274 Les raisons de ce renvoi expliquent une partie du relatif mutisme de l’article 61-1 de la Constitution quant à 
l’office du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation ; voir not. TOUBON J., Débats en séance du 25 avr. 1990 à 
l’AN., JORF AN. 1990, p. 718, évoquant sa crainte du filtrage des questions préjudicielles et de son inscription 
dans la Constitution : « Pour essayer de concilier l'inquiétude sur le principe et la nécessité pratique, nous 
sommes convenus de garder ce filtre, mais en lui donnant un caractère plus précaire, c'est-à-dire en l'inscrivant 
seulement dans la loi organique, et non pas dans le marbre de la Constitution. On pourra ainsi, dans quelques 
années, le supprimer si le besoin s'en fait sentir, car une loi organique est plus facile à modifier que la 
Constitution. ». 
275 BALLADUR E. (prés.), Rapport du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation et le 
rééquilibrage des institutions de la Ve République, 2007, p. 88. 
276 Projet de loi organique relatif à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, n° 1599, 2009, p. 12. 
277 WARSMANN J-L., op. cit., p. 15-16 : « il conviendrait d’éviter qu’un justiciable dont la question n’est pas 
dépourvue de caractère sérieux voie cependant la juridiction suprême refuser que cette question soit transmise au 
Conseil constitutionnel car la nouveauté de la question ne serait pas avérée ou car, pour présenter un "caractère 
sérieux", la question ne serait toutefois pas considérée comme relative à une "disposition présentant une 
difficulté sérieuse". ». 
278 Débats sur l’application de l’article 61-1 de la Constitution, JORF AN. 2009, p. 7037, en part. p. 7051-7052. 
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Quoi qu’il en soit, jamais la question de la définition de ce que serait une « question 
présentant un caractère sérieux » n’a été minutieusement abordée, la chose étant tenue pour 
évidente ou secondaire279. Tout au plus, c’est le terme de « difficulté » qui a concentré les 
rares interrogations et explications sur cette condition280. Cette absence de définition ne peut 
être tenue pour complètement involontaire. On trouve en effet chez certains parlementaires la 
volonté explicite de laisser au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation le soin de préciser ce 
standard pour elles-mêmes et pour leurs juridictions subordonnées. C’est même une des 
raisons pour lesquelles l’Assemblée nationale avait proposé une uniformisation de la 
formulation de cette condition pour tous les étages du filtre281. 
Quant au Conseil constitutionnel, il ne dit absolument rien de cette condition dans sa décision 
relative à la loi organique d’application de l’article 61-1, et se contente de quelques mots dans 
le commentaire afférant282. 
70. Le glissement vers le « doute sur la constitutionnalité » dans les discours de la 
doctrine. – En l’absence de définition, la condition d’une « question présentant un caractère 
sérieux » demeure un peu absconse. Ainsi, sa différentiation concrète, avec un examen de la 
constitutionnalité des dispositions législatives contestées est assez difficile, car on ne dispose 
                                                 
279 Pour un rare exemple d’une question restée sans réponse voir : BRAOUEZEC P., Débats sur l’application de 
l’article 61-1 de la Constitution, JORF AN. 2009, p. 7037, en part. p. 7042 : « L’instauration […] de ce dispositif 
laisse […] subsister des interrogations en ce qui concerne les obligations pesant sur les juridictions ordinaires. 
Celles-ci devront-elles saisir leur juridiction suprême, qu’il s’agisse de la Cour de cassation ou du Conseil d’État, 
en cas de "simple doute", de "doute sérieux" sur la constitutionnalité ou bien encore lorsqu’il est fait état, en 
demande ou en défense, d’un "moyen sérieux de nature à mettre en cause la constitutionnalité de la disposition 
législative en cause" ? Le législateur organique devra donc préciser la condition de fond qui conduira la 
juridiction ordinaire à saisir sa juridiction suprême. ». 
280 Voir not. CARCASSONNE G., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., 
op. cit., p. 144, en part. p. 145 : « (la condition) que "la disposition contestée soulève une question nouvelle ou 
présente une difficulté sérieuse" est purement et simplement absurde […] l’emploi de l’expression "difficulté 
sérieuse" est désobligeant à l’égard du Conseil d’État et de la Cour de Cassation. […] Quant à l’existence d’une 
"difficulté sérieuse", il s’agit d’un critère non pertinent : lors même qu’une inconstitutionnalité serait évidente, il 
faudrait néanmoins saisir le Conseil constitutionnel car c’est à lui qu’il revient de la sanctionner. Je suggère 
fortement que l’on s’en tienne dans la loi organique à la notion de "question sérieuse", en retirant ces deux ajouts 
qui n’ont aucune raison d’être : pour que la question soit transmise au Conseil constitutionnel, il faut et il suffit 
que la question soit sérieuse » ; MOLFESSIS N., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », 
in WARSMANN J-L., op. cit., p.136, en part. p. 137. 
281 WARSMANN J-L., Débats en Commission des lois de l’AN., in WARSMANN J-L., op. cit., p. 63 : « La 
définition doit être claire et épargner au Conseil d’avoir à examiner une question […] qui n’aurait pas un 
caractère sérieux ; et je crois plus cohérent que les critères soient les mêmes aux deux niveaux de juridiction. La 
Cour de Cassation et le Conseil d’État vont assez vite établir leur jurisprudence ; le juge de première instance 
pourra s’y référer. On parviendra ainsi à un ensemble cohérent. ». 
282 CC., n° 2009-595 DC du 3 déc. 2009, Loi organique relative à l’application de l’article 61-1 de la 
Constitution. ; Comm. sur CC., n° 2009-595 DC préc. : « Le premier critère, "présente un caractère sérieux", est 
très proche de celui du juge a quo ("pas dépourvue de caractère sérieux"). La condition est ici légèrement plus 
exigeante. Elle permettra au Conseil d’État et à la Cour de cassation de jouer leur rôle de filtre. ». 
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pas de critères qui pourraient rendre cette distinction opératoire. Les praticiens du droit, dont 
les juges, tendent donc à remplacer cette notion. On constate d’ailleurs la même chose dans 
des travaux de la doctrine universitaire. 
En doctrine, les explications quant à l’appréciation de cette condition passent la plupart du 
temps par l’intermédiaire du doute sur la constitutionnalité des dispositions contestées, sans 
que l’obstacle d’une différence de formulation et d’objet soit toujours relevé. On peut ainsi 
citer quelques exemples :  
« le caractère sérieux d’une QPC doit s’entendre comme étant de nature à faire naitre un doute dans un esprit 
éclairé »283 ; « pour que le juge ait un doute sur la constitutionnalité de la disposition »284 ; « moyen […] 
propre à faire naitre un « doute raisonnable » quant à cette inconstitutionnalité »285 ; « pour la motivation de 
l’appréciation du caractère sérieux, il est alors possible de considérer qu’une décision est motivée lorsque le 
juge justifie le doute, ou l’absence de doute, qu’il peut avoir concernant la constitutionnalité de la 
disposition contestée »286. 
71. Le glissement vers le « doute sur la constitutionnalité » dans le discours et la 
pratique des juges. – C’est surtout chez les acteurs de la procédure que cette substitution du 
doute à la question présentant un caractère « sérieux » est riche d’enseignements. Elle montre 
alors l’écart entre une théorie pure et le mode pratique et concret d’appréciation de cette 
condition. On peut cependant distinguer selon que ces acteurs sont dans des fonctions 
juridictionnelles, ou participent à des évènements institutionnels ou doctrinaux.  
Dans leurs fonctions doctrinales, même si leur profession influence leur opinion, ces acteurs 
ne sont censés exprimer que leur point de vue, comme ils aiment à le rappeler avant de 
commencer leurs exposés. On constate cependant que la doctrine organique des juridictions 
opère le même glissement que la doctrine universitaire. Cela se manifeste à travers les 
formulations employées dont voici quelques exemples :  
                                                 
283 ROUSSEAU D., Droit du contentieux constitutionnel, LGDJ-Lextenso, coll. Précis Domat, 2013, 10e éd., 
p. 252. 
284 MATHIEU B. et ROUSSEAU D., Les grandes décisions de la QPC, LGDJ-Lextenso, coll. Les grandes 
décisions, 2013, p. 134-145. 
285 DEROSIER J-P., GREN M. et MACAYA A., « Le Conseil d'État, juge constitutionnel ? Étude du rôle d'un 
juge de l'inconstitutionnalité potentielle de la loi », in MATHIEU B. et VERPEAUX M. (dir.), L'examen de la 
constitutionnalité de la loi par le Conseil d'État, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2012, p. 33, en part. 38, 
reprenant une formule de Jean-Marc Sauvé : SAUVE J-M., Audition devant la Commission des lois de l’AN., in 
WARSMANN J-L., op. cit., p. 51. 
286 VIALA. (dir.) et CERCOP (Université de Montpellier 1), « Nature de l'office du juge de 1ère instance et 
d'appel dans l'appréciation du caractère sérieux d'une QPC : filtrage ou contrôle de constitutionnalité ? », 2012, 
[en ligne – GIP droit justice]. 
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« dès lors qu’un doute raisonnable existe, la question est transmise au Conseil constitutionnel »287 ; qu’« il 
peut arriver que nous renvoyions une question que nous trouvons sérieuse parce que nous avons un doute 
radical sur la constitutionnalité de la loi. […] Il y a d’autres cas où nous avons un doute raisonnable sans 
certitude. […] Il arrive que nous n’ayons pas de doutes réellement »288 ; « C’est seulement lorsque l’état de 
la jurisprudence pousse dans le sens de l’inconstitutionnalité ou, du moins, laisse persister un doute sérieux 
sur la constitutionnalité de la disposition, qu’il y a lieu de renvoyer »289. 
Dans leurs fonctions juridictionnelles, c’est principalement dans les documents préparatoires 
des arrêts que le champ lexical du doute sur la constitutionnalité fait irruption290. Dans leurs 
arrêts de renvoi et de non-renvoi, les juridictions n’utilisent que les notions issues de la loi 
organique d’application de l’article 61-1 de la Constitution. Toutefois, leurs arrêts montrent 
que le sérieux de la question est caractérisé à partir du doute sur la constitutionnalité. La 
motivation de la judiction de renvoi consiste alors, soit à dire que la question ne présente pas 
de caractère sérieux, et d’utiliser l’indicatif, soit à dire qu’elle est sérieuse, et 
d’éventuellement utiliser le conditionnel, pour souligner qu’elle pourrait porter atteinte à la 
Constitution. 
Cet emploi du conditionnel se retrouve plus fréquemment dans la motivation de la Cour de 
cassation, comme dans une affaire Pierre B, mettant en cause le droit de propriété. La Cour 
renvoi au motif suivant : 
« la question posée présente un caractère sérieux en ce que le texte contesté, qui confère à un propriétaire, 
moyennant le versement d’une indemnité, la faculté de rendre mitoyen un mur que joint son fonds, pourrait 
être considéré comme entraînant une grave dénaturation du droit de propriété »291. 
On retrouve aussi le conditionnel dans la motivation du Conseil d’Etat, mais plutôt en raison 
du style de sa motivation, qui tend à employer ce mode lorsqu’il évoque les griefs des parties. 
Mais, par exemple, il reprend l’utilise dans la cadre d’un renvoi dans une affaire Danièel A, à 
propos du principe d’égalité. Il explique : 
« le moyen tiré de ce que, en permettant l'imposition du contribuable sur la base d'une assiette qui pourrait 
être sans lien avec ses facultés contributives, […] soulève une question présentant un caractère sérieux ; »292. 
                                                 
287 SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.) et STIRN B. (prés. de la section du contentieux du CE.), Audition du 21 
nov. 2012 devant la Commission des lois de l’AN., in URVOAS J-J., Rapport d’information de la Commission 
des lois de l’AN. sur la question prioritaire de constitutionnalité, n°842, 2013, p. 119. 
288 VIGOUROUX Ch., « Les modalités d'examen de constitutionnalité pour la question prioritaire de 
constitutionnalité », in MATHIEU B. et VERPEAUX M. (dir.), op. cit., p. 21, en part. p. 29. 
289 BOTTEGHI D., DAUMAS V. et LIEBER S-J. (membres du CE.), « La question prioritaire de 
constitutionnalité vue du Conseil d’Etat », NCCC, 2010/3, n° 29, p. 101, en part. p. 116. 
290 Il faut cependant préciser ici qu’il relève de l’office même d’un rapporteur, d’un rapporteur public ou d’un 
avocat général de douter et de présenter ses conclusions au conditionnel car son opinion n’est pas nécessairement 
celle que retiendra sa juridiction. 
291 Cass., civ. 3, 15 sept. 2010, M. Pierre B [Accession forcée à la mitoyenneté d'un mur de clôture], n° 10-
12.840 (1222) ; 36 occurrences du conditionnel avec le verbe pouvoir dans la jurisprudence de la Cour. 
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De plus, même s’il faut considérer ces cas comme exceptionnels, certains arrêts de renvoi et 
surtout de non-renvoi « oublient » de mentionner le caractère sérieux de la question, ou ne le 
font que « rapidement », de manière liminaire et/ou conclusive. Tout se passe comme s’il 
s’agissait de rappeler qu’en dépit d’une discussion ne portant que sur des giefs tiré de 
l’inconstitutionnalité de la loi, la discussion porte sur la « question présentant un caractère 
sérieux ». C’est surtout lorsque la conclusion ne le rappelle pas que cet « oubli » caractérise la 
substitution totale du « doute sur la constitutionnalité » à la pertinence de la question. 
Par exemple, dans une affaire Société IKB Deutsche Industriebank, le Conseil d’Etat rappelle 
dans un considérant liminaire les conditions de renvoi des QPC. Mais cela fait, il n’en discute 
plus, pas même en conclusion, et se concentre sur la méconnaissance du principe d’égalité et 
les autres griefs. Il explique donc : 
« 3. En premier lieu, il ressort des dispositions contestées, éclairées par les travaux préparatoires de la loi du 
28 décembre 2011 de finances rectificative pour 2011 de laquelle elles sont issues, que le législateur a 
entendu soumettre les grandes entreprises à une contribution supplémentaire, compte tenu de leurs capacités 
contributives plus fortes.[…] elles ne présentent aucune difficulté particulière d'interprétation et ne sont 
entachés d'aucune incompétence négative qui affecterait par elle-même le droit de propriété. 
4. En deuxième lieu, […] S'il existe, pour l'application des dispositions de l'article 235 ter ZAA du code 
général des impôts, une différence entre les chiffres d'affaires à prendre en compte, selon qu'une société 
étrangère exerce des activités en France dans le cadre d'une succursale ou dans le cadre d'une filiale, elle est 
la conséquence nécessaire de l'absence de personnalité propre de la succursale et ne peut être regardée 
comme portant elle-même atteinte à l'égalité devant la loi ou devant les charges publiques. 
6. En troisième lieu, […] En admettant même que la différence, mentionnée au point 5 ci-dessus, entre une 
filiale française et une succursale française d'une société étrangère soit susceptible d'influer sur les conditions 
dans lesquelles cette société est susceptible de s'implanter en France, cette seule circonstance ne porte, en 
tout état de cause, pas une atteinte excessive à la liberté d'entreprendre. 
8. Il résulte de tout ce qui précède qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question 
prioritaire de constitutionnalité invoquée. »293. 
Ce mode de motivation se rencontre dans d’autres décisions294. 
En revanche, si les décisions de justice ne mentionnent jamais d’autres expressions que la 
« question présentant un caractère sérieux », force est de constater que dans les documents 
préparatoires, cette substitution en faveur du « doute sur la constitutionnalité » est fréquente. 
C’est alors que ce remplacement est le plus significatif. D’abord, parce que cela montre que 
                                                                                                                                                        
292 CE., 8/3 ssr., 22 oct. 2010, Mme Danièle A [Évaluation du train de vie], n° 342565. 
293 CE., 10/9 chr., 29 mars 2017, Société IKB Deutsche Industriebank [Contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés pour les groupes de sociétés], n° 402162. 
294 Voir par ex. CE., 7 ch., 13 avr. 2017, M. A... B [Validité d'une convention de divorce], n° 407227 ; 8/3 chr., 5 
mai 2017, SAS France Routage [Exonération de cotisation foncière des entreprises (CFE) en faveur des éditeurs 
de feuilles périodiques (exclusion des activités de brochage et de routage)], n° 402723. 
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les opérations intellectuelles sont rigoureusement identiques. Ensuite, parce que cela fait voler 
en éclats la distinction fragile des objets, sur laquelle est parfois fondée l’argumentation selon 
laquelle ces juridictions ne peuvent pas (ou plus souvent, ne doivent pas) exercer le contrôle 
de constitutionnalité295. 
Pour un exemple assez révélateur, on peut se référer aux conclusions du rapporteur public 
dans l’affaire relative à la loi « anti-perruche ». On peut y lire :  
« La loi organique ne donne pas non plus de définition de la notion de moyen sérieux mais cette notion vous 
est familière. […] Nous vous proposons de considérer que constitue un moyen sérieux celui qui fait naître 
un doute sérieux au sens où vous l'entendez pour l'application de l'article L. 521-1 du code de justice 
administrative. Le moyen ne doit pas apparaître comme manifestement non fondé, il doit introduire un doute 
quant à la constitutionnalité de la disposition législative sans pour autant que vous exigiez une quasi-
certitude d'inconstitutionnalité »296.  
Face à une notion nouvelle et nébuleuse, le rapporteur public se raccroche ici à des notions 
connues, ce qui laisse entendre qu’il n’est pas développé de notion autonome de la « question 
présentant un caractère sérieux » ; que celle-ci est donc complètement assimilée à 
l’appréciation de la constitutionnalité de la loi. 
D’autres exemples confirment cette substitution avec un certain nombre d’hybridations 
évoquant un « doute sérieux » :  
« conduire à émettre de sérieux doutes sur leur conformité à la Constitution »297 ; « rend douteuse sa 
conformité aux exigences en matière de légalité répressive »298 ; « le doute est permis, même si 
l'inconstitutionnalité ne nous semble pas acquise »299 ; « nous conservons un doute sérieux sur l’existence 
d’une atteinte à la liberté d'entreprendre »300 ; « S’il apparaît, au terme de cet examen, un doute sérieux »301 
ou encore « doute sur sa compatibilité avec la protection du droit de propriété »302. 
                                                 
295 Sur le caractère artificiel de la différence d’objet entre contrôle de constitutionnalité et appréciation du 
sétrieux de la question, voir supra pt. 54 
296 DE SALINS C., « La loi anti-perruche » (Concl. sur CE., 14 avr. 2010, Mme Lazare [Loi dite "anti-
Perruche"], n° 329290, Leb.)., RFDA 2010, p. 696, en part. p 698. 
297 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 23 mai 2012, M. Georges R [Perte de l'indemnité prévue en cas de 
décision administrative d'abattage d'animaux malades], n° 354683, p. 7 [en ligne – ariane]. 
298 LEGRAS C., Concl. sur CE., 9/10 ssr., 23 mai 2014, Société Financière des Pins [Définition de l'abus de 
droit en matière fiscale], n° 374056, p. 8 [en ligne – ariane]. 
299 LEGRAS C., Concl. sur CE., 9/10 ssr., 9 avr. 2014, Société Orange SA [Frais engagés pour la constitution des 
garanties de recouvrement des impôts contestés], n° 375088, p. 5 [en ligne – ariane]. 
300 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 6/1 ssr., 14 mai 2014, Conseil national des courtiers de marchandises 
assermentés [Conditions d'accès à la profession de courtier de marchandises assermentés], n° 373589, p. 5 [en 
ligne – ariane]. 
301 CORDIER F., Avis de l’avocat général sur Cass., ass. plén., 20 mai 2011, [Prescription de l'action publique 
en matière pénale], n° 11-90.025 (595), Bull., [en ligne – site de la Cass.]. 
302 STURLESE B., « Une suspicion sérieuse d’inconstitutionnalité à l’égard de la jurisprudence relative au droit 
absolu à supprimer tout empiètement » (Concl. sur Cass., civ. 3, 11 févr. 2016, M. Charles Y [Abus de droit et 
démolition d'une construction empiétant sur le fonds voisin], n° 15-21.949 (338), Bull.), JCP G 2016, n° 13, 
p. 621.  
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Le questionnement relatif à un doute sur la constitutionnalité laisse augurer une identité des 
contrôles de constitutionnalité des juridictions de renvoi et du Conseil constitutionnel. Cette 
perspective est difficilement acceptable pour qui considère que le modèle français doit 
demeurer kelsénien et concentré. Une différence est alors recherchée non pas dans l’objet 
mais dans l’intensité des contrôles. Reste cependant que ces limites sont introuvables. 
b. Les limites introuvables de la « question présentant un caractère 
sérieux ». 
Même s’il finit par être accepté que pour filtrer les QPC le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation doivent nécessairement effectuer une opération intellectuelle consistant à confronter 
la loi à la Constitution, il reste cependant quelques réticences à vouloir reconnaitre que ce 
contrôle serait un « vrai » contrôle303. On essaye généralement d’affirmer son caractère 
régressif par rapport à celui effectué par le Conseil constitutionnel. Ainsi, il est fréquemment 
affirmée que ce contrôle ne serait qu’un contrôle de l’« évidence », avec tout l’ambiguité de 
ce terme (α), et surtout sa polysémie qui peut renvoyer à différents types de limitations, en 
intensité ou selon une logique de seuil (β) 
 
α. L’ambiguité d’un contrôle de l’« évidence ». 
72. L’expression de l’idée d’un contrôle de l’« évidence ». – Contrairement au contrôle 
mené par le Conseil constitutionnel, il est régulièrement indiqué que l’appréciation du 
caractère sérieux d’une QPC ne serait qu’un contrôle de l’évidence, bien qu’elle confine 
effectivement à un contrôle de constitutionnalité. La formulation la plus claire de cette 
proposition vient de la doctrine organique du Conseil d’Etat en la personne de Jean-Marc 
SAUVE, son vice-président :  
« L’exercice auquel se livre le Conseil d’État est assurément un contrôle de l’évidence. Sont ainsi écartés 
[…] les cas où il n’existe pas d’atteinte excessive à une liberté compte tenu des objectifs poursuivis, où les 
distinctions entre des catégories de personnes ne sont évidemment pas injustifiées, ou encore ceux où il 
apparaît clairement que le législateur n’a pas méconnu l’étendue de sa compétence. A l’inverse, dès qu’un 
                                                 
303 En témoigne en particulier la multitude d’expressions employée pour tempérer cette reconnaissance ; voir par 
ex. DRAGO G., Contentieux constitutionnel français, PUF, coll. Thémis, 2011, 4e éd., p. 461 : « les juridictions 
de fond et les juridictions suprêmes de chaque ordre n’ont pas vocation à exercer un contrôle substantiel de 
constitutionnalité mais à jouer le rôle de filtre » ; ROBLOT-TROIZIER A., « La QPC, le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation », NCCC 2013/3, n° 40, p. 49, en part. p. 56 : « juges constitutionnels partiels mais de droit 
commun » ; VERPEAUX M., « Les QPC ou question pour commencer », AJDA 2011, p. 1235, en part. p. 1237-
1238 : « Désormais, ils (le Conseil d’Etat et la Cour de cassation) sont contraints d'examiner si la disposition 
législative est suffisamment nouvelle ou présente un caractère sérieux pour devoir être transmise au Conseil 
constitutionnel […] ce qui peut s'apparenter à un contrôle indirect de constitutionnalité. ». 
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doute existe, le Conseil d’Etat renvoi la question, même lorsqu’il ne peut ignorer que la réponse devrait être 
négative. »304.  
Et de compléter, un peu plus loin en répondant à la question d’un parlementaire désireux de 
comprendre :  
« Nous appliquons ce dernier critère [de la question présentant un caractère sérieux] de la même manière 
que le critère de renvoi préjudiciel aux cours européennes en application du traité sur le fonctionnement de 
l’Union européenne. Nous ne l’interprétons pas, lui non plus, de manière très vétilleuse : nous procédons, je 
l’ai dit, à une forme de contrôle de l’évidence. »305. 
Dans le même sens, peuvent aussi être effectués des rapprochements, avec l’office du juge des 
référés306, et plus généralement avec toutes les situations où un juge doit en fait effectuer un 
pré-jugement, ou un jugement provisoire avant un recours principal ou définitif.  
73. Ambiguïté et polysémie de l’« évidence ». – Ce recours au vocable de l’évidence est 
ici problématique, car il est ambigu. On résiste difficilement à l’envie de poser la question de 
savoir ce que serait l’évidence en matière d’appréciation du sérieux des QPC. Or si la 
perspective est bien de différencier les contrôles et de définir l’objet de celui des juridictions 
de filtrage, il y a là un premier motif « évident » d’insatisfaction… Toutefois, s’attarder sur ce 
point serait céder à une critique assez superficielle, qui ne tiendrait pas compte du fait qu’un 
certain nombre de notions juridiques est inévitablement vague.  
La difficulté véritablement posée par le recours au terme d’« évidence » vient surtout du fait 
qu’il est polysémique et connoté en droit. En ce qui concerne la recherche des limites de 
l’office du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, il renvoie à des définitions qui n’auraient 
pas tout à fait les mêmes implications. Dans son sens étymologique, l’évidence est ce « qui est 
clairement perçu par les sens, notamment par la vue »307, ce « qui entrainement 
immédiatement l’accord, l’assentiment de l’esprit par sa vérité manifeste »308, ou ce « qui 
s’impose clairement à l’esprit, qui est certain »309. Là commence l’ambiguïté, surtout pour le 
juriste, car partant de cette étymologie, on peut opter pour deux directions. Sous son acception 
                                                 
304 SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.), Audition devant la Commission des lois de l’AN., in URVOAS J-J., 
op. cit., p. 119, en part., p. 121-122. 
305SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.), op. cit., en part. p. 125. 
306 CARTIER E. (dir.), La QPC, le procès et ses juges, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2013, p 57 : « la 
limitation de son contrôle au caractère sérieux ou nouveau de la question amène en outre le juge administratif à 
procéder, comme il le faisait déjà dans le contentieux de l'urgence, c'est-à-dire à opérer un contrôle "de 
l'évidence", du "doute sérieux" quant à la constitutionnalité de la disposition législative en cause ». 
307 Dictionnaire de l’Académie française, 9e éd., CNRTL [en ligne – CNRTL]. 
308 Ibid. 
309 Ibid. 
136 
 
scientifique, celle qui inspire, au moins dans la formule, le « doute dans un esprit éclairé »310, 
le terme évidence est l’appellation de ce qui intervient à l’issue d’un processus de doute 
méthodique (ou cartésien)311. La logique est alors celle d’un seuil : on peut aller jusqu’à 
douter. Mais pour le juriste, l’évidence peut aussi rejoindre l’idée à l’œuvre quant au contrôle 
de l’erreur manifeste, c’est-à-dire celle d’un niveau de contrôle intermédiaire, et plus léger 
que le contrôle « normal » que mènerait en l’occurrence le Conseil constitutionnel. 
L’évidence renvoie alors davantage à une variation d’intensité. Ces deux acceptions sont 
résolument différentes dans leurs implications car elles ne se situent pas sur un même plan : 
on peut exercer un contrôle très approfondi et ne pas douter ; on peut aussi exercer un contrôle 
très léger et douter etc. Cela renvoie en quelque sorte à l’opposition entre deux axes : le 
vertical pour l’intensité ; l’horizontal pour l’idée d’un seuil, autrement dit la question de 
savoir jusqu’où ne pas aller. 
La citation de Jean-Marc SAUVE ne permet pas forcément de trancher entre toutes ces 
conceptions. Elle évoque en même temps l’existence ou l’inexistence « d’atteinte excessive » 
et une appréciation peu « vétilleuse » qui s’apparenterait à une intensité de contrôle et le 
renvoi en cas de « doute » faisant penser au doute méthodique. C’est peut-être là l’intérêt 
d’utiliser ce terme d’« évidence dans le discours ». Que le terme soit employé à dessein ou 
non, l’auditoire entendra par évidence « contrôle plus léger », « contrôle de moindre intensité 
que le normal », ce qui suffira généralement à écarter d’éventuelles inquiétudes (ce qui est 
exactement l’usage qui en est fait en l’espèce). Il y a donc une forme d’équivoque, assez 
commode qui permet de minimiser la nature de contrôle de constitutionnalité du filtrage opéré 
par les juridictions de renvoi des QPC. 
Ces deux pistes doivent cependant être explorées pour établir s’il est effectivement possible 
de trouver une limite au contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi, ou un 
élément qui le différencierait à ce stade de celui du Conseil constitutionnel. 
β. L’impossibilité de trouver une limitation claire. 
Qu’elles soient verticales ou horizontales, en intensité ou répondant à une logique de seuil, les 
propositions de limitation du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi à travers 
la définition de leur habilitation se heurtent toutes à des obstacles. Ainsi, une limitation en 
                                                 
310 LAFFERRIERE E., Traité sur la juridiction administrative et des recours contentieux, 1896, 2e éd., p. 498. 
311 DESCARTES R., Discours de la méthode, 1637. 
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intensité n’est pas intelligible (β1) et une limitation selon une logique de seuil ne permet pas 
d’aboutir à une limite précise (β2). 
β1. L’impossibilité d’une limitation « verticale » intelligible 
(intensité). 
74.   « Évidence » et intensité moindre du contrôle : problèmes théoriques. – La 
référence à l’évidence pose des problèmes théoriques. 
Tout d’abord, la gradation dans l’intensité d’un contrôle a toujours une dimension d’affichage 
qui peut presque lui donner un caractère factice. Cela vient du fait qu’on ne sait pas à quoi elle 
correspond vraiment. En effet, autant on fait facilement la différence entre l’absence totale de 
contrôle et un contrôle quelconque, autant le niveau intermédiaire de contrôle fait rarement 
l’objet d’une définition précise, qui permettrait de le situer entre ces deux bornes. D’ailleurs, 
cette difficulté de positionnement est une forme de compromis tacite entre l’autorité de 
contrôle et l’autorité contrôlée volontairement ambigu : le juge approfondit son contrôle, tout 
en préservant les susceptibilités et une certaine marge d’appréciation des autorités 
contrôlées312.  
Il est cependant très difficile de multiplier à l’infini les gradations d’une échelle de contrôle et 
à plus forte raison d’empiler les niveaux intermédiaires. Pour y parvenir, on est généralement 
contraint d’accompagner la définition du niveau intermédiaire de contrôle d’une désignation 
précise de ce qui est contrôlé. Cela tend alors à assimiler l’intensité d’un contrôle à son objet 
du contrôle (comme la limitation d’un contrôle par des étapes logiques).  
Trois est donc le nombre maximum de niveaux d’intensité d’un contrôle que l’on peut à peu 
près clairement concevoir : un contrôle nul et un contrôle maximal constituant des bornes, et 
un contrôle intermédiaire. Soulignons cependant que malgré tout, on est obligé de se fier aux 
formules de la motivation d’une décision de justice pour savoir quelle a été exactement 
l’intensité du contrôle opéré (et même plus modestement quelle est la prétendue intensité du 
contrôle opéré). 
Si l’on applique cette grille de lecture au contrôle de constitutionnalité du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation dans le cadre du filtrage des QPC, des difficultés surviennent assez vite. 
Première remarque : si compromis il devait y avoir, ce ne serait pas entre l’autorité de 
                                                 
312 Sur ce point, voir la genèse du contrôle de l’erreur manifeste en contentieux administratif avec l’arrêt CE., 
sect., 15 févr. 1961, Lagrange, n°s 42259 et 42260, Leb. ; voir aussi MELLERAY F., Répertoire de contentieux 
administratif. Recours pour excès de pouvoir : moyens d’annulation, Dalloz, oct. 2014, pt. 48-51. 
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contrôle et l’autorité contrôlée, mais plutôt entre deux autorités de contrôle : le Conseil 
constitutionnel et les juridictions de renvoi (voire les juridictions de transmission). Et si l’on 
tente d’établir une gradation en intensité dans les contrôles de constitutionnalité successifs 
menés par ces juridictions, la difficulté sera celle de devoir distinguer non pas trois mais 
quatre niveaux d’intensité, en raison de l’organisation du filtrage des QPC : absence de 
contrôle, « question non dépourvue de caractère sérieux », « question présentant un caractère 
sérieux », examen « normal » de constitutionnalité des dispositions par le Conseil 
constitutionnel. Si, formellement, les standards employés peuvent laisser penser qu’une telle 
gradation serait naturelle, cette différenciation est matériellement bien plus délicate. Cette 
difficulté n’était d’ailleurs pas ignorée des parlementaires lors des débats relatifs à la loi 
organique d’application de l’article 61-1 de la Constitution, où ils se sont notamment 
interrogés sur l’intérêt qu’il y avait à distinguer les conditions de filtrage pour les juridictions 
de transmission et de renvoi313.  
On pourrait cependant s’appuyer sur la distinction qu’il y a entre l’opérance et la pertinence, 
elle aussi évoquée lors des débats parlementaires relatifs à la loi organique d’application de 
l’article 61-1 de la Constitution 314.  
L’opérance est la caractéristique de ce « qui agit, produit ou peut produire des effets »315. 
Dans le cadre de la QPC, elle consisterait à vérifier que la question posée par le requérant est 
cohérente et qu’en particulier, la disposition législative contestée peut violer les normes 
constitutionnelles invoquées. Inutile, par exemple, d’invoquer le principe de légalité des 
peines et des sanctions contre une mesure qui n’en serait pas une. L’opérance correspondrait 
donc à un niveau de contrôle très léger voire nul. Ainsi, le contrôle de l’opérance semblerait 
plutôt réservé aux juridictions de transmission316.  
                                                 
313 WARSMANN J-L., Débats en séance du 14 sept. 2009 à l’AN., JORF AN. 2009, p. 7037, en part. p. 7051-
7052 : « La commission et le Gouvernement ont suivi deux logiques différentes. Pour la commission, il semblait 
cohérent d’avoir les mêmes critères pour la juridiction du fond et pour la juridiction suprême – Conseil d’État ou 
Cour de cassation – et de demander aux deux de vérifier si la question était nouvelle ou présentait un caractère 
sérieux. Cela nous semblait d’un fonctionnement simple, d’autant que nous savions que dans des pays étrangers 
le choix de critères différents s’était soldé par un échec. ». 
314 ALLIOT-MARIE M. (ministre de la Justice), Débats en séance du 14 sept. 2009 à l’AN., JORF AN. 2009, 
p. 7038 : « Par ailleurs, les critères d’examen ne peuvent être les mêmes à tous niveaux ; ils sont proportionnés à 
la capacité de chacun des juges de trancher. L’examen de la question de constitutionnalité par le premier juge 
saisi vise à déterminer si le moyen est opérant, et à l’écarter s’il ne l’est pas. […] En revanche, l’examen de la 
question par les cours souveraines permettra de déterminer si le moyen est pertinent : y a-t-il bien un 
problème ? ». 
315 Dictionnaire de l’Académie française, op. cit : Opérant. 
316 En ce sens, VIALA A. (dir.) et CERCOP (Université de Montpellier 1), op. cit., p. 31. 
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La pertinence est quant à elle la « qualité de ce qui est adapté à son objet, de ce qui témoigne 
d'une juste appréciation » 317. Définie ainsi, elle semble normalement du ressort du Conseil 
constitutionnel, or il apparait déjà que d’aucun confie cet examen aux juridictions de 
renvoi318. Cela révèle que même avec l’opposition opérance/pertinence, le niveau des 
juridictions de renvoi reste difficile à placer dans une gradation cohérente et progressive des 
intensités de contrôle. Si on les place sur le terrain de l’opérance, il ne reste rien du filtrage 
des juridictions de renvoi à travers la condition d’une question « non dépourvue de caractère 
sérieux » ; si on les place sur le terrain de la pertinence, on ne peut plus différencier leur 
contrôle de celui du Conseil constitutionnel. 
A cette difficulté d’identifier quatre niveaux d’intensité, s’ajoute le fait que le contrôle du 
Conseil constitutionnel est lui-même suscptible de degré. Il n’apprécie pas toujours les 
conflits de constitutionnalité qui lui sont présentés avec une intensité maximale. Il reprend en 
effet le standard de l’erreur manifeste319, aussi formulé comme absence de « disproportion 
manifeste », ou absence d’« atteinte excessive ». Dans ce cas précis, il faudrait donc envisager 
un contrôle d’intensité moindre que celui du Conseil dans les domaines où le standard est 
l’erreur manifeste. 
Une telle distinction en intensité ne convainc donc pas car elle n’est pas intelligible et n’est 
donc pas applicable, notamment pour des jgues. Il est impossible de distinguer le rôle de 
chacune des juridictions sur son fondement.  
75.  « Évidence » et intensité moindre du contrôle : problèmes pratiques. – Le 
comportement concret des juridictions de filtrage ne répond donc pas à cette logique d’un 
contrôle de moindre intensité. 
                                                 
317 Dictionnaire de l’Académie française, op. cit 
318 ALLIOT-MARIE M. (ministre de la Justice), op. cit ; Cass. (Service de documentation, des études et du 
rapport), « La question prioritaire : analyse développée, consultable sur le site internet de la Cour de 
cassation : « Une répartition de compétences entre juridictions du fond et juridictions suprêmes peut ainsi 
s’articuler autour de la distinction entre le caractère "opérant" du moyen soulevé et son caractère "pertinent". Au 
juge du fond reviendrait l’analyse essentielle de l’applicabilité au litige de la disposition législative attaquée 
(l’analyse du sérieux se limitant à un regard vigilant sur les moyens fantaisistes ou dilatoires), à la Cour de 
cassation l’analyse de la question de constitutionnalité en elle-même, consistant selon le rapporteur 
WARSMANN à vérifier si "une question de constitutionnalité se pose" bel et bien. ». 
319 CC., n° 80-127 DC, 19-20 janv. 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes ; 
n° 81-132 DC, 16 janv. 1982, Loi de nationalisation. 
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D’abord, les juridictions de transmission ne se cantonnent pas nécessairement à un simple 
contrôle de l’opérance, et leur contrôle est lui-même d’intensité variable320. Tantôt on 
trouvera bien des indices qu’elles s’y conforment.  
Par exemple en « reprenant ainsi la catégorisation entre contrôle minimal, restreint et 
approfondi »321 :  
« le contrôle minimal par la juridiction saisie de la question prioritaire de constitutionnalité est destiné à 
éviter les usages abusifs, dilatoires, fantaisistes ou manifestement non fondés de la procédure instituée par 
l'article 61-1 de la Constitution »322  
ou encore : 
« les questions ne sont pas dépourvues de caractère sérieux en ce que les dispositions sont critiquées au 
regard des droits et libertés que la Constitution garantit et en ce qu'elles ne sont manifestement ni dilatoires 
(...) ni infondées »323.  
Mais tantôt cette limitation à l’opérance n’est pas observée, et l’appréciation se fait plus 
approfondie ce qui se matérialise par des motivations plus développées et l’absence de 
précautions langagières, notamment quant au caractère justifié d’une atteinte.  
Par exemple, quant à une QPC relative à l’instance disciplinaire du Conseil de l’ordre des 
avocats de Paris évoquant le principe d’égalité et l’indépendance des juridiction, il est indiqué 
que l’atteinte constatée est injustifiée alors qu’un examen de la seule opérance aurait impliqué 
de s’arrêter au constat d’une atteinte324. Ou, pour un autre contrôle plus qu’avancé, une QPC 
relative à l’indemnisation des accidents médicaux dans laquelle une différence de traitement 
est jugée conforme à l’intérêt général, et en rapport direct avec la loi qui l’instaure325.  
                                                 
320 En ce sens, BRIAND L. et BONNET A. (magistrats), « Le contentieux constitutionnel devant les juridictions 
judiciaires du fond : 2nd semestre 2014 » (Chronique), Gaz. Pal. 2015, n° 36, p. 5, qui intitule une de ses 
rubriques « le caractère sérieux de la QPC : un pré-contrôle de constitutionnalité à l’intensité variable » et 
distinguant « l’examen minimal du sérieux de la QPC » et « l’examen du sérieux de la question » ; Il est 
cependant difficile de conclure définitivement sur l’étendue exacte du contrôle de constitutionnalité qu’implique 
l’examen de la condition d’une « question non dépourvue de caractère sérieux ». Les études dont nous disposons 
sont parcellaires faute d’accès aux arrêts des juridictions de transmission. 
321 BRIAND L. (magistrat), « Le contentieux constitutionnel devant les juridictions judicaire du fond, 1er 
semestre 2011 » (Chronique), Gaz. Pal. 2011, n° 258, p. 7. 
322 T. corr. Paris, 17e ch., 17 mai 2011, n° 1022408234. 
323 T. corr. Paris, 1er juin 2011, n° 1115230148. 
324 CA. Paris, 26 mai 2011, n° 11/07865 : « en instituant, à l'égard des avocats inscrits au barreau de Paris, une 
instance disciplinaire différente des conseils dont sont justiciables les avocats des autres barreaux français, 
l'article 22 de la loi du 31 décembre 1971 modifié peut être regardé comme créant une différence procédant d'une 
distinction injustifiée alors, de plus, que ce texte, qui édicte que le Conseil de l'Ordre du barreau de Paris siège 
comme conseil de discipline, peut être également regardé comme n'assurant pas, dans son principe, la séparation 
des fonctions de poursuite et de jugement ». 
325 CAA. Lyon, 12 juin 2014, n° 13LY01392 : « en instaurant une condition tenant à la gravité des conséquences 
de l'acte médical fixée à un taux d'incapacité permanente supérieur à un pourcentage au plus égal à 25 %, le 
législateur a introduit un critère conforme à l'intérêt général et en rapport direct avec l'objet de la loi ; que, par 
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Ensuite, les juridictions de renvoi ne se cantonnent pas non plus à un simple contrôle de 
l’évidence. Certes, le mot est effectivement utilisé. Mais il l’est aussi en dehors du 
contentieux QPC. Il vise alors à ne pas s’éterniser en argumentant sur des points non 
sérieusement contestables. En matière de QPC, l’utilisation du vocable de l’évidence 
plaiderait même plutôt en faveur de l’identité du contrôle entre le Conseil constitutionnel et 
les juridictions de renvoi.   
Dans la jurisprudence du Conseil d’Etat, on ne trouve pas d’exemple d’utilisation de ce terme, 
mais plutôt le champ lexical du « manifeste ». On peut lire que les dispositions contestées 
« sont ainsi propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée »326, 
qu’elles « n'abouti(ssen)t pas à faire peser […] une charge manifestement excessive au 
regard de leurs facultés contributives »327, ou qu’elles « n’excède(nt) pas manifestement ce 
qui est nécessaire »328. Très exceptionnelle, cette référence au manifeste peut s’interpréter 
comme une retenue de la part du Conseil d’Etat. 
Par exemple, dans le cas précité évoquant une charge manifestement excessive au regard des 
facultés contributives, le standard du Conseil constitutionnel en matière de principe de 
répartition de l'impôt selon la faculté contributive est plutôt celui d’une « charge excessive au 
regard de leurs facultés contributives ». Le mot « manifestement » peut éventuellement 
témoigner d’un contrôle de moindre intensité, encore que la « charge excessive » soit déjà le 
signe d’un contrôle de l’erreur manifeste. 
Mais la plupart du temps, la référence au « manifeste » est en fait la résultante d’une reprise 
exacte des standards de contrôle pratiqués par le Conseil constitutionnel et de ses expressions 
de référence. Le cas échéant, l’utilisation du manifeste révèle donc bien une identité dans 
l’intensité du contrôle avec le Conseil constitutionnel329. 
                                                                                                                                                        
suite, le moyen tiré de ce que la différence de traitement résultant de ces dispositions constituerait une rupture 
caractérisée de l'égalité ne peut être regardé comme posant une question sérieuse » (nous soulignons la 
substitution de la question sérieuse à celle de la question « non dépourvu de caractère sérieux »). 
326 Voir par ex. CE., 3/8 ssr., 2 mars 2011, Société MANIRYS, [Prélèvement spécial de 33 % sur la fraction des 
bénéfices industriels et commerciaux imposables à l'impôt sur les sociétés ou à l'impôt sur le revenu résultant de 
la production, distribution ou représentation de films pornographiques], n° 345288. 
327 Voir par ex. CE., 9/10 ssr., 16 nov. 2011, SNC Parc éolien de Saint-Léger et SAS Par éolien du Bois 
Clergeons [Imposition forfaitaire sur les entreprises de réseaux], n° 349751. 
328 Voir par ex. CE., 4/5 ssr., 17 déc. 2014, Election au conseil communautaire de la communauté 
d’agglomération de Montpellier [Incompatibilité du mandat de conseiller communautaire avec l'exercice d'un 
emploi salarié au sein des communes membres de l'EPCI concerné], n° 383316, Tab. 
329 CLAMOUR G., « Film de QPC » (Note sur CE., 2 mars 2011, n° 345288, préc.), Revue Lamy de la 
Concurrence 2011, n° 28, p. 41-43 : « En concluant qu’elles sont propres à assurer une conciliation, le juge 
administratif procède à une qualification qui fonde l’absence de renvoi de la QPC. […] une conciliation n’étant 
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Lorsqu’il est question du principe de nécessité des peines, par exemple, le Conseil 
constitutionnel n’exerce classiquement qu’un contrôle restreint en rappelant qu’il ne dispose 
pas d’un pouvoir général d’appréciation équivalent à celui du Parlement330. Dès lors, il n’est 
pas surprenant que le Conseil d’Etat réponde lui aussi : 
« ces montants ne peuvent, dès lors, être regardés comme manifestement disproportionnés au regard des 
manquements commis »331 pour écarter ce grief. 
Idem lorsqu’est en cause la liberté d’entreprendre et sa conciliation avec d’autres normes 
constitutionnelles et en particulier l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de 
l’ordre public. Le Conseil constitutionnel vérifie que la conciliation opérée n’est pas 
manifestement déséquilibrée332. Et le Conseil d’Etat d’indiquer, pour la même conciliation : 
« (les dispositions) sont ainsi propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée 
entre le principe de liberté d'entreprendre et l'objectif d'intérêt général qu'elles poursuivent »333. 
Dans la jurisprudence de la Cour de cassation, on trouvera l’utilisation des deux champs 
lexicaux du « manifeste » et de l’« évidence ». On peut ainsi lire que la question « ne présente 
pas, à l’évidence, de caractère sérieux ». Cela pourrait tendre à montrer qu’il y a des 
variations d’intensité dans cette appréciation334. En réalité, cette distinction tient surtout à une 
forme d’habitus des formations de jugement. La formulation mentionnant l’évidence est 
principalement utilisée par la chambre criminelle (quelques fois par la troisième chambre 
                                                                                                                                                        
pas "manifestement déséquilibrée". L’on pourrait dès lors tirer de cet arrêt un enseignement sur l’office du juge 
suprême quant à l’appréciation du caractère sérieux d’une QPC en le réservant aux dispositions législatives dont 
le déséquilibre est manifeste. Ce serait toutefois audacieux et, à notre sens, trop impliquant pour le juge de 
renvoi. La formule utilisée doit ainsi plutôt se comprendre par référence à une décision du Conseil 
constitutionnel […]. Reste que, si le contrôle de la conciliation non manifestement déséquilibrée prend place 
dans les standards de la jurisprudence constitutionnelle, l’on peut douter de la légitimité du juge du filtre à s’en 
saisir... ». 
330 CC., n° 80-127 du 20 janv. 1981, Loi renforçant la sécurité et protégeant la liberté des personnes, cons. 11 et 
13. 
331 CE., 6 ssjs., 16 juil. 2012, Caisse de Crédit Agricole des Deux-Savoies [Amende en cas de manquement des 
établissements de crédit à l'obligation de communication d'informations relatives à des sommes transférées à 
l'étranger aux administrations fiscales et douanières], n° 358649. 
332 CC., n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du 
secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, cons. 25. 
333 CE., 2 mars 2011, n° 345288, préc. 
334 En ce sens MATHIEU B., « Jurisprudence relative à la question prioritaire de constitutionnalité 30 janvier au 
16 avril 2015 (chronique) », JCP G 2015, n° 18, p. 907, en part p. 909 (pt. 12) : « L'étendue du contrôle de 
constitutionnalité opéré par le juge de renvoi peut être appréciée, de manière assez aléatoire, au regard de la 
rédaction des décisions qui se prononcent sur la QPC. On pourrait, par exemple, considérer, en comparant deux 
décisions du même jour (8 avr. 2015) de la chambre criminelle, que la question "ne présente pas, à l'évidence, un 
caractère sérieux" lorsque le principe constitutionnel invoqué n'est pas mis en cause par la disposition législative 
contestée (n° 15-80.381) et que la question "ne présente pas un caractère sérieux" (n° 14-85.862) lorsque le 
principe constitutionnel est mis en cause par la disposition législative contestée, mais que la Cour de cassation 
estime qu'il n'est pas violé. ». 
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civile ou la chambre sociale)335. Elle indique plus vraisemblablement que l’argumentation du 
requérant est assez peu pertinente, et qu’elle ne nécessite pas d’examen très minutieux pour 
être rejetée. Toutefois, cette utilisation de l’« évidence » ne vise pas seulement des cas où 
l’argumentation du requérant serait en fait grossièrement inopérante, ce qui la rend assez 
désobligeante voire rend la motivation insuffisante336. 
Quant à l’utilisation du « manifeste », chez la Cour de cassation, on n’en trouve d’exemple 
que dans la reprise des standards du Conseil constitutionnel. Le constat est donc le même que 
pour le Conseil d’Etat : une identité du contrôle. 
A titre d’illustration, pour opérer la même conciliation entre la liberté d’entreprendre et 
l’objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public, la motivation a consisté 
à dire : 
« les dispositions légales critiquées assurent une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre 
les principes de la liberté d'association, de liberté d'entreprendre et d'égalité et l'objectif de valeur 
constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public »337. 
En définitive, les expressions employées par les juridictions de renvoi renseignent assez peu 
sur l’intensité effective du contrôle qu’elles opèrent. Elles plaident même parfois dans le sens 
inverse d’une modération. Par exemple lorsque pour écarter un grief, la juridiction de renvoi 
                                                 
335 Voir par ex. Cass., crim., 26 janv. 2011, Association Institut de médecine traditionnelle chinoise 
[Incrimination de tout procédé frauduleux tendant à se soustraire intentionnellement à l'établissement et au 
paiement de l'impôt (définition)], n° 10-90.120 (579) : « la question posée ne présente pas un caractère sérieux 
en ce que les dispositions de l'article précité, qui incriminent tout procédé frauduleux tendant à se soustraire 
intentionnellement à l'établissement et au paiement de l'impôt, ne méconnaissent pas à l'évidence l'obligation de 
définir les infractions en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire ; » ; civ. 3, 5 oct. 2010, 
Société Ameublement Nancéien - Espace Cinna [Encadrement du loyer du bail commercial (déplafonnement 
pour le bail ayant duré plus de 12 ans et renouvelé par tacite reconduction)], n° 10-14.091 (1283) : « la question 
posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que le déplafonnement du prix du bail renouvelé, lorsque le bail 
à renouveler a duré plus de 12 ans par l’effet de sa tacite reconduction, n’opère à l’évidence aucune 
discrimination entre les preneurs à bail commercial » ; soc., 11 juil. 2011, M. Joël X [Indemnités de licenciement 
ou de fin de carrière pour un fonctionnaire en détachement], n° 11-40.031 (1830) « la question posée ne présente 
pas un caractère sérieux dès lors, d'une part, que le principe d'égalité ne s'oppose pas à ce que le législateur règle 
de façon différente la situation des fonctionnaires détachés dans les entreprises soumises aux dispositions du 
code du travail et celle des autres salariés de ces mêmes entreprises, ces situations n'étant pas identiques et, 
d'autre part, qu'il apparaît à l'évidence que la différence de traitement instituée par le législateur est en rapport 
direct avec l'objet de la loi qui l'établit ». 
336 Pour une critique de cet usage de l’« évidence », voir CONTE Ph., « La question prioritaire de 
constitutionnalité et le petit bricoleur. (ou l’apport de la clé de 12 à la clarification de la loi pénale) [Note sur 
Cass., crim. 6 juin 2012, n° 12-90.0166], Dr. Pénal 2013, n° 4, p. 8 : « On sait qu'à l'auberge des évidences, 
chacun est assuré de rencontrer ses propres certitudes. En conséquence - et étant relevé qu'une telle appréciation, 
qui n'ajoute rien à la décision, ne s'impose sans doute pas sous la plume d'un juge -, il n'est pas étonnant que celle 
proclamée ici par la Cour de cassation puisse laisser quelque doute. ». 
337 Cass., crim., 30 sept. 2015, M. Daniel X et autres [Police administrative spéciale en matière de jeux de 
hasard, casino et loteries], n° 15-90.013 (4477). 
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indique qu’il n’est porté aucune « atteinte substantielle » à un « droit ou liberté que la 
Constitution garantit »338. Mais là encore, il faut la plupart du temps y voir la simple reprise 
d’une expression stéréotypée employée par le Conseil constitutionnel lui-même. La notion 
« d’atteinte substantielle » est ainsi typique de l’appréciation de l’atteinte au droit à un recours 
effectif. Il n’est donc pas surprenant que lorsqu’elles en jugent, les juridictions de renvoi 
utilise ce standard339. 
Il résulte de tout ceci que l’idée d’une limitation « verticale » et en intensité du conttrôle des 
juridictions de renvoi ne tient ni d’un point de vue logique, ni d’un point de vue pratique. 
Reste donc à explorer la piste d’une limitation « horizontale ». 
β2. L’impossibilité d’une limitation « horizontale » précise (seuil). 
76. La proposition d’une limitation reposant sur les étapes logiques du contrôle de 
constitutionnalité. – Pour caractériser la limite au-delà de laquelle les juridictions de renvoi 
ne devraient pas aller, certains auteurs ont proposé de diviser le contrôle de constitutionnalité 
en étapes logiques. Ce découpage permettrait alors de départir les tâches de chacun. C’est 
donc une idée fondée sur le caractère incomplet du contrôle effectué par les juridictions de 
renvoi. Elle était déjà présente lors des débats parlementaires sur la loi organique 
d’application de l’article 61-1 de la Constitution340.  
Une telle construction a été produite dans une étude ayant pour objet la nature de l’office des 
juges de transmission lors de l’appréciation de la condition du « non dépourvu de caractère 
sérieux »341. A priori, elle ne concerne donc que les juridictions de transmission mais ses 
                                                 
338 En ce sens MATHIEU B., « Jurisprudence relative à la question prioritaire de constitutionnalité – 17 avril – 7 
juillet 2015, JCP G 2016, n° 30-35, p. 1476, en part. 1478 : « Le recours à la notion "d'atteinte substantielle" 
constitue un moyen d'exercice approfondi d'un contrôle de proportionnalité. ». 
339 Voir par ex. CE., 1/6 ssr., 29 avr. 2015, SAS Clinique d'Occitanie [Limitation de l'exception d'illégalité contre 
le projet régional de santé pour vice de forme ou de procédure], n° 387773 ; Cass., civ. 2, 16 déc. 2010, M. X 
[Limitation ou exclusions de droit à réparation de la victime conductrice fautive en cas d’accident de la 
circulation], n° 10-17.096 (2335), Bull. ; com., 5 sept. 2013, M. Gérard X et autres [Obligation de déclaration de 
certains créanciers d'un débiteur en procédure collective et sanction], n° 13-40.034 (918), Bull. ; civ. 3, 13 févr. 
2014, Société Golf Resort Terre Blanche (GRTB) [Perte du droit à agir des associations syndicales de 
propriétaires n'ayant pas mis leurs statuts en conformité], n° 13-22.383 (368), Bull. 
340 URVOAS J-J., Débats en séance du 14 sept. 2009 à l’AN., JORF AN. 2209, p. 7045 : « deux opérations au 
moins conduisent nécessairement les juges à procéder à un premier examen de la constitutionnalité de la 
disposition discutée. Certes, cet examen est incomplet, ou sommaire, mais il est néanmoins un examen de la 
constitutionnalité de la loi ». 
341 VIALA A. (dir.) et CERCOP (Université de Montpellier 1), Nature de l'office du juge de 1ère instance et 
d'appel dans l'appréciation du caractère sérieux d'une QPC : filtrage ou contrôle de constitutionnalité ? 
Rapport de recherche pour le GIP. Mission de recherche Droit et Justice, 2012, [en ligne – GIP droit justice], 
p. 28-31. 
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conclusions peuvent être transposées au niveau des juridictions de renvoi. L’élégance de la 
systématisation à laquelle elle aboutit réside dans le fait qu’elle essaie de résoudre le 
problème d’une opposition entre « contrôle de constitutionnalité » et « filtrage ». Il ne s’agit 
plus alors de trouver une frontière entre filtrer et juger de la constitutionnalité, mais seulement 
d’établir dans quelle mesure les juridictions de filtrage peuvent contrôler la validité de la loi. 
Cette systématisation explique que pour apprécier sa constitutionnalité, le Conseil 
constitutionnel doit successivement : interpréter la loi et la Constitution ; rechercher 
l’existence d’une restriction à un droit ou liberté constitutionnel ; rechercher l’existence d’une 
justification de cette atteinte pour finalement en apprécier la pertinence. Dès lors, pour 
apprécier le caractère sérieux des QPC, les juridictions de transmission devraient s’en tenir à 
interpréter la loi et la Constitution, et à rechercher l’existence d’une restriction apportée par la 
loi à un droit ou liberté constitutionnel. Ainsi, elles ne pourraient pas s’aventurer plus loin car 
ne pouvant apprécier la constitutionnalité de cette justification, cela leur serait inutile pour 
décider de transmettre ou de ne pas transmettre342.  
77. Les limites et incohérences d’une limitation reposant sur des étapes logiques du 
contrôle de constitutionnalité. – Ce modèle soulève toutefois une difficulté quant à son 
insertion dans l’organisation globale du filtrage des QPC. Comment déterminer les rôles 
respectifs des juridictions de transmission et de renvoi dans une telle construction ? En effet, 
si l’office du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation les oblige à approfondir le filtrage des 
juridictions de transmission, elles devront nécessairement s’aventurer sur le terrain de la 
justification de l’atteinte à un « droit ou liberté que la Constitution garantit ». Ou alors c’est 
que l’appréciation de l’existence d’une atteinte par les juridictions de transmission est très 
superficielle, voire inexistante. En somme, interdire au Conseil d’Etat et à la Cour de 
cassation d’apprécier la constitutionnalité de la justification reviendrait à rendre leur filtrage 
quasiment inutile. 
En effet, en matière de constitutionnalité des lois, la question est très rarement celle de la 
simple existence d’une atteinte à la Constitution. La plupart du temps, celle-ci existe en ce 
sens qu’un droit ou liberté se trouve limité. Mais toute atteinte n’est pas nécessairement une 
violation de la Constitution. Fonder tout le filtrage sur ce simple constat d’une atteinte 
aboutirait donc à renvoyer presque automatiquement. Ce serait incompatible avec l’idée 
                                                 
342 Ibid., p. 29 : « elles (les juridictions administratives du filtre) empièteraient sur l’office réservé au Conseil 
constitutionnel si : […] elles appréciaient la constitutionnalité de la justification à la restriction portée par le 
législateur à l’exercice d’un droit ou d’une liberté ». 
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même d’un filtrage. Pour que celui-ci soit efficace, il faut prendre acte du fait que la question 
principale du contrôle de constitutionnalité est celle d’une conciliation, d’une appréciation de 
la proportionnalité des atteintes et de leur justification. Dès lors, il n’est pas cohérent de 
vouloir absolument interdire aux juridictions de renvoi de s’engager dans une telle démarche, 
sous prétexte qu’elles « empièteraient » sur l’office du Conseil constitutionnel. 
A cet égard, les auteurs concèdent que leur modèle a des implications assez radicales 
lorsqu’est en cause le principe d’égalité. En effet, conformément à la jurisprudence classique 
du Conseil constitutionnel, la conformité de la justification d’une atteinte à ce principe 
suppose notamment d’apprécier le caractère direct du rapport entre la différence de traitement 
et l’objet de la loi qui l’établit343. Dès lors, la seule recherche de l’existence de la justification 
« serait vaine si les juges ne peuvent apprécier la rationalité de la restriction au principe 
d’égalité, c’est-à-dire du rapport direct entre la différence de traitement et l’objet de la loi »344. 
Mais ne pouvant alors trouver un moyen de distinguer entre un contrôle a minima par les 
« juges du filtre » et un contrôle a maxima par le Conseil constitutionnel sur cette 
rationalité345, les auteurs concluent : 
« la seule solution envisageable est de considérer que les juges du filtre, dès lors qu’il existe une différence 
de traitement, doivent transmettre la question à la juridiction suprême puisque l’existence d’un motif 
d’intérêt général ou d’une différence de situation ne suffisent pas, en eux-mêmes, à rendre constitutionnelle 
la restriction et que, dans l’un et l’autre cas, la différence de traitement doit être en rapport direct avec l’objet 
de la loi »346.  
Dans l’absolu, ces propos tenus quant au principe d’égalité sont très justes. Mais ils sont aussi 
transposables à beaucoup de « droits et libertés que la Constitution garantit ». Jamais la seule 
existence d’une justification d’une atteinte à la Constitution ne rend celle-ci constitutionnelle 
ipso facto. Sur ce point, le principe d’égalité n’a aucune spécificité. Le droit de propriété, par 
exemple, suppose lui aussi de vérifier qu’il n’y a pas une privation mais seulement une 
limitation, cette dernière devant être justifiée et proportionnée347. En appliquant mutatis 
                                                 
343 CC., n° 97-388 DC, 20 mars 1997, Loi créant les plans d’épargne retraite, cons. 27 : « le principe d'égalité ne 
s'oppose ni à ce que législateur règle de façon différente des situations différentes, ni à ce qu'il déroge à l'égalité 
pour des raisons d'intérêt général, pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte 
soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit ». 
344 VIALA A. (dir.) et CERCOP (Université de Montpellier 1), op. cit., p. 31. 
345 Ibid. : « Or, bien qu’il eût été possible d’envisager que les juges du filtre exercent un contrôle a minima de la 
rationalité de la restriction, cette hypothèse ne permet cependant pas de déterminer avec précision la différence 
entre un contrôle de constitutionnalité qui serait abusif et un contrôle de constitutionnalité qui entrerait dans les 
limites du filtrage. ». 
346 Ibid. 
347 Voir par ex. CC., n° 2010-60 QPC, 12 nov. 2010, Pierre B. [Mur mitoyen], cons. 3 : « Considérant que la 
propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 2 et 17 de la Déclaration de 1789 ; 
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mutandis la remarque faite à propos du principe d’égalité, ce serait dire que les juridictions 
devraient toujours s’arrêter à constater une atteinte au droit de propriété, car la seule existence 
d’un motif d’intérêt général serait insuffisante à rendre sa justification constitutionnelle, celle-
ci devant, au surplus, être proportionnée à l’objectif poursuivi par la loi. 
En réalité, la radicalité évoquée pour le principe d’égalité est une radicalité générale du 
modèle, qui le rend non fonctionnel. S’il était vraiment appliqué, il aboutirait à une 
conséquence incohérente : la négation même du filtrage. La contradiction fondamentale de ce 
modèle vient finalement du fait que, contrairement à ce qu’il semblait promouvoir348, il tend 
bien à vouloir distinguer filtrer et juger de la constitutionnalité de la loi sur la base d’une 
frontière trop rigide. Partant du postulat qu’il faudrait absolument une différence entre le 
contrôle de constitutionnalité opéré par les juridictions de filtrage et celui du Conseil 
constitutionnel, les auteurs concluent à des solutions radicales dès lors qu’est entrevue 
l’impossibilité de distinguer ces appréciations de manière fine et nuancée.  
Pourtant, l’idée d’un seuil bien défini, qui est au fondement de cette construction, est assez 
séduisante. Elle permettrait en effet une application uniforme du filtrage. Mais ce seuil peut 
difficilement correspondre à un découpage logique du contrôle de constitutionnalité, ou alors 
il devrait plutôt se focaliser sur son étape clé : l’appréciation de la proportionnalité et de la 
justification d’une atteinte à la Constitution. Mais pour ce faire, il faudrait que les juridictions 
de renvoi se départissent du découpage logique affiché par le Conseil constitutionnel dans ses 
raisonnements, et qu’elles développent donc des méthodes ad hoc et autonomes pour mener à 
bien leur office. Or, force est de constater qu’en pratique, elles ont plutôt tendance à l’imiter 
et à reprendre sa grille d’analyse349. 
78.  « Évidence » et doute méthodique. – Cette idée d’une limitation par étapes logiques 
reprend cependant l’inspiration qu’il y a dans celle du doute méthodique qu’elle essaie en fait 
de caractériser avec des critères tangibles alors que cela n’est probablement pas possible350. 
                                                                                                                                                        
[…] qu'en l'absence de privation du droit de propriété, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 que les limites apportées à son exercice doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et 
proportionnées à l'objectif poursuivi ; ». 
348 VIALA A. (dir.) et CERCOP (Université de Montpellier 1), op. cit., p. 28 : « il serait vain de chercher à 
déterminer la frontière entre le filtrage et le contrôle de constitutionnalité et il convient plutôt de chercher à 
déterminer dans quelle mesure les juge du filtre peuvent contrôler la constitutionnalité de la loi lorsqu’ils 
apprécient le caractère sérieux des QPC, sans empiéter sur l’office réservé au Conseil constitutionnel ». 
349 Sur la recherche de précédents jurisprudentiels par les juridictions de renvoi, voir Partie II, Chapitre I, pt. 156 
et suiv. 
350 Sur le doute méthodique en droit voir TERRE F., « Synthèse », in TERRE F. et Institut de formation continue 
du Barreau de Paris (dir.), Le doute et le droit (acte du colloque du 12 août 1991), Dalloz, coll. Philosophie et 
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C’est l’idée d’un seuil exigé pour déclencher un renvoi et qui correspond parallèlement au 
moment où s’arrête le contrôle de constitutionnalité de la juridiction.  
Outre les propos ci-dessus cités de Jean-Marc SAUVE, on trouve l’expression de cette idée 
sous la plume d’Alain LACABARATS, alors président de chambre à la Cour de cassation :  
« Elle (la Cour de cassation) doit donc exercer un contrôle de fond sur la disposition critiquée, de sorte que 
c’est seulement s’il existe un doute raisonnable quant à la conformité du texte à la Constitution qu’il y aura 
lieu de saisir le Conseil constitutionnel pour faire trancher la difficulté. Et la Cour, lorsqu’elle dénie à une 
QPC tout caractère sérieux, opère parfois un véritable "jugement de constitutionnalité" » 351.  
L’adverbe « seulement » est ici le terme clé. Compris ainsi, le doute sur la constitutionnalité 
des dispositions n’a plus du tout la même portée, car l’idée fondamentale n’est plus de 
distinguer deux contrôles par leur nature, leur objet ou leur intensité. Il s’agit uniquement de 
déterminer un évènement déclenchant le renvoi.  
La juridiction de renvoi va ainsi procéder au contrôle de constitutionnalité exactement comme 
le Conseil constitutionnel : même mode opératoire, même intensité et même minutie, jusqu’à 
ce qu’elle trouve un élément qui la fera éventuellement douter. Elle interrompra alors sa 
démarche pour renvoyer.  
Penser ainsi permet d’expliquer sans incohérence que la juridiction peut tout aussi bien 
renvoyer quand elle doute que quand elle a la conviction que la norme est inconstitutionnelle, 
et que cela nécessite l’usage d’une prérogative dont elle ne dispose pas ou qu’elle ne peut pas 
déclencher : l’abrogation. D’ailleurs, s’il est souvent insisté sur la différence de motivation 
entre les renvois et les non-renvois, on ne peut manquer de remarquer que certains renvois 
pointent les griefs les plus sérieux par un « notamment » voire motive leur caractère sérieux 
avec un « dès lors » ou un « en ce que »352. Mais il est vrai que parfois, on peut supposer que 
                                                                                                                                                        
théorie générale du droit, 1994, p. 1, en part. p. 4-7 ; SEVE R., « Douter c’est décider : nature et caractère 
constructifs du doute », in TERRE F. et Institut de formation continue du Barreau de Paris (dir.), op. cit., p. 119. 
351 LACABARATS A. (prés. de chambre à la Cass.), « L’influence de la question prioritaire de constitutionnalité 
sur le droit social », NCCC 2014/4, n° 45, p. 51, en part. p. 59. 
352 Voir par ex. Cass., crim., 26 oct. 2016, Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas d'audition réalisée sous 
serment au cours d'une garde à vue], n° 16-90.013 (4138) : « la question posée présente un caractère sérieux, en 
ce que la disposition contestée est susceptible de méconnaître les droits de la défense » ; com., 15 oct. 2014, 
Mme Roxane S. [Valeur des créances à terme pour la détermination de l'assiette des droits de mutation à titre 
gratuit et de l'ISF], n° 14-15.141 (1036) : « la question posée présente un caractère sérieux, notamment en ce 
que, le contribuable ne pouvant obtenir la restitution de l’impôt versé lorsque la créance s’avère irrécouvrable en 
totalité ou en partie à l’échéance du terme, la disposition critiquée pourrait être regardée comme méconnaissant 
la garantie des droits prévue par l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen » ; CE., 5/4 
ssr. , 17 oct. 2011, M. Jean-Claude A [Procédure de dessaisissement d'armes], n° 351402, Tab., « le moyen tiré 
de ce qu'elles portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution et, notamment, au droit de 
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le contrôle de la juridiction de renvoi n’est pas équivalent ou identique à celui du Conseil 
constitutionnel, en ce sens qu’il est avorté et n’a pas été mené à son terme. Cet arrêt du 
contrôle peut cependant intervenir très tôt dans le raisonnement du juge, mais aussi très tard. 
D’ailleurs, il ne consiste souvent qu’en un refus de trancher « définitivement »353. 
Par opposition, dans toutes les hypothèses de non-renvoi fondées sur une question ne 
présentant pas de caractère sérieux, la juridiction doit avoir mené le contrôle de 
constitutionnalité jusqu’à son terme. Le non-renvoi découle alors de ce qu’elle n’aura pas 
trouvé d’élément pour douter. En effet, comment pourrait-on accepter qu’un requérant se voit 
refuser l’accès au prétoir du Conseil constitutionnel sur la base d’un contrôle superficiel ou 
partiel ? La conséquence est claire : les arrêts de non-renvoi, qui sont les plus problématiques 
du point de vue de la répartition des compétences, sont bien des contrôles de constitutionnalité 
« pleins », « entiers », « normaux », « complets ». 
Il s’ensuite que la question principale du filtrage ne devrait pas se focaliser sur ce qu’il est 
interdit de faire aux juridictions de renvoi, mais plutôt sur celle de la caractérisation du seuil 
de déclenchement du renvoi, de la sensibilité du doute. On retombe ainsi sur une 
problématique classique dans l’étude des questions préjudicielles, mais qui ne se laisse 
appréhender que lorsque que l’on s’est authentiquement débarrassé de la volonté de 
différenciation des opérations intellectuelles menées. Certains auteurs essaient ainsi de 
quantifier la sensibilité de ce doute. Souvent, il est qualifié de « doute raisonnable »354. On 
trouve aussi les expressions de « doute manifeste »355 ou de « doute sérieux »356. Ces 
expressions ne renvoient pas aux mêmes univers, le « doute raisonnable » étant probablement 
                                                                                                                                                        
propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, soulève une 
question présentant un caractère sérieux ». 
353 Sur la difficulté à apprécier les atteintes à la Constitution, voir Partie II, Chapitre I, pt. 209 et suiv. 
354 Voir not. SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.) et STIRN B. (prés. de la section du contentieux du CE.), 
« Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in URVOAS J-J., Rapport d’information de la 
Commission des lois de l’AN. sur la question prioritaire de constitutionnalité, n°842 , 2013, p. 119, en part. 
p. 121 ; GRIDEL J-P., « Question prioritaire de constitutionnalité. Le filtrage par la Cour de cassation », in BICC 
2012, n° 761, p. 6 ; VIGOUROUX Ch., op. cit., p. 29 ; DEROSIER J-P., GREN M., MACAYA A., op. cit., 
p.38 ; ROUSSILLON H. et ESPLUGAS-LABATUT P., Le Conseil constitutionnel, Dalloz, Coll. Connaissance 
du droit, 2015, en part. p. 132 ; LACABARATS A., op. cit.,  p. 59 ; MAZIAU N., « L’appréhension de la 
Constitution par la Cour de cassation au travers de l’analyse de l’évolution de son mode de contrôle : la 
révolution de la QPC 5 ans après l’entrée en vigueur de la réforme », RFDC 2015/2, n° 102, p. 453, en part. 
p. 471. 
355 Voir not. ROUSSILLON H. et ESPUGLAS-LABATUT P., op. cit., en part. p. 132 : « la jurisprudence du 
Conseil d'État s'appuierait en fait sur un "doute raisonnable" et celle de la Cour de cassation, plus 
rigoureusement, sur un "doute manifeste" pour considérer qu'une question présence un caractère "sérieux" ». 
356 Voir not. DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 14 mai 2014, n° 373589 préc., p. 5 [en ligne – ariane] : « nous 
conservons un doute sérieux sur l’existence d’une atteinte à la liberté d'entreprendre, ce qui justifie selon nous le 
renvoi au Conseil constitutionnel ». 
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un autre nom du doute méthodique, alors que les doutes manifeste et sérieux renvoient à une 
tentative de caractérisation de cette sensibilité du filtrage, avec forcément un retour aux 
notions utilisées pour définir une intensité. Cela montre peut-être qu’il est inutile d’essayer de 
qualifier ce doute. En effet, il est avant tout une posture de la part du juge a quo dans une 
situation concrète et qui, par essence, est variable selon les cas et dans le temps. Pour s’en 
convaincre, on peut revenir aux propos pour le moins synthétiques de Jean-Marc SAUVE 
lorsqu’il a dû répondre à la question d’un député ainsi formulée :  
« Si je comprends la différence entre le doute simple et le doute sérieux, je me demande ce qu’est le doute 
raisonnable ? Peut-il être assimilé à un doute simple ? »357.  
Et le vice-président du Conseil d’Etat de répondre :  
« dès lors qu’il existe un doute, nous avons tendance à le considérer comme sérieux. En réponse à votre 
question, monsieur le député, il me semble donc – mais je parle sous le contrôle du président de la section du 
contentieux – que nous avons tendance à identifier le caractère raisonnable du doute à son caractère 
sérieux. »358.  
Doute simple, doute sérieux, doute raisonnable ne sont tout simplement pas différenciés. 
La caractérisation du doute répond davantage à une logique de connu/inconnu ou 
déductible/non déductible. Le doute est à trouver dans les limites de ce que les juridictions de 
renvoi peuvent trancher au regard de la jurisprudence du Conseil constitutionnel ou de leur 
propre jurisprudence. La condition d’une « question présentant un caractère sérieux » ne 
contient pas en elle-même de limite claire de l’office des juridictions de renvoi. Le « doute » 
reste un étalon nébuleux, qui renvoie fondamentalement à une autolimitation du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation359. 
Il demeure cependant quelques situations ponctuelles dans lesquelles il est explicitement 
interdit au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation de procéder au contrôle de 
constitutionnalité qu’appelle la condition d’une « question présentant un caractère sérieux ». 
Elles sont définies par la condition d’une « question nouvelle ». 
2. L’interdiction ponctuelle du contrôle par la « question nouvelle ». 
Même si elle n’est pas toujours présentée ainsi, la « question nouvelle » peut être envisagée 
comme une limite à l’exercice du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi lors 
                                                 
357 TOURRET A., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in URVOAS J-J., op. cit., p. 119, en 
part. p. 124-125. 
358 SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.) et STIRN B. (prés. de la section du contentieux du CE.), op. cit., p. 124. 
359 Sur les facteurs d’autolimitation des juridictions de renvoi, voir Partie I, Chapitre II, pt. 98 et suiv. 
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du filtrage des QPC. En définissant des hypothèses dans lesquelles le renvoi est obligatoire 
indépendamment de toute caractérisation du sérieux, elle évite toute appréciation de la 
constitutionnalité de la loi. Sous la première de ses acceptions, elle prévient alors d’un 
contrôle innovant par rapport à l’interprétation jusqu’ici retenue de la Constitution (1) ; sous 
sa seconde, elle renvoie plutôt à une autolimitation du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation (2). 
a. La prévention d’un contrôle innovant par rapport à la Constitution. 
79. La vocation préventive de la « question nouvelle ». – La première branche de la 
condition d’une « question nouvelle » est une double interdiction : d’abord celle d’interpréter 
la Constitution ; ensuite celle d’exercer tout contrôle de constitutionnalité.  
Assez mal intitulée en raison de la confusion qu’elle peut induire avec la condition d’absence 
de déclaration de conformité antérieure360, cette condition de renvoi est d’abord imaginée par 
les parlementaires comme un instrument de contrainte et de prévention des abus de filtrage. Il 
était question d’éviter une captation et une rétention des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation, en créant une hypothèse plus favorable de renvoi. 
Les travaux parlementaires expriment ainsi clairement la crainte qu’une appréciation sévère 
de la condition d’une « question présentant un caractère sérieux » paralyse la procédure. En 
témoignent par exemple les propos suivants : 
« il est en effet important qu’une question nouvelle puisse prospérer et être transmise au Conseil 
constitutionnel, afin d’éviter que les juridictions soient tentées de porter elles-mêmes une appréciation sur le 
caractère sérieux ou non de ladite question, et ainsi de se substituer à l’office du juge constitutionnel. Le 
                                                 
360 La proximité avec la condition d’absence de déclaration de conformité antérieure obligeant le Conseil 
constitutionnel à explicitement différencier les deux conditions ; CC., n° 2009-595 DC, 3 déc. 2009, Loi 
organique relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, cons. 21 : « Considérant […] que, dès lors, 
une question prioritaire de constitutionnalité ne peut être nouvelle au sens de ces dispositions au seul motif que 
la disposition législative contestée n'a pas déjà été examinée par le Conseil constitutionnel » ; Pour des exemples 
de confusions induites par cette formulation CASSIA P., in WARSMANN J-L., Rapport de la Commission des 
lois de l’AN. sur le projet de loi organique n° 1599 relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution 
(1ère lecture), n° 1898, 2009, p. 150, en part. p. 152 : « l’alternative ouverte aux juridictions suprêmes – renvoi 
parce que la disposition contestée soit soulève une question nouvelle, soit présente une difficulté sérieuse– est 
redondante. Par définition, la question posée est nouvelle. Autrement, elle ne passerait pas le filtre de la 
deuxième condition présidant au renvoi au Conseil constitutionnel » ; PORTELLI H., Rapport de la Commission 
des Lois du Sénat sur le projet de loi organique, adopté par l’AN., relatif à l’application de l’article 61-1 de la 
Constitution, n° 637, 2009, p. 12 : évoquant l’équivalent à l’étranger de la condition française d’absence de 
déclaration de conformité antérieure : « Le second critère est celui du caractère nouveau de la question : celle-ci 
ne doit pas avoir déjà fait l’objet d’une décision revêtue de l’autorité de la chose jugée. ». 
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critère alternatif du caractère sérieux de la question permettra de couvrir toutes les autres hypothèses dans 
lesquelles il est opportun que le Conseil constitutionnel soit saisi »361.  
On lit encore que :  
« la référence au caractère nouveau de la question comme condition alternative à son caractère sérieux 
évite que les juges judiciaires ou administratifs tranchent eux-mêmes des questions non résolues par le 
Conseil constitutionnel sous prétexte que la difficulté n’est pas assez sérieuse pour qu’il ne puisse la 
résoudre lui-même en écartant la question »362. 
Ajoutons que même en l’absence d’un ordre d’examen contraignant des conditions de renvoi, 
l’article 23-4 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel dispose bien que la question est renvoyée si elle est « nouvelle ou 
présente un caractère sérieux », dans cet ordre363. 
80. La définition jurisprudentielle restrictive de la condition d’une « question 
nouvelle ». – Il y a cependant quelque chose d’un peu confus dans la traduction juridique de 
cet objectif par les parlementaires de l’époque. Comme la condition d’une « question 
présentant un caractère sérieux », la condition d’une « question nouvelle » n’a fait l’objet 
d’aucune définition lors de son adoption. C’est assez préjudiciable si son objectif était 
vraiment de contenir un « empiètement » sur le contrôle de constitutionnalité inhérent à 
l’examen du caractère sérieux des QPC. Une définition jurisprudentielle de cette condition 
était donc nécessaire. C’est le Conseil constitutionnel qui s’est acquitté de cette tâche, en 
synthétisant la pensée des parlementaires autour d’une première idée formulée de la manière 
suivante :  
« le législateur organique a entendu, par l'ajout de ce critère, imposer que le Conseil constitutionnel soit saisi 
de l'interprétation de toute disposition constitutionnelle dont il n'a pas encore eu l'occasion de faire 
application »364.  
Il y a tout de même eu des ajouts de la part du juge de la rue Montpensier. Le caractère 
constructif de cette interprétation provient notamment du fait que l’idée d’associer « question 
nouvelle » à « nouvelles » dispositions constitutionnelles n’est que très peu évoquée au sujet 
                                                 
361 WARSMANN J-L., op. cit., p. 16. 
362 PORTELLI H., op. cit., en part. p. 49. 
363 Ordre que la Cour de cassation respecte systématiquement dans la motivation de ses arrêts de renvoi ou de 
non-renvoi et que le Conseil d’Etat a lui abandonné, évoquant le plus souvent le sérieux avant la nouveauté, sans 
doute pour des raisons de brièveté des motivations ; pour des motivations conformes à l’ordre des conditions voir 
par ex. CE., 9/10 ssr., 20 avr. 2011, Société Auchan France [Majoration de la taxe sur les surfaces commerciales 
pour les commerces de très grande surface], n° 346206 ; CE., 3/8 chr., 24 juin 2010, M. Jean-Noël A [Recours 
devant la Cour régionale des pensions pour la révision d'une pension militaire d'invalidité], n° 336106, Tab. ; 
CE.,  3/8 ssr., 31 mai 2010, M. Exbrayat (Philippe A) [Abattement de 20 % sur leurs bénéfices déclarés soumis à 
un régime réel d'imposition pour les adhérents des centres de gestion et associations agréés (différence avec les 
comptes établis par des experts-comptables)], n° 338727, Leb. 
364 CC., n° 2009-595 DC, 3 déc. 2009 précitée, cons. 21. 
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de cette condition (elle l’est en revanche quant aux changements de circonstances). Ce faisant, 
si le Conseil constitutionnel a bien établi une hypothèse dans laquelle les juridictions de 
renvoi ne peuvent exercer le contrôle de constitutionnalité, il a en même temps limité la 
fonction préventive que les parlementaires entendaient donner à cette condition de renvoi, en 
lui donnant un champ assez restreint finalement. 
81. L’interdiction d’interpréter une norme constitutionnelle jamais appliquée. – En 
indiquant qu’est nouvelle toute question dans laquelle sont invoquées des dispositions 
constitutionnelles dont il « n'a pas encore eu l'occasion de faire application », le Conseil 
interdit aux juridictions de renvoi de fixer de manière autonome et première l’interprétation et 
la portée de la Constitution. En procédant ainsi, le Conseil a en fait protégé ce que certains 
auteurs désignent comme son « autorité de chose interprétée »365. Il y a là en effet un enjeu de 
pouvoir366. La « question nouvelle » consacre donc un monopole de l’interprétation des 
normes constitutionnelles inédites, mais dans le seul cadre de la QPC toutefois. 
La condition d’une « question nouvelle » établit même un quasi-monopole de la qualification 
des normes constitutionnelles d’invocables en QPC, dès lors qu’elles sont inédites. En effet, 
sur ce point, cette condition rejoint systématiquement celle de l’invocation d’un « droit ou 
liberté que la Constitution garantit », que l’on aurait pourtant tendance à croire préalable et 
plus formelle367. Le cas échéant, la juridiction de renvoi ne peut plus vérifier que certaines des 
                                                 
365 Voir not ANDRIANTSIMBAZOVINA J., L'autorité des décisions de justice constitutionnelles et 
européennes sur le juge administratif français : Conseil constitutionnel, Cour de justice des communautés 
européennes et Cour européenne des droits de l'homme, LGDJ, coll. Bib. de droit public, n° 192, 1998, en part. 
p. 365 et suiv. ; DISANT M., L’autorité de chose interprétée, LGDJ, coll. Bib. constitutionnelle et de science 
politique, 2010. 
366 A cet égard, on notera l’influence de Marc GUILLAUME, alors secrétaire général du Conseil constitutionnel, 
sur cette interprétation de la condition de nouveauté dont le rapport de la Commission des lois témoigne : 
PORTELLI H., op. cit., p. 49 : « La référence à la question nouvelle apparaît en pratique très proche de la notion 
de changement de circonstances mentionnée dans le critère précédent. Selon M. Marc Guillaume, secrétaire 
général du Conseil constitutionnel, l’adossement à la Constitution de la Charte de l’environnement peut faire 
naître une question nouvelle et il est souhaitable que le Conseil fixe l’interprétation de cette Charte dès l’origine, 
même si la difficulté n’est pas sérieuse. » ; GUILLAUME M., Répertoire de contentieux administratif. Rubrique 
Question prioritaire de constitutionnalité, Dalloz, Avr. 2016, pt. 224 : « Le Conseil constitutionnel est ainsi 
renforcé dans son rôle d'interprète de la Constitution. Son action, dans le cadre de l'article 61-1, n'est pas 
seulement de censurer des dispositions législatives mais aussi d'assurer l'interprétation uniforme de la 
Constitution, même dans les cas dans lesquels la disposition législative contestée n'apparaît pas contraire à la 
Constitution. ». 
367 Sur les normes constitutionnelles non encore consacrées, Voir Partie II, Chapitre I, pt. 143 et suiv. 
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autres conditions comme le caractère législatif des dispositions ou l’absence de déclaration de 
conformité antérieure368.  
82. L’exclusion de l’examen du caractère sérieux par la question nouvelle (première 
branche). – Il résulte de tout ceci qu’on peut tout à fait discuter du caractère simplement 
alternatif de la « question nouvelle » par rapport à la « question présentant un caractère 
sérieux ». Sous cette acception, la « question nouvelle » est plutôt exclusive de toute 
appréciation du caractère sérieux369. En cas de « question nouvelle », la juridiction de renvoi 
est tout simplement dans l’incapacité de procéder à l’examen du sérieux, car elle ne peut 
interpréter ce qui constitue la majeure de son syllogisme. 
La lecture combinée des conditions d’une « question présentant un caractère sérieux » et 
d’une « question nouvelle » permet ainsi de définir l’habilitation suivante : une compétence à 
exercer le contrôle de constitutionnalité sauf question inédite quant à une norme 
constitutionnelle. 
La portée de l’interdiction pesant sur les juridictions de renvoi est malgré tout très limitée370. 
Théoriquement, dès lors qu’une norme constitutionnelle a été appliquée ne serait-ce qu’une 
fois, le renvoi au Conseil constitutionnel n’est plus une obligation. Par exemple, l’éventualité 
d’une évolution, ou d’un changement de l’interprétation chez le Conseil constitutionnel, ne 
caractérise pas à elle seule une « question nouvelle » (première branche)371. Si on sait 
                                                 
368 Avec la limite probable d’une disposition constitutionnelle non encore appliquée mais manifestement 
étrangère aux « droits et libertés que la Constitution garantit » comme une norme relative aux relations entre 
pouvoirs publics par exemple. 
369 Voir not. DISANT M., Droit de la question prioritaire de constitutionnalité, Lamy, coll. Axe Droit, 2011, 
p. 223 : « On comprend mal, en effet, comment une question "nouvelle" peut être "sérieuse" : si elle est nouvelle, 
on ne peut, par hypothèse, en apprécier le caractère sérieux. De sorte que, nécessairement, les situations 
s’excluent l’une de l’autre. » ; FATIN-ROUGE STEFANINI M., « L’exercice du filtre par le Conseil d’Etat », in 
GAY L., BON P. et DI MANNO T. (dir.), La QPC vue du droit comparé. Le contrôle de constitutionnalité sur 
renvoi du juge ordinaire en France, Espagne et Italie, Mission de recherche Droit et Justice, 2013, p. 32, en part. 
p.41 : « S’il n’est pas nécessaire que la question nouvelle soit également une question sérieuse, ces conditions 
n’étant pas cumulative, le Conseil d’Etat en vérifiant la pertinence de la question posée peut être amené à 
déclarer que la question est à la fois nouvelle et sérieuse ». 
370 SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.), « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-
L., Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur l’évaluation de la loi organique n° 2009-1523 
du 10 décembre 2009 relative à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, n° 2838, 2010, p. 40, en part. 
p. 43, « L’appréciation du caractère nouveau de la question se fait, quant à elle, selon une grille d’analyse 
directement issue de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui a précisé la nature alternative de ce critère 
et en a donné une interprétation restrictive. ». 
371 PRETOT X., Rapport sur Cass., ass. plén., 20 mai 2011, [Prescription de l'action publique en matière pénale], 
n° 11-90.025 (595), Bull., [en ligne – site Cass.] : « Ce n’est que pour autant que le Conseil constitutionnel n’a 
jamais eu l’occasion de préciser l’interprétation qu’il entendait retenir d’une disposition déterminée que la 
question revêt un caractère nouveau, impliquant le renvoi de la question. On ne saurait, en revanche, regarder 
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désormais que cette évolution de la jurisprudence du Conseil peut constituer un changement 
de circonstances372, une telle qualification n’est utile que lorsque les dispositions législatives 
invoquées ont déjà fait l’objet d’un contrôle de constitutionnalité. Et elle ne permet pas de 
renvoyer automatiquement. La juridiction de renvoi pourra éventuellement le faire, mais sur 
le fondement du caractère sérieux (ou nouveau, seconde branche), mais elle n’y sera jamais 
tenue par la « question nouvelle » (première branche), dont elle ferait même une mauvaise 
application le cas échéant373.  
En définitive, ne sont donc couvertes par cette interdiction que des dispositions 
constitutionnelles récemment ajoutées ou qui, en raison de leur marginalité, n’auront jamais 
été appliquées. Et encore, il n’est pas impossible qu’en cas d’inopérance manifeste, une QPC 
fondée sur un moyen s’appuyant sur une disposition n’ayant jamais été appliquée, et relevant 
donc en principe d’une question nouvelle, ne soit pas renvoyée374. Cela laisse donc une marge 
de manœuvre conséquente aux juridictions de renvoi. L’objectif de prévention d’un contrôle 
de constitutionnalité autonome par ces-dernières, s’il finissait par être atteint, ne le serait que 
très accessoirement grâce à cette acception de la « question nouvelle », qui demeure une 
limite assez réduite dans son champ d’application. 
Cette interprétation de la nouveauté doit en principe être systématiquement relevée. Elle 
s’impose aux juridictions de renvoi. La seconde branche de la nouveauté est moins 
contraignante pour les juridictions de renvoi puisqu’elle relève d’une logique d’opportunité et 
d’autolimitation. 
                                                                                                                                                        
comme nouvelle la question qui, touchant une disposition sur laquelle le Conseil constitutionnel s’est prononcé 
antérieurement, tendrait simplement à en solliciter une nouvelle interprétation. ». 
372 CC., n° 2013-331 QPC du 5 juil. 2013, Sté Numéricâble SAS et autres [Pouvoir de sanction de l'Autorité de 
régulation des communications électroniques et des postes]. 
373 Application très extensive qui existe cependant dans la jurisprudence du Conseil d’Etat ; sur cette 
interprétation de la question nouvelle, voir infra, pt. 103. 
374 PRETOT X., op. cit : « Alors même qu’elle se rapporterait à une disposition constitutionnelle déterminée dont 
le Conseil constitutionnel n’aurait jamais eu à connaître auparavant et présenterait ainsi un caractère nouveau au 
sens de la position prise par celui-ci lors de l’examen de la loi organique, on ne saurait exclure enfin qu’il n’y ait 
pas lieu pour autant à renvoi dès lors que la disposition invoquée s’avérerait sans rapport aucun avec les 
dispositions législatives, le caractère inopérant du grief d’inconstitutionnalité l’emportant alors, logiquement, 
sur la nouveauté de la question pour faire échec au renvoi de celle-ci. ». 
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b. Une autolimitation en cas de question originale ou de renvoi en 
opportunité. 
83. L’option d’un renvoi en opportunité. – Dans sa décision de 2009 relative à la loi 
organique d’application de l’article 61-1 de la Constitution, le Conseil constitutionnel a aussi 
précisé la seconde acception de la « question nouvelle ». Il indique : 
 « dans les autres cas, il (le législateur) a entendu permettre au Conseil d'État et à la Cour de cassation 
d'apprécier l'intérêt de saisir le Conseil constitutionnel en fonction de ce critère alternatif »375. 
La « question nouvelle » permet alors à la juridiction de renvoyer en opportunité. Le 
rapprochement est souvent fait avec la procédure des avis dits contentieux devant la Cour de 
cassation376 et le Conseil d’Etat377, qui exige des « question(s) de droit nouvelle(s), présentant 
une difficulté sérieuse et se posant dans de nombreux litiges » (contrairement à la QPC, les 
critères sont cumulatifs)378. 
84. Une option renvoyant à une autolimitation dans l’exercice du contrôle de 
constitutionnalité. – Cette condition ne caractérise donc pas une limite mais une option. En 
théorie, la « question nouvelle » (seconde branche) est encore exclusive d’une « question 
présentant un caractère sérieux »379. Toutefois, cette incompatibilité est moins évidente, car il 
ne s’agit plus vraiment d’une contrainte pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. Sous 
cette acception, la « question nouvelle » leur permet en fait de renvoyer des questions sans 
avoir à se prononcer sur leur caractère sérieux. Ils le soulignent dans leurs arrêts par un « sans 
qu'il soit besoin d'examiner le caractère sérieux du moyen invoqué »380. Pour autant, ces 
juridictions peuvent choisir de dire que la question est à la fois nouvelle et sérieuse, bien qu’il 
n’y ait pas grand intérêt à le faire, hormis peut-être celui de signaler au Conseil 
                                                 
375 CC., n° 2009-595 DC du 3 déc. 2009 préc., cons. 21. 
376 Code de l’organisation judiciaire, art. L. 151-1. 
377 Code de justice administrative, art. L. 113-1. 
378 Certains auteurs ont même rapproché cette condition d’une forme de certiorari, par essence inversé puisque 
selon cette procédure, c’est la Cour suprême des Etats-Unis ou une juridiction supérieure qui préempte une 
question de judicial review pendante devant une juridiction inférieure ; voir not. BARQUE F., « La question 
nouvelle dans la procédure de la question prioritaire de constitutionnalité. Un critère discret aux effets 
considérables sur le contentieux constitutionnel », RFDA 2014, p. 353. 
379 Voir par ex. Comm. sur CC, n° 2010-92 QPC du 28 janv. 2010, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du 
mariage entre personnes de même sexe], p. 4, dans lequle il est indiqué que l’utilisation de cette condition « 
souligne a contrario, mais très clairement, que pour la Cour de cassation, la question n’était pas juridiquement 
sérieuse ». Il s’agissait cependant de la première QPC renvoyée sur le fondement de la nouveauté-opportunité. 
380 Voir par ex. CE., 1/6 ssr., 17 juin 2015, Association Plastics Europe [Interdiction du Bisphénol A dans les 
conditionnements à vocation alimentaire], n° 387805 ; CE., 9/10 ssr., 18 sept. 2013, [Célébration du mariage - 
Absence de « clause de conscience » de l'officier de l'état civil], n° 369834 ; CE.,  3/8 ssr., 30 mars 2015, [Vote à 
bulletin secret au Conseil municipal], n° 387322, Tab. ; CE., 4/5 ssr., 14 sept. 2015, Syndicat Confédération 
générale du travail [Modalités de répartition, entre les organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds 
paritaire alloués à la mission liée au paritarisme], n° 389127. 
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constitutionnel que la question est sensible381. A cet égard, on peut douter de l’autonomie 
réelle de la question nouvelle (seconde branche) par rapport à la question présentant un 
caractère sérieux. Plus exactement, on peut s’interroger sur la nécessité d’en faire une 
condition distincte (par définition, une « question présentant un caractère sérieux » est aussi 
une question qui présente un « intérêt de saisir le Conseil constitutionnel »)382.   
Le caractère interchangeable des deux conditions de renvoi transparait dans quelques 
exemples, comme les QPC relatives à l’interdiction du mariage entre personne du même sexe 
et à l’adoption au sein d’un couple de (même sexe) non marié. La première a été renvoyée sur 
le fondement d’une question nouvelle383 ; la seconde sur le fondement d’une question 
présentant un caractère sérieux384. Pourtant, il s’agissait de thématiques assez proches. Certes, 
dans la seconde QPC, la question était rédigée de façon suffisamment abstraite pour pouvoir 
être transposées à tous les couples non mariés, poser une question technique, et donc 
constituer une « question présentant un caractère sérieux » au regard du principe d’égalité. 
C’est d’ailleurs sur ce fondement que la Cour de cassation renvoie. Mais les requérants 
faisaient bien mention de ce que la QPC était principalement posée pour des couples de même 
sexe, chez qui le partage de l’autorité parentale avec le parent non biologique était rendu 
doublement impossible car nécessitant soit l’adoption, soit le mariage « que ne peuvent 
satisfaire les personnes de même sexe auxquelles le mariage est interdit »385. Il ne faut 
certainement pas survaloriser cet exemple, qui provient d’affaires datant des tous débuts de la 
procédure. Mais la porosité entre ces conditions qu’il souligne demeure aujourd’hui encore. 
En tout état de cause, la condition d’une « question nouvelle » (seconde branche) est souvent 
présentée comme une échappatoire ou une soupape, ce qu’elle est incontestablement. Il s’agit 
                                                 
381 Voir par ex. : Cass., soc., 20 févr. 2014, Province Sud de Nouvelle-Calédonie [Principes directeurs du droit du 
travail et des organisations de l'inspection du travail et du tribunal du travail en Nouvelle-Calédonie - Loi 
référendaire], n° 13-20.702. Bull, dans laquelle la question est nouvelle car portant sur une loi référendaire et 
sérieuse pour des motifs de fond tenant à sa constitutionnalité. 
382 En ce sens BARQUE F., op. cit., p. 359  : « Certes, si dans la pratique jurisprudentielle la plus fréquente, ce 
qui est sérieux est le risque d'inconstitutionnalité de la loi, le terme « sérieux » est tellement large qu'il aurait été 
susceptible de réserver aux juridictions ordinaires une marge de manœuvre considérable afin de renvoyer 
discrétionnairement une question pour tout autre motif important. Le certiorari aurait été plus logique s'il avait 
reposé sur le « sérieux » de la question plutôt que sur sa « nouveauté ». Il aurait ainsi pu apparaître naturellement 
par la pratique juridictionnelle sans avoir à être prévu explicitement par les textes, ni connu des potentiels 
requérants pour qui seule la définition classique du moyen sérieux devrait compter ». 
383 Cass., civ. 1, 16 nov. 2010, [Interdiction du mariage entre personnes de même sexe], n° 10-40.042 (1088) ; 
CC., n° 2010-92 QPC du 28 janv. 2011, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage entre personnes de 
même sexe]. 
384 Cass., ass. plén., 8 juil. 2010, [Adoption au sein d'un couple non marié], n° 10-10.385 (12143), Bull.; CC., 
n° 2010-39 QPC du 6 oct. 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un couple non marié]. 
385 Cass., ass. plén., 8 juil. 2010, n° 10-10.385 (12143), préc., quatrième branche du moyen. 
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donc bien d’une ressource mise à la disposition du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation 
pour dialoguer avec le Conseil constitutionnel, et leur donner un choix : assumer d’exercer 
totalement et explicitement le contrôle de constitutionnalité (non-renvoi fondé sur le sérieux) ; 
l’exercer, mais sans avoir à l’assumer ni juger définitivement (renvoi fondé sur le sérieux 
soulignant éventuellement le grief le plus pertinent) ; se défausser totalement (renvoi sur la 
nouveauté).  
Toutefois, comme le caractère sérieux, cette branche de la question nouvelle repose sur une 
appréciation souveraine du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Dès lors, si limitation il 
y a, il s’agit bien d’une autolimitation.  
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Conclusion du chapitre. 
85. Conclusion de chapitre. – L’exercice d’un contrôle de constitutionnalité par les 
juridictions ordinaires est traditionnellement rejeté en France. Ce refus est cependant fondé 
sur des arguments qui sont depuis longtemps discutés. L’instauration de la QPC a introduit de 
nouveaux éléments décisifs dans ce débat. En particulier, le rattachement de la QPC à la 
famille des questions préjudicielles est supposé avoir pour conséquence de confirmer le 
monopole du Conseil constitutionnel. Ce rattachement doit cependant être confirmé, car les 
diverses appellations de la QPC peuvent induire en erreur. Une fois établi, il faut encore 
nuancer les conclusions qu’on en tire. En effet, le principe d’un filtrage plus avancé qu’un 
simple examen de la recevabilité a aussi des répercussions sur l’office des juridictions 
ordinaires. En particulier lorsqu’il leur est demandé d’effectuer une sélection des QPC sur le 
fondement de leur « sérieux », ou de leur pertinence. En effet, en l’absence d’éléments 
permettant de la caractériser, cette pertinence est appréciée par les juridictions de renvoi en 
fonction de la finalité de la QPC : un contrôle de constitutionnalité et une éventuelle 
abrogation de la loi. Il s’ensuit qu’il n’y a pas de différence matérielle entre l’opération 
intellectuelle menée et un contrôle de constitutionnalité. La différence est avant tout 
formaliste, et repose sur une substitution un peu artificielle des objets : la conformité des 
dispositions, contre le caractère sérieux de la question. 
Cette habilitation paradoxale du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation au contrôle de 
constitutionnalité est accusée par l’objet des conditions de renvoi. Il ressort de leur analyse 
qu’elles ne sont pas toutes incitatives au contrôle de constitutionnalité. Mais la plupart 
correspondent à des questionnements en tous points identiques à ceux auxquels le Conseil 
constitutionnel doit faire face : existence et caractère législatif des dispositions, absence de 
décision de constitutionnalité antérieure empêchant un nouvel examen, sauf changement de 
circonstances. Quant à la condition d’une « question présentant un caractère sérieux », c’est 
elle qui fonde la sélection sur critère de pertinence. Pour l’apprécier, le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation sont obligés de recourir à un contrôle par analogie, en prenant pour 
référence les précédentes décisions du Conseil constitutionnel. L’analogie impliquant souvent 
une approximation, il en résulte en outre une certaine marge de manœuvre et d’autonomie 
pour ces juges. Reste que cette analogie n’est pas toujours autorisée, en particulier lorsqu’est 
en cause une disposition constitutionnelle inédite. C’est assez logique, puisque l’absence de 
précédent ne permet pas alors d’y recourir. 
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Il y a cependant quelque chose d’intellectuellement insatisfaisant à constater que le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation exercent un contrôle de constitutionnalité concurrent de celui du 
Conseil constitutionnel, sans que l’on sache bien ce qui pourrait les différencier. En 
particulier, on ne sait pas ce qui détermine leur choix dans l’option d’exercer ce contrôle. Pour 
le savoir, il faut se reporter à l’usage de l’habilitation.  
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Chapitre II. Une habilitation utilisée de manière discrétionnaire. 
86. Introduction de chapitre. – La question des limites de l’habilitation des juridictions 
de renvoi se pose dans des termes très particuliers, qu’il faut immédiatement préciser.  
D’abord, les limites d’une compétence sont en général déterminées par un périmètre, qui 
correspond à une fonction claire. Ici : l’exercice du contrôle de constitutionnalité. Mais il a été 
établi dans le chapitre précédent qu’il était désormais une tâche partagée. Il s’agit donc de 
s’interroger sur une articulation ou une coordination des habilitations386. Il ne peut donc en 
résulter qu’une limite relative, car pas défini de manière absolue, mais « par rapport à » une 
autre habilitation387. En effet, dans la mesure où ces juridictions exercent un contrôle 
concurrent de celui du Conseil constitutionnel (une fonction « complémentaire »), déterminer 
la limite de leur habilitation impose presque toujours de se demander qui, des premières ou du 
second, peut juger.  
Ensuite, dans le cas de la QPC, les limites de l’habilitation sont aussi déterminées par un autre 
élément sujet à la relativisation : les difficultés particulières soulevées dans chaque question. 
Ici, il s’agit de raisonner indépendamment de ces contingences, qui relèvent de la 
casuistique388.  
Enfin, qu’il s’agisse de renvoyer ou de ne pas renvoyer, le raisonnement des juges est toujours 
le même389. Il est ici question de déterminer dans quelle situation les juridictions de renvoi 
assument seules les résultats de leur contrôle, en ne renvoyant pas. 
Ces précisions apportées, il reste que les limites de l’habilitation du Conseil d’Etat et de la 
Cour de cassation sont en principe déterminées par les notions floues de « question nouvelle 
ou présentant un caractère sérieux ». Or, en l’absence de définition précise, les limites d’une 
habilitation reposent essentiellement sur l’encadrement de son utilisation390. Et dans ce cadre, 
                                                 
386 Sur la coordination des normes d’habilitation, voir TUSSEAU G., Les normes d’habilitation, Dalloz, coll. 
Nouv. bib. de thèses, 2006, p. 418. 
387 Mais dans l’absolu, il s’agit toujours de dessiner un périmètre : celui du « sérieux » et celui du « non 
sérieux », qui sont définis l’un par rapport à l’autre. 
388 Pour un début d’approche casuistique, voir les tendances et politiques jurisprudentielles, Partie II, Chapitre II. 
389 Sur le raisonnement et les techniques de contrôle, voir Partie II, Chapitre I. 
390 Les normes d’habilitation étant des normes, elles sont susceptibles d’être « appliquées ». Toutefois, 
l’ « application » d’une norme d’habilitation consiste à produire des règles et normes de droit et, en l’occurrence, 
des décisions de justice. Plutôt que de parler d’ « application », il sera donc fait référence à l’ « utilisation » ou à 
l’ « usage » de l’habilitation. 
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les limites peuvent éventuellement venir de la contrainte exercée par un tiers sur l’autorité 
habilitée (hétérolimitation). Or, il n’y a rien de tout ceci pour les juridictions de renvoi, dans 
le cadre de la QPC. Tout repose donc sur une autolimitation de leur part (Section I). Il est 
alors nécessaire de déterminer les grands facteurs présidant à l’usage de leur habilitation par 
le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. Certains les invitent à la modération, d’autres pas 
(Section II). 
Section I. L’absence de contraintes extérieures sur l’usage de l’habilitation. 
Lorsqu’une norme d’habilitation ne contient pas ses limites, celles-ci peuvent être fixées par 
un tiers exerçant une contrainte sur l’autorité habilitée. Or, dans le cadre du filtrage de la 
QPC, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne sont quasiment jamais en position d’être 
démentis ou concurrencés. Ils ne subissent aucune contrainte hiérarchique, car tous les 
mécanismes qui auraient pu aller dans ce sens ont été écartés (§1). La concurrence entre 
juridictions ou la critique des commentateurs, qui auraient pu consister en une contrainte 
autre, mais qui ne sont pas strictement juridiques391, n’ont quasiment aucun effet sur l’usage 
de leur habilitation (§2). 
§1. L’absence de contrainte hiérarchique. 
L’absence de supervision du filtrage par le Conseil constitutionnel empêche ce dernier de 
définir les contours exacts de l’habilitation des juridictions de renvoi. Pour les non-renvois, il 
n’y a aucune remise en cause possible, alors que ce sont les arrêts les plus problématiques 
(A). Pour les renvois, il est très difficile de déceler des indications du Conseil qui pourraient 
servir de lignes directrices du filtrage (B). 
 
A. L’absence de remise en cause du non-renvoi des QPC. 
87. L’absence d’encadrement des juridictions de renvoi par le Conseil 
constitutionnel. – Lorsqu’une habilitation est fondée sur une disposition comprenant des 
incertitudes ou autorisant l’interprétation, elle est généralement précisée par les décisions d’un 
superviseur. Ce supérieur hiérarchique, par ses décisions de validation et d’invalidation, finit 
par définir ce que l’habilitation autorise, et ce qu’elle n’autorise pas. En revanche, en 
                                                 
391 Voir sur ce point, CHAMPEIL-DESPLATS V., GRZEGORCZYK Ch. et TROPER M., Théorie des 
contraintes juridiques, Bryulant-LGDJ, coll. La pensée juridique, 2005, p. 23, évoquant notamment des 
« contraintes produites par des éléments autres que des normes ». 
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l’absence d’un tel supérieur hiérarchique, la régulation de l’usage ou de l’application de la 
règle de droit est renvoyée à d’autres types de contraintes392. 
Concernant la QPC, dans la mesure où le filtrage est instauré pour le Conseil constitutionnel, 
il aurait été assez logique qu’il joue ce rôle de superviseur. Or il n’en est rien.  
Dans les principaux Etats voisins de la France ayant une procédure de question préjudicielle 
de constitutionnalité à peu près comparable, d’autres solutions sont souvent apportées. Soit il 
n’y a pas de filtrage, ou un filtrage très formel, car il est directement assuré par la juridiction 
constitutionnelle393 ; soit la supervision est effectuée de manière indirecte et décalée dans le 
temps, grâce à l’existence d’un recours individuel, que le requérant forme après que toutes les 
voies de droit ont été épuisées394. Dans la mesure où celui-ci peut aussi porter sur une décision 
juridictionnelle, il permet de sanctionner après coup un non-renvoi non justifié.  
En France, rien de tel n’existe, et il n’y a aucun moyen pour un requérant de faire sanctionner 
un non-renvoi qu’il jugerait infondé en droit. Les juridictions de renvoi sont donc libres de 
leur filtrage et maitresses de l’interprétation de leur habilitation. La question d’une telle 
supervision a cependant été évoquée dès la première année d’application de la QPC, lors d’un 
premier bilan en Commission des lois à l’Assemblée nationale395. Deux types de procédures 
                                                 
392 AMSELEK P., « Le doute sur le droit ou la teneur indécise du droit », in TERRE F. et Institut de formation 
continue du Barreau de Paris (dir.), Le doute et le droit (acte du colloque du 12 août 1991), Dalloz, coll. 
Philosophie et théorie générale du droit, 1994, p. 57, en part. p. 72 : » Dans les représentations du droit 
applicable que chaque acteur juridique, à partir des édictions législatives, est susceptible de se forger et de se 
donner pour base de son action, il s’opère un subtil équilibre régulateur par le fait que certains se trouvent en 
situation de faire prévaloir leur représentation et de l’imposer aux autres. On peut, à cet égard, distinguer 
schématiquement deux hypothèses, — en gardant par ailleurs à l’esprit que les acteurs juridiques (ceux qui ont à 
régler leurs actes sur le droit en vigueur) peuvent être aussi bien ceux qui ont à obéir au droit, à y conformer leur 
conduite, que ceux qui ont à appliquer le droit, à édicter des dispositions particulières sur la base de la 
réglementation déjà édictée. Ou bien les acteurs juridiques échappent exceptionnellement à tout contrôle de leur 
pratique juridique, cette immunité assurant par hypothèse même un succès pragmatique à leurs opérations de 
reconstruction et de complètement du droit applicable : c’était le cas, par exemple, de la pratique des pouvoirs 
publics en France à l’époque où le contrôle de la constitutionnalité de leurs actes n’existait pas ou était très limité 
; c’est encore le cas de la pratique administrative dans le secteur dit des « actes de gouvernement ». Ou bien les 
acteurs juridiques sont soumis dans leur pratique juridique à un contrôle, voire à une superposition de contrôles : 
dans ce cas, l’organe de contrôle ou l’organe de contrôle suprême se trouve, en principe, en position de faire 
prévaloir et d’imposer ses propres représentations du droit applicable. Tel est, en particulier, le cas des organes 
juridictionnels ». 
393 Par exemple en Belgique, pour les seuls Conseil d’Etat et Cour de cassation ; loi spéciale du 6 janv. 1989, art. 
26 et suiv., qui limitent les possibilités de ne pas renvoyer pour ces juridictions. 
394 Par ex. en Allemagne et en Espagne ; Il peut même y avoir un certain intérêt à assurer la supervision du 
filtrage d’une question préjudicielle de constitutionnalité de cette manière, car cela produit naturellement une 
forme de limitation de ces appels. Un recours individuel a en effet ses propres conditions de recevabilité et est 
lui-même soumis à un filtrage par la juridiction constitutionnelle. 
395 WARSMANN J-L., Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur l’évaluation de la loi 
organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009, n° 2838, 2010, p. 19-21 : Le sommaire du rapport fait apparaitre 
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ont alors été mentionnés, afin d’éviter que les juridictions a quo n’« abusent » des fonctions 
qui leurs sont conférées : l’appel, et l’évocation. La demande de seconde délibération a aussi 
été proposée, mais l’analyse de son fonctionnement révèle qu’elle n’est en fait qu’une 
variante intermédiaire entre les deux autres solutions. 
88. L’absence d’appel des arrêts de non-renvois devant le Conseil constitutionnel. – 
L’appel des décisions de non-renvoi devant la juridiction constitutionnelle est la solution la 
plus radicale pour éviter tout dépassement de fonction. Cette solution était motivée par la 
conviction que les juridictions de renvoi « abusaient » de leurs fonctions de filtrage396. Elle a 
eu ses défenseurs et ses adversaires, mais n’a pas été retenue. Elle n’a pas été reproposée 
depuis, même si la possibilité technique de l’instaurer demeure397.  
L’instauration d’un appel a pour conséquence quasi immédiate de rendre inutile le filtrage par 
les juridictions de renvoi (et de transmission). Sauf à l’encadrer de manière drastique, les 
requérants se voyant opposer une décision de non-renvoi en feront souvent appel. Pour 
certains auteurs, cette solution aurait fait de l’appel des arrêts de non-renvoi, voire de la QPC, 
une forme de recours individuel contre une violation de la Constitution398, qui confère 
effectivement aux cours constitutionnelles un certain ascendant sur les autres juridictions. La 
comparaison est cependant abusive, car les recours individuels demeurent distincts des 
questions préjudicielles, et ne sont pas formellement des appels des décisions précédentes. 
Mais l’idée de supervision s’y retrouve effectivement.  
En tout état de cause, défenseurs et détracteurs de l’appel se rejoignent sur un point : 
reconnaitre qu’établir une telle procédure changerait fondamentalement la nature des rapports 
entre Conseil constitutionnel, Conseil d’État et Cour de cassation :  
« une telle réforme […] modifierait en profondeur les rapports entre les ordres juridictionnels, non pas en 
faisant du Conseil constitutionnel une véritable Cour suprême, au sens américain du terme, sa compétence 
                                                                                                                                                        
la question suivante : « Faut-il modifier les critères du filtre exercé par les juridictions suprêmes… ou bien créer 
une procédure de nouvel examen des décisions de non-renvoi au Conseil constitutionnel ? ». 
396 ROUSSEAU D., « La Cour a ses raisons, la raison les siennes ! » (Note sur Cass., ass. plén., 20 mai 2011, 
n° 11-90.025 (595) et autres), Gaz. Pal. 2011, n° 151, p. 7 : « ces « raisons » ne suffisaient pas à fonder un refus 
de transmission. En revanche, elles fondent assurément que le constituant et le législateur organique reprennent 
rapidement la main […] pour transférer au Conseil l'appréciation de la recevabilité des QPC ou donner au 
justiciable le droit de faire appel devant lui d'une décision de refus de transmettre. ». 
397 HYEST J-J., Proposition de loi organique modifiant la loi organique n° 2009-1523 du 10 déc. 2009 relative à 
l'application de l'article 61-1 de la Constitution (Sénat), n° 656, 2010. 
398 SIMON D., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., op. cit., p. 59, en 
part. p. 61 : « cette solution risquerait d’aboutir en pratique à la disparition du filtrage […]. On transformerait 
ainsi le mécanisme de la question prioritaire de constitutionnalité à la française en une sorte de recours 
d’amparo ». 
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se bornant au contrôle de la constitutionnalité de la loi, mais en lui subordonnant, s’agissant du contrôle de 
constitutionnalité, la Cour de cassation et le Conseil d’État »399  (avec l’idée d’un ordre de juridictions 
constitutionnelles, dans le cadre du contrôle de la loi promulguée). 
89. L’absence de demande d’une seconde délibération par le Conseil constitutionnel. 
– Plutôt que l’appel jugé trop hiérarchisant, il a aussi été proposé que le Conseil 
constitutionnel puisse demander une seconde délibération aux juridictions de renvoi, en cas de 
refus de transmission400. Mais leur demander de se prononcer à nouveau dans les mêmes 
conditions n’aurait eu aucun intérêt, et aurait abouti au même résultat. Pour que le mécanisme 
fonctionne, les conditions de renvoi devaient donc être différentes. Dans les propositions qui 
ont été faites, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation n’auraient alors eu à statuer que sur les 
deux premiers critères de renvoi au Conseil constitutionnel, à savoir l’applicabilité du texte au 
litige, et le fait que la loi n’ait pas déjà été formellement déclarée conforme à la Constitution. 
Ils n’auraient pas eu à se préoccuper du troisième critère : le caractère sérieux de la question.  
Compte tenu du fait que la plupart des arrêts de non-renvois sont la conséquence d’une 
question ni nouvelle ni sérieuse, concrètement, cela aurait engendré un renvoi quasiment 
automatique, en cas de demande de seconde délibération. Ainsi, même si les apparences 
auraient été préservées, le pouvoir de demander une seconde délibération, a fortiori s’il avait 
été confié au Conseil constitutionnel, aurait été un avatar d’un pouvoir d’évocation. 
En tout état de cause, cette demande de seconde délibération n’aurait eu que des effets très 
indirects sur la précision des limites de l’habilitation des juridictions de renvoi. Certes, elle 
aurait été un moyen pour le Conseil constitutionnel d’obliger le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation à revoir leurs jugements, en cas de « dépassement » de fonctions. Mais jamais le 
Conseil constitutionnel n’aurait pu expliquer ce qui aurait fait défaut dans le raisonnement des 
juridictions de filtrage. La seconde délibération caractérise assez mal un pouvoir hiérarchique, 
                                                 
399 MATHIEU B., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., op. cit., p. 69 ; 
NADAL J-L., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., op. cit., p. 96 : 
« donner la faculté de former un recours contre la décision de la Cour de cassation ou du Conseil d’État devant le 
Conseil constitutionnel aurait pour conséquence de modifier profondément l’architecture institutionnelle 
française en conférant au Conseil constitutionnel un statut de Cour constitutionnelle et en lui subordonnant la 
Cour de cassation et le Conseil d’État ». 
400 CARCASSONNE G., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-L., op. cit., 
p.52 ; CARCASSONNE G., « Synthèse de la journée d’études », in Question sur la question : la QPC façonnée 
par ses acteurs : quelle(s) tendances ?, NCCC 2013/2, n° 39, p. 286 : « aussi dans un projet de loi sur le 
défenseur des droits, un amendement avait été déposé prévoyant que "lorsque, dans un délai de huit jours suivant 
la réception de la copie de la décision de ne pas le saisir d’un QPC, le Conseil constitutionnel en fait la demande, 
le Conseil d’État ou la Cour de cassation doit procéder à une nouvelle délibération relative au renvoi de la 
question au Conseil constitutionnel". L’amendement avait ensuite été retiré suite à des contestations des juges du 
renvoi et notamment de la Cour de cassation. ». 
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parce qu’il est très indirect. Mais c’est la raison d’être de ce mécanisme qui, lui aussi, n’a pas 
été reproposé depuis cette époque de la première année d’application de la QPC. 
90. L’absence de pouvoir d’évocation du Conseil constitutionnel. – Conférer au 
Conseil constitutionnel un pouvoir d’évocation des QPC en cours d’examen devant les 
juridictions de renvoi aurait peut-être été la solution la plus rationnelle. En effet, elle est 
probablement la solution la plus compatible avec la vocation première d’un filtre : contenir un 
flux de manière efficace. Ce pouvoir aurait ainsi permis au Conseil constitutionnel de 
maitriser sa charge de travail, évoquant plus ou moins de questions, selon ses capacités de 
traitement des requêtes. Directement inspiré du mécanisme de certiorari pratiqué aux Etats-
Unis, ce pouvoir d’évocation aurait ainsi évité l’afflux de demandes qui n’aurait pas manqué 
de se produire, si l’appel avait été ouvert aux requérants. Il aurait aussi permis d’éviter le 
sentiment fort de hiérarchie, associé à l’appel, et celui plus léger, associé à la demande d’une 
seconde délibération. 
Mais là encore, un tel instrument n’aurait pas beaucoup contribué à la précision de 
l’habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Ce type de mécanisme repose 
principalement sur l’idée d’une opportunité de la juridiction constitutionnelle de se saisir de 
questions sensibles ou systémiques, parce qu’est en jeu la politique jurisprudentielle de 
l’institution. Mais il s’agit d’une cueillette qui répond à des ressorts bien différents de ceux 
gouvernant la définition d’une compétence, ou l’exercice d’une prérogative par un supérieur 
hiérarchique. Il ne s’agit pas, à proprement parler, d’une sanction d’une mauvaise application 
de l’habilitation. 
Les décisions de non-renvoi des QPC ne font donc l’objet d’aucune supervision, de sorte que 
les juridictions de renvoi ne sont jamais guidées, ou encadrées. Il existe cependant une forme 
embryonnaire de supervision du Conseil constitutionnel en cas de renvoi des QPC, car le 
jugement de ce dernier peut indiquer, en creux, que le renvoi n’était pas justifié. 
B. La remise en cause très indirecte du renvoi des QPC. 
91. Une supervision très indirecte à travers les décisions « négatives » du Conseil 
constitutionnel. – Si les arrêts de non-renvoi ne font l’objet d’aucune supervision de la part 
du Conseil constitutionnel, on peut en identifier des traces lorsqu’il est question des arrêts de 
renvoi. Toutefois, il demeure dans tous les cas que cette supervision vient moins d’un 
authentique pouvoir hiérarchique, que d’un pouvoir de confirmation ou d’infirmation des 
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appréciations du Conseil d’Etat et la Cour de cassation. Ce serait plutôt une forme de pouvoir 
de dernier mot, plus qu’un pouvoir de censure.  
On peut cependant distinguer selon que ce contrôle s’opère sur la part sensible du filtrage, à 
savoir le caractère sérieux de la question et le contrôle de constitutionnalité des juridictions de 
renvoi, ou sur d’autres conditions moins importantes. 
En tout état de cause, seules les décisions « négatives » du Conseil constitutionnel, après 
renvoi d’une QPC, peuvent vraiment contribuer à ce qu’il définisse des limites de 
l’habilitation des juridictions de filtrage. Si le Conseil constitutionnel rend une autre décision 
qu’une décision d’abrogation ou assimilée (conformité sous réserve notamment), on peut 
considérer que la juridiction a quo s’est trompée dans l’appréciation d’au moins une des 
conditions de renvoi. En réalité, les choses sont plus fines et nuancées, car le filtrage des QPC 
n’a pas vocation à ce que le Conseil ne soit saisi qu’en cas d’inconstitutionnalité certaine. 
Mais cette possibilité d’une mauvaise appréciation d’une condition, et en particulier de celle 
du sérieux de la question n’est pas exclue. Ce n’est donc que lorsqu’il prononce une 
irrecevabilité, un non-lieu à statuer, et éventuellement une déclaration de conformité sèche, 
que le Conseil peut signifier aux juridictions de renvoi qu’elles ont mal jugé d’un point. Ce 
n’est pas systématique, mais c’est une perspective qu’il faut considérer.  
Notons cependant que les lignes directrices auxquelles on aboutit vont nécessairement dans le 
sens inverse de celui pour lequel on réclame généralement une supervision, en tout cas en 
France. Signifier au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation qu’ils ont peut-être renvoyé à tort 
ne peut que les inciter à plus de sévérité encore. 
Reste cependant qu’il faut se garder de certaines conclusions hâtives, et prendre quelques 
précautions nécessaires quant à l’interprétation de ces décisions « négatives » du Conseil 
constitutionnel malgré un renvoi de la part des juridictions de filtrage. 
92. La remise en cause de l’appréciation des autres conditions que la « question 
présentant un caractère sérieux ». – Bien que normalement, il ne supervise pas le filtrage 
des QPC, le Conseil constitutionnel peut émettre un jugement contraire à celui des juridictions 
de renvoi sur les conditions de « recevabilité formelle » de la QPC, dès lors qu’il les apprécie 
lui aussi. La remise en cause du renvoi peut ainsi être la conséquence de l’absence de 
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caractère législatif des dispositions contestés401, du fait qu’elles ne sont pas en vigueur402 ou 
pas applicables au litige403, de la non-qualification de « droit ou liberté que la Constitution 
garantit » des griefs invoqués404, d’une déclaration de conformité antérieure mal identifiée405, 
d’un changement de circonstances caractérisé de manière infondée406 ou, théoriquement, 
d’une mauvaise caractérisation d’une question nouvelle (première branche). Dans tous ces 
cas, la remise en cause du renvoi prendra la forme d’une irrecevabilité, ou d’un non-lieu à 
statuer si il existe une précédente décision de constitutionnalité.  
Même si elles témoignent d’un déjugement des juridictions de renvoi par le Conseil, ces 
décisions ne sont pas pertinentes dans la perspective d’une recherche de limites à leur 
habilitation. Elles ne portent pas vraiment sur la condition principale qui invite au contrôle de 
constitutionnalité. En toute logique, c’est bien dans les seules décisions de conformité sèches 
                                                 
401 CC., n° 2011-152 QPC du 22 juil. 2011, M. Claude C. [Disposition réglementaire - Incompétence], cons. 4 ; 
n° 2011-219 QPC du 10 févr. 2012, M. Patrick É. [Non-lieu : ordonnance non ratifiée et dispositions législatives 
non entrées en vigueur], cons. 3. 
402 CC., n° 2011-219 QPC préc., cons. 4. 
403 CC., n° 2013-334/335 QPC du 26 juil. 2013, Société SOMAF et autre [Loi relative à l'octroi de mer], cons. 5, 
9 et 10. 
404 CC., n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC KIMBERLY CLARK [Incompétence négative en matière fiscale] ; 
n° 2010-12 QPC du 2 juil. 2010, Commune de Dunkerque [Fusion de communes] ; n° 2010-4/17 QPC du 22 juil. 
2010, M. Alain C. et autre [Indemnité temporaire de retraite outre-mer] ; n° 2010-29/37 QPC du 22 sept. 2010, 
Commune de Besançon et autre [Instruction CNI et passeports] ; n° 2010-77 QPC du 10 déc. 2010, Mme Barta 
Z. [Comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité] ; n° 2011-130 QPC du 20 mai 2011, Mme Cécile L. 
et autres [Langues régionales] ; n° 2012-241 QPC du 4 mai 2012, EURL David Ramirez [Mandat et discipline 
des juges consulaires] ; n° 2012-281 QPC du 12 oct. 2012, Syndicat de défense des fonctionnaires [Maintien de 
corps de fonctionnaires dans l'entreprise France Télécom] ; n° 2013-304 QPC du 26 avr. 2013, Commune de 
Maing [Retrait d'une commune membre d'un EPCI] ; n° 2013-370 QPC, M. Marc S. et autre [Exploitation 
numérique des livres indisponibles] ; n° 2014-386 QPC, 28 mars 2014, Collectivité de Saint-Barthélemy 
[Dotation globale de compensation] ; n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca [Plantations en limite de 
propriétés privées] ; n° 2014-422 QPC du 17 oct. 2014, Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-taxis 
[Voitures de tourisme avec chauffeurs] ; n° 2014-434 QPC du 5 déc. 2014, Société de laboratoires de biologie 
médicale Bio Dômes Unilabs SELAS [Tarif des examens de biologie médicale] ; n° 2015-459 QPC du 26 mars 
2015, M. Frédéric P. [Droit de présentation des greffiers des tribunaux de commerce] ; n° 2015-465 QPC du 24 
avr. 2015, Conférence des présidents d'université [Composition de la formation restreinte du conseil 
académique]. 
405 Voir par ex. CC., n° 2010-9 QPC du 2 juil. 2010, Section française de l'Observatoire international des 
prisons [Article 706-53-21 du code de procédure pénale] ; n° 2010-51 QPC du 6 août 2010, M. Pierre-Joseph F. 
[Perquisitions fiscales] ; n° 2010-36/46 QPC du 6 août 2010, Époux B. et autres [Pourvoi de la partie civile] ; 
n° 2010-59 QPC du 6 oct. 2010, Commune de Bron [Instruction CNI et passeports] ; n° 2010-61 QPC du 12 nov. 
2010, M. Charles S. [Refus de prélèvement biologique] ; n° 2012-252 QPC du 4 mai 2012, SELARL Le Discorde 
Deleau [Droit de 150 euros dû par les parties à l'instance d'appel], cons. 1. ; n° 2012-293/294/295/296 QPC du 8 
févr. 2013, Société Motorola Mobility France SAS et autres [Validation législative et rémunération pour copie 
privée III], cons. 1 ; n° 2013-349 QPC du 18 oct. 2013, Sociétés Allianz IARD et autre [Autorité des décisions du 
Conseil constitutionnel]. 
406 Voir par ex. CC., n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011, Départements de la Seine-Saint-Denis et autres 
[Concours de l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA]. 
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qu’il faut rechercher d’éventuelles lignes directrices, que le Conseil constitutionnel pourrait 
leur adresser. 
93. L’identification difficile de la remise en cause de l’appréciation de la « question 
présentant un caractère sérieux ». – Qualifier une décision « négative » du Conseil 
constitutionnel de remise en cause du renvoi est toujours difficile et incertain, car en la 
matière, il y a beaucoup de non-dit et d’interlocutoire.  
Une première difficulté, qui tend à s’estomper, aujourd’hui vient du fait que la terminologie 
des décisions n’est pas stabilisée, et ne correspond pas toujours à ce qui est indirectement 
censuré dans la décision de renvoi. Ainsi, on trouve (mais surtout on trouvait) des décisions 
de conformité sèches, s’apparentant à des irrecevabilités ou des non-lieux à statuer, venant en 
fait censurer la mauvaise appréciation de conditions formelles de recevabilité407. 
La seconde difficulté, incontournable et permanente elle, vient du fait que la position du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation sur la constitutionnalité des dispositions contestées 
n’est pas précisément connue lorsqu’ils renvoient une question408. C’est la conséquence d’une 
motivation volontairement minimaliste et elliptique. Faute d’une argumentation développée, 
les arrêts de renvoi n’engagent que très peu ces juridictions quant à leur opinion sur la 
constitutionnalité des dispositions contestées. Cela ne signifie pas pour autant que cette 
opinion est inexistante. Elles peuvent effectivement être convaincues de l’inconstitutionnalité 
des dispositions renvoyées. Mais elles peuvent aussi véritablement douter voire renoncer à ce 
que leur jugement de constitutionnalité, même s’il penche en faveur de la conformité, 
devienne une décision définitive pour le requérant. En ce sens, le renvoi a un effet dévolutif, 
de « décharge de responsabilité ». Dès lors, si le Conseil constitutionnel rend une autre 
décision qu’une abrogation ou assimilée, cela ne peut pas signifier ipso facto que la juridiction 
de renvoi a douté à tort de la constitutionnalité des dispositions contestées. 
Pour autant, il ne faudrait pas non plus tomber dans un relativisme absolu, consistant à dire 
que la position des juridictions de renvoi sur la constitutionnalité des dispositions ne peut 
jamais être déduite. D’abord, l’effet purement dévolutif ne peut vraiment valoir que lorsque la 
question est renvoyée sur le fondement de sa nouveauté, seconde branche (opportunité). Dans 
tous les autres cas, et notamment en cas de renvoi sur le fondement d’une question présentant 
un caractère sérieux, le jugement sur la constitutionnalité a conclu au minimum à un doute. 
                                                 
407 BENETTI J., « Échec au renvoi : les décisions QPC de "non-lieu à statuer" », RDP 2012, p. 593. 
408 Sur ce point, voir la caractérisation du doute sur la constitutionnalité, Partie I, Chapitre I, pt. 71. 
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On peut même avoir des indications sur ce que la juridiction trouve questionnable, lorsqu’elle 
souligne par un « notamment » les griefs les plus susceptibles d’être atteints par la loi409.  
Mais là encore, ce signalement ne vaut pas conviction de l’inconstitutionnalité, comme en 
témoigne les conclusions du rapporteur public dans une affaire relative aux servitudes 
administratives. Bien que la juridiction renvoie la question en pointant le grief d’une atteinte 
au droit de propriété, les conclusions indiquent :  
« Nous nous accommoderions fort bien de l'idée qu'un contrôle de proportionnalité opéré par le juge du 
permis de construire suffirait à résoudre la difficulté liée au risque d'arbitraire […]. Mais nous convenons 
qu'il est peut-être hardi de l'affirmer dans votre rôle de juge du filtre. C'est pourquoi nous concluons – 
mollement, vous l'aurez compris – au renvoi de la question, qui permettra peut-être au moins d'élucider 
quels sont les "autres moyens" qu'une procédure contradictoire dont le Conseil constitutionnel estime qu'ils 
peuvent valablement écarter le risque d'arbitraire. » 410. 
Toutefois, il ne faut pas non plus négliger le fait que pendant le délai de trois mois maximum 
séparant le renvoi et la décision du Conseil constitutionnel, il n’est pas rare que la juridiction 
de renvoi exprime plus en détail le raisonnement qui l’a poussé à interroger le juge de la rue 
Montpensier. C’est surtout vrai pour le Conseil d’Etat qui, pendant ce laps de temps, peut 
autoriser la publication des conclusions du rapporteur public. Certes, ces conclusions ne sont 
pas l’avis collégial de la juridiction. Elles sont cependant révélatrices des opinions du juge. Et 
du reste, même lorsque ces documents sont publiés après la décision du Conseil 
constitutionnel, ils permettent encore de déceler les différences de raisonnements411. 
Cela étant précisé, force est cependant de constater qu’il reste difficile de discriminer, parmi 
les décisions du Conseil constitutionnel, lesquelles constituent réellement des remises en 
cause du renvoi. 
                                                 
409 LIEBER S-J., BOTTEGHI D. et DAUMAS V. (membres du CE.), « La question prioritaire de 
constitutionnalité vue du Conseil d'Etat », NCCC 2010/3, n° 29, p. 101, en part. p. 118 : « Le plus souvent, le ou 
les moyens d’inconstitutionnalité faisant problème sont cités, introduits parfois par un "notamment". De cette 
manière, le juge tend à indiquer, lorsqu’il est en présence de plusieurs moyens d’inconstitutionnalité d’inégale 
valeur, le moyen qui lui paraît sérieux et dont le juge constitutionnel pourrait se saisir. Mais la démarche est 
prudente, afin d’éviter tout pré-jugement. […] D’autre part, il s’agit évidemment pour le Conseil d’État de ne pas 
empiéter sur l’office du Conseil constitutionnel ; c’est pourquoi la décision de renvoi n’explique pas les raisons 
pour lesquelles le juge doute et ne cherche pas à raffiner. ». 
410 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 10/9 chr, 10 févr. 2016, Groupement foncier rural Namin et Co 
[Servitude administrative restrictive d'usage des bâtiments d'estive et chalets d'alpage non desservis par des voies 
et réseaux en période hivernale], n° 394839, p. 4 [en ligne – ariane]. 
411 Pour donner un ordre de grandeur, sur les conclusions collectées en libre accès, plus de 120 concernent des 
arrêts de renvoi ; le risque de la publication de tels documents est cependant de créer des interférences entre les 
différents contrôles de constitutionnalité et d’affaiblir celui du Conseil constitutionnel. C’est cependant un 
argument qui rejoint beaucoup celui tenu sur les opinions séparées, dissidentes et convergentes, dans les cours et 
juridictions constitutionnelles qui les utilisent. 
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Cette absence de supervision du Conseil constitutionnel sur le filtrage des QPC par le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation leur donne déjà une autonomie confortable. Elle est en outre 
accentuée par la spécialisation des juridictions, et l’absence d’émulation et de concurrence 
qu’elle induit. 
§2. L’absence de contrainte autre. 
Les autres forces pouvant peser sur le filtrage des juridictions de renvoi et leur contrôle de 
constitutionnalité sont de deux natures : la pluralité de filtres pourrait créer une forme 
d’émulation et de concurrence entre juridictions (A) ; la réception des arrêts et leur 
commentaire pourraient influencer leur comportement, dans un sens ou dans un autre (B). 
Mais dans les deux cas, les effets de ces contraintes sont en réalité très limités. 
A. Une spécialisation limitant la concurrence dans le filtrage. 
L’absence de concurrence dans le filtrage vient principalement de la spécialisation des 
juridictions et des formations (1). Elle aboutit à une absence d’émulation, qui aurait pu 
exercer une contrainte sur l’usage que les juridictions font de leur habilitation au contrôle de 
constitutionnalité (2). 
1. Une spécialisation des juridictions et des formations. 
94. Une spécialisation entre le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. – La séparation 
des deux ordres de juridictions, et l’exigence que les dispositions soient applicables au litige, 
tendent à ce que le Conseil d’Etat et la Cour de cassation jugent principalement des lois qu’ils 
appliquent par ailleurs, et des matières dont ils connaissent dans leurs offices usuels. C’est un 
premier effet de la dualité juridictionnelle, en tant qu’elle est une spécialisation 
juridictionnelle, que d’aboutir à une « parcellisation412 » du filtrage des QPC. Toutefois, cette 
séparation n’a rien d’absolue, et il faut immédiatement y ajouter des tempéraments, qui 
tiennent à deux séries de considérations. 
D’abord, à une compétence juridictionnelle déterminée au regard des actes et pas des 
matières. En particulier, le contrôle de validité des actes réglementaires ressortit en principe 
du Conseil d’Etat. Peu importe qu’ils ne concernent pas des matières qu’il applique dans son 
office usuel. Le recours pour excès de pouvoir a ainsi un puissant effet attractif au Conseil 
d’Etat de QPC relatives à des contentieux, qui, matériellement, ne sont pas liés à sa 
                                                 
412 DRAGO G., « La Cour de cassation, juge constitutionnel », RDP 2011, p. 1438. 
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compétence, bien qu’il ait une certaine habitude de les traiter à travers son contrôle de 
légalité. Cet effet attractif est d’autant plus puissant que les actes réglementaires contestés 
devant lui sont fréquemment des actes d’application de la loi (décret d’application, directive 
ou circulaire administrative mentionnant une loi), ce qui implique que les dispositions 
législatives sont automatiquement applicables au litige au sens de la QPC413. 
A cet égard, certaines matières sont structurellement plus génératrices d’actes réglementaires 
complémentaires ou d’application de la loi. La procédure pénale, par exemple, contrairement 
au droit pénal « de fond », requiert souvent des actes d’application. Ainsi, il n’est pas étonnant 
que des dispositions légales du code de procédure pénale fassent l’objet de QPC devant le 
Conseil d’Etat. 
Par exemple, quant à la question du retrait du crédit de réduction de peine qui a donné lieu à 
plusieurs demandes de renvoi au Conseil constitutionnel, le Conseil d’Etat a été saisi d’une 
QPC par l’intermédiaire d’un recours pour excès de pouvoir contre une décision implicite de 
refus d’abrogation de dispositions réglementaires du code de procédure pénale414. Pourtant, le 
retrait de crédit de peine relève d’un contentieux pénal (juge d’application des peines). 
D’autres matières peuvent ressortir du même schéma comme le droit du travail. Le Conseil 
d’Etat a ainsi renvoyé une QPC portant sur l’interprétation donnée par la chambre sociale de 
la Cour de cassation de l’article L. 442-9 du Code du travail renvoyant à un décret en Conseil 
d’Etat pour la détermination des « entreprises publiques », notion qui était au cœur du 
litige415. 
                                                 
413 Voir not. DECHAMBRE A., « Les rapports entre le recours pour excès de pouvoir et la question prioritaire de 
constitutionnalité : un réseau est ouvert », IXe Congrès de l’Association française de droit constitutionnel, 2014, 
[en ligne – site de l’AFDC] ; OLLEON L., Concl. sur CE., plén. fisc., 9 mai 2012, Société GBL Energy, n°s 
342221 et 342222, Leb. : « La seconde avancée jurisprudentielle majeure est intervenue il y a deux ans, quand, à 
la faveur d’une affaire Epoux M... (n° 339081, T. p. 704), jugée le 9 juillet 2010, vous avez jugé qu’une question 
prioritaire de constitutionnalité pouvait être soulevée à l’occasion d’un recours pour excès de pouvoir formé 
contre une circulaire. […] Il est donc désormais possible de contester la constitutionnalité d’une loi à la faveur 
d’un recours formé contre une instruction fiscale. Lorsque l’on articule cette avancée avec la précédente, c’est-
à-dire lorsque le recours est formé contre une instruction fiscale qui se borne à recopier la loi, le résultat est - il 
faut appeler un chat un chat - le moyen reconnu aux justiciables de contester directement devant vous la 
constitutionnalité du texte même de la loi. La seule limite posée à ce bel édifice jurisprudentiel - qui ne connaît 
même pas l’obstacle de la tardiveté, puisque le délai de recours contentieux ne court pas à l’encontre des 
instructions fiscales - est celle de l’intérêt à agir. ». 
414 CE., 1/6 ssr., 25 mars 2015, M. A...B [Retrait du crédit de réduction de peine], n° 374401, Tab. 
415 CE., 1/6 ssr., 10 juin 2013, Société Natixis Asset Management [Participation des salariés aux résultats de 
l’entreprise dans les entreprises publiques], n° 366880, Tab. 
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Ensuite, un autre tempérament à la spécialisation par ordre de juridictions provient de 
l’existence de branches juridiques transversales. Là encore, le Conseil d’Etat est davantage 
concerné, car il est plus fréquent qu’il ait à appliquer des normes de droit privé. Le 
phénomène inverse est beaucoup plus marginal, mais reste possible. La Cour de cassation est 
ainsi dans la même situation, lorsque par exemple, il est question de droit fiscal, du 
contentieux des autorités administratives indépendantes, de la compétence du juge pénal pour 
apprécier la validité des actes réglementaires, de droit du travail, ou encore de contentieux 
assez spécifiques, comme celui des étrangers et du droit d’asile. 
Par exemple, une célèbre QPC relative au recours devant la Cour nationale du droit d’asile 
portait notamment sur une interprétation jurisprudentielle de ladite Cour, dont la juridiction de 
cassation est le Conseil d’Etat416. Pourtant, la QPC était bien transmise par la Cour de 
cassation417. De même, cettte dernière a renvoyé une QPC mettant en cause la possibilité de 
former un recours suspensif contre la décision du préfet d’accorder une dérogation au repos 
dominical. Ou encore elle a été saisie, dans une affaire Commune de Tours, d’une QPC sur 
l’obligation de reprise des contrats de droit privé par une collectivité publique à l’issue d’une 
délégation de service public418. 
Il résulte donc de ce premier niveau de spécialisation que l’habilitation au contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi n’est pas aussi large que celle du Conseil 
constitutionnel quant aux matières juridiques concernées. Lui juge de tout ; les juridictions de 
renvoi, seulement des matières qu’elles ont l’habitude de traiter, à quelques exceptions près. 
95. Une spécialisation interne aux juridictions de renvoi. – A ce premier degré de 
spécialisation il faut en ajouter un second dû à la spécialisation des formations à l’intérieur 
des juridictions. 
Aux débuts de la QPC, la Cour de cassation, avait une formation ad hoc spécialisée dans 
l’examen des QPC. Cette formation a été par la suite supprimée419. Mais même pendant sa 
                                                 
416 CC., n° 2011-120 QPC du 8 avr. 2011, M. Ismaël A. [Recours devant la Cour nationale du droit d'asile]. 
417 Cass., civ. 1, 9 févr. 2011, M. Ismaël A. [Recours devant la Cour nationale du droit d'asile], n° 10-40.059 
(188). 
418 Cass., soc. 15 juin 2011, Commune de Tours [Reprise des contrats de travail de droit privé par les collectivités 
territoriales reprenant une activité de service public anciennement confiée à une personne privée par une DSP 
(responsabilité des licenciements intervenus sans cause réelle et sérieuse)], n° 10-27.131 (1543). 
419 D’aucuns diront par mesure de rétorsion après que celle-ci a montré des premiers signes de réticence à 
renvoyer ; voir not. NADAL J-L. (procureur général près la Cour de cassation), « Audition devant la 
Commission des lois de l’AN. », in WARSAMNN J-L., Rapport d’information de la Commission des lois de 
l’AN. sur l’évaluation de la loi organique n° 2009-1523 du 10 déc. 2009 relative à l’application de l’article 61-1 
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courte période d’existence, elle mettait en œuvre une certaine spécialisation. En effet, sa 
composition variait en fonction des questions, en faisant intervenir des conseillers de la 
chambre « spécialement concernée »420. Depuis la suppression de cette formation, la 
spécialisation est totale et les différentes chambres de la Cour ne traitent quasi exclusivement 
que des QPC liées à la matière juridique dont elles font usuellement application. Sans 
caricaturer la compétence de chaque chambre et sans faire une liste exhaustive de leurs 
compétences, la spécialisation est la suivante : chambre criminelle pour le droit pénal ; 
chambre sociale pour droit du travail ; chambre commerciale, financière et économique pour 
le droit commercial ; première chambre civile pour le droit des contrats, le droit de la famille 
et l’état des personnes ; deuxième chambre civile pour la responsabilité civile et le droit de la 
sécurité sociale ; troisième chambre civile pour le droit immobilier et l’expropriation. 
Le Conseil d’Etat, lui, a toujours ventilé les QPC selon la spécialisation de ses chambres et 
chambres réunies (ex sections et sous-sections réunies). Il est cependant plus affecté par des 
problèmes d’effectifs, de sorte qu’il peut y avoir plus de souplesse dans la répartition des 
affaires. L’assemblée et la section du contentieux, en tant que formations solennelles, ont des 
compétences transversales et ne sont que très exceptionnellement utilisées pour juger des 
QPC. En revanche, les chambres ont des spécialités qu’il serait difficile de lister de manière 
exhaustive. Mais, pour en donner quelques exemples, la troisième chambre juge du droit de la 
décentralisation et des collectivités territoriales, les huitième et neuvième du droit fiscal, la 
dixième des libertés publiques, la deuxième des pensions, etc. 
Accessoirement, cette spécialisation par formation produit aussi une spécialisation 
personnelle. Selon les matières, on retrouve fréquemment les mêmes noms aux postes de 
présidents, rapporteurs, rapporteurs publics et avocats généraux. Il suffit pour cela de 
consulter les organigrammes donnant les compositions des formations sur les sites du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation. 
                                                                                                                                                        
de la Constitution, n° 2838, 2009, p. 88, en part. p. 90 : « il eût été infiniment plus souhaitable que la suppression 
de la formation ad hoc de la Cour de cassation, qui a été vécue […] comme une mesure de rétorsion contre la 
Cour de cassation et comme une atteinte grave à l’indépendance de la justice, soit au moins précédée d’une 
concertation ». 
420 Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 26-3, al. 3 et 
4 (abrogé au 24 juil. 2010) : « L'arrêt de la Cour de cassation est rendu par une formation présidée par le premier 
président et composée des présidents des chambres et de deux conseillers appartenant à chaque chambre 
spécialement concernée. Toutefois, le premier président peut, si la solution lui paraît s'imposer, renvoyer la 
question devant une formation présidée par lui-même et composée du président de la chambre spécialement 
concernée et d'un conseiller de cette chambre. ». 
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Cette double spécialisation, matérielle et personnelle, dément encore un peu plus l’idée selon 
laquelle le filtrage des QPC aboutit à une diffusion très large du contrôle de constitutionnalité. 
Finalement, très peu de personnes viennent s’ajouter aux membres du Conseil constitutionnel 
parmi les juges autorisés à émettre une opinion ou un jugement sur la constitutionnalité de la 
loi. 
Du point de vue de la définition des limites de l’habilitation des juridictions de renvoi, la 
spécialisation a pour effet direct d’éviter une concurrence qui aurait pu modérer leur usage. 
2. L’absence corrélative de concurrence systémique. 
96. L’absence de concurrence systémique entre juridictions et formations. – Lorsque 
des juridictions sont mises en concurrence sur le terrain de la protection des droits 
fondamentaux, il est assez fréquent que la cour la plus libérale entraine les autres dans le sens 
du « mieux-disant ». Et inversement, l’absence d’une réelle concurrence a tendance à limiter 
ce type de mise a niveau, et ne permet pas de jouer sur un effet d’émulation et d’entrainement. 
A cet égard, la spécialisation du contentieux QPC entre Conseil d’Etat et Cour de cassation 
empêche que ces juridictions se livrent à un « concours de renvoi ». Et la spécialisation à 
l’intérieur des juridictions en accentue les effets, les laissant libres de l’usage qu’elles peuvent 
faire de cette habilitation au contrôle de constitutionnalité. Car si, en apparence, cette hyper 
spécialisation induit une démultiplication des filtres, et donc des juges constitutionnels (ce que 
d’aucuns déplorent), elle tend aussi à rendre une formation de jugement relativement aveugle 
aux questions traitées par les autres. En tout cas, certaines questions lui échappent souvent, et 
d’autres lui reviennent de manière régulière. Ainsi, il n’y a pas grand sens à considérer le 
filtrage en opposant Conseil d’Etat et Cour de cassation, comme si les différences de pratique 
correspondaient exactement aux différences entre ordres de juridiction. C’est bien au niveau 
des formations de jugement qu’il faut se placer pour apprécier l’usage de l’habilitation et le 
comportement de filtrage, car celui-ci dépend beaucoup de la matière traitée421. Cette très 
grande autonomie, dont bénéficie chaque chambre du Conseil d’Etat ou de la Cour de 
cassation, majore forcément le risque de divergences, volontaires ou involontaires, dans les 
solutions retenues. 
97. Des éléments ponctuels de concurrence entre juridictions et formations. – Bien 
qu’elle soit assez limitée, la concurrence entre juridictions, et entre formations existe parfois. 
                                                 
421 Voir Partie II, Chapitre II. 
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Ainsi, certains mécanismes informels viennent encadrer leur usage de l’habilitation au 
contrôle de constitutionnalité. On peut ainsi relativiser certaines des remarques faites ci-
dessus. 
Sur l’autonomie d’abord, il ne faut pas sous-estimer la capacité du Conseil d’Etat et de la 
Cour de cassation d’assurer la coordination entre les formations qui les composent. La section 
du contentieux du Conseil d’Etat, du fait de son organisation compacte, a une tradition de 
supervision de la jurisprudence par une poignée de conseillers expérimentés, placés à la 
présidence des formations de moindre solennité. La cohérence des jurisprudences est ainsi 
atteinte par des discussions internes informelles. Cette tradition ne se retrouve pas forcément à 
la Cour de cassation, où les chambres jouissent d’une plus grande autonomie depuis toujours, 
et affichent leurs divergences de jurisprudence, jusqu’à ce que l’assemblée plénière décide de 
vider le conflit.  
Sur la concurrence ensuite, bien qu’elles soient rares, certaines QPC mettent en cause des 
dispositions législatives partagées, sur lesquelles il peut y avoir des divergences de vue en 
juridictions et formations. Un « dialogue » musclé peut alors s’établir, et notamment au sein 
de la Cour de cassation. Mais le Conseil constitutionnel peut aussi jouer le rôle d’un arbitre, si 
la question lui est renvoyée. 
Un exemple nous en est donné par un auteur particulièrement autorisé avec les différentes 
interprétations données de l’article 53 de la loi du 29 juillet 1881 et du formalisme qu’il 
impose concernant l’acte introductif d’instance en matière d’infractions de presse. L’article 
distingue ce qui relève du délit d’injure, et ce qui relève de la diffamation422. Les 
interprétations de la première chambre civile, de la chambre criminelle et de l’assemblée 
plénière n’étaient pas en parfaite adéquation. Elles avaient fait l’objet de plusieurs QPC423, 
mais c’est le Conseil constitutionnel qui a tranché la question. En faisant porter son contrôle 
sur l’interprétation de la chambre criminelle qu’il juge alors conforme, il indique en somme 
que c’est cette formation qui avait raison depuis le début424. 
                                                 
422 MAZIAU N. (conseiller référendaire à la Cass.), « L’appréhension de la Constitution par la Cour de cassation 
au travers de l’analyse de l’évolution de son mode de contrôle : la révolution de la QPC 5 ans après l’entrée en 
vigueur de la réforme », RFDC 2015/2, n° 102, p. 453, en part. 463-464. 
423 Cass., crim., 19 févr. 2013, M. Gilles X et autre [Conditions et formes de l'acte introductif d'instance en 
matière de presse], n° 12-84.302 (1015) ; ass. plén., 15 févr. 2013, M. Dominique X et autre c. Société 
Auféminin.com et autre, n° 11-14.637, Bull. ; civ. 1, 20 févr. 2013, Société Ecocert France [Formalisme de l'acte 
introductif d'instance en matière de presse à peine d'irrecevabilité], n° 12-20.544 (270). 
424 CC., n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif d'instance en 
matière de presse]. 
177 
 
Naturellement, la concurrence peut aussi jouer entre le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. 
Sa compétence quant aux actes administratifs fait notamment connaitre la juridiction 
administrative de contentieux intéressants principalement la juridiction judiciaire. 
Par exemple, cette situation se retrouve dans une affaire relative à l’autosaisine du Tribunal de 
commerce aux fins d’injonction de produire les comptes. La chambre commerciale de la Cour 
de cassation avait à deux reprises refusé de renvoyer une telle question425. Le Conseil d’Etat a 
fini par en être saisi par le truchement d’un recours pour excès de pouvoir. Preuve que les 
effets d’une mise en concurrence ne sont pas ignorés des requérants, il s’agissait alors des 
mêmes que ceux devant la chambre commerciale…  Et le Conseil d’Etat a alors choisi de 
renvoyer la question, sur conclusions contraires du rapporteur public. Ce dernier mentionne 
explicitement les arrêts de la juridiction judiciaire, et ne voit aucune inconstitutionnalité à 
l’issue d’une analyse autonome. Mais l’intérêt du renvoi était sans doute ailleurs : il s’agissait 
de demander à un tiers, le Conseil constitutionnel, de fixer la ligne directrice commune426. 
Sur les divergences de jugement et de jurisprudence enfin, le risque doit aussi être circonscrit. 
Puisque chacun n’examine que la loi qui le concerne, ce n’est pas tellement quant à la 
constitutionnalité de la loi que le risque de divergence est le plus grand. Si désaccord il devait 
y avoir, ce serait plutôt sur l’interprétation des normes constitutionnelles transversales. Ainsi, 
le risque de diffraction de l’interprétation constitutionnelle, souvent évoqué à propos du 
filtrage des QPC, ne doit pas être exagéré427. En réalité, il n’y a pas tant de juges de la 
constitutionnalité de la loi que cela, mais plutôt une multitude de juges experts. 
Cette spécialisation des QPC par ordres de juridiction et par formation, même si elle présente 
quelques tempéraments, continue d’acter du fait qu’aucune contrainte extérieure ne pèse 
vraiment sur le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, lorsqu’ils font usage de leur habilitation 
                                                 
425 Cass. com., 15 janv. 2013, Sociétés ID Bio, ID Bio développement et Human Biological Banks [Saisine 
d'office du Tribunal de commerce aux fins d'injonction sous astreinte de produire les comptes], n° 12-40.086 
(107) ; 3 sept. 2013, M. Vincent X et Société Famille A. apiculteurs [Saisine d'office du Tribunal de commerce 
aux fins d'injonction sous astreinte de produire les comptes], n° 13-40.033 (883). 
426 CE., 6/1 ssr., 6 avr. 2016, Société Famille A. apiculteurs et autre [Saisine d'office du Tribunal de commerce 
aux fins d'injonction sous astreinte de produire les comptes], n° 396364 ; DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 6 
avr. 2016, n° 396364, préc. [en ligne – ariane]. 
427 SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.), « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN J-
L., op. cit., p. 40, en part. p. 45 : « nous avions déjà mis en place dans le but de rationaliser le traitement des 
flux contentieux. Je pense notamment au dispositif qui permet, au sein de la juridiction administrative, le 
regroupement des affaires posant des questions analogues. Ce système permet de ne mener à son terme 
complet qu’une seule des affaires et de régler ensuite, au regard de la solution retenue, toutes celles qui sont 
restées en suspens. On évite ainsi que la même question soit étudiée par plusieurs juridictions et que le 
Conseil constitutionnel se trouve saisi de questions multiples portant sur des sujets identiques. ». 
178 
 
au contrôle de constitutionnalité. Reste encore la possibilité de la critique de leurs décisions, 
et notamment le discours sur leur loyauté dans le filtrage. 
B. L’influence limitée du discours sur la loyauté du filtrage. 
98. Un discours sur la loyauté caractérisé par une dimension morale. – Un certain 
discours doctrinal a fait de la loyauté la pierre angulaire de la répartition de compétences entre 
le Conseil constitutionnel et les juridictions de filtrage. Parfois, il s’agit simplement de 
s’offusquer de ce que le Conseil d’Etat et la Cour de cassation apprécient la constitutionnalité 
de la loi. Mais le plus souvent, il n’est pas question de leur refuser par principe d’exercer un 
tel contrôle. Le discours vise plutôt à désigner certains comportements comme déloyaux, afin 
de définir les limites de leur office selon ce critère. Il n’est plus question de discuter de leur 
droit à le faire, mais de leur abus de droit428.  
Cette référence à la loyauté est assez problématique, car elle n’est pas une notion si facile à 
manipuler.  
Tout d’abord, la loyauté n’est pas une notion juridique. En tout cas pas immédiatement. Elle 
appartient à un autre monde conceptuel, éventuellement sociologique, mais surtout moral, qui 
vise à décrire et qualifier des rapports entre personnes, et entre organisations. La loyauté 
n’accède à un statut juridique que lorsqu’une autorité normative l’importe dans le monde du 
droit, en y faisant référence dans une règle. Cela ne va pas alors sans poser quelques 
difficultés définitoires429. Et en dépit d’une lointaine étymologie juridique430, ce terme est 
                                                 
428 Voir not. DEUMIER P., « QPC : la question fondamentale du pouvoir d'interprétation (à propos du filtrage) » 
(note sur not. Cass., 7 mai 2010, n° 09-80.774 et CE, 16 avr. 2010, n° 320667), RTD civ. 2010, p. 504, en part. 
p. 504-505 : « La difficulté d'exercer une fonction de filtrage sans être suspecté de s'intéresser de trop près au 
fond n'a donc rien de nouveau - à croire que c'est le rôle de filtre lui-même qui se meut dans une ambiguïté 
essentielle, et non la façon dont on l'exerce. Lorsque ce filtrage est en outre exercé par deux Hautes juridictions 
au profit d'une troisième, les incertitudes réveillent toutes les suspicions. Pourtant, le rôle qui leur a été confié 
par la loi organique les porte nécessairement à une véritable appréciation de constitutionnalité qui n'est donc pas, 
en soi, abusive - mais où placer le critère de l'abus ? » ; voir aussi pour une exclusion totale de la notion d’abus : 
ROBERT J-H., « De la sagacité de la Cour de cassation dans l’usage de la QPC » (note sur Cass. ass. plén., 20 
mai 2011, n° 11-90.025), Dr. Pénal 2011, n° 7-8, p. 52, en part. p. 54 : « la QPC devient l'instrument par lequel 
la plus haute instance judiciaire s'empare d'une partie du contrôle de constitutionnalité des lois, qu'elle avait 
auparavant si obstinément décliné. Peut-être s'agit-il d'un "coup d'État juridique", comme le dit M. Chagnollaud, 
mais c'est ainsi que progresse le droit constitutionnel : ce sont des actes contraires à la lettre de le Constitution 
qui ont engendré deux des institutions auxquelles les Français sont très attachés, l'élection du président de la 
République au suffrage universel direct (loi référendaire du 6 novembre 1962) et le contrôle, par le Conseil 
constitutionnel, de la conformité des lois à la Déclaration des droits de l'homme et aux principes fondamentaux 
reconnus par les lois de la République ». 
429 Voir par ex. Code civil, art. 1104 (ex art. 1134) ; CE., ass., 28 déc. 2009, Commune de Béziers, n° 304802, 
Leb., consacrant un principe de loyauté contractuelle. 
430 Dictionnaire Académie française, 9e éd. : « Qui est conforme à la loi, qui est fait dans les règles prescrites ». 
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aujourd’hui synonyme d’une « fidélité à l’autorité légitime »431 (ce qui suppose de l’identifier 
correctement), ou d’un comportement éthique. La loyauté n’est donc pas la légalité. De ce 
fait, cette notion fait intervenir énormément d’incertitudes et d’intersubjectivités. Y recourir 
pour définir les limites de l’office des juridictions de renvoi ne peut être véritablement 
satisfaisant, car les résultats et conclusions obtenus seraient forcément teintés d’une certaine 
relativité. 
Par ailleurs, la loyauté des juridictions de renvoi dans le filtrage des QPC est souvent 
entendue comme une loyauté à l’égard du Conseil constitutionnel, comme si ces juridictions 
étaient ses vassaux. La loyauté des juridictions d’un Etat va à l’ordre juridique. Elles se 
doivent donc d’adopter les solutions les plus favorables pour en assure la cohérence. Or, il 
n’est pas certain que dans le cadre de la QPC, cela passe toujours par un renvoi au juge de la 
rue Montpensier. 
Reste cependant que c’est avec cette notion de loyauté qu’il est souvent discuté des limites de 
l’office de filtrage des juridictions de renvoi, tant par les commentateurs que par les juges 
eux-mêmes. 
99. La subjectivité du discours sur la loyauté du filtrage. – Lorsqu’il émane de la 
doctrine organique des juridictions, le discours sur la loyauté emprunte les expressions d’une 
« exigence de coopération loyale »432, d’absence « d’obstruction déloyale »433 ou tout 
simplement de « loyauté »434. Ces expressions sont cependant employées dans un contexte 
particulier, souvent dans le cadre de représentations, colloques et évènements divers. Ce 
discours s’inscrit alors dans une tonalité plutôt laudative sur la QPC, visant à souligner qu’elle 
est une procédure fonctionnant sans anicroche, et dans une entente cordiale entre les 
juridictions. Il s’agit donc moins de définir, que de décrire l’autolimitation dont celles-ci 
feraient preuve pour ne surtout pas « empiéter » sur la compétence du Conseil 
                                                 
431 Ibid. 
432 COURREGES A., « L’article L.211-3 du code l’action sociale et des familles est-il contraire au principe 
constitutionnel d’égalité ? Concl. sur CE., 1/6 ssr., 14 avr. 2010, Union des familles en Europe, n° 323830, 
Leb. », AJDA 2010, p. 1013 ; SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.), « La mise en œuvre de la question prioritaire de 
constitutionnalité dans la juridiction administrative » (Audience solennelle de rentrée du TA de Lyon du Lundi 
12 sept. 2011), 2011, [en ligne – site du CE.]. 
433 BOTTEGHI D., DAUMAS V., LIEBER S-J. (membres du CE.), « La question prioritaire de 
constitutionnalité vue du Conseil d'État », NCCC 2010/3, n° 29, p. 101, en part., p. 115. 
434 GUYOMAR M., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 19 mai 2010, M. Théron, n° 331025 Leb., in « Chronique de 
jurisprudence », Gaz. Pal. 2010, n° 147, p. 23. 
180 
 
constitutionnel435. Et souvent de s’appuyer sur leur légitimité comparative moindre pour en 
justifier436. Formulée comme telle, cette exigence de loyauté ressemble beaucoup à l’idée 
sous-jacente dans la formule du « dialogue des juges »437, avec les mêmes faiblesses relatives 
à son imprécision. 
En réalité, un tel discours nous renseigne au mieux sur un état d’esprit des juges, mais ne nous 
aide absolument pas à trouver de limite tangible à l’habilitation des juridictions de renvoi. 
Lorsqu’il émane de la doctrine universitaire, le discours sur la loyauté des juridictions de 
renvoi est plus critique et offensif, puisqu’il est généralement tenu lors du commentaire 
d’arrêts et de décisions. Ce discours est donc fondamentalement polémique438 : il vise à 
manifester un désaccord, une désapprobation. Il est apparu dès les débuts de la procédure et 
les années 2010-2011. A cette époque, certains non-renvois avaient pu faire douter de la 
volonté des juridictions suprêmes des ordres administratif et judiciaire de coopérer à la 
réforme. Ce discours a cependant une certaine pérennité aujourd’hui encore, notamment dans 
certaines matières sensibles et fondamentalement politiques (ordre public, droit pénal, droit 
social, droit de la famille). Mais globalement, le climat semble plus apaisé. En tout état de 
cause, ce type de discours n’est pas toujours très précis sur les reproches adressés aux 
juridictions, et on peut douter du fait qu’il ait un effet quelconque sur l’usage que font le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation de l’habilitation au contrôle de constitutionnalité qui 
leur est donnée.  
Dans les premiers temps de la procédure, le discours polémique sur la loyauté des juridictions 
visait surtout la Cour de cassation, et ne portait pas que sur son appréciation de la 
constitutionnalité des dispositions contestées. Il s’agissait plutôt de stigmatiser le 
comportement général de l’institution face à l’instauration de la QPC439.  
                                                 
435 CHARRUAULT C. (conseiller à la Cass.), « Le filtrage selon la Cour de cassation », », in La question 
prioritaire de constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Actes du colloque du 22 septembre 2010, JCP G 
2010, n°48 (supplément), p. 51 : « L’évitement de ce risque (d’empiètement) est dans le dialogue loyal entre 
celle-là (la Cour de cassation) et celui-là (le Conseil constitutionnel) ». 
436 SAUVE J-M. (vice-prés. du CE.), op. cit. : « Cette exigence de coopération loyale doit se traduire par une 
conscience accrue de chaque juge et, plus encore, de chacune des juridictions suprêmes, administrative et 
judiciaire, des limites de sa propre légitimité et de sa propre compétence ». 
437 GENEVOIS B., Concl. sur CE., ass., 22 déc. 1978, Cohn-Bendit, n° 11604, Leb. 
438 DEUMIER P., « Autopsie d’une polémique : la QPC, la Cour de cassation et la doctrine », in Le droit entre 
autonomie et ouverture : Mélanges en l’honneur de Jean-Louis Bergel, Bruylant, p. 171. 
439 Ibid., p. 182-183, citant PERELMAN C. et OLBRECHTS-TYTECA L., Traité de l’argumentation, 
Université de Bruxelles, coll. UB lire, 2008, 6e éd., p. 150 : « Pour ce faire, la polémique recourt à 
l’argumentation ad personam, qui vise à disqualifier l’adversaire, qui se distingue de l’argumentation ad 
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On le rencontre par exemple à propos de la discussion sur la priorité de la QPC, alors même 
qu’il n’est absolument pas question de l’exercice du contrôle de constitutionnalité par les 
juridictions de renvoi. Dès les débats parlementaires, la priorité de l’examen de la QPC par 
rapport au droit conventionnel issu de l’Union européenne a été pointée comme 
problématique, en raison du principe d’effectivité440. Pourtant, le fait que la Cour de cassation 
renvoie une question préjudicielle sur ce point à la Cour de justice de l’Union européenne a 
été immédiatement perçu comme la manifestation d’une volonté de faire échouer la 
procédure441. On lisait alors que la Cour avait commis une erreur442. Rétrospectivement 
pourtant, on peut difficilement croire que les interrogations qu’elle avait étaient réellement 
infondées, tant cette question a soulevé, et continue de soulever, de véritables difficultés au 
regard du droit de l’Union européenne443. 
Il s’est produit exactement la même chose sur la question de l’interprétation de la loi, et de 
l’objet du contrôle de constitutionnalité de la loi promulguée. La Cour a été sévèrement 
critiquée alors même qu’il n’était pas question du contrôle de constitutionnalité. Mais il est 
vrai que son attitude était beaucoup moins compréhensible sur ce point, car elle était à la fois 
                                                                                                                                                        
hominem, qui vise l’opinion. […] Avec la polémique, la cible n’est plus la pensée, mais son auteur, qu’il s’agira 
dès lors de disqualifier ».  
440 CJCE, 9 mars 1978, aff. 106/77, Administration des finances de l'État contre Société anonyme Simmenthal. 
441 DISANT M., « Point sur les premières décisions du Conseil d'État et de la Cour de cassation sur des questions 
prioritaires de constitutionnalité », Constitutions 2010, p. 218 : « Alors que le Conseil d'État semble s'engager 
dans la voie d'une coopération loyale avec le Conseil constitutionnel […] la Cour de cassation tente de faire 
échec à la réforme en contestant devant la Cour de justice de l'Union européenne le principe même du caractère 
prioritaire de la question de constitutionnalité » ; « ROUSSEAU D., « La Cour a ses raisons, la raison les 
siennes ! » (Note sur Cass., ass. plén., 20 mai 2011, n°s 11-90.025 (595) et autres), Gaz. Pal. 2011, n° 151, p. 7 : 
« La Cour de cassation […] avait déjà attiré l’attention – au sens fort du terme » du législateur organique et de la 
doctrine en doutant de la compatibilité entre l’exigence d’examiner en priorité la question de constitutionnalité et 
l’exigence d’assurer l’effet direct et la primauté du droit de l’Union européenne […]. Bref, la Cour a manifesté, 
clairement et dès le départ, ses doutes sur la pertinence du mécanisme retenu par le constituant et le législateur 
organique ».  
442 DONNAT F., « La Cour de Justice et la QPC : chronique d’un arrêt prévisible et imprévu », D. 2010, 
p. 1640 ; LEVADE A., « Renvoi préjudiciel versus Question prioritaire de constitutionnalité : la Cour de 
cassation cherche le conflit ! », D. 2010, p. 1254 ; MANIN P., « La question prioritaire de constitutionnalité et le 
droit de l’Union européenne », AJDA 2010, p. 1023 : « une erreur de méthode et une mauvaise compréhension 
du principe de primauté du droit communautaire » ; GAIA P., « La Cour de cassation résiste…mal », RFDA 
2010, p. 458 : « erreur décisive », « un arrêt (qui) est tombé complètement à plat », « il est recommandé 
d’oublier l’arrêt de la Cour de cassation. Au plus vite. » ; ROUSSEAU D., « Tohu-bohu autour de la QPC », 
Gaz. Pal. 2010, n° 147, p. 8. 
443 CJUE, 22 juin 2010, C-188/10, Abdeli et Melki, pt. 28 : « il n’apparaît pas de manière manifeste que 
l’interprétation effectuée par la Cour de cassation du mécanisme de la (QPC) est à l’évidence exclue au regard 
du libellé des dispositions nationales » (la Cour formule trois conditions de compatibilité sous réserve de la 
priorité de la QPC avec le droit de l’Union dans le dispositif) ; CC., n° 2013-314P QPC du 4 avr. 2013, Jeremy 
F. [Absence de recours en cas d'extension des effets du mandat d'arrêt européen - question préjudicielle à la Cour 
de justice de l'Union européenne] ; CE., ass., 31 mai 2016, Jacob [Articulation QPC et renvoi préjudiciel UE - 
Report d'imposition de la plus-value réalisée à l'occasion d'une opération d'échange de titres en cas de tranfert de 
domicile fiscal vers un autre pays de l'Union européenne], n° 393881, Leb. 
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contraire à la logique d’un contrôle de la loi promulguée, et aux principes élémentaires de 
théorie du droit444. Cependant, si la Cour a alors été justement critiquée, le Conseil d’Etat, lui, 
ne l’a pas été alors même qu’il a pu tenir le même raisonnement dans d’autres domaines du 
droit, en particulier en matière de responsabilité445. 
Au regard de ces deux exemples, on constate que ce discours sur la loyauté des juridictions 
tient aussi à des facteurs inexplicables, qui relèvent de la perception que l’on a des 
juridictions. En cela, il peut difficilement permettre de définir les limites dans l’usage d’une 
habilitation. 
Reste cependant que le discours doctrinal sur la déloyauté des juridictions de renvoi peut aussi 
être un moyen de contester l’opportunité de leur appréciation de constitutionnalité. Il a alors 
davantage d’intérêt pour la détermination d’une frontière de compétence, car il n’attaque plus 
directement une institution, mais sa production normative.  
Toutefois, sous couvert de la loyauté, les auteurs critiquent fréquemment le fait que la 
décision de la juridiction de renvoi ne soit pas en adéquation avec l’opinion qu’ils se font de 
la constitutionnalité des dispositions contestées. Ils risquent alors de substituer un discours 
                                                 
444 Le raisonnement de la Cour s’appuyait sur une interprétation littéraliste des conditions de renvoi qui exigent 
une disposition législative et ne mentionnent pas son interprétation ou la jurisprudence. Elle désolidarisait ainsi 
la loi et son interprétation jurisprudentielle. Par extension, cela aboutissait à rendre nécerairement toute 
interprétation de la loi par la Cour de cassation « constitutionnelle » car tout simplement insusceptible d’être 
contestée devant le Conseil constitutionnel ; voir not. MOLFESSIS N., « La jurisprudence supra-
constitutionem », JCP G 2010, n° 42, p. 1955. 
445 Voir not. CE., 23 juil. 2014, Société d’éditions et de protection route, n° 354365, Leb., 
cons. 10 : « Considérant que, si la société requérante fait valoir qu’elle n’avait pas été en mesure d’anticiper 
l’interprétation donnée de ces dispositions par la Cour de cassation, elle critique non pas la loi elle-même, mais 
la portée qui lui a été ultérieurement conférée par la jurisprudence ; qu’elle n’est, par suite, pas fondée à mettre 
en cause la responsabilité de l’Etat au motif que la loi aurait été adoptée en méconnaissance des principes dont 
elle se prévaut », arrêt rendu sur conclusions contraires du rapporteur public ; LALLET A., « La responsabilité 
du fait de l’interprétation jurisprudentielle d’une loi. Concl. sur CE., 23 juil. 2014, Société d’éditions et de 
protection route, n° 354365, Leb. », RFDA 2014, p. 1178 : « il y aurait à notre avis quelque paradoxe et quelque 
artifice, voire, disons-le, quelque iniquité, à ignorer l'interprétation que le juge compétent a donnée de la loi et 
qui a été effectivement opposée au requérant […]. La problématique est certes distincte de celle du contrôle de 
constitutionnalité de la loi a posteriori, qui s'applique à la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle 
constante lui confère. Mais l'inspiration est la même : le rôle régulateur du Conseil d'État et de la Cour de 
cassation consiste à révéler le sens de la loi afin d'en assurer une application uniforme dans le pays. » ; 
BROYELLE C., « La responsabilité de l’Etat du fait de l’imprévisibilité d’une interprétation jurisprudentielle de 
la loi. Note sur CE., 23 juil. 2014, Société d’éditions et de protection route, n° 354365, Leb. », AJDA 2014, 
p. 2538 : « De même que, dans le cadre de la question prioritaire de constitutionnalité, le Conseil constitutionnel 
contrôle la "portée effective" de la norme législative, c'est-à-dire la loi telle qu'interprétée par le juge, de même la 
logique de la jurisprudence La Fleurette commande de couvrir les dommages résultant de l'application effective 
de la loi. » ; pour une opinion justifiant cette séparation par la dénaturation de la loi par son interprétation 
jurisprudentielle voir BLANDIN A., « La responsabilité du fait de l'interprétation jurisprudentielle d'une loi. 
Note sur CE., 23 juil. 2014, Société d’éditions et de protection route, n° 354365.Leb. », RFDA 2014, p. 1186. 
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moral, et un jugement en opportunité, à une critique technique fondée sur la cohérence de la 
décision avec la jurisprudence du Conseil constitutionnel, des juridictions de renvoi, et 
pourquoi pas d’autres sources de droit. Mais en matière de droits fondamentaux, une critique 
technique suffit rarement à emporter la conviction, et il est parfois difficile de critiquer une 
position autrement qu’en opportunité. 
L’affaire Rivarol sur la loi Gayssot est assez symptomatique de ce type de discours446. 
Plusieurs commentateurs ont en effet estimé que cette décision de non-renvoi attestait de la 
volonté de blocage de la Cour de cassation, en contestant l’opportunité du non-renvoi, et le 
fait que la Cour exerce une forme de contrôle de constitutionnalité illégitime447. Mais si 
besoin était de montrer la subjectivité du jugement sur ce type de décision, d’autres auteurs 
ont estimé la décision très opportune, fondée et suffisamment motivée448… D’autres encore, 
restant dans le registre technique, ont plus sobrement critiqué la motivation449. 
                                                 
446 Cass., crim., 7 mai 2010, [Loi Gayssot - Délit de contestation de crimes contre l'humanité], n° 09-80.774 (8). 
447 JAN P., « Chronique QPC (mars-octobre 2010) », LPA 2010, n° 2151, p. 10 : « la Cour de cassation a été 
amenée dans plusieurs affaires à prendre des positions jurisprudentielles discutables et discutées. […] comment 
ne pas être outragé par l'arrêt de non-renvoi de plusieurs dispositions de la loi Gayssot […] comment 
comprendre que ces dispositions ne présentaient pas un caractère sérieux ? Comment admettre que la Cour de 
cassation, par ce biais, exerce en fait un véritable examen de constitutionnalité au fond, en dehors de toute 
habilitation constitutionnelle ou législative, à tout le moins réfute tout grief d’inconstitutionnalité ? Comment 
tolérer que des dispositions législatives sur lesquelles pèse un doute sérieux d'inconstitutionnalité puissent 
continuer à produire leurs effets au sein d'un ordre juridique qui se veut protecteur des droits et libertés 
fondamentaux ? » ; LE POURHIET A-M., « Politiquement correct, mais juridiquement incorrect », Constitutions 
2010, p. 366 : « Prétendre, comme l'a fait la Cour, contrairement aux conclusions de l'avocat général Anne-Marie 
Batut, que la conformité de la loi Gayssot aux libertés d'opinion et d'expression n'est pas une question sérieuse, 
est une énormité juridique. […] La motivation de l'arrêt du 7 mai 2010 est bâclée et incohérente. […] Pourquoi 
la Cour s'est-elle ainsi arrogée un droit de veto manifestement abusif sur cette question préjudicielle alors qu'elle 
n'hésite pas à transmettre d'autres dispositions législatives plus anodines ? Le parti pris des magistrats semble 
évident. […] ils ne souhaitent manifestement pas laisser au Conseil constitutionnel le monopole de 
l'appréciation sur une question aussi sérieuse et c'est donc un acte de défiance manifeste à son égard. […] En 
termes de stratégie le résultat est désastreux puisque nombreux sont ceux qui vont en déduire que la Cour a voulu 
éviter une abrogation qu'elle jugeait probable ou certaine. […] la preuve est ainsi faite que la loi organique du 10 
décembre 2009 a octroyé un contrôle discrétionnaire de constitutionnalité des lois au Conseil d'État et à la Cour 
de cassation. ». 
448 FRANCILLON J., « Questions prioritaires de constitutionnalité (QPC) en matière d'infractions de presse 
(délits d'apologie de crimes de guerre, de contestation de l'existence de crimes contre l'humanité, et de 
diffamation) (Chronique) », RSC 2010, p. 640 : « Elle le fait dans les termes les plus nets, estimant que cette 
question ne présente pas un caractère sérieux […]. Ce rappel est bien venu. Il aurait peut-être eu encore plus de 
poids s'il avait été fait par le Conseil constitutionnel lui-même. Mais que le rejet de cette QPC intervienne en 
l'occurrence dès le second filtrage préalable des requêtes témoigne de la détermination de la Cour de faire échec 
à toute tentative de remise en cause d'un texte dont l'utilité et la portée symbolique devraient demeurer, selon 
nous, hors de discussion. ». 
449 DE MONTALIVET P., « Observations sur Cass., crim., 7 mai 2010, n° 09-80.774 (12008) », in DRAGO G. 
(dir.), « Chronique de l’Observatoire de jurisprudence constitutionnelle », NCCC 2010/3, n° 29, p. 256, en part. 
p. 259 : « La motivation utilisée par la Cour s'avère par ailleurs insuffisante. […] Le juge semble estimer 
implicitement que, l'infraction ayant été définie "de façon claire et précise", sa répression ne porte pas atteinte au 
principe de légalité des délits et des peines. Mais plutôt que faire référence à ce dernier principe, la Cour 
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100. La faible influence du discours sur la loyauté sur les juridictions de renvoi. Ces 
éléments de discours sur la déloyauté dans le filtrage des QPC peuvent éventuellement 
fragiliser la position des juridictions de renvoi, car ils instaurent une forme de climat de 
méfiance autour de leur façon d’exercer leur office. Dans l’absolu, cela pourrait inhiber leur 
comportement. C’est probablement l’effet recherché. Mais hormis quelques cas où l’on peut 
penser que ce discours a réellement joué le rôle d’une contrainte, il n’apparaît pas avec la 
force de l’évidence que les juridictions tiennent vraiment compte de ces remarques. On le 
constate en étudiant leurs politiques jurisprudentielles qui, dans certains domaines, sont assez 
audacieuses450. 
Demeurent cependant quelques cas dans lesquels on peut penser que cette pression a joué, et 
notamment celui des QPC suivantes sur la loi Gayssot451. Après l’opprobre qu’elle avait subi 
lors du non-renvoi de la première question, et lors d’autres consécutives452, la Cour a préféré 
renvoyer. En l’occurrence, la contestation de l’article 24 bis de loi du 29 juillet 1881 innovait 
en ajoutant un grief relatif au principe d’égalité devant la loi. La Cour a opportunément saisi 
l’occasion pour renvoyer sur le fondement du sérieux de la question, ce qui lui évitait au 
passage de se dédire sur la première QPC dont le non-renvoi reposait notamment sur 
l’absence d’atteinte au principe de liberté d’expression. Toutefois, il est probable qu’elle 
renvoie la QPC afin de s’éviter une nouvelle vague de critique453.  
En tout état de cause, même s’il peut exercer une contrainte sur le comportement des 
juridictions de filtrage, un discours moral, voire polémique, ne nous renseigne pas sur un 
                                                                                                                                                        
mentionne les libertés de communication et d'opinion. Elle se fonde sur des arguments tirés du principe de 
légalité pour estimer, ce que montre l'emploi des mots "dès lors", que la loi ne porte pas atteinte à la liberté de 
communication, alors que les deux normes constitutionnelles appelaient des raisonnements distincts. […] Quoi 
qu'il en soit, cette motivation, par son laconisme, n'emporte pas tout à fait la conviction. ». 
450 Sur les domaines de grande autonomie des juridictions de renvoi, voir Partie II, Chapitre II, pt. 220 et suiv. et 
251 et suiv. 
451 Cass., crim., 6 oct. 2015, M. Vincent R [Délit de contestation de crimes contre l'humanité (Loi Gayssot)], 
n° 15-84.335 (4632). 
452 Cass., crim., 5 déc. 2012, M. X [Délit de contestation de crime contre l'humanité (Loi Gayssot)], n° 12-86.382 
(7443) ; 6 mai 2014, M. Fabrice X et autre [Délit de contestation de crimes contre l'humanité (Loi Gayssot)], 
n° 14-90.010 (375). 
453 Cependant, il ne faut pas sous-estimer qu’elle ait pu le faire pour une autre raison toute aussi puissante. Il est 
en effet des « marottes constitutionnelles », des questions posées de manières si fréquentes qu’elles en 
deviennent systémiques. En raison de l’autorité relative de chose jugée de leurs décisions, les juridictions de 
renvoi ne peuvent éviter que ces QPC soient systématiquement formées. Elles ne le peuvent que si, de guerre 
lasse, elles finissent par renvoyer la question dont la réponse sera alors couverte par l’autorité absolue de chose 
jugée propres aux décisions du Conseil constitutionnel ; sur les effets limités de la chose jugée par les 
juridictions de renvoi, voir Partie III, Chapitre I, pt. 306 
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critère qui permettrait de départir les comportements loyaux des comportements déloyaux, et 
qui distinguerait entre des non-renvois abusifs ou non. 
En l’absence de réelle contrainte extérieure quant à l’usage de leur habilitation au contrôle de 
constitutionnalité, une grande partie de ce que les juridictions de renvoi peuvent faire dépend 
de leur volonté. Ainsi, s’il devait y avoir une limitation des juridictions de renvoi dans l’usage 
de leur habilitation, celle-ci procèderait fondamentalement d’une autolimitation, dont il faut 
identifier les facteurs. 
Section II. Les facteurs de limitation ou de non-limitation dans l’usage de 
l’habilitation. 
Afin d’apprécier si leur contrôle de constitutionnalité peut suffir, les juridictions de renvoi 
mettent en balance divers éléments. Certains facteurs les invitent à la limitation dans 
l’utilisation de l’habilitation (§1). D’autres les invitent à en faire un plein usage (§2). 
§1. Les facteurs de limitation dans l’usage de l’habilitation. 
Dans leur discours, l’autolimitation des juges dans le filtrage des QPC procède de deux 
facteurs principaux : un sentiment de légitimité comparative moindre (A), et une faculté 
d’innovation bridée (B). 
A. Une autolimitation fondée sur une perception de légitimité. 
Le discours des juges sur leur légitimité par rapport au Conseil constitutionnel permet de 
cerner ce qui constitue la principale limite de leur office (1). Il est cependant notable qu’il 
n’aborde pas la question de leur impartialité, alors qu’en principe, elle affecte aussi leur 
légitimité (2). 
1. La légitimité, principal facteur d’autolimitation. 
101.  « Complexe d’illégitimité » et légitimité comparative. – Le discours sur la 
légitimité comparative des juridictions de filtrage repose principalement sur l’idée qu’il y 
aurait des problématiques sur lesquelles, par essence ou en raison de leur importance, le 
Conseil constitutionnel devrait statuer. Il part donc du postulat que celui-ci est parfois plus 
légitime que le Conseil d’Etat et la Cour de cassation pour trancher certaines questions. La 
nature profondément politique du contrôle de constitutionnalité, et ses conséquences, sont 
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alors au fondement de la répartition de compétence, et de l’autolimitation des juridictions de 
renvoi. 
On en trouve une formulation explicite dans le rapport d’un groupe de travail sur la QPC, 
commun au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation. On peut y lire :  
« Les membres du groupe de travail ont aussi relevé que l’appréciation du caractère sérieux de la question 
soulevée intègre des considérations de politique jurisprudentielle, touchant aux rôles respectifs du juge du 
filtre et du juge de la constitutionnalité des lois. D’une part, des considérations tenant au maintien d’un flux 
suffisant de renvois au Conseil constitutionnel ont pu peser, au cours des années 2013 et 2014, dans le sens 
d’un assouplissement du filtre alors que le nombre de QPC soulevées diminuait. D’autre part, il apparaît 
clairement que le Conseil d’Etat comme la Cour de cassation considèrent que doivent être tranchées par le 
Conseil constitutionnel certaines questions de constitutionnalité, parce que portant sur des sujets 
politiquement sensibles et débattus […]. Dans de tels cas, même si à la vérité le juge du filtre n’éprouve pas 
beaucoup d’hésitation quant au sens de la réponse qui sera apportée, la pratique convergente du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation consiste à renvoyer la question au Conseil constitutionnel, pour qu’elle soit 
tranchée par le juge de la constitutionnalité des lois. »454. 
Même s’il s’agit d’une idée assez répandue, il n’est pas certain que ce soit par l’identification 
de domaines sensibles que l’on puisse clairement déterminer quand le jugement du Conseil 
constitutionnel est absolument nécessaire. En effet, nombre de questions qui seraient 
renvoyées sur cette base lors d’un contrôle de constitutionnalité, peuvent faire l’objet d’un 
contrôle de conventionnalité. Et alors il ne sera plus question de légitimité ; la juridiction 
devra trancher, à peine de commettre un déni de justice. Mais peu importe d’une certaine 
façon. Puisqu’il s’agit d’une autolimitation, seule la perception que le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation ont de leur légitimité relative compte. Il sera difficile d’établir un critère 
universel d’autolimitation, car celle-ci variera selon les sujets, les personnes et dans le temps. 
Ce « complexe d’illégitimité » peut alors s’exprimer dans des situations assez différentes.  
Les premières configurations auxquelles on pense relèvent des questions de société. Il faut 
cependant délimiter ces questions sociétales à des problématiques qui concernent bien moins 
la politique que les mœurs, l’éthique, etc. Les exemples ne manquent pas, tant devant la Cour 
de cassation, que devant le Conseil d’Etat. Face à ce type de questions, les juridictions de 
renvoi, s’estimant moins légitimes que le Conseil constitutionnel, sont supposées abaisser le 
standard d’appréciation de la « question nouvelle ou présentant un caractère sérieux », voire 
abandonnent toute idée d’un réel filtrage. Souvent elles renvoient en s’appuyant sur la 
                                                 
454 Groupe de travail sur la QPC commun au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, Rapport, 2018, [en ligne - 
site du CE.], p. 10. 
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nouveauté-opportunité, lorsque les questions sont strictement sociétales. Mais elles peuvent 
aussi le faire sur la base du sérieux, si celle-ci est plus technique.  
Par exemple, la Cour de cassation, dans une QPC des premières années relatives à 
l’interdiction du mariage entre personnes de même sexe, avait renvoyé la question sur le 
fondement de sa nouveauté, en s’appuyant sur le caractère effervescent du débat dans la 
société455. Le commentaire officiel de la décision QPC par le Conseil constitutionnel nous 
donne des éléments confirmant que le renvoi était motivé par d’autres raisons que la pure 
technique juridique. En l’occurrence, le Conseil constitutionnel disposait des conclusions de 
l’avocat général ou au moins d’un enregistrement de son réquisitoire456. On apprend alors que 
celui-ci expliquait, qu’à l’évidence, la question n’était pas sérieuse, mais qu’il en préconisait 
le renvoi, car il n’estimait pas la Cour suffisamment légitime pour trancher457. 
Pour un exemple devant le Conseil d’Etat, on peut évoquer une affaire dans laquelle était en 
cause l’absence de clause de conscience pour les officiers d’état civil refusant de célébrer les 
mariages de personnes de même sexe458. La juridiction administrative a renvoyé la QPC sur le 
fondement de sa nouveauté. La difficulté était alors de savoir si des considérations morales et 
religieuses pouvaient justifier une dérogation aux obligations résultant de la loi, comme celle 
dont bénéficient les médecins en matière d’interruption volontaire de grossesse par exemple. 
Les questions sociétales ne sont cependant pas les seules situations dans lesquelles les 
juridictions de renvoi ont tendance à exagérer leur déficit de légitimité par rapport au Conseil 
constitutionnel. Lorsque sont en cause des thématiques politiques, au sens étymologique du 
                                                 
455 Cass., civ. 1, 15 nov. 2010, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage entre personnes de même sexe], 
n° 10-40.042 (1088) : « Et attendu que les questions posées font aujourd'hui l'objet d'un large débat dans la 
société, en raison, notamment, de l'évolution des mœurs et de la reconnaissance du mariage entre personnes de 
même sexe dans les législations de plusieurs pays étrangers ; que comme telles, elles présentent un caractère 
nouveau ». 
456 Avocat général anonyme, car ni la Cour de cassation, ni le site Légifrance, ni aucune base de données 
jurisprudentielle ne donne son nom. 
457 Comm. sur CC, n° 2010-92 QPC du 28 janv. 2010, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage entre 
personnes de même sexe], p. 4-5 : « Cela étant, est-ce bien le rôle de notre Cour – pour laquelle "selon la loi 
française, le mariage est l’union d’un homme et d’une femme" − de bloquer à ce stade, au nom de l’évidence, 
l’examen d’une question (dédoublée par les requérantes) qui met en jeu la revendication – dans un domaine 
particulièrement sensible et placé sous les feux de l’actualité − d’une liberté fondamentale dont il revient au 
Conseil constitutionnel de définir exactement les contours et le contenu ? En d’autres termes, l’analyse 
personnelle à laquelle je me suis livré pour démontrer l’inanité du grief d’inconstitutionnalité visant la règle qui 
prohibe le mariage homosexuel, ne me détourne pas du devoir de solliciter le renvoi de l’examen des questions à 
la seule instance apte à formuler la solution appropriée sans pouvoir être suspectée d’être juge et partie. ». 
458 CE., 9/10 ssr., 18 sept. 2013, [Célébration du mariage - Absence de « clause de conscience » de l'officier de 
l'état civil], n° 369834. 
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terme, il n’est pas rare que ces juridictions renoncent aussi à exercer pleinement un contrôle 
de constitutionnalité. 
Par exemple, dans une affaire relative aux assignations à résidence et aux interdictions de 
réunion dans le cadre de l’état d’urgence, le Conseil d’Etat a renvoyé une partie de la question 
sur le fondement de sa nouveauté, sans que soit en cause une disposition constitutionnelle 
jamais appliquée. Difficile alors de ne pas y voir une volonté de faire trancher par son voisin 
une question qu’il ne s’estime pas légitime à juger. 
Et concernant la Cour de cassation, la chambre sociale a par exemple renvoyé une question 
relative à la communication des syndicats par voie électronique, dans l’entreprise dans une 
affaire Syndicat national Groupe Air France CFTC459. Elle renvoie sur la base d’une question 
sérieuse. Mais au vu du raisonnement mené par le Conseil constitutionnel consistant 
simplement à invoquer le bon fonctionnement du service informatique pour justifier d’un 
accord préalable de l’employeur460, il est probable que la chambre sociale aurait pu répondre 
elle-même. Mais elle a sans doute jugé que l’enjeu était tel, qu’il était préférable de renvoyer 
(liberté syndicale, informatique et données personnelles). 
Reste cependant que si intuitivement on pressent ce que recouvrent ces questions qui 
constitueraient une limite à l’habilitation des juridictions de renvoi, il est très difficile d’en 
fournir une définition conceptuelle. Dès lors, l’idée d’une autolimitation ne peut être 
complètement dissociée de son caractère fondamentalement discrétionnaire et du pouvoir 
d’appréciation de sa propre légitimité (et compétence) qu’elle confère au juge461. 
                                                 
459 Cass., soc., 11 juil. 2013, Syndicat national Groupe Air France CFTC [Communication syndicale par voie 
électronique dans l'entreprise], n° 13-40.021 (1553), Bull. 
460 CC., n° 2013-345 QPC du 27 sept. 2013, Syndicat national Groupe Air France CFTC [Communication 
syndicale par voie électronique dans l'entreprise]. 
461 MAZARS M-F. (conseiller doyen honoraire de la chambre sociale de la Cass. et ancien vice-prés. du TC.), 
« La question préjudicielle : fonction ou pouvoir du juge ? Le point de vue du juge judiciaire », in Asso. 
Bordelaise des juristes en contentieux publics (dir.), Le procès à l’épreuve de la question préjudicielle, Bruylant, 
2014, p. 67, en part. p. 70, évoquant la question préjudicielle entre ordre administratif et judiciaire : 
« L’obligation de poser la question préjudicielle, qui relève du pouvoir d’appréciation du juge saisi, doit donc 
être examinée à l’aune de ces considérations. On comprend bien ici qu’il s’agit d’e l’exercice d’un pouvoir et 
non pas seulement de l’exercice d’une fonction. » ; LANDAIS C., « La question préjudicielle : fonction ou 
pouvoir du juge ? Le point de vue du juge judiciaire », in Asso. Bordelaise des juristes en contentieux publics 
(dir.), op. cit., p. 79, en part. p. 87-88, évoquant la même question : « Finalement, bien que le renvoi préjudiciel 
soit un devoir, en tout cas pour le juge judiciaire qui ne peut empiéter sur un noyau dur de compétence reconnu 
par la loi au juge administratif, il est vécu dans les deux ordres de juridictions comme un outil, qui est finalement 
du même ordre que le recours à une expertise ». 
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102. La dynamique du « complexe d’illégitimité ». – « Complexe d’illégitimité » ou pas, 
on peut néanmoins douter de l’intérêt de renvoyer ce type de QPC au Conseil constitutionnel, 
surtout en se fondant sur l’idée qu’il serait plus à même de trancher que les juridictions de 
renvoi. En effet, force est de constater que cette présumée légitimité supérieure dont il 
bénéficierait, ne lui autorise pas pour autant les plus folles audaces. Lorsque la question est 
réellement délicate, il peut répondre au fond par une décision préservant le statu quo, qui 
pourra alors être jugée pusillanime par les commentateurs462. Mais il peut même opposer une 
quasi fin de non-recevoir, en renvoyant à la différence de nature entre son pouvoir 
d’appréciation et celui du législateur463. En réalité, dans toutes ces situations où on estime que 
le Conseil constitutionnel est plus légitime, on associe cette caractéristique au seul fait qu’il 
bénéficie d’une habilitation univoque. Car il n’est pas certain que sa jurisprudence soit en tout 
point plus protectrice que celle des juridictions de renvoi. Et il n’a pas forcément de 
compétence particulière pour trancher ce type de litiges sensibles, qui ne diffèrent en rien de 
ceux qui naitraient de l’invocation du droit conventionnel devant le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation. 
Par exemple, dans l’affaire Mme Corinne C., sur l’interdiction du mariage entre personnes du 
même sexe, des commentateurs avaient pu ironiquement pronostiquer la décision du 
Conseil464. 
Dès lors, puisque ce type de disposition législative est insusceptible de faire l’objet d’une 
censure, à quoi bon les renvoyer ? Car en définitive, L’intérêt de la démarche consiste au 
mieux à alerter le législateur du caractère brûlant de la question, ce qui ne garantit pas sa 
réaction. Renvoyer dans ces configurations repose surtout sur une double commodité pour le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation, qui n’a rien à voir avec leur légitimité moindre : ne pas 
                                                 
462 Voir par ex., sur la question du droit de présentation des notaires : CC., n° 2014-429 QPC du 21 nov. 2014, 
M. Pierre T. [Droit de présentation des notaires] ; GAUTIER C., « "Beaucoup de bruit pour rien" : le droit de 
présentation des notaires devant le Conseil constitutionnel », AJDA 2015, p. 363 ; FROGER Ch., « La validation 
du droit de présentation des notaires par le Conseil constitutionnel : une définition de façade du statut notarial », 
Constitutions 2015, p. 102. 
463 Il le fait même systématiquement lorsqu’est en cause la nécessité des peines ; voir par ex. CC., n° 2014-439 
QPC du 23 janv. 2015, M. Ahmed S. [Déchéance de nationalité]. 
464 CC., n° 2010-92 QPC du 28 janv. 2011, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage entre personnes de 
même sexe] ; ROUX J., « La QPC sur la "mariage homosexuel" : une question plus nouvelle que sérieuse ? », D. 
2011, p. 209 : « Est ainsi bien mieux mis en évidence l'abîme qui sépare son office juridictionnel de la fonction 
politique du législateur. Au cas présent, cet abîme lui interdirait de forcer l'interprétation de la norme 
constitutionnelle, à supposer même qu'il en ait l'intention, en vue de conclure à l'inconstitutionnalité de la 
définition hétérosexuelle du mariage et d'ouvrir ainsi la voie à l'extension de cette institution aux couples 
homosexuels. ». 
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avoir à trancher une question dépassant le strict droit technique ; ne pas subir les critiques 
qu’un non-renvoi provoquerait certainement.  
Il ne faut pas cependant négliger la dynamique qui anime ce « complexe d’illégitimité » des 
juridictions de renvoi. À mesure qu’elles exercent leur office de filtrage, elles gagnent en 
assurance, et apprennent. Si au début de la procédure leur déférence pouvait être 
volontairement exagérée, ce n’est plus systématique aujourd’hui, y compris dans des 
domaines considérés comme sensibles. 
Par exemple, en matière électorale, le rapporteur public a conclu au non-renvoi dans une 
affaire relative aux élections au conseil communautaire de la communauté d’agglomération de 
Montpellier en indiquant :  
« Si l'hésitation était permise, dans cette matière électorale toujours sensible, vous auriez dû renvoyer la 
question au Conseil constitutionnel. Mais vous avez suffisamment montré que vous assumiez sans excès 
votre rôle de filtre de la question prioritaire de constitutionnalité pour ne plus hésiter à répondre vous-
mêmes lorsque vous êtes suffisamment convaincus »465. 
Si leur illégitimité à trancher certaines questions semble être un facteur d’autolimitation des 
juridictions de renvoi dans l’usage de leur habilitation, il est assez curieux que leur 
impartialité, elle, ne joue à peu près aucun rôle. 
2. L’impartialité, facteur ignoré d’autolimitation. 
103. Les situations de partialité présumée des juridictions de renvoi. – Le filtrage des 
QPC peut mettre les juridictions de renvoi dans une position dans laquelle le doute sur leur 
impartialité est possible.  
Certains cas sont structurels, comme lorsqu’est en cause une disposition législative dont elles 
ont contribué à forger l’interprétation, à travers leur « jurisprudence constante »466. 
Par exemple, pour le Conseil d’Etat, la définition de l’abus de droit en matière fiscale a fait 
l’objet d’une QPC qu’il a refusé de renvoyer, alors que cette définition est assez éloignée de 
                                                 
465 CE., 4/5 ssr., 17 déc. 2014, Election au conseil communautaire de la communauté d’agglomération de 
Montpellier [Incompatibilité du mandat de conseiller communautaire avec l'exercice d'un emploi salarié au sein 
des communes membres de l'EPCI concerné], n° 383316, Tab. ; KELLER R., Concl. sur CE., 17 déc. /2014, 
n° 383316 préc., p. 4 [en ligne – ariane]. 
466 Voir not. URVOAS J-J., « Audition de Mme Alliot-Marie, ministre de la Justice, sur le projet de loi 
organique », in WARSMANN J-L., Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique 
(n° 1599) relatif à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 27 en part. p. 32,  posant la 
question suivante : « Par ailleurs, ne peut-on parler d’une partialité "structurelle" du Conseil d’État dès lors que 
la question préalable de constitutionnalité portera sur un texte sur lequel il s’est déjà prononcé […] ? ». 
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ce que la lettre de la loi pourrait laisser penser467. L’arrêt est rendu sur conclusions contraires 
du rapporteur public468. Certains commentateurs y ont vu l’illustration même d’une situation 
d’impartialité douteuse469. 
Et pour reprendre un exemple tiré de cette notion si particulière qu’est l’abus de droit, la Cour 
de cassation s’est aussi vue reprocher son impartialité, lorsqu’il a été question de l’absence 
d’abus de droit en cas de démolition d'une construction empiétant sur le fonds voisin470. 
D’autres cas d’impartialité discutable se rencontrent quand la disposition législative contestée 
intéresse particulièrement la juridiction, car elle touche à son organisation, à son statut ou à sa 
compétence. Souvent il s’agit de dispositions relatives à leurs procédures juridictionnelles, 
mais pas seulement471.  
La célèbre affaire association ALCALY en est un exemple472. Etait en cause l’impartialité 
possible du Conseil d’Etat en raison de sa dualité fonctionnelle, et du fait qu’il peut 
successivement connaitre d’un acte réglementaire dans ses fonctions consultatives et 
contentieuses. Cette problématique s’était déjà posée au regard du droit conventionnel, ce qui 
a probablement contribué à faire percevoir le renvoi comme moins nécessaire. Même si les 
critiques n’ont pas été trop dures, il a été souligné qu’il aurait sans doute été préférable que le 
Conseil d’Etat renvoie la question dans une telle situation473. D’autant que le risque de 
                                                 
467 CE., 9/10 ssr., 23 mai 2014, Société Financière des Pins [Définition de l'abus de droit en matière fiscale], 
n° 374056. 
468 LEGRAS C., Concl. sur CE., 23 mai 2014, n° 374056, préc. [en ligne – ariane]. 
469 AUSTRY S., « Chronique de droit économique et fiscal », NCCC 2014/4, n° 45, p. 227, en part. p. 228 : « La 
limite de cette conception du contrôle de constitutionnalité tient bien entendu dans l’impartialité dont doit faire 
preuve la juridiction chargée de filtrer les QPC lorsque ce n’est pas la loi elle- même, mais l’interprétation faite 
de cette loi par sa jurisprudence qui est contestée. ». 
470 Cass., civ. 3, 11 févr. 2016, M. Noël X et autre [Abus de droit et démolition d'une construction empiétant sur 
le fonds voisin], n° 15-21.949 (271), Bull. ; voir not. DROSS W., « Où en est-on de la sanction de 
l'empiètement ? Démolition, astreinte, proportionnalité et constitutionnalité », Gaz. Pal. 2017, n° 18, p. 63, en 
part. p. 67 : « La spéciosité de l’argument saute aux yeux. Si la Cour de cassation considère que la question n’est 
pas sérieuse, c’est uniquement parce qu’elle y a déjà répondu, ayant affirmé dans plusieurs décisions 
emblématiques que la défense du droit de propriété, au contraire de son exercice, ne peut dégénérer en abus. 
Mais ce n’est évidemment pas cela qui lui était demandé : la question n’est pas de savoir si la Cour de cassation 
estime que la défense du droit de propriété peut dégénérer en abus – on sait que non –, mais ce que le Conseil 
constitutionnel, lui, en pense. ». 
471 Sur la protection de leurs offices par les juridictions de renvoi, voir Partie II, Chapitre II., pt. 220 et suiv. et 
251 et suiv. 
472 CE., 1/6 ssr., 16 avr. 2010, Association ALCALY et autres [Impartialité et indépendance du Conseil d'Etat en 
raison de fonctions administratives et juridictionnelles successives], n° 320667, Tab. 
473 ROUSSEAU D., « La QPC se cherche ! » (Note sur Cass. 16 avr. 2010, n° 10-40.002 (12003) ; 7 mai 2010, 
n° 09-80.774 (12008) ; CE., 15 avr. 2010, n° 320667), Gaz. Pal. 2010, n° 138, p. 13 : « Mais surtout, le second 
problème soulevé par cet arrêt est que, dans cette appréciation du caractère sérieux ou non de la question de la 
dualité des fonctions, le Conseil d'État était juge et partie. À l'arrivée donc, le Conseil d'État se délivre à lui-
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censure n’était pas important au vu de la jurisprudence du Conseil constitutionnel474, dont le 
Conseil d’Etat se réclame dans sa motivation475. 
La juridiction administrative peut se trouver dans une situation similaire lorsqu’est en cause 
son contrôle sur les carrières des juges administratifs. En effet, le Conseil d’Etat joue un rôle 
dans la gestion du corps des magistrats des tribunaux et des cours administratives d’appel via 
le Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives d’appel 
(CSTACAA). L’hypothèse s’est présentée dans un arrêt Marc-Antoine, relatif à la 
composition du CSTACAA, qui n’a pas fait l’objet d’un renvoi au Conseil constitutionnel476. 
L’arrêt a été assez peu commenté en dépit de ses similitudes avec l’arrêt ALCALY et des 
doutes que les dispositions contestées pouvaient raisonnablement soulever en matière 
d’indépendance, de droit au recours et de procès équitable477. 
Devant la Cour de cassation, la même configuration s’est rencontrée, notamment lorsqu’il a 
été question de la constitutionnalité de l’absence de motivation des arrêts de cours d’assises. 
Au départ, elle a refusé ce renvoi de manière catégorique478. La Cour finira cependant par 
renvoyer la question, mais dans un contexte plus favorable, puisque la nouvelle QPC formulée 
n’accusait plus directement sa jurisprudence. Elle a alors utilisé le fondement de la question 
nouvelle, lui évitant de se prononcer sur le caractère sérieux de la question479. 
                                                                                                                                                        
même un brevet de constitutionnalité suscitant un malaise légitime au regard du principe d'impartialité du 
jugement et laissant toujours planer un doute sur la constitutionnalité de son organisation. Il aurait sans doute été 
de meilleure politique qu'il transmette la question au Conseil constitutionnel d'autant que le risque d'une censure 
était extrêmement limité. ». 
474 LE BOT O., « QPC : le dualisme fonctionnel du Conseil d’Etat validé… par le Conseil d’Etat » (note sur CE., 
15 avr. 2010, n° 320667), LPA 2010, n° 149, p. 11. 
475 CE., 16 avr. 2010, n° 320667 préc. : « Considérant […] que toutefois, il résulte des termes mêmes de la 
Constitution, et notamment de ses articles 37, 38, 39 et 61-1 tels qu'interprétés par le Conseil constitutionnel, que 
le Conseil d'État est simultanément chargé par la Constitution de l'exercice de fonctions administratives et placé 
au sommet de l'un des deux ordres de juridiction qu'elle reconnaît ; Considérant, d'autre part, que ces mêmes 
articles n'ont ni pour objet ni pour effet de porter les avis rendus par les formations administratives du Conseil 
d'État à la connaissance de ses membres siégeant au contentieux ». 
476 CE., 4/5 ssr., 21 févr. 2014, Marc-Antoine [Composition du CSTACAA (présidence par le vice-président du 
Conseil d'Etat et rôle du secrétaire général du Conseil d'Etat)], n° 359716, Leb. 
477 HOEPFFNER H., « Brevet de constitutionnalité pour le double rôle du Conseil d’Etat à l’égard des magistrats 
administratifs accordé par le Conseil d’Etat », in HOEPFFNER H., « Chronique de droit public », NCCC 2014/3, 
n° 44, p. 133. 
478 Cass., crim., 19 mai 2010, Mme X [Motivation des arrêts d'assise], n° 09-83.328 (12019), Bull. 
479Cass., crim., 19 janv. 2011, M. Jean-Louis X [Motivation des arrêts d'assises], n° 10-85.159 (515), Bull. : « Et 
attendu que la question fréquemment invoquée devant la Cour de cassation et portant sur la constitutionnalité des 
dispositions susvisées dont il se déduit l'absence de motivation des arrêts de cour d'assises statuant, avec ou sans 
jury, sur l'action publique présente un caractère nouveau au sens que le Conseil constitutionnel donne à ce critère 
alternatif de saisine ». 
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Quoiqu’il en soit, dans de telles situations, le conflit d’intérêts peut contribuer à faire regarder 
un refus de renvoyer la question comme « déloyal » ou « illégitime », alors même que celui-ci 
pourrait avoir des fondements juridiques tout à fait valables. 
104. La justification occasionnelle de leur impartialité par les juridictions de renvoi. – 
Dans toutes ces configurations où leur impartialité est structurellement mise en cause, les 
juridictions de renvoi pourraient systématiquement renvoyer pour éviter la critique. Ce serait 
néanmoins abandonner tout filtrage. Ainsi, elles n’ont pas succombé à cette solution de 
facilité. Elles ont même pu, à l’occasion, motiver et justifier de leur impartialité, fut-ce de 
manières différentes et pas toujours convaincantes. 
La question a été posée à la Cour de cassation sur le terrain conventionnel de l’article 6 §1 de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
dans une affaire relative à la prescription de l’action publique en matière pénale480. Le 
requérant demandait alors que sa QPC, transmise par une juridiction du fond, soit directement 
renvoyée au Conseil constitutionnel, sans examen de la Cour de cassation. Il estimait en effet 
que dans la mesure où la QPC portait sur sont interprétation jurisprudentielle, elle aurait été 
juge et partie. La Cour, se fondant sur le code de l’organisation judiciaire, a répondu, que dès 
lors qu’il n’existait qu’une seule Cour de cassation en France, la requête dirigée contre 
elle, « dans son ensemble », ne pouvait être accueillie. Bien qu’il y ait un début de 
justification, l’argumentation est assez insatisfaisante, car elle repose sur un fondement 
seulement législatif. En outre, formulée ainsi, elle ne s’oppose pas vraiment à la demande du 
requérant481. Au moins, aurait-il fallu invoquer l’exigence constitutionnelle d’un renvoi par la 
Cour de cassation, complétée par l’examen des conditions de filtrage imposé par la loi 
organique d’application de l’article 61-1482. La motivation de la Cour européenne renvoie en 
fait à la question de l’impartialité subjective d’un juge, alors qu’ici, la question était d’ordre 
systémique, et concernait l’institution de la Cour de cassation. 
La même question a été posée au Conseil d’Etat sur le terrain conventionnel, dans une affaire 
relative au droit de préemption urbain dont bénéficient certaines collectivités. Dans sa 
                                                 
480 Cass., ass. plén., 20 mai 2011, [Prescription de l'action publique en matière pénale - Report du point de départ 
de la prescription de l'abus de confiance et de l'abus de biens sociaux], n° 11-90.033, Bull. 
481 En ce sens MELLERAY F., « Question prioritaire de constitutionnalité et impartialité des juridictions 
suprêmes », Dr. Adm. 2011, n° 11, p. 35. 
482 Par ailleurs, le « dans son ensemble » peut paraître maladroit. Sans doute la Cour veut elle évoquer l’idée 
d’une possible récusation ou laisse entendre qu’une accusation plus ciblée, d’une chambre de la Cour qui aurait 
forgé l’interprétation contestée par exemple, serait possible. Mais on peut émettre quelques doutes sur ce point. 
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motivation, le Conseil évoque l’article 61-1 de la Constitution, mais pas la loi organique 
d’application483. En cela, sa motivation est plus cohérente, bien qu’incomplète elle aussi. En 
effet, la Constitution ne prescrit que le renvoi, et pas le filtrage. Dans la mesure où la loi 
organique relative à l’application de l’article 61-1 demeure une loi, elle est susceptible d’être 
écartée si elle s’avérait contraire à des stipulations conventionnelles par exemple.  
La demande des requérants était donc plus pertinente qu’une lecture superficielle aurait pu le 
laisser penser. Une fois la loi organique écartée, le filtrage n’a plus de fondement. Il aurait 
fallu trouver une échappatoire, comme un renvoi automatique comparable à celui pratiqué en 
cas de dépassement du délai de trois mois pour juger d’une QPC. 
Assez curieusement, il a pu advenir qu’une juridiction d’un ordre ait à défendre l’impartialité 
d’une juridiction de l’autre. 
Dans une affaire Société Natixis Asset Management, la société requérante contestait la légalité 
de l’article R. 461–1 du code de l’organisation judiciaire qui dispose qu’à la réception d’une 
QPC par la Cour de cassation, l’affaire est distribuée à la chambre qui connaît des pouvoirs 
dans la matière considérée484. Elle reprochait à ces dispositions réglementaires de ne pas offrir 
de garanties suffisantes pour exclure tout doute sur l’impartialité de la chambre concernée, les 
parties pouvant craindre que celle-ci refuse de revenir sur une jurisprudence qu’elle aurait 
contribué à forger. En effet, la société avait présenté, sans succès, une QPC devant le Tribunal 
de grande instance de Paris sur l'interprétation jurisprudentielle donnée par la Cour de 
cassation à l'ancien article L. 422-9 du code du travail485. Le Conseil d’Etat considère alors 
que la disposition est légale, et justifie l’état du droit de la manière suivante :  
« aucune règle ni aucun principe ne fait obstacle à ce qu’une des chambres de la Cour de cassation ayant 
contribué à forger, sur certains points, l’interprétation à donner de dispositions législatives statue, en 
application de l’article 61-1 de la Constitution, sur le bien-fondé du renvoi au Conseil constitutionnel d’une 
question de constitutionnalité mettant en cause la portée effective que cette interprétation jurisprudentielle a 
conférée à une disposition législative ; que, par suite, les dispositions de l'article R. 461-1 du code de 
                                                 
483 CE., 1/6 ssr., 12 sept. 2011, Commune de Megève [Droit de préemption urbain], n° 347444, Tab. : 
« Considérant que, contrairement à ce que soutiennent les requérants, la circonstance que le Conseil d'Etat a, 
dans ses formations contentieuses, fixé sur certains points l'interprétation à donner des dispositions législatives 
en litige, ne fait pas obstacle à ce qu'il statue, ainsi que le lui prescrit l'article 61-1 de la Constitution, sur le bien-
fondé du renvoi au Conseil constitutionnel de la question de constitutionnalité qu'ils soulèvent et n'est, en tout 
état de cause, pas incompatible avec les stipulations des articles 6 et 13 de la convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales ». 
484 Ces mêmes dispositions ont aussi été contestées sur le fondement de l’incompétence du pouvoir réglementaire 
à les édicter ; voir CE., 6 ssjs., 30 janv. 2012, M. Jacques A, n° 344484. 
485 TGI Paris, 31 oct. 2012, Société Natixis Asset Management, (réf. inconnue). 
195 
 
l'organisation judiciaire ne sauraient être regardées comme méconnaissant le principe d'impartialité ou le 
droit à un recours effectif »486.  
Il s’agit néanmoins d’une justification aux airs de pétition de principe, et dont on imagine que 
le Conseil d’Etat entend aussi bénéficier indirectement. 
Outre leur légitimité par rapport au Conseil constitutionnel, le discours des juges semble 
indiquer que leur autolimitation repose aussi sur leur relative incapacité à innover quant à 
l’interprétation de la loi et de la Constitution, à l’occasion du filtrage des QPC. 
B. Une autolimitation fondée sur une relative incapacité d’innover. 
Le discours des juges est assez clair dans ses principes quant à leur refus d’innover (1). Il se 
heurte cependant à une pratique qui est plus nuancée (2). 
1. Le principe du refus d’innover. 
105. L’origine du refus d’innover des juridictions de renvoi. – Lors du filtrage des QPC, 
les juridictions de renvoi peuvent interpréter la loi conformément à la Constitution, de sorte 
qu’un renvoi ne se justifie plus. La pratique, si elle existe, est discutée parce qu’elle serait 
« déloyale », dès lors qu’elle priverait le Conseil constitutionnel d’une occasion de se 
prononcer. S’inspirant des conclusions de Mattias GUYOMAR sur l’arrêt Théron487, des 
commentateurs autorisés ont même érigé l’innovation en critère de répartition de compétence 
entre juridictions. Ils indiquent : 
« la frontière entre un filtrage efficace des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation et une 
obstruction déloyale envers le Conseil constitutionnel doit être tracée, non au regard des pouvoirs 
d’interprétation de la disposition contestée que se reconnait le juge de la QPC, mais en fonction du caractère 
inédit ou non, dans sa jurisprudence et celle du Conseil constitutionnel, des constructions auxquelles il 
aboutit »488.  
Le propos a été si bien relayé, que cette interdiction a fini par en devenir quasi 
paradigmatique, sans être toujours interrogée dans ses fondements et ses implications. 
Par exemple, il est repris dans des conclusions sur une affaire Moreau, relative à une 
imposition forfaitaire visant à la lutte contre l’évasion fiscale. Le rapporteur public explique la 
chose suivante : 
                                                 
486 CE., 6 ssjs., 28 nov. 2013, Société Natixis Asset Management, n°364093, cons. 2. 
487 GUYOMAR M., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 19 mai 2010, M. Théron n° 331025 Leb., in « Chronique de 
jurisprudence », Gaz. Pal. 2010, n° 147, p. 23. 
488 BOTTEGHI D., DAUMAS V., LIEBER S-J. (membres du CE.), « La question prioritaire de 
constitutionnalité vue du Conseil d'État », NCCC 2010/3, n° 29, p. 101, en part. p. 115. 
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« Peut-être une lecture constructive […] permettrait-elle d'atteindre ce double résultat, à le supposer 
nécessaire pour assurer la constitutionnalité du dispositif : mais, quand bien même vous partageriez ce point 
de vue, il nous paraîtrait exclu que vous fassiez, à l'occasion de l'examen d'une QPC, un travail 
d'interprétation aussi nouveau et aussi considérable. Ce serait, nous semble-t-il, empiéter sur le domaine 
propre du Conseil constitutionnel. »489. 
Il est vrai cependant que l’interdiction d’innover gouverne largement le filtrage des QPC, au 
point qu’elle pourrait effectivement prétendre être une forme de métaprincipe du filtrage. En 
droit, elle commande directement la condition de nouveauté, première branche. Inutile alors 
de recourir à la notion de loyauté puisque la légalité suffit. Mais, comme expliqué 
précédemment, la condition de nouveauté n’est que d’applicabilité très restrictive, et ne 
couvre pas toutes les situations inédites où une innovation est nécessaire. La loyauté peut 
alors ajouter à la légalité, en créant des hypothèses supplémentaires de renvoi « obligatoires », 
que le droit ne prévoit pas formellement. On touche là à la limite du recours à la notion de 
loyauté. Car en définitive, cette dernière est alors caractérisée par un autre critère : 
l’innovation. Le terme est en fait employé pour souligner que l’autolimitation qui en résulte 
n’est pas fondée par la loi. Mais lorsqu’une juge précise ou ajoute à la loi, il n’a pas à recourir 
à la notion de loyauté. Le faire, c’est finalement être assez ambigu, car, tout en affirmant 
s’interdire certains comportements ou pratiques, c’est insister sur le fait qu’ils ne relèvent pas 
du droit. Que dès lors, ces règles suivies sont peut-être plus fluctuantes, pas aussi intangibles, 
et en tout état de cause plus précaires.  
Et précisément, l’objet de l’innovation « déloyale » n’est pas très précisément déterminé. 
Seules sont évoquées des « constructions » nouvelles, expression suffisamment ouverte pour 
autoriser malgré tout des altérations de la loi, tant qu’elles ne sont pas disruptives. 
En tout état de cause, le refus des juges d’innover lors du filtrage des QPC n’est pas absolu. 
Des inflexions substantielles sont ainsi possibles. 
2. L’application nuancée du refus d’innover. 
106. L’application stricte du refus d’innover quant à la Constitution. – L’application 
du principe selon lequel les juridictions de renvoi ne pourraient pas innover à l’occasion du 
filtrage se heurte malgré tout à quelques difficultés pratiques. 
                                                 
489BOUCHER J., « Conformité à la Constitution de l'imposition en France des rémunérations perçues à l'étranger 
(CGI, art. 155 A) : renvoi au Conseil constitutionnel » (Concl. sur CE., 10/9 ssr., 24 sept. 2010, M. Pierre-Yves A 
[Fiction de la base géographique d’imposition pour la lutte contre l'évasion fiscale], n° 341573, Dr. Fiscal 2010, 
n° 48, p. 18, en part. p. 19. 
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Concernant l’interprétation de la Constitution, le Conseil d’Etat a quasiment construit une 
troisième acception de la condition d’une question nouvelle qui va bien au-delà de ce que la 
loi et la décision du Conseil constitutionnel sur la loi organique d’application de l’article 61-1 
prescrivent. Elle consiste à renvoyer sur le fondement de la nouveauté, des QPC qui 
porteraient non pas sur des dispositions constitutionnelles jamais appliquées ou interprétées, 
mais sur d’autres dont la portée pourrait changer, ou mériterait d’être précisée par le Conseil 
constitutionnel490. Ce faisant, le Conseil d’Etat s’inscrit dans l’idée qu’il appartiendrait à son 
voisin de la rue Montpensier, plutôt qu’à lui, d’interpréter prioritairement la Constitution. 
Par exemple, ont été considérées comme nouvelles, et de manière a priori hétérodoxe, des 
questions mettant en cause le principe de précaution491, le droit de demander des comptes aux 
agents publics492, la garantie des droits493, le droit d’expression collective des idées et 
opinions494, voire même le principe d’égalité devant la loi495.  
Dans une affaire relative à la répartition des crédits du fonds paritaire entre organisations 
syndicales, on peut ainsi lire dans les conclusions du rapporteur public : 
« bien que cette approche nous apparaisse permettre d’écarter toute atteinte au principe d’égalité de façon 
plus convaincante que la première, nous ne croyons pas que votre position de juge du filtre vous permette de 
l’adopter pour ne pas renvoyer la question. Même si la jurisprudence du Conseil constitutionnel la connaît, 
elle ne l’a jamais utilisée dans cette matière, pas davantage que vous-mêmes d’ailleurs. Or, juger ce point 
n’est ni évident ni anodin, compte tenu du nombre de situations mettant en jeu une participation paritaire des 
                                                 
490 LALLET A., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 6 févr. 2014, CGT-FO [Portage salarial - extension des conventions 
collectives de branche ou d'accords professionnels dont l'activité est considérée comme la plus proche du portage 
salarial], n° 371062, p. 4-5 [en ligne – ariane] : « [en note de  bas de page] Si l’on fait abstraction de la branche « 
question nouvelle par opportunité », il vous arrive de renvoyer des QPC au motif de leur nouveauté, alors même 
que la disposition constitutionnelle invoquée a déjà été appliquée, lorsque le Conseil constitutionnel est 
susceptible d’en tirer une exigence nouvelle ». 
491 CE., 1/6 ssr., 17 juin 2015, Association Plastics Europe, n° 387805, cons.3 : « soulève une question relative à 
la portée de cette disposition constitutionnelle s'agissant de mesures de suspension (de commercialisation) […] ; 
que cette question doit être regardée comme nouvelle au sens de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 novembre 
1958 ; la première application du principe de précaution date pourtant de CC., n° 2008-564 DC, 19 juin 2008, 
Loi relative aux organismes génétiquement modifiés, cons. 18. 
492 CE., 3/8 ssr., 30 mars 2015, [Vote à bulletin secret au Conseil municipal], n° 387322 ; la première application 
du principe de responsabilité des agents public datant de CC., n° 2006-538 DC, 13 juil. 2006, Loi portant 
règlement définitif du budget de 2005, cons. 2. 
493 CE., 1/6 ssr., 10 juin 2013, Société Natixis Asset Management [Participation des salariés aux résultats de 
l'entreprise dans les entreprises publiques - Modulation des effets dans le temps d'une définition jurisprudentielle 
de la notion d'entreprise publique], n° 366880. 
494 CE., 2/7 ssr., 15 janv. 2016, Ligue des droits de l'homme [Etat d'urgence - Assignations à résidence - 
Interdiction de réunion], n° 395091. 
495 CE., 4/5 ssr., 14 sept. 2015, Syndicat Confédération générale du travail [Modalités de répartition, entre les 
organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds paritaire alloués à la mission liée au paritarisme], 
n° 389127. 
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organisations d’employeurs et de salariés. Nous sommes donc d’avis qu’il ne vous appartient pas de le faire 
en votre qualité de juge du filtre »496. 
La Cour de cassation n’a pas adopté la position du Conseil d’Etat quant à cette façon d’utiliser 
la condition d’une question nouvelle. Pour autant, elle peut renvoyer des QPC qui relèvent du 
même type de situations. Simplement elle le fait sur le fondement de leur caractère sérieux, ce 
qui confirme la porosité entre ces deux conditions. 
Par exemple, elle l’a fait dans une QPC relative au cumul des poursuites pénales avec des 
poursuites disciplinaires (délit d'initié et manquement d'initié). Elle établit le caractère sérieux 
de la question compte tenu des évolutions jurisprudentielles de la Cour européenne des droits 
de l’homme quant au principe de non bis in idem497. 
107. L’application plus souple du refus d’innover quant à la loi. – Selon la logique 
exposée, les juridictions de renvoi ne devraient pas non plus innover concernant 
l’interprétation de la loi. Dans ce cas de figure, une première difficulté tient d’abord à 
l’identification de la novation, qui n’est pas toujours facile. La différence entre revirement de 
jurisprudence, simple évolution, ou précision de l’interprétation n’est pas si simple à 
caractériser. Faudrait-il pour autant considérer tous ces procédés comme également 
« déloyaux ». 
Le dilemme vient de la signification de ces changements dans l’interprétation de la loi. En 
effet, ils disent deux choses quant aux dispositions législatives en cause : ils actent de 
l’inconstitutionnalité de leur précédente interprétation, et postulent que la nouvelle est 
conforme à la Constitution498. Le caractère « déloyal » réside essentiellement dans 
l’empêchement du Conseil constitutionnel de se prononcer, alors qu’il y a matière à douter. 
Cela traduit une conception selon laquelle le Conseil constitutionnel doit ou aurait dû se 
                                                 
496 DUMORTIER G., Concl. sur CE., 14 sept. 2018, Syndicat Confédération générale du travail [Modalités de 
répartition, entre les organisations syndicales de salariés, des crédits du fonds paritaire alloués à la mission liée 
au paritarisme]n° 389127 préc., p. 4 [en ligne – ariane]. 
497 Cass., crim., 17 déc. 2014, M. John X et autre [Cumul des poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour 
manquement d'initié], n° 14-90.042 (7607) ; 28 janv. 2015, M. X et autres [Cumul des poursuites pour délit 
d'initié et des poursuites pour manquement d'initié], n° 14-90.049 (652) ; CC., n° 2014-453/454 QPC et 2015-
462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres [Cumul des poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour 
manquement d'initié]. 
498 DISANT M., « L'utilisation par le Conseil d'État des décisions du Conseil constitutionnel. Figures, contraintes 
et enjeux autour de l'hypothèse de l’«appropriation" du contrôle de constitutionnalité de la loi », in MATHIEU 
B. et VERPEAUX M., L'examen de la constitutionnalité de la loi par le Conseil d'État, Dalloz, coll. Thèmes & 
commentaires, 2012, p. 51 en part. p. 66 : « le principe de l’interprétation conforme trouve, dans le cadre de la 
transmission de la QPC, une objection logique redoutable : recourir à l’interprétation conforme, qui consiste 
rappelons-le à "sauver" la loi en retirant son "venin inconstitutionnel", n’est-ce pas faire l’aveu, nécessairement, 
du caractère sérieux de la question posée ? ». 
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prononcer, refusant ainsi l’idée d’une subsidiarité du contrôle de constitutionnalité des 
juridictions de renvoi. 
Mais théoriquement, toute innovation quant à la loi ne saurait être prohibée d’emblée. 
L’innovation ne pourrait éventuellement être interdite que lorsqu’elle a la nature 
d’interprétation conforme, ce qui n’est pas systématique. 
En atteste par exemple une affaire relative au dégrèvement transitoire de contribution 
économique territoriale (CET) à l'occasion de la réforme de la taxe professionnelle. Le 
Conseil d’Etat y procède à une interprétation des dispositions contestées, alors même que, 
selon le rapporteur public, elles auraient aussi été conformes en l’absence de toute 
précision499. L’ajout visait alors seulement à saisir une opportunité d’interpréter la loi qui, 
peut-être, ne se serait pas représentée rapidement. 
Reste cependant que formellement, l’interprétation conforme ne diffère pas d’une 
interprétation « ordinaire ». La différence entre elles ne vient que de l’intention du juge et de 
la finalité qu’il cherche à atteindre : modeler la loi pour qu’elle ne soit pas contraire à la 
Constitution. Or, fatalement, toute innovation quant à la loi lors d’un non-renvoi sera perçue 
comme telle, alors même qu’elle pourrait avoir d’autres raisons, de banale opportunité, ou de 
politique jurisprudentielle. La qualification d’interprétation conforme viendra tout de même, 
car elle empêchera concrètement le requérant de contester les dispositions législatives 
litigieuses. Exiger des juridictions de renvoi qu’elles ne changent pas l’interprétation de la loi 
à l’occasion d’une QPC revient néanmoins à les priver d’une prérogative essentielle, dont 
elles disposent dans leur office usuel. Elle les oblige à attendre une autre affaire pour 
éventuellement pouvoir changer.  
                                                 
499 ALADJIDI F., « Refus de transmission d'une QPC sur l'absence de bénéfice du dégrèvement transitoire de 
CET pour les SCP et SCM » (Concl. sur CE., 9/10 ssr., 11 juil. 2014, Société Linklaters LLP [Dégrèvement 
transitoire de contribution économique territoriale (CET) à l'occasion de la réforme de la taxe professionnelle], 
n° 377999), Dr. Fiscal 2014, n° 31-35, p. 67 en part. p. 70 : « Au bénéfice de la lecture que nous venons de 
proposer, à la lumière de leurs travaux préparatoires, des dispositions faisant l'objet de la QPC posée, celle-ci ne 
nous paraît pas sérieuse. Il n'y a, à notre sens, que si vous hésitiez à retenir, de vous-mêmes, une telle 
interprétation et préfériez laisser la responsabilité au Conseil constitutionnel d'y procéder qu'il y aurait matière à 
retenir la solution inverse. À défaut, en effet, d'une telle lecture, il n'y aurait pas, selon nous, contrariété avec les 
principes d'égalité devant la loi ou les charges publiques : la réforme de la loi de finances pour 2011, par sa 
portée limitée aux professions libérales, et par ses effets, différenciés selon la taille de leurs cabinets, était telle, 
qu'à la différence de la suppression de la taxe professionnelle qui avait été décidée par la loi de finances pour 
2010, le législateur ait pu choisir, si telle avait été son intention, d'exclure tout système de compensation des 
pertes éventuelles. ». 
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La seule possibilité pour les juridictions de renvoi que cette confusion entre précision de la loi 
et interprétation conforme se dissipe, serait qu’elles renvoient la QPC après et en dépit du 
changement ou précision de jurisprudence, chose qu’elles n’ont encore jamais faite. Et à 
supposer qu’elles le fassent, on peut raisonnablement s’interroger sur le succès et la 
pertinence d’un tel renvoi. Comment ne pas douter du fait que le Conseil constitutionnel ne 
leur opposerait pas que cette nouvelle interprétation, qui serait censée faire corps avec les 
dispositions législatives contestées, ne serait pas une « jurisprudence constante ». En effet, 
bien que cette notion ne soit pas clairement définie, le considérant de principe indiquant que 
tout requérant peut contester la portée effective de la loi ne semble pas correspondre à une 
hypothèse d’une jurisprudence nouvelle qui, par essence, ne pourrait pas l’être, car tout 
simplement jamais appliquée500. Les juridictions de renvoi sont donc condamnées à un 
dilemme impossible à résoudre, consistant soit à se voir accusées de déloyauté, si leur 
interprétation évolue à l’occasion d’un non-renvoi, soit à renvoyer, alors même que 
l’interprétation retenue n’est pas celle qu’elles entendaient conserver ou adopter. 
Il faut cependant noter que cette pratique de l’évolution jurisprudentielle lors d’un non-renvoi 
d’une QPC n’est pas unanimement condamnée par la doctrine. 
Il y a d’abord des auteurs qui considèrent que la référence à une interprétation conforme reste 
possible en QPC, à condition qu’elle soit encadrée. Les juridictions de renvoi pourraient ainsi 
user de cette technique, dès lors qu’elle repose sur une jurisprudence antérieure à la question 
soulevée devant elles501. Sous des airs favorables, cette proposition est finalement presque 
                                                 
500 CC., n° 2010-39 QPC du 6 oct. 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un couple non 
marié], cons. 2 ; n° 2011-120 QPC du 8 avr. 2011, M. Ismaël A. [Recours devant la Cour nationale du droit 
d'asile], cons. 9 : « Considérant […] que, si, en posant une question prioritaire de constitutionnalité, tout 
justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu'une interprétation jurisprudentielle 
constante confère à cette disposition, la jurisprudence dégagée par la Cour nationale du droit d'asile n'a pas été 
soumise au Conseil d'État ; qu'il appartient à ce dernier, placé au sommet de l'ordre juridictionnel administratif, 
de s'assurer que cette jurisprudence garantit le droit au recours rappelé au considérant 87 de la décision du 
Conseil constitutionnel du 13 août 1993 ; que, dans ces conditions, cette jurisprudence ne peut être regardée 
comme un changement de circonstances de nature à remettre en cause la constitutionnalité des dispositions 
contestées » (avec une certaine ambigüité dans l’opposition de l’absence de changement de circonstances) ; 
Comm. sur CC., n° 2011-120 QPC préc., p. 4 : « Le Conseil constitutionnel a jugé qu’en principe, rien ne 
s’oppose à ce qu’une jurisprudence puisse constituer un changement de circonstances […], mais qu’en l’espèce, 
il ne pouvait en être ainsi dès lors que la jurisprudence contestée de la CNDA n’avait pas été soumise au Conseil 
d’État, juge de cassation. Une jurisprudence d’une juridiction ne peut donc valoir changement de circonstances 
que si elle a été confirmée par sa cour suprême. En d’autres termes, elle doit avoir satisfait à l’épuisement des 
voies de recours pour être suffisamment constante. ». 
501 FRAISSE R. (chef du service juridique du CC.), « QPC et interprétation de la loi », LPA 2011, n° 89, p.5 « La 
technique de l'interprétation conforme ne peut être utilisée qu'en présence de l'existence d'une jurisprudence 
constante antérieure à la QPC, à défaut de quoi cette technique serait un moyen détourné pour exercer le contrôle 
de constitutionnalité. » ; voir aussi DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 23 mai 2012, M. Georges R [Perte de 
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aussi sévère que l’interdiction formelle d’y recourir, puisqu’elle refuse encore l’interprétation 
à l’occasion de l’examen d’une QPC. En autorisant la référence à une interprétation conforme 
antérieure, cette position ne fait que réaffirmer que l’objet du contrôle de constitutionnalité a 
posteriori est bien la loi telle qu’elle est appliquée par les juridictions ordinaires. Le 
compromis, si c’en est bien un, est assez déséquilibré502. 
D’autres auteurs prennent acte de l’existence d’un élément d’intentionnalité, et du fait que 
tout changement d’interprétation ne vise pas nécessairement à éviter le renvoi. Ainsi, ils ne 
condamnent pas immédiatement toute interprétation conforme. 
Dans l’arrêt Théron précité qui est la source du discours sur le refus de l’innovation à 
l’occasion du filtrage des QPC503, Mathias GUYOMAR ne s’en était pas tenu à la seule idée 
d’innovation504. Bien au contraire, ses propos sont suffisamment nuancés pour autoriser 
beaucoup de choses. Dans cette affaire, était en cause la tripartition du compte nominatif des 
détenus, et l’allocation d'une part sur laquelle les parties civiles peuvent faire valoir leurs 
droits. Le requérant invoquait la présomption d’innocence. En effet, un détenu, alors même 
qu’il n’a pas encore été condamné, voit une partie de ses revenus automatiquement allouée, 
voire saisie, dans la perspective d’une condamnation future, et d’une indemnisation des 
victimes. Mais ce grief est très rapidement écarté par le rapporteur public qui aurait donc pu 
s’en tenir là pour conclure au non-renvoi. Il va cependant plus loin, en proposant une 
interprétation conforme des dispositions législatives, dans la lignée d’une précédente décision 
du Conseil d’Etat en matière de conventionnalité. La démarche présente alors toutes les 
caractéristiques d’une mesure préventive, visant à éviter de futures QPC. Car si en 
l’occurrence le détenu invoquait la présomption d’innocence, c’était plus certainement le 
caractère confiscatoire de l’allocation d’une partie de ses revenus à une potentielle 
indemnisation qui lui posait un problème. Une autre QPC aurait pu être formée 
                                                                                                                                                        
l'indemnité prévue en cas de décision administrative d'abattage d'animaux malades], n° 354683, p. 6-7 [en 
ligne – ariane] : « C’est pourquoi elle (une interprétation neutralisante) est inenvisageable dans le cadre de votre 
office de juge de la QPC : vous pouvez juger que la question de constitutionnalité posée n’est pas sérieuse 
compte tenu de l’interprétation que la jurisprudence donne de la disposition législative critiquée ; mais nous 
croyons que vous ne pouvez dans ce cadre, modifier cette interprétation pour adopter une lecture neutralisante de 
la disposition législative qui est en cause. ». 
502 DISANT M., op. cit., en part. p. 65 : « La solution de compromis consistant à admettre que seule une 
interprétation constante de la disposition, à l’exclusion d’une interprétation inédite, permet de considérer qu’elle 
ne présente pas de caractère sérieux pourrait contenter ceux qui se résolvent à poursuivre, pour reprendre une 
expression du professeur Pascale DEUMIER, "un objectif d’empiétement minimal" sur la compétence du 
Conseil constitutionnel. ». 
503 CE., 1/6 ssr., 19 mai 2010, M. Théron [Tripartition du compte nominatif des détenus - allocation d'une part 
sur laquelle les parties civiles peuvent faire valoir leurs droits], n° 331025, Leb. 
504 GUYOMAR M. op. cit 
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ultérieurement, arguant d’atteintes à l’égalité devant la loi, devant les charges publiques, et au 
droit de propriété. Précisément, en proposant une interprétation conforme au droit de propriété 
qui qualifierait ce procédé de simple « provision », le rapporteur public pensait encore exercer 
son office. 
Le critère retenu pour distinguer l’interprétation autorisée et celle qui ne l’est pas n’est pas 
tant l’innovation, que la congruence avec l’argumentation du requérant. Il indique alors, 
s’adressant au Conseil d’Etat :  
« nous croyons qu'il vous appartient de retenir une interprétation de la loi conforme aux exigences 
constitutionnelles. Nous pensons en effet qu'il relève de l'office du juge a quo de retenir, dans toute la 
mesure du possible, une interprétation de la règle législative contestée conforme aux normes 
constitutionnelles dont la méconnaissance n'est pas invoquée par le requérant. Il ne saurait en revanche le 
faire systématiquement au regard des normes invoquées dans la question, sauf à risquer de se substituer au 
juge constitutionnel »505.  
Il est par ailleurs notable que Mathias GUYOMAR ne rejette que le caractère systématique de 
l’interprétation conforme au regard des normes constitutionnelles invoquées. Et d’ajouter un 
peu plus loin que :  
« Cette opération, qui vous incombe au titre de votre fonction de filtrage dès lors que vous ne franchissez pas 
les limites d'une interprétation raisonnable de la règle législative en litige rempli(t) le rôle de filtre qui vous 
incombe dans le respect de la loyauté qui doit caractériser toutes les formes de coopération institutionnalisée 
entre juridictions »506. 
Le rapport à l’innovation quant à l’interprétation de la loi reste donc assez nébuleux. Là 
encore, c’est la pratique qui tranche. Et de ce point de vue, les juridictions de renvoi ne 
renoncent pas à faire usage de leur habilitation pour retenir certaines questions, et modifier 
l’interprétation de la loi507. 
Il résulte de ces précédents développements que l’autolimitation tient un rôle central dans le 
comportement des juges, et quant à l’utilisation qu’ils font de leur habilitation à contrôler la 
constitutionnalité de la loi. Cependant, il est assez étonnant que les juridictions de renvoi ne 
justifient jamais de leur subsidiarité, alors que leur pratique montre qu’elles ont conscience de 
l’avantage qu’elles peuvent tirer de leur double situation de juges constitutionnels et de juges 
de cassation. Ces facteurs de non-limitation doivent être systématisés. 
                                                 
505 Ibid. 
506 Ibid. 
507 Sur l’interprétation inédite de la loi à l’occasion du filtrage, voir Partie II, Chapitre II, pt. 175 et suiv. 
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§2. Les facteurs d’une non-limitation dans l’usage de l’habilitation. 
Dans bien des configurations, les juridictions de renvoi peuvent raisonnablement s’interroger 
sur la question de savoir qui, du Conseil constitutionnel ou d’elles-mêmes, dispose des 
prérogatives et des instruments les plus adaptés à la résolution du problème de 
constitutionnalité qui leur est présenté. En effet, le contentieux QPC porte sur une loi 
promulguée et appliquée, ce qui pose des difficultés très spécifiques. Ainsi, s’il s’avère 
qu’elles sont les plus indiquées pour résoudre ces problèmes, les juridictions de renvoi n’ont 
pas de raison de se limiter dans l’usage de leur habilitation, bien au contraire. A cet égard, 
leur contrôle peut même être plus pertinent, car il permet une appréhension plus complète de 
la loi appliquée (A) et maintient une certaine efficacité de la QPC (B). 
A. La subsidiarité technique d’un contrôle appréhendant complètement la loi 
appliquée. 
La démonstration de la subsidiarité des juridictions de renvoi suppose ici un raisonnement en 
deux temps. D’abord, il faut constater que le Conseil constitutionnel ne dispose pas des outils 
adaptés pour contrôler une loi promulguée et appliquée. L’objet de son contrôle et les 
techniques qu’il emploie sont parfois inadéquats (1). Ensuite, il faut acter du fait que, par 
contraste, les juridictions de renvoi se trouvent souvent dans une situation plus favorable, car 
précisément, elles connaissent de la loi dans son environnement normatif complet (2). 
1. L’inadéquation de l’objet du contrôle et des techniques du Conseil 
constitutionnel. 
Tel qu’il est construit en France, le contrôle de constitutionnalité des lois promulguées 
demeure abstrait et centré sur la loi. Cela tend à dessiner un objet du contrôle de 
constitutionnalité structurellement incomplet, parce que la loi est extraite de son 
environnement normatif « réel ». Le Conseil ne fait donc pas toujours porter son contrôle sur 
un objet pertinent, quand bien même il utiliserait la théorie du « droit vivant » (a). Pour le 
compenser, il peut alors utiliser des techniques qui, parfois, sont inadaptées (b). 
a. Un objet de contrôle incomplet. 
L’incomplétude de l’objet du contrôle de la loi devant le Conseil constitutionnel résulte de 
deux facteurs : devant lui, la loi ne peut être contrôlée « avec » ses actes d’application (α) ; 
elle ne peut pas non plus être confrontée à l’ensemble des normes de référence pertinentes, et 
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en particulier, la constitutionnalité ne peut pas être correctement coordonnée avec la 
conventionnalité (β). 
α. L’incapacité d’appréhender la loi avec ses actes d’application. 
108. La nécessaire concrétisation du contrôle de constitutionnalité de la loi 
promulguée. – Lors d’un contrôle de constitutionnalité avant promulgation, la loi est nue. Le 
contrôle est objectif et abstrait, car la loi n’a jamais été appliquée. Dans le cadre d’un contrôle 
de constitutionnalité a posteriori, il en va différemment. La loi a été mise en œuvre à travers 
des actes d’application. Pour en connaitre la portée effective, impossible de la séparer de ses 
applications concrètes. Cette différence fondamentale implique que, pour ne pas être 
complètement artificiel et inefficace, tout contrôle de constitutionnalité de la loi promulguée 
doit permettre une certaine prise en compte des normes d’applications et des faits. Il doit donc 
tendre vers une certaine concrétisation508, au sens de la théorie de la formation du droit par 
degrés509. A défaut, il ne jugerait que d’un texte, à la rigueur d’une norme hypothétique, mais 
certainement pas du droit positif. La question est cependant de savoir jusqu’où aller dans cette 
démarche.  
Pour une loi, la concrétisation suppose d’envisager ses mesures d’application. Ces mesures 
sont principalement de deux ordres : des actes pris pour l’application d’une part, et des actes 
pris par ou en application, d’autre part510. Cela peut donc impliquer de prendre en compte les 
actes d’application (souvent des décrets), et les actes pris sur le fondement de la loi, jusqu’à 
éventuellement une mesure individuelle.  
                                                 
508 En ce sens voir not. BONNET J. et ROBLOT-TROIZIER A., « La concrétisation des contrôles de la loi », 
RFDA 2017, p. 821, dans lequel les auteurs, après avoir évoqué la polysémie de l’expression de « contrôle 
concret » et avant de développer leur propos, indiquent : « aucun système de contrôle de la loi n'est purement 
abstrait ou strictement concret. Chaque mécanisme recèle une dose de chacune de ces dimensions, en France 
comme à l'étranger. […] l'analyse proposée consiste à évaluer le niveau de prise en compte des éléments concrets 
dans les mécanismes de contrôle de la loi et à proposer l'hypothèse selon laquelle l'office des juges de la 
constitutionnalité et de la conventionnalité se concrétise davantage, et ce dans tous les sens du terme, c'est-à-dire 
selon les quatre approches recensées. Le niveau de concrétisation des contrôles de la loi par les juges internes a 
franchi un seuil qui invite à repenser l'office du juge de la loi en France, à la fois dans sa configuration actuelle et 
dans les perspectives à venir. ». 
509 MERKL A., Allgemeines Verwaltungrecht, Springer, 1927, évoquant le concept de Stufenbau der 
Rechtsordnung (construction par couche de l’ordre juridique) ; en français voir not. BONNARD R., « La théorie 
de la formation du droit par degrés dans l’œuvre d’Adolph Merkl », RDP 1928, p. 668 ; CARRE de MALBERG 
R., Confrontation de la théorie de la formation du droit par degrés avec les idées et les institutions consacrées 
par le droit positif français relativement à sa formation, Sirey, 1933 ; WEYR F., « La doctrine de M. Adolphe 
Merkl », Revue internationale de la théorie du droit 1927-1928, p. 215. 
510 Voir not. VENEZIA J-C., « Les mesures d’application », in Mélanges René Chapus, Montchrestien, 1992, 
p. 673. 
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Sur ce point, il faut distinguer les actes pris par et en application d’une part, et les actes pris 
pour l’application d’autre part. Les premiers sont théoriquement indépendants de la loi. En 
principe, leur non-conformité avec elle n’a pas de répercussion sur sa portée. Toutefois, si ces 
actes devaient systématiquement lui être non conformes, ils finiraient malgré tout par infléchir 
son interprétation ou révèleraient qu’elle n’est pas assez précise, ou insusceptible de prévenir 
des violations. Les seconds, en revanche, sont intimement liés à la loi. Ces actes pris pour son 
application conditionnent directement sa portée. Dès lors, si, formellement, une loi et son 
décret d’application sont deux règles distinctes, ils ne forment matériellement qu’une seule et 
même norme, complexe et composée. Et pour contrôler la loi, il faut bien tenir compte de cet 
acte d’application, qui lui donne sa portée effective, en définissant par exemple son champ 
d’application par des valeurs ou des catégories juridiques. 
La concrétisation du contrôle de constitutionnalité a posteriori atteint pourtant des degrés très 
éloignés selon les modalités de contrôle retenues : recours individuel ou recours sur renvoi 
préjudiciel. Potentiellement, les recours individuels permettent d’appréhender tous les actes 
d’application, jusqu’à une mesure individuelle. A l’inverse, les renvois préjudiciels ne le 
permettent pas la plupart du temps. Ils ne peuvent donc pas corriger une inconstitutionnalité 
qui ne serait pas tant le fait de la loi seule que celui de la loi telle qu’elle est mise en œuvre 
par ses mesures d’application. Pour les actes pris pour l’application, la question peut 
cependant varier selon que les Etats permettent à la juridiction constitutionnelle de contrôler 
seulement les lois, ou les lois et les règlements511.  
Ainsi, parmi les modalités de contrôle de constitutionnalité a posteriori, un contrôle objectif 
sur renvoi préjudiciel a nécessairement quelque chose d’incomplet et d’inabouti, un « défaut » 
qui le rend comparativement moins pertinent qu’un recours individuel. En exagérant un peu, 
c’est un recours d’un autre temps : celui où la pérennité et la structure formelle de l’ordre 
juridique primaient la protection efficace des droits fondamentaux512. Il n’atteint son potentiel 
maximum que s’il existe parallèlement à un recours individuel, et à condition qu’il soit ouvert 
aux juridictions ordinaires, pour qui il constitue alors l’instrument de dialogue privilégié avec 
la juridiction constitutionnelle. En cas contraire, le renvoi préjudiciel n’en est pas pour autant 
                                                 
511 Par ex. Loi constitutionnelle fédérale du 1er octobre 1920 autrichienne, art. 139 (règlements) et 140 (lois) ; Loi 
fondamentale pour la République fédérale d'Allemagne, art. 93 et 100 (le mot Normen (normes) recouvrant en 
Allemagne lois et règlements. 
512 En ce sens voir not. DUBOUT E., « L'efficacité structurelle de la question prioritaire de constitutionnalité en 
question », RDP 2013, p. 106, en part. p. 133, synthétisant avantages et inconvénients du contrôle abstrait ou 
concret dans un paragraphe final : « En guise de conclusion : arguments et contre-arguments pour le maintien 
d'un contrôle abstrait ». 
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inutile ; il est simplement sous-exploité. Il sera toujours très limité si sa vocation affichée est 
de préserver les droits fondamentaux, car il refuse structurellement de considérer la loi au 
travers ses applications concrètes et individuelles. Pour lui, elles ne sont que circonstances et 
contingences, et il leur préfère l’abstraction d’une image ou d’une représentation de la loi 
appliquée.  
En France, la compétence exclusive du Conseil d’Etat quant au contrôle de légalité des actes 
administratifs (notamment des décrets d’application)513, n’autorise pas le Conseil 
constitutionnel à en connaitre. Même s’il s’agit de la conséquence du choix politique d’un 
type de contrôle, cet état du droit est assez insatisfaisant. Et en réalité, personne ne s’en 
accommode, pas même le Conseil constitutionnel et les juridictions de filtrage. Ainsi, la 
pratique du contrôle de constitutionnalité de la loi promulguée tend naturellement à 
compenser ce déficit de concrétisation. 
109. Le déficit de concrétisation de la QPC jugée devant le Conseil constitutionnel. – 
Dans le contentieux QPC, la concrétisation du contrôle de constitutionnalité est doublement 
asymétrique, et n’est pas totalement assumée. En dépit des efforts fournis, elle aboutit ainsi à 
la définition d’un objet de contrôle inadéquat. On le constate à travers deux situations : le 
« changement de circonstances », et le contrôle de la loi interprétée selon une « jurisprudence 
constante ». 
Le changement de circonstances est de droit ou de fait. Lorsqu’il est de droit, il peut être la 
conséquence d’une modification de la Constitution, d’une loi connexe en raison de la 
technique fréquente du renvoi entre dispositions. Mais il peut aussi découler d’une 
modification des actes d’application de la loi.  
Par exemple, dans la célèbre QPC relative à la présence d’un avocat dès le début de la garde à 
vue, le Conseil constitutionnel identifie des « modifications des circonstances de droit et de 
fait »514. Même s’il ne le précise pas, on croit comprendre que l’augmentation statistique des 
gardes à vue constituait le changement de circonstances de fait, et que la réduction des 
exigences conditionnant l'attribution de la qualité d'officier de police judiciaire, leur 
augmentation (25 000 à 53 000), et la généralisation de la pratique dite du traitement « en 
temps réel » des procédures pénales constituaient les changements de circonstances de droit. 
                                                 
513 Ce monopole ne s’applique toutefois qu’aux actes mettant en œuvre des prérogatives de puissance publique 
voir CC., n°86-224 DC du 23 janv. 1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux des décisions 
du Conseil de la concurrence [Conseil de la concurrence], cons. 15. 
514 CC., n° 2010-14/22 QPC du 30 juil. 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue]. 
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Mais force est de constater que la désignation des officiers de police judiciaire se fait par 
arrêté ministériel, et après avis conforme d’une commission dont la composition est 
déterminée par décret en Conseil d’Etat. Or, dans l’absolu, la seule réduction de l’ancienneté 
aurait très bien pu ne pas s’accompagner d’une augmentation statistique de ces personnels, car 
leur désignation n’est pas automatique. Imputer l’augmentation du nombre d’officiers de 
police judiciaire à cette seule baisse des exigences n’est donc pas tout à fait juste. Elle ne 
produit ses effets que parce que des actes éventuellement pris pour son application (la 
composition de la commission) et en son application (les arrêtés ministériels), s’engouffrent 
dans la possibilité qu’elle offre. Idem concernant le développement de la pratique du 
traitement en temps réel des procédures pénales. Si celle-ci est prévue par la loi, elle n’est 
qu’une possibilité offerte au parquet, et résulte avant tout de la volonté des procureurs d’en 
faire usage, et du fait qu’ils ont été invités à le faire515. 
Dans un tel cas de figure, le Conseil constitutionnel reconnait indirectement que ces actes 
gravitant autour de la loi, et qui forment avec elle un système, en modifient à ce point la 
substance, qu’un nouvel examen de constitutionnalité s’impose. Il y a donc bien 
concrétisation. La particularité du droit français est alors de ne pas assumer qu’elle soit trop 
importante, et d’exiger que ces actes aient un certain poids, pour pouvoir être pris en compte. 
Pourtant, le Conseil constitutionnel n’ignore pas que ces actes d’application peuvent 
conditionner la constitutionnalité de la loi. En témoigne d’ailleurs une formulation de la 
décision Daniel W dans laquelle le Conseil indique : 
« dans ces conditions, les articles […] du code de procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées 
à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des évolutions précédemment rappelées »516.  
La démarche du Conseil constitutionnel révèle ainsi une contradiction : lorsqu’il s’agit 
d’apprécier si l’autorité de chose jugée vaut encore, les actes d’application importent et 
peuvent même contribuer à rendre caduque une précédente décision ; mais dès lors qu’il s’agit 
de juger de la constitutionnalité de la loi, ils ne comptent plus. Et pour cause, ils ne le peuvent 
plus. Car n’étant pas compétent pour les contrôler, le Conseil doit uniquement faire porter son 
contrôle sur la loi. 
Cette distinction entre autorité des décisions et contrôle de constitutionnalité apparaît 
nettement dans une affaire relative à la transaction pénale par officier de police judiciaire. Un 
                                                 
515 Circulaire du 23 déc. 2015 relative au traitement en temps réel et organisation des parquets, BOMJ n°2016-
01 du 29 janv. 2016, en part. p. 1, évoquant la « doctrine d’emploi du traitement en temps réel ». 
516 CC., n° 2010-14/22 préc., cons. 29. 
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des griefs soulevés par les requérants était de souligner que la consignation d’une somme 
d’argent en vue de garantir le paiement de l’amende transactionnelle lui conférait de facto un 
caractère exécutoire. Le Conseil constitutionnel a alors répondu par la négative en indiquant : 
« La circonstance que le décret pris en application des dispositions contestées aurait conféré un tel caractère 
exécutoire à la mesure transactionnelle en prévoyant que la consignation valait paiement, une fois la 
transaction homologuée, ne saurait à cet égard être prise en compte, dans l'exercice de son contrôle, par le 
Conseil constitutionnel » 517. 
On notera que selon la formule qu’il emploie, le Conseil constitutionnel s’appuie 
probablement sur le fait que le décret en question était pris en application et n’était pas un 
décret d’application. La nuance est subtile, mais effectivement lourde de conséquences d’un 
point de vue théorique, puisqu’un décret pris en application est parfaitement autonome de la 
loi. Mais en l’espèce, le Conseil se méprend. Il s’agissait bien d’un authentique décret 
d’application, pris donc pour l’application de la loi, comme l’indique l’article 41-1-1 du Code 
de procédure pénale alors contesté, qui dispose : « V. - Les modalités d'application du présent 
article sont fixées par décret en Conseil d'État. ». 
Cette première incohérence dans la concrétisation de la loi n’est pas la seule. En effet, les 
« actes » d’application des lois peuvent avoir une autre nature que réglementaire. En 
particulier, une « interprétation jurisprudentielle constante » peut jouer le même rôle qu’un 
acte d‘application. D’un point de vue fonctionnel, il peut n’y avoir aucune différence. Comme 
un décret d’application, une « jurisprudence constante » peut préciser les notions et termes 
employés ou définir des critères. Le cas échéant, personne ne s’offusque du fait que le Conseil 
constitutionnel étende l’objet de son contrôle de constitutionnalité, en prenant en compte la 
portée effective de la loi518. Bien au contraire, cette extension est vue comme nécessaire, à 
peine de rendre le contrôle de constitutionnalité complètement inefficace. La Cour de 
cassation a même été presque unanimement fustigée pour avoir osé émettre une opinion 
contraire519. Il s’agit alors d’une inspiration de la doctrine italienne du « droit vivant »520. 
                                                 
517 CC., n° 2016-569 QPC du 23 sept. 2016, Syndicat de la magistrature et autre [Transaction pénale par officier 
de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de prévention de la délinquance et des zones de 
sécurité prioritaires à l'exécution des peines]. 
518 CC., n° 2010-39 QPC du 6 oct. 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un couple non 
marié] ; n° 2010-52 QPC du 14 oct. 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par une société 
agricole]. 
519 Voir supra pt. 98 et sur la discution sur la caractèrte légisataif des dispositions contestées, voir Partie I, 
Chapitre I, p. 64. 
520 ZAGREBELSKY G., « La doctrine du droit vivant », AIJC 1988, II-1986, p. 18 ; ESCARRAS J-C. et ROUX 
A., « Les Cahiers du Centre de Droit et Politique Comparé », AIJC 1988, II-1986, p. 47 ; ESCARRAS J-C., « 
Sur deux études italiennes de la communicabilité entre systèmes italiens, français et anglais de justice 
constitutionnelle », AIJC 1988, II-1986, p. 15 ; SEVERINO C., La doctrine du droit vivant, Economica-PUAM, 
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Mais il faut constater qu’il n’y a alors aucun obstacle à la compétence du Conseil 
constitutionnel. L’interprétation faisant corps avec la loi, il est parfaitement logique qu’il 
exerce un tel contrôle. Or il ne peut en aller ainsi, lorsque l’acte d’application est un acte 
réglementaire. La logique voudrait pourtant que comme la jurisprudence constante, cet acte 
soit contrôlé avec la loi dont il sert à l’application.  
Outre qu’il ne peut contrôler la loi « avec » ses actes d’application, le Conseil constitutionnel 
refuse d’en apprécier la conventionnalité, alors que dans le cadre d’une loi promulguée, cette 
articulation des contrôles et des sources est nécessaire. 
β. Le refus persistant de contrôler la conventionnalité de la loi. 
110. La défaillance de l’ordre juridique français dans la coordination des contrôles de 
constitutionnalité et de conventionnalité de la loi. – Une des difficultés de l’ordre juridique 
français est qu’il sépare les contrôles de constitutionnalité et de conventionnalité de la loi : 
disjonction des juridictions compétentes ; disjonction des procédures. Par comparaison, cette 
séparation n’existe pas pour les actes infra législatifs, et les recours empruntent les mêmes 
canaux, notamment le recours pour excès de pouvoir. Cette dualité est une complication 
nuisant à la coordination de ces deux contrôles.  
Avant la QPC, elle pouvait s’expliquer par l’absence de tout contrôle a posteriori de la loi. 
Les choses étaient alors plus simples. L’un des contrôles n’existant pas, la contradiction 
directe était tout simplement impossible. L’instauration d’un contrôle a posteriori entrouvre 
ainsi la possibilité d’une coordination, en même temps qu’elle pose le problème de sa mise en 
œuvre concrète. Car en tout état de cause, cette articulation ne peut pas se faire devant le 
Conseil constitutionnel, qui continue de refuser de revenir sur sa jurisprudence IVG, pourtant 
unanimement contestée dans ses fondements521.  
111. Le refus du Conseil constitutionnel d’assurer la coordination avec le DUE. – Le 
besoin de coordination des contrôles en matière de droit de l’Union européenne vient 
principalement de l’existence d’actes de transposition de directives, ou d’application de 
décisions-cadres. Il peut aussi venir de pratiques du législateur français, qui tendent à arrimer 
                                                                                                                                                        
coll. Droit public positif, 2003 ; ZAGREBELSKY G., « La doctrine du droit vivant et la question de 
constitutionnalité », Constitutions 2010, p. 9. 
521 Voir not. CARCASSONNE G., « Faut-il maintenir la jurisprudence issue de la décision n° 74-54 DC du 15 
janvier 1975 ? », CCC 1999, n° 7, [en ligne - site du CC.] ; GENEVOIS B., « Faut-il maintenir la jurisprudence 
issue de la décision n° 74-54 DC du 15 janvier 1975 ? », CCC 1999, n° 7, [en ligne - site du Conseil 
constitutionnel]. 
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volontairement la législation française au droit de l’Union. En général, il s’agit d’éviter les 
discriminations à rebours, lorsque le droit de l’Union est plus favorable. Le cas échéant, les 
techniques d’imbrications sont multiples : acte de droit interne faisant référence à une notion 
du droit de l’Union ; « sur-transposition » de directive (hypothèse dans laquelle le législateur 
entend étendre le régime du droit de l’Union à des situations de droit interne qui n’en 
ressortissent pas obligatoirement). 
A contrario, ce besoin de coordination ne vient pas tellement de la proximité des catalogues 
des droits fondamentaux. D’abord, parce que les effets de la Charte des droit fondamentaux 
de l’Union européenne sont encore modérés522 ; ensuite parce que quant à ses actes de 
transposition, s’est développée depuis une vingtaine d’années une forme d’adaptation de la 
doctrine du « tout indissociable » belge523, ou une transposition de la jurisprudence allemande 
solange524, qui tend à faire que le contrôle de conventionnalité est en même temps un contrôle 
de constitutionnalité, sauf atteinte à l’identité constitutionnelle de la France525. L’équivalence 
des catalogues est donc présumée. 
Reste que, dans toutes ces situations, la loi prête une double allégeance à la Constitution et au 
droit de l’Union européenne, qui oblige à considérer les deux contrôles en même temps. 
Lorsqu’il est question de lois de transposition, le problème central vient de l’interprétation du 
droit de l’Union, et en particulier de ses actes dérivés (directives, règlements, décisions-
cadres). Cette interprétation conditionnant celle de la loi, sa conventionnalité et sa 
constitutionnalité en dépendent nécessairement. A cet égard, le régime contentieux de ces lois 
a fait l’objet de précisions depuis l’avènement de la QPC. Un requérant ne pourra pas les 
                                                 
522 Voir not. WEISSE-MARCHAL C., « L’applicabilité de la Charte des droits fondamentaux de l’Union 
européenne dans les ordres juridiques nationaux », RUE 2013, p. 601 ; SAFJAN M., DUSTERHAUS D. et 
GUERIN A., « La Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne et les ordres juridiques nationaux, de 
la mise en œuvre à la mise en balance », RTD Eur. 2016, p. 219. 
523 Voir not. VERDUSSEN M., « Le contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle en Belgique : quelques 
écueils », in Contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle. La saisine par les citoyens, PUAM, 2009, 
p. 109, en part. p. 117-119 : « la Cour constitutionnelle développe, depuis 2004, une théorie dite du "tout 
indissociable". Selon cette théorie, lorsqu’une disposition conventionnelle liant la Belgique a une portée 
analogue à une ou plusieurs des dispositions constitutionnelles, [...] « la Cour tient compte, dans son examen, des 
dispositions de droit international qui garantissent des droits ou libertés analogues » (arrêt n° 136/2004 du 22 
juillet 2004). ». 
524 Trib. const. fédéral d’Allemagne (Bundesverfassungsgericht), 29 mai 1974, « Solange I », BvL 57/71, 
BVerfGE 37,271 ; 22 oct. 1986, « Solange II », BvR 197/83, BVerfGE 73,339 
525 CC., n° 2004-496 DC du 10 juin 2004, Loi pour la confiance dans l'économie numérique [Économie 
numérique] ; n° 2006-540 DC du 27 juil. 2006, Loi relative au droit d’auteur et aux droits voisins dans la société 
de l’information [Droits d’auteur] ; pour le juge administratif CE., ass., 8 févr. 2007, Société Arcelor Atlantique 
et Lorraine et autres, n° 287110, Leb. 
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contester dans une QPC en invoquant l’exigence constitutionnelle de transposition des 
directives, qui n’est pas un « droit ou liberté que la Constitution garantit »526. Cela ne signifie 
pas qu’elles ne peuvent faire l’objet d’aucun contrôle de constitutionnalité527. Cependant, 
contrairement à ce qui vaut pour le contentieux DC, le Conseil constitutionnel se refuse à 
exercer le contrôle de conventionnalité des lois de transposition en QPC. En l’affirmant, il a 
lui-même limité sa compétence. Et a fortiori, lorsqu’il s’agit d’une loi de transposition d’une 
directive précise et inconditionnelle, il est assez illusoire de lui renvoyer une QPC. Sauf 
atteinte à l’identité constitutionnelle de la France, le Conseil refusera net tout contrôle, même 
de constitutionnalité528. 
Mais même si la loi de transposition peut faire l’objet d’une QPC, encore faut-il en connaitre 
l’interprétation pour savoir si ces dispositions soulèvent une question nouvelle ou sérieuse. Or 
cette interprétation dépend directement de l’acte de droit de l’Union européenne à transposer. 
Lorsque cette interprétation est déjà produite, elle entrera dans le champ plus global de la 
« jurisprudence constante ». Mais si elle ne l’a pas encore été, il faut soit la produire, soit s’en 
enquérir auprès de la Cour de justice de l’Union européenne. 
Cette dernière hypothèse s’est produite dans l’affaire Jeremy F., relative à l’insertion en droit 
français du mandat d’arrêt européen. Ce dernier est régi par une décision-cadre. Le Conseil 
constitutionnel a ainsi dû poser une question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union 
européenne pour pouvoir juger de la constitutionnalité de la loi française, mettant en œuvre la 
marge d’appréciation laissée par le droit de l’Union européenne529. Lorsqu’il pose une telle 
question à la Cour de Luxembourg, c’est moins pour connaitre le sens du droit de l’Union que 
pour indirectement connaitre celui qu’il doit donner à la loi530. Dans ces circonstances 
particulières, elle peut lui être partiellement imposé. Reste que renvoyer des questions 
préjudicielles à l’occasion de l’examen d’une QPC est une pratique très aléatoire, et qui ne 
                                                 
526 CC., n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Loi relative à l'ouverture à la concurrence et à la régulation du 
secteur des jeux d'argent et de hasard en ligne, cons. 19. 
527 Voir par ex. CC., n° 2014-373 QPC du 3 avr. 2014, Société Sephora [Conditions de recours au travail de 
nuit], cons. 5 à 7. 
528 CC., n° 2010-79 QPC du 17 déc. 2010, M. Kamel D. [Transposition d'une directive], cons. 3 et 4 ; D’ailleurs, 
depuis que le Conseil constitutionnel a précisé sa position, les juridictions de renvoi ont cessé de lui renvoyer des 
QPC dans ce cas de figure, ce qui tend à faire de cette qualification une quasi condition d’irrecevabilité des QPC. 
En réalité, il s’agit d’un problème d’imputation des atteintes à la Constitution (voir Partie II, chapitre I). Le 
semblant d’articulation qui existe donc en contentieux DC (erreur manifeste d’appréciation et pas de question 
préjudicielle), n’existe donc pas en contentieux QPC. 
529 CC., n° 2013-314P QPC du 4 avr. 2013, M. Jeremy F. [Absence de recours en cas d'extension des effets du 
mandat d'arrêt européen - question préjudicielle à la Cour de justice de l'Union européenne]. 
530 Sur l’interprétation conventionnelle conforme de la loi, voir Partie II, Chapitre I, pt. 174. 
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peut être qu’exceptionnelle. Compte tenu des délais de jugement (3 mois), le Conseil est 
obligé de systématiquement demander la procédure d’urgence531. Or, il doit pouvoir motiver 
cette urgence. En l’occurrence, il s’agissait de la liberté d’une personne, ce qui rendait la 
chose relativement facile. Mais, à l’évidence, il ne pourra pas toujours en aller ainsi. 
Cette affaire aurait pu cependant contribuer à établir que le Conseil constitutionnel devienne 
le niveau pertinent pour assurer cette coordination des contrôles de la loi. Il aurait ainsi 
satisfait à une demande ancienne de la doctrine : la réunion des contrôles de constitutionnalité 
et de conventionnalité, et l’abandon de la jurisprudence IVG532. Mais même après cette 
décision, le Conseil constitutionnel n’est toujours pas juge de la conventionnalité de la loi 
après sa promulgation533. 
Concernant la conventionnalité, le Conseil constitutionnel semble se satisfaire de ne pas 
exercer ce contrôle, même en contentieux QPC. Mais concernant les actes d’application de la 
loi, il ne se résigne pas à l’impossibilité de les contrôler ou de les orienter d’une manière ou 
d’une autre. Ne pouvant aller contre une règle aussi ancienne que la répartition des 
compétences juridictionnelles, qu’il a même contribué à ériger au rang constitutionnel534, le 
Conseil la contourne en utilisant des techniques palliatives, qui demeurent cependant 
insuffisantes et inadaptées. 
b. Des techniques palliatives inadaptées. 
Une fois acté du fait que la loi contrôlée devant lui est incomplète, le Conseil constitutionnel 
utilise des techniques palliatives. Pas pour le contrôle de conventionalité, puisque ce refus est 
volontaire, mais pour l’appréhension limitée des actes d’application de la loi, qu’il subit. 
Cependant, ces techniques sont souvent inadaptées elles aussi, en tout cas, elles ont des 
                                                 
531 Comm. sur CC., n° 2013-314P QPC, préc., p. 26 : « il est possible qu’une telle saisine de la Cour conduise au 
dépassement du délai de trois mois dans lequel le Conseil constitutionnel doit statuer en application de l’article 
23-10 de l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. ».  
532 ALBERTON Gh., « Peut-on encore dissocier exception d'inconstitutionnalité et exception 
d'inconventionnalité ? », AJDA 2008, p. 967 ; ROUX J., « L’abandon de la jurisprudence IVG : une question 
d’opportunité ou de logique ? », RDP 2009, p. 645 ; GAUTIER M., « Abandonner la jurisprudence IVG, un 
combat d’arrière-garde ? », AJDA 2016, p. 569. 
533 En particulier, il n’entend pas forcément être plus sévère que le droit de l’Union : CC., n° 2013-314P QPC 
préc., cons. 5 : « Considérant d'autre part, qu'aux termes de l'article 88-2 de la Constitution […] ; que, par suite, 
il appartient au Conseil constitutionnel saisi de dispositions législatives relatives au mandat d'arrêt européen de 
contrôler la conformité à la Constitution de celles de ces dispositions législatives qui procèdent de l'exercice, par 
le législateur, de la marge d'appréciation que prévoit l'article 34 du Traité sur l'Union européenne, dans sa 
rédaction alors applicable ; ». 
534 CC., n° 86-224 DC, 23 janv. 1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux des décisions du 
Conseil de la concurrence, cons. 15. 
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désavantages qu’il faut considérer. Elles ont toutes la même philosophie, et compensent 
l’absence de prise sur les actes d’application de la loi : les réserves d’interprétation visent à 
encadrer les autorités d’application de la loi (α) ; l’utilisation de la théorie de l’incompétence 
négative tend à imposer à la loi qu’elle encadre précisément son application (β). 
α. L’utilisation des réserves d’interprétation visant les actes 
d’application de la loi. 
112. L’utilisation des réserves pour encader l’application de la loi. – Pour tenter 
d’établir une emprise sur les actes d’application de la loi, le Conseil peut formuler des 
réserves d’interprétation à l’attention des autorités chargée de l’appliquer. La logique est assez 
simple : puisqu’il ne peut directement juger des actes d’application, le Conseil vise les 
autorités qui mettent en œuvre la loi. Souvent, il s’agit d’une réserve directive535, mais d’une 
certaine manière, toute interprétation de la loi par lui impose de la reprendre, et a donc une 
dimension impérative. Le Conseil établit donc une emprise indirecte sur les actes 
d’application de la loi, qui est permise par le fait que ses décisions « s'imposent aux pouvoirs 
publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles », selon la formule de 
l’article 62 de la Constitution. 
Indépendamment de la pratique générale des réserves d’interprétation, qui peut être discutée à 
partir de la métaphore de la « gomme et du crayon »536, la justification que l’on donne à 
l’utilisation de cette technique lors d’un contrôle a priori est beaucoup moins convaincante 
lorsqu’il est question d’un contrôle a posteriori.  
En effet, avant la promulgation de la loi, aucun acte d’application n’a encore été adopté. Il est 
alors possible de prévenir, et d’indiquer aux autorités la conduite à adopter dans son 
application, qui peut éventuellement consister en l’édiction de ses actes d’application. Tout 
repose cependant sur la confiance qui est possible au bénéfice du doute, car la loi n’a jamais 
été mise en œuvre. Mais après sa promulgation, la situation est différente. Les actes 
d’application existent. On sait donc si ceux-ci renforcent, nuisent, ou sont sans incidence sur 
sa constitutionnalité. Le cas échéant, formuler une réserve d’interprétation directive revient à 
dire que les dispositions ne sont pas constitutionnelles en l’état ; que, probablement, les actes 
                                                 
535 Selon la terminologie formulée dans FAVOREU L., « La décision de constitutionnalité », RIDC 1986/2, 
n° 38, p. 611. 
536 BADINTER R. (ancien prés. du CC.), « Du côté du Conseil constitutionnel », RFDA 2002, p. 207 : « Selon la 
métaphore plaisante que le Doyen Vedel nous livra un jour, en plein délibéré : « Le Conseil constitutionnel a 
droit à la gomme, pas au crayon ». 
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d’application ne le sont pas non plus ; ou alors que la loi n'est conforme que si les actes 
d’application demeurent tels qu’ils sont. Mais c’est surtout dire en creux que le contrôle de 
constitutionnalité « utile » de la loi sera en fait assuré par les autorités d’application de la loi, 
éventuellement sur la base d’indications537. 
De plus, en contentieux DC, la loi est vierge de toute interprétation, et seul le législateur serait 
recevable à s’émouvoir qu’une réserve d’interprétation dénature son texte. La réserve est alors 
une ingérence dans un processus politique. Mais en contentieux QPC, lorsque le Conseil 
constitutionnel formule une réserve d’interprétation à l’égard d’une loi promulguée, ce sont à 
la fois le législateur et les juridictions suprêmes des ordres qui sont impactés. A cet égard, un 
biais du discours doctrinal consiste à ne voir de comportements « déloyaux » que chez le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation, sans s’intéresser aux méthodes utilisées par le Conseil 
constitutionnel. Or, certaines d’entre elles peuvent aussi être qualifiés de « déloyales », dès 
lors que l’on se place du point de vue des juridictions ordinaires. Elles les entravent dans leur 
office de cours régulatrices et de cassation. 
On peut néanmoins s’interroger sur l’opportunité de cette technique, car le Conseil n’est pas 
toujours le plus à même de savoir sur quel niveau de la hiérarchie des normes sa réserve doit 
porter : les mesures individuelles d’application (le juge et les autorités d’application de la loi), 
ou les mesures générales d’application (le pouvoir réglementaire ou la jurisprudence des cours 
suprêmes). D’autant que le régime de l’autorité de ses décisions l’oblige parfois à formuler 
des « réserves » qui, théoriquement, n’ont aucune valeur juridique, parce qu’elles portent sur 
l’application de dispositions non formellement contestées par le requérant. Pourtant, elles 
conditionnent l’examen de la loi, et l’appréciation de sa constitutionnalité … 
Malgré tout, le Conseil constitutionnel utilise cette technique de manière assez fréquente dans 
le contentieux QPC538. Il peut notamment s’adresser aux autorités appliquant la loi, mais aussi 
au pouvoir réglementaire, et peut même substituer son interprétation à la « jurisprudence 
constante » des cours suprêmes. 
                                                 
537 Voir en ce sens VIALA A., Les réserves d’interprétation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, 
LGDJ, coll. Bib. constitutionnelle et de science politique, T. 92, 1999, p. 262 : « Cet impact dissuasif ne fait que 
restreindre le champ référentiel des significations de la loi sur lequel le juge ordinaire trouve appui pour 
exprimer sa liberté d’interprète mais ne prive pas celui-ci, pour autant, du choix final de la signification 
authentique qui s’impose pour répondre à l’occurrence offerte par l’espèce pour laquelle la loi est convoquée 
devant son prétoire. Le juge ordinaire n’est pas bâillonné, il est borné par des directives et des méthodes 
d’interprétation qui ne sauraient se substituer à l’interprétation elle-même. ». 
538 12% des décisions QPC contiennent au moins une réserve ; 76 occurrences sur 645 décisions. 
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113. Les réserves visant les mesures prise en application de la loi. – Lorsqu’elle 
s’adresse aux juridictions ordinaires, la réserve d’interprétation directive vise encore à les 
orienter dans l’interprétation et l’application de la loi. On peut donc considérer que l’emprise 
qu’il établit sur ses actes d’application est très indirecte. 
Par exemple, dans une affaire relative à l’indemnisation des éleveurs prévue en cas de 
décision administrative d’abattage des animaux malades, le Conseil constitutionnel formule 
une réserve d’interprétation directive à l’intention des juridictions ordinaires, et des autorités 
administratives. Il était alors question d’un cumul de sanctions administrative et pénale, et sa 
réserve vise à ce qu’en cas de cumul, « le montant global des sanctions éventuellement 
prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une des sanctions encourues »539. 
Autre exemple, dans une affaire relative à la réorientation professionnelle des fonctionnaires, 
les requérants contestaient des dispositions législatives en invoquant la liberté syndicale. Ils 
avaient alors la crainte que des représentants syndicaux fassent l’objet de réorientation-
sanction. Lesdites dispositions nécessitaient un décret d’application, sur la base duquel étaient 
prises d’autres décisions administratives individuelles. Sur l’objet de la réserve, on pouvait 
raisonnablement penser qu’elle viserait le décret d’application à travers son autorité 
d’édiction. En effet, comme la loi, le décret d’application est une norme générale et 
impersonnelle. Il aurait donc été assez logique d’exiger qu’il aborde la situation particulière 
d'un fonctionnaire investi de fonctions représentatives ou syndicales (ce qu’il ne faisait pas 
expressément au moment du contrôle).  Pourtant, le Conseil constitutionnel préfère indiquer : 
« il appartiendra […] aux juridictions administratives de s'assurer que les mesures de réorientation 
professionnelle qui pourraient toucher ces fonctionnaires ainsi que les mesures de mise en disponibilité ou 
les admissions à la retraite qui pourraient s'ensuivre ne sont pas prises en raison de leurs fonctions 
représentatives ou syndicales » 540.  
Procéder ainsi, c’est prendre le risque structurel d’une inconstitutionnalité à chaque décision 
individuelle de réorientation. Difficile alors d’expliquer pourquoi le Conseil agit ainsi. On 
peut cependant comprendre son embarras à devoir choisir à qui donner des ordres entre le 
pouvoir réglementaire et le juge ordinaire. Et sur l’autorité de cette « réserve », il est pour le 
moins intéressant de noter qu’elle n’est pas couverte par l’autorité de choses jugée, 
puisqu’elle porte sur l’application de dispositions non formellement contestées par les 
                                                 
539 CC., n° 2012-266 QPC du 20 juil. 2012, M. Georges R. [Perte de l'indemnité prévue en cas de décision 
administrative d'abattage d'animaux malades], cons. 9. 
540 CC., n° 2011-134 QPC, du 17 juin 2011, Union générale des fédérations de fonctionnaires CGT et autres 
[Réorientation professionnelle des fonctionnaires]. 
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requérants. Elles ne figurent donc pas dans le dispositif (qui contient cependant une vraie 
réserve). 
114. Les réserves visant les mesures prises pour l’application de la loi. – Lorsque le 
Conseil constitutionnel s’adresse au pouvoir réglementaire, l’emprise qu’il établit sur les actes 
d’application de la loi est plus indirecte. Cela atteste alors de l’inadéquation de l’objet du 
contrôle, lorsqu’il est question de la loi promulguée. Mais force est de constater que ce type 
de réserve n’est pas toujours facile à manipuler non plus. 
Souvent, le Conseil donne des directives indirectes, une sorte de droit mou, à mi-chemin entre 
le rappel de la compétence du pouvoir réglementaire, et son encadrement. 
Par exemple, dans une affaire M. Albin R. relative au droit de plaidoirie, il explique : 
« en tout état de cause, il appartient au pouvoir réglementaire, compétent pour fixer le montant de ces droits, 
de le faire dans une mesure compatible avec l'exigence constitutionnelle rappelée ci-dessus ; »541. 
Et dans deux affaires Département de l’Hérault et des Côtes-d’Armor, relatives au 
financement des collectivités territoriales, il formule la recommandation suivante : 
« il appartient au pouvoir réglementaire de fixer ce pourcentage à un niveau qui permette, compte tenu de 
l'ensemble des ressources des départements, que le principe de la libre administration des collectivités 
territoriales ne soit pas dénaturé ; »542. 
Les difficultés que posent ces réserves pourraient être relativisées, si on avait affaire à des 
décisions d’exception. Or ce mode opératoire consistant à s’adresser au pouvoir 
réglementaire, quitte à le faire en dehors de toute autorité, et sans garantie d’observation des 
indications, est plus fréquent qu’on pourrait le croire543. 
                                                 
541 CC n° 2011-198 QPC du 25 nov. 2011, M. Albin R. [Droits de plaidoirie], cons. 4. 
542 CC., n° 2011-143 QPC du 30 juin 2011, Départements de l'Hérault et des Côtes-d'Armor [Concours de l'État 
au financement par les départements de la prestation de compensation du handicap], cons. 13 : « il appartient au 
pouvoir réglementaire de fixer ce pourcentage à un niveau qui permette, compte tenu de l'ensemble des 
ressources des départements, que le principe de la libre administration des collectivités territoriales ne soit pas 
dénaturé ; ». ; n° 2011-144 QPC du 30 juin 2011, Départements de l'Hérault et des Côtes-d'Armor [Concours de 
l'État au financement par les départements de la prestation de compensation du handicap], cons. 11. 
543 Voir par ex. CC., n° 2010-25 QPC du 16 sept. 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques], 
cons. 18 : « il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données 
personnelles, compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en 
adaptant ces modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au 
décret n'est pas contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; » ; n° 2010-66 QPC du 26 nov. 2010, M. 
Thibaut G. [Confiscation de véhicules], cons. 5 : « que, s'agissant de la répression des contraventions, il 
appartient au pouvoir réglementaire, dans l'exercice de la compétence qu'il tient de l'article 37 de la Constitution 
et sous le contrôle des juridictions compétentes, de fixer, dans le respect des exigences de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789, les peines applicables aux contraventions qu'il définit ; » ; n° 2011-204 QPC du 9 déc. 
2011, M. Jérémy M. [Conduite après usage de stupéfiants], cons. 5 : « que, d'autre part, il appartient au pouvoir 
réglementaire, sous le contrôle du juge compétent, de fixer, en l'état des connaissances scientifiques, médicales et 
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On a donc à chaque fois une loi dont la constitutionnalité dépend d’une directive adressée au 
pouvoir réglementaire, et dont il appartiendra aux juridictions ordinaires d’assurer 
l’effectivité. On peut donc légitimement se demander si le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation ne pourraient pas directement procéder ainsi, dès lors qu’ils ont une connaissance 
plus fine que le Conseil de la loi appliquée, et que, surtout, ils disposent de mesures 
coercitives à l’égard des autorités d’application de la loi.  
115. Les réserves annihilant la « jurisprudence constante ». – Le contrôle de la 
« jurisprudence constante » ne peut être prohibé pour des raisons logiques évidentes. Mais 
rien ne dit qu’il est acceptable quelles que soient ses modalités. Or sur cette question, une 
attitude assez répandue consiste à s’offusquer de tout refus, par une juridiction de renvoi, de 
soumettre sa jurisprudence au Conseil constitutionnel. Il y aurait pourtant bien d’autres 
éléments à considérer. En particulier, le statut par essence évolutif de la jurisprudence 
s’accorde assez mal avec une quelconque rigidification. On pourrait même s’interroger sur 
l’intensité du contrôle à opérer sur ces construction prétoriennes544. 
On pourrait distinguer trois cas, comme l’a fait Vincent LAMANDA, alors Premier président 
de la Cour de cassation545. La réserve peut être, neutre, simplement gênante ou peut venir 
                                                                                                                                                        
techniques, les seuils minima de détection témoignant de l'usage de stupéfiants ; » ; n° 2014-416 QPC du 26 
sept. 2014, Association France Nature Environnement [Transaction pénale sur l'action publique en matière 
environnementale], cons. 8 : « qu'il appartient au pouvoir réglementaire de préciser, sous le contrôle du juge, les 
règles de procédure transactionnelle ; » ; n° 2015-460 QPC du 26 mars 2015, Comité de défense des travailleurs 
frontaliers du Haut-Rhin et autre [Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général 
d'assurance maladie - assiette des cotisations], cons. 15 : « il appartient au pouvoir réglementaire de fixer le 
montant du plafond de ressources prévu par le premier alinéa de l'article L. 380-2 ainsi que les modalités de sa 
révision annuelle de façon à respecter les exigences des dixième et onzième alinéas du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées du premier alinéa ainsi que des 
première et dernière phrases du deuxième alinéa de l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale, ne 
méconnaissent pas les principes d'égalité devant la loi et les charges publiques ; qu'elles ne méconnaissent aucun 
autre droit ou liberté que la Constitution garantit et doivent être déclarées conformes à la Constitution ; ». 
544 DRAGO G., « La Cour de cassation, juge constitutionnel », RDP 2011, p. 1438 : « Le refus par la Cour de 
cassation de renvoyer une QPC fondée non sur l'inconstitutionnalité de la loi, mais de la loi telle qu'interprétée 
par sa jurisprudence n'est pas une "soustraction de la jurisprudence au contrôle de constitutionnalité", comme le 
dit Alexandre Viala , mais s'explique par le souci de ramener la fonction de la Cour de cassation, en matière 
d'examen des QPC, à sa juste mesure : considérer que l'interprétation de la loi "n'a pas d'autorité au-delà de la 
cause dans laquelle elle est donnée" . N'est-il pas alors justifié de ne pas soumettre l'interprétation 
jurisprudentielle au contrôle de constitutionnalité puisqu'elle est limitée à la cause qui l'a fait naître, qu'elle peut 
être renversée — c'est le destin de toute jurisprudence —, qu'elle ne cadre pas avec le caractère objectif du 
contrôle de constitutionnalité, même pratiqué a posteriori ? […] le contrôle d'une interprétation jurisprudentielle 
dégagée par la Cour de cassation et le Conseil d'État ne devrait se comprendre que comme un contrôle restreint, 
limité seulement à l'erreur manifeste d'appréciation, lorsque nos cours suprêmes ont élaboré une interprétation 
manifestement contraire à une règle constitutionnelle explicite, le Conseil constitutionnel pratiquant alors un 
self-restraint salutaire afin de ne pas déstabiliser des jurisprudences établies et fortement motivées. ». 
545 LAMANDA V. (premier prés. de la Cass.), « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in 
URVOAS J-J., op. cit., p.127, en part. p. 130 : « Certaines réserves se révèlent neutres pour le juge ; d’autres, en 
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frontalement censurer la jurisprudence des juridictions de renvoi. En d’autres termes, la 
réserve du Conseil constitutionnel peut être sans effet, encadrer, ou se substituer à 
l’interprétation de la loi par les juridictions ordinaires.  
La question n’est pas de savoir s’il est éventuellement « déloyal » que le Conseil 
constitutionnel censure une loi telle qu’interprétée par le Conseil d’Etat ou la Cour de 
cassation. C’est une conséquence directe de faire de la portée effective de la loi l’objet du 
contrôle. C’est un des rares cas d’ailleurs où le Conseil constitutionnel se comporte un peu 
comme une juridiction « suprême », en ayant un droit de regard sur leur production 
normative546. Ce n’est pas vraiment la source de la difficulté, qui vient plutôt du fait que le 
Conseil constitutionnel interprète positivement la loi. En particulier, il ne se limite pas à 
formuler des réserves d’interprétation neutralisantes, ou à casser des « jurisprudences 
constantes » sans y substituer son interprétation, comme on aurait pu penser qu’il le ferait, s’il 
s’était complètement inspiré de la Cour constitutionnelle italienne547. De ce fait, il rend son 
                                                                                                                                                        
revanche, peuvent avoir un effet sur la jurisprudence et la liberté d’appréciation laissée aux juridictions, en 
conduisant à remettre en cause une jurisprudence établie ou à figer pour l’avenir des solutions prises dans un 
contexte donné. Si, dans la plupart des cas observés, les réserves d’interprétation ne s’opposent pas frontalement 
à une jurisprudence établie par la Cour de cassation, elles peuvent conduire le juge à l’infléchir [...] il est arrivé 
que le Conseil constitutionnel adopte une interprétation radicalement contraire à celle de la Cour » ; voir aussi 
546 En ce sens DRAGO G., op. cit., p. 1438: « Là où il s'agit de contrôler une loi, son contenu, son interprétation 
même, c'est-à-dire les modalités de son application pratique par le juge ordinaire, ce qui est déjà beaucoup, le 
contrôle de la jurisprudence revient à créer ce lien de subordination entre les juges ordinaires, y compris 
suprêmes, et le Conseil constitutionnel, voulu pourtant par le constituant seul censeur constitutionnel de la loi. 
Ce n'est pas alors un changement de dimension du contrôle de constitutionnalité. C'est un changement de nature 
qui ferait du Conseil constitutionnel une véritable Cour suprême, contrôlant en vérité les décisions du Conseil 
d'État et de la Cour de cassation. La QPC deviendrait nécessairement une voie de recours juridictionnelle contre 
les décisions des cours suprêmes administrative et judiciaire. » ; ROUX J., op. cit., p. 8, en part. ? : « la décision 
du Conseil constitutionnel, quel qu'en soit le sens, affectera évidemment la jurisprudence ordinaire constante qui 
a déterminé la portée effective de la disposition législative contestée. L'abrogation ou la déclaration de 
constitutionnalité de cette disposition vaudront respectivement censure ou validation de cette jurisprudence » ; 
La censure d’une jurisprudence constante est un des rares cas où le Conseil constitutionnel est, en quelque sorte, 
une cour suprême ; HAENEL H. (membre du CC.), « Vers une Cour suprême ? Discours à l’Université de 
Nancy du 21 oct. 2010 », [en ligne - site du CC.] ; GUILLAUME M. (secrétaire général du CC.), « Avec la 
QPC, Le Conseil constitutionnel est-il devenu une Cour suprême ? », JCP G 2012, n° 24, p. 1176. 
547 ROUSSEAU D., « L’art italien au Conseil constitutionnel : les décisions des 6 et 14 octobre 2010 », Gaz. Pal. 
2010, n° 294, p. 12 : « Et là commence tout l’art italien du Conseil ! Après le coup juridique, comparable à celui 
par lequel le Conseil avait, en 1971, constitutionnalisé la Déclaration de 1789 et le Préambule de 1946, qui le fait 
se saisir de l’interprétation que le juge a donné de la disposition législative contestée, il installe son contrôle avec 
douceur et délicatesse. Il n’aura pas pour objet de substituer à l’interprétation donnée par la Cour celle du 
Conseil ; dès lors qu’elle est constante, les juges constitutionnels prendront l’interprétation des juges ordinaires 
pour l’interprétation « authentique », celle qui fait produire concrètement des effets de droit. Une disposition 
législative ne supportera donc pas deux interprétations concurrentes, celle du juge ordinaire et celle du juge 
constitutionnel ; elle n’en aura qu’une, celle du juge ordinaire. En revanche, sur cette interprétation le Conseil 
fera porter son contrôle ; concrètement, il examinera la constitutionnalité de l’interprétation de la loi par le juge 
ordinaire ». 
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interprétation conforme intangible et incontournable, à peine de violer la Constitution elle-
même, puisque l’autorité de ses décisions est fondée sur l’article 62. 
Ainsi, une fois grevée d’une réserve d’interprétation, la loi est insusceptible de toute nouvelle 
interprétation par les juridictions ordinaires, qui en respectent l’autorité548. A moins que la 
nouvelle interprétation produite trouve sa voie en arguant de sa complémentarité par rapport à 
la réserve (praeter ou secundum legem), elle prive définitivement ces dernières de la 
possibilité de le faire, sauf à réussir à caractériser un « changement de circonstances », pour 
que le Conseil constitutionnel interprète à nouveau une loi qu’il n’applique pas par ailleurs. 
Elles sont donc privées d’une prérogative essentielle à leur mission de cours régulatrices549. 
Pire encore, la loi grevée d’une réserve d’interprétation n’est plus ouverte à toutes 
modifications de la part du législateur lui-même. Car si celui-ci venait à modifier une loi 
grevée d’une réserve dans un sens contraire à ce qu’elle exprime, lui aussi pourrait violer la 
Constitution. 
La question des réserves ne se résume donc pas à une triviale question de souveraineté et de 
chasse gardée, mais met en évidence un problème général de conservation de l’adaptabilité et 
de la plasticité du droit. La pratique des réserves d’interprétation dans le contentieux QPC est 
bien davantage qu’un empiètement du Conseil constitutionnel sur les prérogatives des juges 
ordinaires. Elle peut conduire à les gêner dans leur application du droit, et dans la production 
d’une jurisprudence, tâche qui leur est historiquement dévouée, et pour laquelle il leur est 
confié un pouvoir de cassation550.  Fondamentalement, c’est tout l’ordre juridique qui peut 
                                                 
548 CE., ass., 11 mars 1994, , SA La Cinq, no 115052, Leb. ; CE., 26 mars 2012, Dana, n° 340466, Leb. 
549Voir not. ROUX J., op. cit : « Quant à l'émission d'une réserve d'interprétation, elle aura pour objet et pour 
effet, soit de briser l'interprétation constante jusque-là retenue de la disposition en cause […] (ce) qui montre que 
le Conseil ne suit pas la voie plus prudente adoptée par son homologue italienne sous la pression de la Corte 
Suprema di Cassazione, soit au contraire de la consacrer et même de la sanctuariser, l'hommage ainsi rendu à la 
jurisprudence ordinaire, se payant alors du prix de la liberté interprétative puisque tout revirement de 
jurisprudence sera désormais interdit au juge ordinaire, sauf à commettre une inconstitutionnalité. ». 
550 Certains auteurs peuvent cependant voir cette profusion de réserves d’interprétation d’un œil favorable. Mais 
ils le font surtout en soulignant les progrès accomplis dans la concrétisation du contrôle de constitutionnalité, et 
leur questionnement ne porte pas tellement sur l’articulation des offices des juges ; voir BONNET J. et 
ROBLOT-TROIZIER A., « La concrétisation des contrôles de la loi », RFDA 2017, p. 821, en part. p. 824. « La 
multiplication des "réserves d'interprétation concrètes", formulées principalement dans le contrôle a posteriori et 
parfois dans le contrôle a priori, ne constitue certes pas une révolution, mais bien une évolution discrète de la 
jurisprudence. Le propre d'une réserve d'interprétation est d'interpréter la loi, éventuellement de la compléter et 
de donner des directives d'application de celle-ci ; mais les exemples mentionnés ici innovent subrepticement en 
ce que les réserves ne sont plus formulées de manière générale et abstraite, elles font référence à des situations 
plus concrètes, elles règlent des situations factuelles, supposées ou avérées, et elles guident plus précisément les 
autorités d'application de la loi, sans que le Conseil constitutionnel puisse, il faut en convenir, imposer ses 
directives aux autorités mettant en oeuvre in fine la loi. Aussi le juge constitutionnel tente-t-il de renforcer 
l'autorité effective de ses décisions car, en détaillant les implications de la réserve et les modalités de son 
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être affecté par cette pratique. Il est privé de cet élément de souplesse et d’adaptation que 
constitue l’interprétation de la loi lors de son application551. Si la loi ne peut être 
complètement modulable, elle se doit cependant d’être plastique. A défaut, elle serait 
insusceptible d’embrasser la multitude de situations factuelles qu’elle entend régir. 
116. Les réserves imprécises ou d’application difficiles. – A cette première série de 
difficultés théoriques, il faut en ajouter une seconde qui tient plus directement à l’application 
des réserves émise par le Conseil constitutionnel. N’appliquant pas lui-même la loi, il n’est 
pas forcément l’autorité la plus à même de l’interpréter.  
Tout d’abord, il est des réserves dont on peut questionner l’utilité réelle ou le caractère 
opératoire.  
On pourrait citer, par exemple, une affaire relative aux pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration, et sanctions pénales pour fraude fiscale552. L’article 1741 du Code général des 
impôts, réprimant la dissimulation frauduleuse d'éléments nécessaires à l'établissement de 
l'impôt, était contesté au regard du principe de nécessité des délits et des peines notamment. 
Pour le déclarer conforme, le Conseil constitutionnel formule alors une réserve 
d’interprétation à la fois constructive et directive en indiquant : 
« Ce principe impose néanmoins que les dispositions de l'article 1741 ne s'appliquent qu'aux cas les plus 
graves de dissimulation frauduleuse de sommes soumises à l'impôt. Cette gravité peut résulter du montant 
des droits fraudés, de la nature des agissements de la personne poursuivie ou des circonstances de leur 
intervention. »553.  
Le Conseil établit donc de toute pièce des critères d’appréciation de la gravité de la 
dissimilation frauduleuse. Mais il n’est pas certain que cette réserve soit vraiment opératoire. 
Le commentaire de la décision, bien que très euphémisant, résume l’ambigüité de cet usage : 
                                                                                                                                                        
application, il diminue la marge d'appréciation des destinataires de la réserve, bien qu'il ne puisse évidemment 
pas l'éradiquer. ». 
551 MAZIAU N. (conseiller référendaire à la Cass.), « L’appréhension de la Constitution par la Cour de cassation 
au travers de l’analyse de l’évolution de son mode de contrôle : la révolution de la QPC 5 ans après l’entrée en 
vigueur de la réforme », RFDC 2015/2, n° 102, p. 453, en part. p. 456 : « cette démarche du Conseil 
constitutionnel n’a-t-elle pas pour inconvénient de figer l’interprétation de la loi et de bloquer toute évolution 
que serait tenté d’envisager le juge de cassation ? » ; pour des conclusions hâtives au moment où elles ont été 
formulées voir LEGRAS C., « Conformité à la Constitution de la définition du fait générateur de l'IFA » (Concl. 
sur CE., 9/10 ssr., 24 juin 2013, Société France Télécom [Fait générateur de l'imposition forfaitaire annuelle des 
personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés], n° 366492), Dr. Fiscal 2013, n° 36, p. 67 : « Mais avec 
sagesse, il (le Conseil constitutionnel) s'est contenté de juger de la constitutionnalité de cette interprétation sans 
lui en substituer une autre, laissant donc toute latitude aux juridictions suprêmes d'adopter une autre 
interprétation. ». 
552 CC., n° 2016-545 du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et 
sanctions pénales pour fraude fiscale]. 
553 Ibid., cons. 21. 
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le Conseil coécrit la loi et la fige, ce qui limite le pouvoir d’interprétation des juridiction 
ordinaires, qui ne pourront plus la modifier554. Et de son aveu même, les critères proposés 
restent de toutes façons vagues et devront être précisés et appréciés par les juridictions 
ordinaires. Sans compter que procéder de la sorte montre encore que le Conseil a une vision à 
géométrie variable de l’incompétence négative. Compléter ainsi la loi, n’est-ce pas 
précisément admettre que le législateur n’a pas suffisamment encadré les autorités 
d’application de la loi ? 
Outre ces réserves pas toujours opératoires, il y en a surtout d’autres problématiques quant à 
leur lecture et à leur compréhension. Dès les débuts de la QPC, sont apparues des difficultés à 
propos de la modulation des effets dans le temps de ses décisions555. Mais plus récemment, il 
a aussi été question de réserves portant strictement sur la loi.  
Ainsi, dans l’affaire M. Alain C. relative à des dispositions fiscales, le Conseil d’Etat est 
obligé de renvoyer une QPC au Conseil constitutionnel, car la réserve émise dans une 
précédente décision posait un problème d’application au cas spécifique du requérant. Les 
conclusions du rapporteur public sont sans équivoque sur la source du problème : 
« La difficulté étant née de réserves d'interprétation, il nous semble que c'est au Conseil constitutionnel de 
décider s'il faut leur opposer malgré toute la déclaration préalable de conformité »556. 
Pour pouvoir examiner la question, le Conseil constitutionnel est même obligé d’acter 
qu’une « difficulté dans la détermination du champ d’application d’une réserve 
                                                 
554 Comm. sur CC., n° 2016-545 du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale], p. 24-25 : « Par cette réserve, le Conseil constitutionnel 
n’impose pas au législateur de réserver, en toute hypothèse, la qualification d’infraction pénale en matière de 
fraude fiscale aux seuls cas les plus graves. Il déduit seulement du principe de nécessité des peines que seuls les 
manquements les plus graves peuvent être soumis à l’intégralité du régime répressif qu’il a décrit […] Afin de 
déterminer et d’orienter ceux des cas pour lesquels l’application de cet ensemble répressif s’impose, le Conseil 
constitutionnel ne s’est pas borné à énoncer qu’il devait s’agir des cas les plus graves. Il a ajouté (des) critère(s) 
de gravité […]. Ce faisant, il a entendu fournir au parquet et au juge pénal les éléments pouvant les conduire à 
départager les hypothèses qui leur sont […] soumises, tout en garantissant, par l’énoncé de trois critères 
généraux, le respect de l’égalité devant la loi. Il était délicat, pour le Conseil constitutionnel, de fixer des critères 
plus objectifs. D’une part, il ne dispose pas du même pouvoir d’appréciation que le législateur. D’autre part, en 
matière fiscale, le législateur a toujours laissé une très large marge d’interprétation au juge. Les termes employés 
par les dispositions contestées elles-mêmes l’illustrent […]. Le Conseil constitutionnel a admis cette volonté du 
législateur et n’est donc pas allé au-delà de celle-ci dans la formulation de sa réserve d’interprétation. ». 
555 CC., n° 2010-2 QPC du 11 juin 2010, Mme Vivianne L. [Loi dite "anti-Perruche"] ; Cass., civ. 1, 15 déc. 
2011, Marzec, n° 10-27.473 (1253), Bull. ; voir not. DISANT M., « Les effets dans le temps des décisions QPC. 
Le Conseil constitutionnel, « maître du temps » ? Le législateur, bouche du Conseil constitutionnel ? », NCCC 
2013/3, n° 40, p. 63, en part. p. 80-81. 
556 NICOLAZO de BARMON M-A., « Dispositions analogues mais distinctes de celles critiquées ayant déjà été 
déclarées conformes à la Constitution avec une réserve d'interprétation : dispositions déjà déclarées conformes 
(non) » (CE., 9/10 chr., 9 mai 2017, M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values mobilières de l'abattement 
pour durée de détention], n°s 407832 et 407999 préc.), in Dr. Fiscal 2017, n° 25, p. 53. 
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d’interprétation » peut constituer un changement de circonstances557. Selon son inclination 
d’esprit, on y verra un « dialogue des juges », ou une « recommandation » du Conseil d’Etat 
au Conseil constitutionnel de ne plus procéder de la sorte, soit en formulant une réserve 
exploitable, soit en n’en formulant pas du tout. D’autant que ce motif de renvoi inspire des 
requérants qui, désormais, peuvent arguer de l’imprécision d’une réserve pour demander le 
renvoi d’une QPC558… 
Et par exemple, dans une autre affaire relative aux assignations à résidence de plus d’un an 
dans le cadre de l’état d’urgence, le Conseil d’Etat a dû tempérer les effets d’une réserve 
d’interprétation formulée par le Conseil constitutionnel, afin de préserver l’Administration des 
rigueurs d’une application un peu trop zélée de ses consignes559. En effet, le Conseil 
constitutionnel avait considérablement réécrit les dispositions législatives560.  
Lorsqu’il ne recourt pas à la réserve d’interprétation, le Conseil constitutionnel use de la 
théorie de l’« incompétence négative » pour pallier l’incomplétude de l’objet de son contrôle 
de constitutionnalité.  
β. L’utilisation « trop » fréquente de la théorie de l’incompétence 
négative. 
117. Incompétence négative et ommision du législateur. – Puisqu’il ne peut appréhender 
les rapports subtils d’imbrication entre la loi et ses actes d’application en contrôlant tous les 
                                                 
557 CC., n° 2017-642 QPC du 7 juil. 2017, M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values mobilières de 
l'abattement pour durée de détention], cons. 8 : « Toutefois, le Conseil d'État a saisi le Conseil constitutionnel de 
la présente question prioritaire de constitutionnalité au motif que la réserve d'interprétation relative à la prise en 
compte de l'érosion monétaire, énoncée au considérant 11 de la décision du 22 avril 2016 ne s'applique pas au 
cas exposé par le requérant dans ses griefs, alors même que les motifs de cette décision devraient conduire à une 
telle application. Cette difficulté dans la détermination du champ d'application d'une réserve d'interprétation, qui 
affecte la portée de la disposition législative critiquée, constitue un changement des circonstances justifiant, en 
l'espèce, le réexamen des dispositions contestées. ». 
558 CE., 8 ch., 21 mars 2018, M. et Mme A... B [Imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières 
réalisées au cours de l'année 2011], n° 416861, cons. 4 : « M. et Mme B...soutiennent qu'il existe une difficulté 
dans la détermination du champ d'application de cette réserve d'interprétation, qui affecte la portée des 
dispositions législatives critiquées, […] Par suite, M. et Mme B...ne peuvent se prévaloir d'une difficulté dans la 
détermination du champ d'application de la réserve d'interprétation, justifiant le réexamen des dispositions en 
cause par le Conseil constitutionnel. ». 
559 CE., ord. réf., 25 avr. 2017, M. J.A.B., n° 409677, Leb. ;  M. G. D., n° 409725. 
560 CC., n° 2015-527 QPC du 22 déc. 2015, M. Cédric D. [Assignations à résidence dans le cadre de l'état 
d'urgence] ; n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre de l'état 
d'urgence II] ; voir not. CASSIA P., « Le Conseil constitutionnel fait et défait le régime du renouvellement des 
assignations à résidences de longue durée de l’état d’urgence », D. 2017, p. 1162 ; LE BOT O., « Assignations à 
résidence de plus d'un an : le Conseil constitutionnel réécrit la loi », AJDA 2017, p. 1464. 
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actes, le Conseil constitutionnel a tendance à imputer à la loi des violations qui ne sont pas 
directement de son fait. 
L’incompétence négative pose un problème de définition. Si elle est vraiment une question de 
compétence, notons que le Conseil a depuis longtemps renoncé à censurer les empiètements 
de la loi sur le domaine réglementaire en contentieux DC561. Et en tout état de cause, ce type 
de grief est irrecevable en contentieux QPC562. Si l’incompétence négative en était vraiment 
une, elle ne devrait pas être recevable non plus. Cette théorie est donc mal nommée. 
Théoriquement, l’incompétence négative désigne la situation dans laquelle une autorité n’a 
pas exercé l’intégralité de sa compétence. C’est finalement une question procédurale, assez 
formelle, et surtout indépendante de la substance de la norme : ne pas avoir du tout exercé une 
compétence ; l’avoir exercée en se liant abusivement à l’appréciation d’une autre autorité ; ne 
pas l’avoir exercée en la déléguant irrégulièrement à une autre autorité563. Bien qu’elle ait été 
rendue célèbre par le contentieux administratif, elle a assez naturellement été importée en 
contentieux constitutionnel.  
En façade, le Conseil constitutionnel acte de sa nature procédurale, et exclut par principe sa 
recevabilité en contentieux QPC, sauf « dans le cas où est affecté un droit ou une liberté que 
la Constitution garantit »564. Cette incise tend à rendre très formel le principe de son 
irrecevabilité, car bien souvent le requérant invoque effectivement un tel droit ou liberté en 
même temps que ce type de grief. Pourtant, le rapporteur public Julien BOUCHER avait mis 
en garde en expliquant : 
« Il pourrait paraître logique […] d'admettre l'invocation de l'incompétence négative du législateur à l'appui 
d'une QPC toutes les fois qu'il apparaît […] que, eu égard notamment à l'objet de la loi critiquée, la carence 
alléguée serait de nature à mettre en cause des droits et libertés garantis par la Constitution. […] un tel 
critère, au-delà de son apparente évidence, serait des plus malaisés à mettre en œuvre. Pour tout dire, il nous 
semble que son application conduirait nécessairement, de proche en proche, à admettre l'invocation de 
l'incompétence négative dans la quasi-totalité des cas, car rares sont les hypothèses dans lesquelles 
                                                 
561 CC., n° 82-143 DC, 30 juil. 1982, Loi sur les prix et les revenus, notamment ses articles 1, 3 et 4 [« Blocage 
des prix et revenus »], cons. 11. 
562 CC., n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, SNC Kimberly Clark [Incompétence négative en matière fiscale], 
cons. 3. 
563 LAFERRIERE E., Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, Berger-Levrault et Cie, 
1888, Tome 2, p. 491 ; SCHMITTER G., « L’incompétence négative du législateur », AIJC 1989, p. 137 ; 
TREMEAU J., La réserve de loi – Compétence législative et Constitution, Economica-PUAM, 1997 ; RRAPI P., 
« "L'incompétence négative" dans la QPC : de la double négation à la double incompréhension », NCCC 2012/1, 
n°34, p. 163. 
564 Par ex. en matière de taxes et d’impôts, la Constitution impose à la loi fiscale de déterminer l'assiette, le taux 
et les modalités de recouvrement. En l’absence formelle d’un de ces éléments, le législateur aura produit une loi 
susceptible d’être sanctionnée pour incompétence négative. Cela ne préjuge pas de la question ultérieure de la 
précision de cette loi. 
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l'abstention du législateur peut être réputée ne comporter aucun risque d'atteinte à un droit ou à une 
liberté. »565. 
Ainsi, la conception de l’incompétence négative qui tend à se développer en contentieux QPC 
correspond plutôt à une exigence de précision de la loi, afin qu’elle ne permette pas la 
violation de la Constitution. On y retrouve la même idée développée concernant la notion de 
« garantie légale des exigences constitutionnelles », qui a elle-même subi des altérations et 
qui, lors de son invention, visait « seulement » à limiter le pouvoir d’abrogation du législateur 
par un effet de cliquet566. Aujourd’hui, le contrôle du Conseil constitutionnel va beaucoup 
plus loin, et tend en fait à la sanction de l’omission législative. Il s’agit dès lors de savoir si la 
loi, par elle-même, protège assez la Constitution. Et par conséquent, il convient de déterminer 
ce qu’elle peut éventuellement renvoyer aux actes d’application, et notamment aux 
règlements, en les ayant préalablement encadrés. La question n’est pas alors celle de la 
violation directe et effective de la Constitution, mais celle de sa violation indirecte et 
potentielle par un acte d’application, rendue possible par un « oubli » du législateur567. Par 
définition, une telle conception de l’incompétence négative génère plus de censure de la loi 
que nécessaire, car seront ainsi sanctionnées toutes les lois permettant que la Constitution soit 
éventuellement violée, indépendamment de la nécessité et de l’effectivité de cette atteinte. 
C’est en ce sens qu’on peut affirmer que le Conseil constitutionnel utilise « trop » 
l’incompétence négative. 
Les défenseurs de cette pratique opposeraient que l’omission est en soi une violation 
« positive ». Mais il ne nous semble pas que l’on puisse considérer qu’il s’agisse d’une 
violation de même nature que celle qui consisterait à aller frontalement à l’encontre de la 
lettre de la Constitution. L’authentique incompétence négative peut bien être considérée 
comme une violation directe, car dans ce cas, le législateur n’a pas respecté ce que lui 
ordonne explicitement de faire la Constitution. Personne ne contestera qu’une loi fiscale ne 
prévoyant pas son assiette ou son taux serait contraire à la Constitution pour ce motif. Mais en 
définitive, avec la théorie de l’incompétence négative développée en QPC, ce sont moins les 
                                                 
565 BOUCHER J., « L’incompétence négative du législateur » (Concl. sur CE., 10/9 ssr., 23 avr. 2010, SNC 
Kimberly-Clark, n° 327166), RFDA 2010, p. 704. 
566 Pour une relativisation de cette assimilation MOLLION G., « Les garanties légales des exigences 
constitutionnelles », RFDC 2005/2, n° 62, p. 257, en part. 263. 
567 BOUCHER J., op. cit. : « […] dire que, si le législateur doit, en vertu de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, exercer pleinement sa compétence, c'est parce qu'en restant au milieu du gué, il ouvre en réalité 
la voie à une violation, au stade de l'application de la loi, des droits et libertés garantis par la Constitution ». 
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exigences de la Constitution que celle ajoutées par le Conseil constitutionnel, et qu’il estime 
nécessaires au regard de son interprétation de la norme suprême qui sont en cause568. 
118. L’incompétence négative, palliatif de l’absence de prise sur les actes d’application 
de la loi. – Le problème vient surtout du fait que l’incompétence négative vise souvent à 
compenser le fait que le Conseil constitutionnel n’a quasiment aucune prise sur les actes 
d’application de la loi. Cette utilisation de la théorie tend donc à une assez grande sévérité, 
qui finit par faire peser sur la loi des exigences très lourdes. D’abord de prescience, en lui 
demandant d’anticiper et de prévenir toutes inconstitutionnalités possibles ; ensuite de 
complétude quasi parfaite, en niant le rôle même des actes d’application et de la 
jurisprudence569. Dès lors, cette pratique de l’incompétence négative aboutit à encore plus de 
censures que réellement nécessaires. Mais le Conseil constitutionnel n’a pas le luxe du choix. 
Compte tenu des effets de ses décisions, lorsqu’une loi lui est déférée, il est probable que ce 
soit son unique chance de la contrôler. Il ne peut alors qu’être sévère ; il se doit de l’être. 
Cela aboutit à des appréciations de validité et des raisonnements quelque peu anachroniques. 
Si l’on reprend l’exemple de la décision Garde à vue, les dispositions du code de procédure 
pénale invalidées avaient déjà été déclarée conformes. Or en disant que « dans ces conditions, 
les articles […] du code de procédure pénale n'instituent pas les garanties appropriées à 
l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des évolutions précédemment 
rappelées »570, le Conseil nous dit en somme qu’il s’est trompé lors du premier contrôle en ne 
prévoyant pas les atteintes possibles. A l’époque, il aurait dû censurer la loi pour 
incompétence négative. Mais comment aurait-il pu anticiper les développements du droit et de 
                                                 
568 La plupart des garanties légales sont en effet fondées sur l’article 34 de la Constitution qui dispose que « La 
loi fixe les règles concernant : […] les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Le caractère très ouvert de cette expression ne nous semble pas signifier qu’elle puisse 
fonder tout encadrement de l’abstention ou de l’omission législative. D’autant qu’elle s’inscrit dans un tiret 
relatif à ce qu’on pourrait appeler les « libertés politiques », celle du citoyen, ce qui ne recouvre pas exactement 
les droits fondamentaux, et que souligne d’ailleurs les tirets suivants évoquant notamment l’état des personnes, le 
droit pénal et les règles précises relatives à l’impôt. Dans cette théorie de la « garantie légale des exigences 
constitutionnelles », il y a le germe d’une rédaction de la loi sous la dictée du Conseil constitutionnel. Ces 
exigences ajoutées ne peuvent donc qu’être limitées en nombre et intensité ; Sur la fonction équivalente 
entre « garantie légale » et principe à valeur constitutionnelle : MOLLION G., op. cit., en part. p. 276 et suiv. 
569 PORTALIS, Discours préliminaire sur le projet de Code civil du 1er pluviôse an IX : « A l’ouverture de nos 
conférences, nous avons été frappés de l’opinion, si généralement répandue, que, dans la rédaction d’un code 
civil, quelques textes bien précis sur chaque matière peuvent suffire, et que le grand art est de tout simplifier en 
prévoyant tout. Tout simplifier est une opération sur laquelle on a besoin de s’entendre. Tout prévoir est un but 
qu’il est impossible d’atteindre. […] L’office de la loi est de fixer, par de grandes vues, les maximes générales 
du droit ; d’établir des principes féconds en conséquences, et non de descendre dans le détail des questions qui 
peuvent naître sur chaque matière. C’est au magistrat et au jurisconsulte, pénétrés de l’esprit général des lois, à 
en diriger l’application. ». 
570 CC., n° 2010-14/22 QPC préc., cons. 29. 
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la procédure pénale ? Il acte ainsi pour lui-même que la divination est une science inexacte, 
mais il reprochera tout de même au législateur de ne pas en être capable, le moment venu. 
Plus accessoirement, un des aspects préjudiciables de la conception de l’incompétence 
négative développée par le Conseil est qu’elle génère chez les requérants un réflexe 
conditionné. Ceux-ci invoquent un grief ressortissant de l’incompétence négative, qu’ils 
comprennent comme l’imprécision de la loi, chaque fois que sont utilisés des standards ou des 
notions partiellement indéterminées, qui sont pourtant inhérents au droit571. 
119. Une utilisation de l’incompétence négative aboutissant à plus de censure que 
nécessaires. – Concrètement, les effets de l’incompétence négatives sont assez tangibles 
lorsque le Conseil constitutionnel en vient à censurer des dispositions dont il valide le 
principe, mais désapprouve les modalités. 
Ce cas peut être illustré par une affaire Mme Helen S. Le Conseil constitutionnel y a censuré 
pour incompétence négative, et atteinte à la vie privée, des dispositions qui prévoyaient 
l’instauration d’un registre relatif aux trusts572. La loi renvoyait à un décret en Conseil d’Etat 
le soin de préciser les modalités de consultation de ce document public. Le Conseil 
constitutionnel a alors reproché au législateur de n’avoir « précisé (ni) la qualité ni les motifs 
justifiant la consultation du registre » et de ne pas avoir « limité le cercle des personnes ayant 
accès aux données de ce registre, placé sous la responsabilité de l'administration fiscale ». 
Pourtant, le Conseil constitutionnel ne condamne pas le principe d’un registre des trusts, mais 
seulement ses modalités de consultation573. Il indique même que le législateur avait ainsi 
« poursuivi l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude et l'évasion 
fiscales ». Dans l’absolu, la loi ne violait pas directement la Constitution. Mais en 
l’occurrence, il y avait bien une atteinte qui provenait précisément du décret d’application. 
Celui-ci prévoyait que toute personne pouvait obtenir la délivrance des informations par mail. 
La violation étant effective, et l’atteinte à la vie privée substantielle, on comprend que la 
question ait été renvoyée, afin que le Conseil opte pour la solution appropriée : censurer les 
dispositions ou formuler une réserve d’interprétation. Mais qu’en aurait-il été si le décret avait 
adéquatement limité l’accès à ce registre ? Et pourquoi, dans ce cas précis, le Conseil n’utilise 
                                                 
571 Sur ce type d’utilisation, notamment en droti pénal, voir Partie II, Chapitre II, pt. 225. 
572 CC., n° 2016-591 QPC du 21 oct. 2016, Mme Helen S. [Registre public des trusts]. 
573 Comm. sur CC., n° 2016-591 QPC préc., p. 18 : « Ainsi, le Conseil constitutionnel n’a pas sanctionné le 
principe même d’un registre recensant les trusts, mais seulement la combinaison de l’absence de toute limitation 
des personnes pouvant le consulter, et de l’absence de considération de leur qualité ou de leur intérêt légitime à 
le faire. ». 
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pas la technique des réserves, comme il le fait par ailleurs ? Et dans une autre hypothèse, 
aurait-il été grave que le Conseil d’Etat retiennent la question, puis censure ledit décret ? 
Le constat de l’inadéquation de l’objet de contrôle du Conseil constitutionnel et de certaines 
de ses techniques, peut fonder un rôle actif, voire proactif, des juridictions de renvoi, qui ferait 
alors plein usage de leur habilitation. 
2. La plus grande adéquation de l’objet du contrôle et des techniques de contrôle 
des juridictions de renvoi. 
Comparativement au Conseil constitutionnel, les juridictions de renvoi ont un double 
avantage, qui s’exprime à la fois sur l’objet du contrôle et sur les techniques employées. Cela 
peut les inciter à faire une utilisation plus audacieuse de leur habilitation. De manière 
générale, leurs techniques et méthodes sont plus adaptées à la conciliation entre 
constitutionnalité, stabilité et plasticité de la loi (a). De plus, outre qu’elles contrôlent la loi 
quasiment en même temps que ses actes d’application, elles peuvent assurer la coordination 
des contrôles de constitutionnalité et de conventionnalité (b). 
a. Un objet plus complet. 
La plus grande complétude de l’objet du contrôle devant les juridictions de renvoi s’exprime 
au regard des actes d’application (α) et de la conventionnalité (β). 
α. La meilleure appréhension de la loi « avec » ses actes 
d’application. 
120. Une prise en compte des actes d’application au-delà de la « jurisprudence 
constante ». – Autant, en contentieux a priori, une certaine sévérité à l’égard de l’omission 
législative a sa justification, autant elle devrait n’être utilisée qu’avec parcimonie en 
contentieux a posteriori. Avant la promulgation, le contrôle vise par essence des 
inconstitutionnalités potentielles, qu’il s’agit de prévenir ; après la promulgation, il n’est pas 
improbable que la loi appliquée ne viole pas la Constitution de manière effective, quand bien 
même elle n’assurerait pas toutes les garanties légales des exigences constitutionnelles. En 
effet, la violation n’est pas forcément nécessaire, et ses actes d’application peuvent la 
compléter. Or le contrôle de constitutionnalité a posteriori, même sur renvoi préjudiciel, n’est 
pas un rattrapage du contrôle a priori ; ils sont mus pas des finalités différentes. Ils sont peut-
être même d’une essence différente, qui ne rendrait pas complètement absurde qu’ils ne soient 
pas assurés par un même juge. Le but d’un contrôle de constitutionnalité de la loi appliquée 
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est de censurer les violations effectives de la Constitution : celles qui ne se seraient pas 
révélées dans l’environnement éthéré d’un contrôle a priori, et qui se produisent malgré une 
formulation de la loi paraissant conforme ; mais pas celles qui n’existent pas malgré une 
formulation éventuellement permissive de la loi. Procéder autrement revient à appliquer la 
logique préventive du contrôle DC dans le contentieux QPC. 
A cet égard, un argument majeur nous semble venir du constat de la cohérence toute relative 
dont le Conseil constitutionnel fait preuve en matière d’incompétence négative : lorsque 
l’« acte d’application » est une jurisprudence constante, il n’a aucun mal à écarter des griefs 
fondés sur elle, en s’appuyant sur les précisions et garanties apportées par l’œuvre du juge à la 
loi574 ; lorsque l’acte d’application est d’un autre type, n’ayant pas de prise sur eux, il censure 
dès lors qu’une atteinte est possible. 
Notons par ailleurs qu’en dépit de la « protection » (ou la considération) que leur œuvre peut 
avoir, les juridictions ordinaires ne se sentent pas nécessairement à l’aise avec la conception 
de l’incompétence négative que le Conseil constitutionnel adopte. Il est vrai qu’une 
interprétation un peu trop extensive de l’incompétence négative est aussi menaçante pour ce 
qu’il est convenu d’appeler la « réserve de compétence » du juge ordinaire. A cet égard, la 
Cour de cassation exprime très bien cette impossibilité logique pour la loi de tout prévoir. Elle 
le fait d’ailleurs en droit pénal, pourtant gouverné par le principe d’interprétation stricte, 
généralement quand la critique du requérant est fondée sur le principe de légalité des peines, 
en tant qu’il est une exigence de précision dans la définition des infractions. Régulièrement, 
elle refuse de renvoyer des questions en affirmant : 
« la disposition critiquée, qui laisse au juge le soin de qualifier des comportements que le législateur ne peut 
énumérer a priori de façon exhaustive, est rédigée en des termes suffisamment clairs et précis pour permettre 
que son interprétation se fasse sans risque d'arbitraire »575,  
ou que   
                                                 
574 Voir par. ex CC., n° 2014-419 QPC du 8 oct. 2014, Société Praxair SAS [Contribution au service public de 
l'électricité], cons. 16 ; n° 2011-210 QPC, 13 janv. 2012, M. Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire], 
cons. 5 ; Comm. sur CC., n° 2011-210 QPC préc. p. 7 : « Certes, en l’espèce, les dispositions contestées ne font 
pas même expressément référence aux obligations auxquelles les maires sont soumis. Toutefois, le Conseil 
constitutionnel a examiné la disposition telle qu’interprétée par la jurisprudence constante et dont il résulte que 
cette disposition a pour objet de réprimer tout manquement grave et répété aux obligations qui s’attachent à la 
fonction de maire. La pratique actuelle de la révocation, telle qu’elle ressort de la jurisprudence administrative, 
conduit en effet à ce que ne soient sanctionnés que des cas particulièrement graves, dans lesquels sont constatés 
des comportements indélicats, voire frauduleux, traduisant une méconnaissance grave et répétée de devoirs 
attachés aux fonctions de maire ou d’adjoint. […] Le contrôle a reçu sa consécration la plus achevée avec la 
récente décision du Conseil d’État du 2 mars 2010 Dalongeville ». 
575 Cass., crim., 24 sept. 2013, M. X [Responsabilité pénale des personnes physiques n'ayant pas directement 
causé le dommage mais y ayant contribué], n° 12-87.089 (4340). 
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« la notion […] est suffisamment claire et précise pour permettre que son interprétation, qui relève de l'office 
du juge, se fasse sans risque d'arbitraire »,576  
ou encore que  
« la disposition légale critiquée, qui laisse au juge, dont c'est l'office, le soin de qualifier des comportements 
que le législateur ne peut énumérer a priori de façon exhaustive, définit en des termes suffisamment clairs et 
précis les éléments constitutifs du délit qu'elle prévoit pour permettre que son interprétation se fasse sans 
risque d'arbitraire »577. 
121. Une meilleure appréhension des normes complexes loi-actes d’application. – Dans 
cette perspective, les juridictions de renvoi ont un avantage comparatif par rapport au Conseil 
constitutionnel, qui peut justifier qu’elles exercent elles-mêmes le contrôle de 
constitutionnalité à travers le non-renvoi des QPC. Non seulement elles connaissent largement 
des contentieux de la loi, mais elles connaissent en outre du contentieux de ses actes 
d’application. Le seul moment où cette chaine d’actes juridiques imbriqués peut être 
appréhendée dans son ensemble, de l’acte le plus général à l’acte particulier, c’est lorsque le 
juge ordinaire, et plus particulièrement le juge de cassation, est saisi d’une QPC. Les juges de 
renvoi n’ont donc pas besoin de recourir à des techniques de compensation pour concrétiser 
leur contrôle. Le juge qui a alors le plus d’atouts dans son jeu dans cette configuration est le 
juge ordinaire : il peut interpréter la loi, contrôler les actes d’application, les censurer ou les 
interpréter, il peut formuler des directives à l’endroit des autorités d’application de la loi sous 
son contrôle. Et s’agissant du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, cela représente 
presque l’intégralité des organes et institutions français. Dès lors, il est concevable que la 
juridiction de filtrage soit plus sévère quant à son renvoi. 
Cette possibilité de la compensation d’une imprécision de la loi par un acte d’application a été 
évoquée dès les origines de la QPC, lors des premières invocations de l’incompétence 
négative. 
Ainsi, le rapporteur public Julien BOUCHER distinguait les cas où la loi renvoie 
expressément à un acte d’application des autres cas. Il disait alors la chose suivante : 
« Ces difficultés pourraient conduire à privilégier le recours à un critère plus formel, mais aussi plus 
opératoire, consistant à distinguer, à grands traits, selon que la méconnaissance alléguée, par le législateur, de 
l'étendue de sa compétence s'est ou non traduite par une habilitation donnée, dans la même mesure, au 
pouvoir réglementaire. Car lorsqu'il est reproché à la loi une délégation de pouvoir excessive au règlement, 
ce qui est en cause est essentiellement une question de répartition des compétences normatives entre le 
                                                 
576 Cass., crim., 23 juil. 2014, M. Edmond X [Sanction des infractions commises en matière d'impôts sur les 
cercles et maisons de jeux], n° 14-90.041 (7693). 
577 Cass., crim., 9 déc. 2014, M. Jacques X [Délit de dénigrement d'un acte ou décision de justice], n° 14-90.047 
(7695). 
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parlement et le gouvernement, dont on peut légitimement penser qu'elle est au nombre de celles que le 
constituant a entendu exclure du champ de l'exception d'inconstitutionnalité. En pareille hypothèse, en effet, 
le pouvoir réglementaire, à l'abri de la délégation qui lui a été consentie, est normalement en mesure, sous le 
contrôle du juge administratif, d'instituer les garanties qui éventuellement feraient défaut au niveau législatif. 
Et, si violation d'un droit substantiel il doit y avoir, c'est par l'intermédiaire de l'exercice - ou de la carence - 
de ce pouvoir d'application de la loi qu'elle se concrétisera, et c'est à ce stade qu'il conviendra de la saisir. 
À l'inverse, lorsque la loi ne renvoie pas expressément à des mesures d'application, et quand bien même 
celles-ci seraient nécessaires à son entrée en vigueur, l'incompétence négative du législateur n'est susceptible 
d'être palliée que par lui-même : on peut alors trouver normal que les justiciables puissent l'y contraindre par 
le biais d'une QPC, en l'obligeant à remettre sur le métier son ouvrage inachevé. » 578. 
Et du reste, une telle compensation semble acceptée par le Conseil constitutionnel lui-même, 
chaque fois qu’il s’appuie sur la jurisprudence constante du Conseil d’Etat ou de la Cour de 
cassation, pour affirmer la conformité des dispositions législatives qui lui sont renvoyées579. 
La subsidiarité des juridictions de renvoi dans l’appréhension des lois-actes d’application est 
même renforcée par d’autres facteurs, structurels et quantitatifs notamment. Si la loi ne 
nécessite pas d’acte d’application et qu’elle est demeurée relativement pure, la situation est la 
même qu’en contrôle a priori, et ces juridictions n’ont effectivement aucun avantage 
comparatif par rapport au Conseil constitutionnel, sinon que leur jugement n’est jamais 
définitif. Mais en réalité, il n’existe aucune loi de ce type, car à la supposer même complète et 
précise, la loi étant un acte général et impersonnel, il lui faudra toujours au minimum une 
mesure individuelle pour être appliquée. Et nombreuses sont celles qui, soit requièrent des 
décrets d’application, soit s’accompagnent d’actes qui, sans être formellement d’application, 
en affectent la portée, ou l’application580. 
Du reste, puisque la QPC est posée à l’occasion d’un litige, elle est forcément soulevée lors 
d’une application de la loi et, parfois, d’un acte pour l’application. La situation sera plus 
fréquente devant le juge administratif et le juge pénal, qui peuvent apprécier notamment la 
                                                 
578 BOUCHER J., op. cit., p. 706. 
579 ROBLOT-TROIZIER A., « La QPC, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation », NCCC 2013/3, n° 40, p. 49, 
en part. p. 56 : « En ce sens la constitutionnalité de la loi étant conditionnée à leurs propres jurisprudences, elles 
sont ainsi invitées par le Conseil à les maintenir en l’état et donc à vérifier que les juridictions de fond ne s’en 
écartent pas. Cette invitation les incite également à considérer que leur jurisprudence suffit à pallier 
l’inconstitutionnalité potentielle d’une loi et, à ce titre, à juger non sérieuses les QPC – nombreuses – portant sur 
des dispositions législatives dont l’interprétation a fait naître une jurisprudence constante. De la sorte, les 
juridictions suprêmes se muent en juridictions constitutionnelles de droit commun. ». 
580 En tout rigueur, un décret d’application doit en effet être appelé et mentionné par la loi. La loi joue alors le 
rôle d’une « habilitation » du pouvoir réglementaire à la compléter. 
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validité des décrets d’application. Mais puisque l’interprétation de ces actes est un enjeu, le 
juge civil ordinaire est aussi concerné, car il interprète les règlements581. 
122. L’expression de leur subsidiarité par les juridictions de renvoi. – Reste à savoir 
quand la subsidiarité des juridictions de renvoi peut jouer. Tout commence par la vérification 
d’une violation effective de la Constitution par la norme complexe loi-actes d’application. S’il 
n’y a pas de violation effective, notamment parce que l’acte d’application la prévient, est-il 
bien utile de renvoyer ? La véritable force du juge de renvoi est qu’il dispose de réelles 
options, et qu’il peut orienter vers la solution la plus adéquate. 
Reste cependant qu’il n’est pas toujours évident de retrouver cette logique dans l’utilisation 
que les juges font de leur habilitation au contrôle de constitutionnalité. Plus exactement, leurs 
conceptions sont flottantes et varient selon les affaires. Elles ne se laissent donc pas 
facilement appréhender par une approche systémique. 
Par exemple, cette absence de violation de la Constitution du fait d’un acte d’application 
complémentaire est aussi très facilement admise par les juges, dès lors qu’il est question de 
leur interprétation jurisprudentielle constante582. 
On peut ainsi se référer à une affaire Rudant, relative à la désignation par une société des 
personnes bénéficiaires de sommes réputées distribuées, si la société a manqué à ses 
obligations déclaratives583. Etait en cause l’article 117 du code général des impôts qui avait 
fait l’objet d’une abondante jurisprudence quant à son application. Brute, la disposition 
législative pouvait certainement encourir une censure au regard de l’« incompétence 
négative ». Mais complétée par la jurisprudence, le doute n’était plus permis, et les garanties 
pour les contribuables étaient assurées. Le Conseil d’Etat n’insiste pas sur ce point dans la 
motivation de son arrêt. Il souligne seulement par un « en tout état de cause » que 
l’argumentation du requérant n’était pas complètement opérante, en ce qu’il n’y avait pas 
d’atteinte à des « droits ou libertés que la Constitution garantit ». En revanche, les conclusions 
du rapporteur public témoignent de ce questionnement : 
                                                 
581 Voir not. TC., 16 juin 1923, Septfonds, n° 00732 : « Que, s'il constitue un acte administratif en raison du 
caractère des organes dont il émane […], il participe également du caractère de l'acte législatif, puisqu'il 
contient des dispositions d'ordre général et réglementaire, et qu'à ce dernier titre, les tribunaux judiciaires 
chargés de l'appliquer sont compétents pour en fixer le sens, s'il se présente une difficulté d'interprétation au 
cours d'un litige dont ils sont compétemment saisis ». 
582 Sur l’utilisation de la jurisprudence constante comme argument de la constitutionnalité, voir Partie II, 
Chapitre I, pt. 210. 
583 CE., 3/8 ssr., 25 juin 2010, Rudant [Demande de désigner les bénéficiaires des sommes réputées distribuées 
de l'administration fiscale à une société ayant manqué à ses obligations déclaratives], n° 336708. 
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« nous ne pouvons que constater que la définition des modalités de mise en œuvre de ces dispositions résulte 
essentiellement de votre jurisprudence, laquelle ne saurait donc exonérer le législateur d'une éventuelle 
incompétence négative, et qu'elle suppose une appréciation suffisamment constructive pour justifier un 
renvoi de la question au Conseil constitutionnel. Si en revanche vous considérez que votre jurisprudence n'a 
fait que déduire des termes mêmes de la loi les différents éléments que nous avons indiqués, vous pourrez ne 
pas renvoyer la question »584. 
On constate une légère inflexion par rapport aux conclusions de Julien BOUCHER sur 
l’incompétence négative, en cas d’articulation avec un règlement. Ici, le critère retenu n’est 
plus celui de l’existence d’une délégation de la loi, mais le rapport de nécessité dans la part de 
construction du juge. 
Finalement, c’est donc encore pour les actes réglementaires ou les mesures individuelles, qu’il 
semble plus compliqué d’admettre de manière systématique, que la constitutionnalité de la loi 
soit garantie par un acte d’application. Et pour cause, dès lors que l’incompétence négative est 
contrôlée par le Conseil constitutionnel, il devient difficile pour une juridiction de renvoi 
d’opposer une conception diamétralement opposée de ce grief. 
C’est pourtant possible, et c’est en partie ce qu’a fait le Conseil d’Etat, dans une affaire 
relative à la possibilité de nommer des agents contractuels de droit privé aux postes 
d’inspecteurs et contrôleurs des ARS585. Ces agents exerçant des fonctions de police 
administrative, le problème central était celui de la délégation de pouvoirs de police, et de leur 
exercice par des non-fonctionnaires. En effet, la loi mentionnait seulement que « les 
personnels de l’agence respectant les conditions techniques et juridiques définies par décret en 
Conseil d’Etat » pouvaient être nommées. Ainsi, elle n’encadrait que très partiellement les 
désignations. Le Conseil d’Etat, saisi de la norme complexe loi-décret d’application a alors 
indiqué que la loi n’était pas en cause. Pour autant, il demeurait un problème. Le Conseil 
verrouille alors le décret par une incise subtile et indirecte : « le décret litigieux n'a eu ni pour 
objet ni pour effet d'autoriser la désignation, comme inspecteur, d'une personne titulaire de 
n'importe quel diplôme ou titre de niveau II ». Ce faisant, il précise implicitement que le 
décret ne permet pas toute nomination (et que son contrôle permettra de s’en assurer). En 
l’occurrence, il n’y avait pas de moyen fondé sur l’incompétence négative dans cette affaire. 
Néanmoins, elle illustre bien comment une « imprécision » de la loi peut être rattrapée sans 
déstabilisation ni mise en danger majeure de l’ordre juridique. Reste qu’il n’est pas certain 
                                                 
584 GEFFRAY E., « Les dispositions des articles 117 et 1763 A du CGI méconnaissent-elles les droits et libertés 
garantis par la Constitution ? » (Concl. sur CE., 25 juin 2010, n° 336708 préc.), BDCF 2010, pt. 109. 
585 CE., 1/6 ssr., 4 avr. 2012, Syndicat national des inspecteurs de l’action sanitaire et sociale (SNIASS), 
n° 350952. 
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que le Conseil aurait pu procéder ainsi, si des griefs tenant à l’encadrement insuffisant du 
pouvoir réglementaire par la loi avaient été expressément invoqués. 
Autre exemple dans une affaire SCP Bettinger, dans laquelle la société requérante contestait 
le fait que seul le ministère public ait qualité pour agir contre la nomination des 
administrateurs, mandataires et liquidateurs judiciaires. Pris à la lettre, l’état du droit était 
potentiellement insatisfaisant au regard de sa constitutionnalité, car son mutisme pouvait 
laisser penser qu’il empêchait des personnes intéressées par ces procédures collectives de 
faire valoir leurs droits. Toutefois, comme la chambre commerciale de la Cour de cassation le 
rappelle, tout débiteur continue de bénéficier du « recours de droit commun ouvert contre les 
ordonnances du juge-commissaire devant le tribunal de la procédure collective par l'article R. 
621-21 du code de commerce »586. Si l’on en croit la motivation de la Cour, c’est donc bien 
une disposition réglementaire qui vient parfaire l’équilibre constitutionnel d’une construction 
juridique complexe avec la loi. 
Bien évidemment, dès lors qu’il est admis que des actes réglementaires peuvent venir au 
soutien de la constitutionnalité de la loi, il est difficile de refuser que des actes réglementaires 
interprétés le puissent aussi. 
Par exemple, dans une affaire Société Arkema, relative à la preuve de la faute inexcusable de 
l’employeur en matière de droit du travail, la deuxième chambre civile de la Cour de cassation 
ne se réfère ni à la loi ni au règlement ni même à sa jurisprudence, mais à son interprétation 
d’un acte réglementaire. Pour rejeter le caractère sérieux de la question, elle explique alors : 
« il résulte de l'interprétation par la Cour de cassation des dispositions de l'article R. 441-14, alinéa 4, du 
code de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, que 
l'employeur demeure recevable, nonobstant le caractère définitif de la décision de prise en charge au titre de 
la législation professionnelle de l'accident, de la maladie ou de la rechute, à contester le caractère 
professionnel de ces événements lorsque sa faute inexcusable est recherchée par la victime ou ses ayants 
droit »587. 
L’objet du contrôle devant les juridictions de renvoi est déjà plus complet au regard des actes 
d’application de la loi. Il l’est aussi concernant l’articulation de la constitutionnalité et de la 
conventionnalité. 
                                                 
586 Cass., com., 20 mars 2012, SCP Bettinger [Exclusivité du ministère public pour l'appel des jugements ou 
ordonnances relatifs à la nomination ou au remplacement de l'administrateur, du mandataire judiciaire, du 
commissaire à l'exécution du plan, du liquidateur, des contrôleurs, du ou des experts en matière d'entreprises en 
difficulté], n° 11-23.821 (412). 
587 Cass., civ. 2, 30 juin 2016, Société Arkema [Faute inexcusable ou intentionnelle de l'employeur (preuve 
contraire)], n° 16-40.210 (1317), Bull. 
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β. La possibilité de coordonner constitutionnalité et conventionnalité 
de la loi. 
123. Un rôle fondamental des juridictions de renvoi dans la coordination des contrôles 
de constitutionnalité et de conventionnalité. – Pour des raisons historiques, l’articulation 
des contrôles de constitutionnalité et de conventionnalité est plutôt assurée par les juridictions 
ordinaires. La question est de savoir si ce rôle peut s’étendre au filtrage des QPC, et justifier 
d’une utilisation plus ambitieuse de leur habilitation par les juridictions de renvoi. 
Toutefois, cette unification des contentieux de la loi ne peut pas non plus se faire 
complètement devant les juridictions ordinaires. Il ne s’agit donc pas de dire que les 
juridictions de filtrage sont parfaitement armées pour la réaliser. Comme pour la coordination 
entre la loi et ses actes d’application, elles sont seulement les mieux placées pour accomplir 
cette tâche588.  
Ce constat est facilement accepté lorsqu’il est question d’articuler contrôle de 
constitutionnalité et contrôle de conventionnalité après que le Conseil constitutionnel s’est 
prononcé. Cela a même été théorisé par le Conseil d’Etat dans l’affaire M’Rida, qui formule le 
considérant de principe suivant : 
« il appartient, par suite, au juge du litige, s'il n'a pas fait droit à l'ensemble des conclusions du requérant en 
tirant les conséquences de la déclaration d'inconstitutionnalité d'une disposition législative prononcée par le 
Conseil constitutionnel, d'examiner, dans l'hypothèse où un moyen en ce sens est soulevé devant lui, s'il doit, 
pour statuer sur les conclusions qu'il n'a pas déjà accueillies, écarter la disposition législative en cause du fait 
de son incompatibilité avec une stipulation conventionnelle ou, le cas échéant, une règle du droit de l'Union 
européenne dont la méconnaissance n'aurait pas été préalablement sanctionnée »589. 
Le rôle de coordination des juridictions de renvoi peut même être jugé très favorablement, dès 
lors que les limites d’un contrôle abstrait comme la QPC sont identifiées. En effet, même avec 
un pouvoir de modulation, l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel a des 
caractéristiques qui ne lui permettent pas de faire un travail de précision. Dans certaines 
                                                 
588 Pour une argumentation proche, antérieure à la QPC mais allant jusqu’à prôner un contrôle de 
constitutionnalité diffus : DE BECHILLON D., « Plaidoyer pour l’attribution aux juges ordinaires du pouvoir de 
contrôler la constitutionnalité des lois et la transformation du Conseil constitutionnel en Cour suprême », in 
Mélanges Louis Favoreu, Dalloz, 2007, p. 109, en part. p. 114 : « avançons aussi un argument de cohérence 
technique. Il est souhaitable, eu égard à la similitude des droits fondamentaux d'origine constitutionnelle et 
internationale, que soit assurée de ces droits une certaine unité d'interprétation jurisprudentielle. Or, évidemment, 
cette unité ne sera jamais mieux trouvée qu'entre les mains d'un même juge. Si l'on postule que la très grande 
unification - celle qui consisterait à concentrer entre les mains du seul Conseil constitutionnel l'intégralité des 
contrôles de constitutionnalité et de conventionnalité de la loi - n'est probablement plus réalisable, il faut se 
résoudre à faire confiance au processus ordinaire de construction d'une jurisprudence pour fabriquer l'unité en 
question. ». 
589 CE., ass., 13 mai 2011, Mme M’Rida, n° 316734, Leb. 
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hypothèses, un contrôle de conventionnalité ultérieur est même nécessaire pour assurer cette 
prise en compte plus fine des situations individuelles, et tirer les conséquences « concrètes » 
du contrôle de constitutionnalité. 
Un premier cas de cette articulation vient de l’affaire relative à la présence d’un avocat lors 
d’une garde à vue. Après censure par le Conseil constitutionnel mais report dans le temps des 
effets590, la chambre criminelle de la Cour de cassation a, dans un premier temps, repris la 
date butoir fixée par le Conseil (1er juillet 2011)591. Le législateur est intervenu début avril 
2011 mais avait entendu que sa loi n’entre en vigueur qu’en juin. La Cour anticipe 
l’obligation de présence d’un avocat par des arrêts d’avril 2011, en s’appuyant sur le droit 
conventionnel issu de la Convention européenne des droits de l’homme592. Ce faisant, elle 
impose une certaine lecture du report dans le temps des décisions du Conseil constitutionnel : 
il s’agit de laisser au législateur le temps d’adopter une loi ; mais celle-ci a vocation à 
s’appliquer le plus vite possible après son vote593. 
Un autre exemple de cette articulation des contrôles vient d’un arrêt Sociétés Red Bull on 
Premise et Red Bull off Premise, relatif à la taxe sur les boissons « dite énergisantes ». Le 
Conseil constitutionnel avait alors abrogé la loi, mais reporté ses effets dans le temps, sans en 
faire immédiatement bénéficier les requérants594. Le Conseil d’Etat, en appliquant la 
jurisprudence M’Rida a lui immédiatement censuré une circulaire prescrivant de faire 
application de cette loi sur le fondement de son inconventionnalité595. 
La question est donc de savoir si cette subsidiarité dans l’articulation des contrôles de la loi 
peut aussi valoir lors du filtrage des QPC, et donc avant que le Conseil constitutionnel ne se 
                                                 
590 CC., n° 2010-14/22 QPC préc. 
591 Cass., crim., 9 nov. 2010, M. Adlène X, n° 10-83.204. 
592 Cass., ass. plén., 15 avr. 2011, n°s 10-17.049 (589), 10-30.242 (590), 10-30.313 (591) et 10-30.316 (592) 
(plusieurs espèces), Bull. 
593 Il y a cependant eu débat au sein de la juridiction, notamment sur la possibilité de moduler dans le temps une 
déclaration d’inconventionnalité, comme en témoigne l’avis du premier avocat général ; voir PETIT C., Avis sur 
Cass., ass. plén., 15 avr. 2011, n°s 10-17.049 (589) et autres préc. [en ligne – site de la Cass.] : « Mais en 
écartant ainsi, in situ, cette norme législative comme étant contraire à une Convention internationale, le juge ne 
peut se faire pour autant législateur et prétendre, dans le même temps à poser les conditions de l’exercice du 
nouveau droit consacré. […] Au vu de ce qui précède, conformément au choix opéré par la chambre criminelle et 
en considération de votre mission unificatrice du droit, je pense que selon la dialectique nécessaire et raisonnée 
entre le juge et le législateur, il convient de différer les effets des arrêts que vous allez prononcer jusqu’à l’entrée 
en vigueur de la loi réformant la garde à vue laquelle, nous le savons, va intervenir dans les prochaines 
semaines. ». 
594 CC., n° 2014-417 QPC du 19 sept. 2014, Société Red Bull On Premise et autre [Contribution prévue par 
l'article 1613 bis A du code général des impôts]. 
595 CE., 10 avr. 2015, Société Red Bull on Premise et Société Red Bull off Premise, n° 377207, Tab., cons. 4-7. 
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prononce, voire l’empêche de se prononcer. L’enjeu est aussi celui de la priorité de la QPC. 
Sur ce point, encore faut-il distinguer selon la source conventionnelle considérée, car il n’en 
va pas tout à fait de même pour le droit de l’Union européenne et le droit international 
classique, principalement représenté par le droit de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales.  
124. La coordination du contrôle de constitutionnalité de la loi avec sa conformité au 
DUE. – Le Conseil constitutionnel ne s’étant pas clairement saisi de cette opportunité, la 
plupart du temps, il appartient aux juridictions de renvoi d’articuler constitutionnalité et 
conventionnalité des lois de transpositions de directives et autres actes issus du droit de 
l’Union. Cela leur impose souvent un usage plein et très avancé de leur habilitation. Cela peut 
alors s’exprimer via des non-renvois interprétatifs, voire des solutions encore plus originales. 
Puisqu’une loi de transposition doit être interprétée à la lumière de la directive transposée, les 
juridictions de renvoi doivent apprécier le caractère sérieux des QPC en se fondant sur cette 
interprétation conforme. Au besoin, elles doivent même la produire à l’occasion du filtrage. 
Le cas échéant, cette opération sera presque nécessairement perçue comme une interprétation 
conforme, si elle aboutit à un non-renvoi. Pourtant, cette démarche est encouragée par le 
Conseil constitutionnel lui-même, qui, sur ce point, concède implicitement que la dissociation 
des contrôles de constitutionnalité et de conventionnalité n’est pas toujours opportune. 
Par exemple, dans un arrêt SA Technicolor, relatif aux conditions d’applicabilité du régime 
fiscal des sociétés mères-filles, le Conseil d’Etat était saisi d’un grief reposant sur une rupture 
d’égalité devant la loi causée par une loi de « sur-transposition ». Il a alors interprété la loi à 
la lumière de la directive, produisant ainsi une interprétation conforme à la fois à la 
Constitution et au droit conventionnel596.  
                                                 
596 CE., 9/10 ssr., 15 déc. 2014, SA Technicolor [Conditions d'applicabilité du régime fiscal des sociétés mères-
filles], n° 380942, Leb., cons. 3 et 4 : « Considérant […] que, le législateur n'ayant pas entendu traiter 
différemment les situations concernant uniquement des sociétés françaises et celles qui, concernant des sociétés 
d'Etats membres différents, sont seules dans le champ de la directive, les dispositions en cause doivent en 
conséquence être interprétées à la lumière de ses objectifs, dès lors qu'une telle interprétation n'est pas contraire à 
leur lettre ; que la condition tenant à l'engagement de conserver les titres pendant deux ans prévue par le c du 1 
de l'article 145, qui est demeurée inchangée depuis lors, ne peut donc être regardée, en raison de son objet, que 
comme s'appliquant, conformément au deuxième alinéa du 2 de l'article 3 de la directive du 23 juillet 1990, aux 
titres de participation donnant droit à la qualité de société mère ; […] que, dans ces conditions, les dispositions 
du c du 1 de l'article 145 du code général des impôts ne créent aucune différence de traitement entre les sociétés 
mères françaises ». 
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Cette méthode semble validée, voire imposée par le Conseil constitutionnel, dans l’hypothèse 
spécifique d’une « sur-transposition ». En effet, la constitutionnalité au regard d’une 
discrimination à rebours, dépend directement de la conventionnalité. Dans de telles 
hypothèses, une inconventionnalité aboutit à ce que la loi soit inapplicable dans le champ du 
droit de l’Union, mais continue de l’être dans les situations de pur droit interne. Les 
juridictions ordinaires n’ont pas forcément moyen de la faire cesser définitivement en raison 
de leur jurisprudence interne597. Former une QPC dans une telle hypothèse est donc plus que 
recommandé. Et c’est assez naturellement que le Conseil constitutionnel a accepté de censurer 
ce type de loi sur le fondement du principe d’égalité, dans une décision Société Métro 
Holding598. Mais il l’a fait en posant la condition sine qua non que l’inconventionnalité ait été 
préalablement constatée par le juge ordinaire599. Ainsi, dans toutes ces hypothèses de « sur-
transposition » contestées sur le fondement du principe d’égalité ou d’une discrimination à 
rebours, le Conseil constitutionnel s’en remet entièrement aux juridictions de renvoi. Il ne fait 
finalement que prendre acte, et déclarer la loi non conforme. 
Cependant, l’interprétation conforme au droit de l’Union européenne n’est pas toujours 
simple à déterminer, et peut nécessiter de poser une question préjudicielle. C’est l’hypothèse 
ci-dessus présentée de l’affaire Jeremy F. dans laquelle Conseil constitutionnel a renvoyé une 
question préjudicielle à la Cour de justice de l’Union européenne. Mais cette question peut se 
poser pour juger du caractère sérieux d’une QPC. 
Dans un arrêt Jacob, le Conseil d’Etat devait se prononcer sur une loi de « sur-transposition ». 
Contrairement à l’arrêt SA Technicolor, il n’était pas en mesure de produire lui-même une 
interprétation conventionnelle de la loi. Par conséquent, il devait poser une question 
préjudicielle à la Cour de Luxembourg. Il s’est alors considérablement affranchi de la 
contrainte temporelle des 3 mois, en « suspendant » ce délai au prix d’une contorsion 
juridique originale. Pour ce faire, il a estimé qu’en l’état, la question n’était pas nouvelle et ne 
présentait pas de caractère sérieux. Pour autant, selon la réponse de la Cour, le requérant 
pourrait éventuellement reformuler une QPC sans que ne puisse lui être opposée l’autorité de 
chose jugée de la précédente. 
                                                 
597 En cas de « sur-transposition », même si le droit de l’Union est spontanément invocable pour l’interprétation 
des lois et permet éventuellement une interprétation conforme, il ne l’est pas pour apprécier la validité de la loi 
lorsqu’elle s’applique pour les hypothèses de droit interne ; voir CE., sect., 11 janv. 1991, n° 90995, SA 
Morgane, Leb ; 9/10 ssr., 17 juin 2011, SARL Méditerranée automobiles, n° 324392, Leb. 
598 CC., n° 2015-520 QPC du 3 févr. 2016, Société Metro Holding France SA [Application du régime fiscal des 
sociétés mères aux produits de titres auxquels ne sont pas attachés des droits de vote]. 
599 Ibid., cons. 4 et 8. 
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Ces développements, s’ils devaient perdurer, pourraient considérablement réduire l’intérêt 
pour le Conseil constitutionnel de poser des questions préjudicielles à la Cour. Il peut plus 
difficilement faire comme le Conseil d’Etat, ou n’a pas encore osé le faire. Sans doute, la 
possibilité d’une question préjudicielle demeurerait, mais elle ne pourrait plus être que 
résiduelle. 
Reste que la jurisprudence Jacob n’est pas stabilisée et que certains commentateurs autorisés 
y voient une jurisprudence transitoire600. Il n’en demeure pas moins que ces exemples 
montrent que tant que le Conseil constitutionnel ne reviendra pas sur sa jurisprudence IVG, le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation auront toujours un petit avantage sur lui quant à 
l’articulation des systèmes. Ils ne le solliciteront ainsi qu’en cas d’inconstitutionnalité grave, 
et en tout état de cause, hors des hypothèses de transposition de directives précise et 
inconditionnelles ne portant pas atteinte à l’ « identité constitutionnelle de la France »601. 
125.  La coordination du contrôle de constitutionnalité de la loi avec sa conformité à la 
CESDH. – Dans le cadre de la QPC, le droit international ne requiert de coordination avec le 
contrôle de constitutionnalité que lorsqu’il est question de droit fondamentaux. Ainsi, c’est 
principalement la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales qui est concernée, bien que d’autre conventions puissent ponctuellement l’être 
au même titre. Le besoin de coordination des contrôles provient essentiellement de 
l’équivalence des catalogues des droits. Hormis pour certains droits fondamentaux très 
                                                 
600 Une des possibilités qu’elle annonce est que le Conseil d’Etat ouvre l’invocabilité de la directive transposée 
contre la loi dans ses hypothèses de « sur-transposition » et d’application à des situation de droit interne. Le cas, 
échéant, la jurisprudence Metro Holding perdrait sa raison d’être puisque le détour constitutionnel deviendrait 
inutile. Encore que pour que la censure soit définitive, l’intervention du Conseil serait encore nécessaire ; voir 
DUTHEILLET de LAMOTHE L. et ODINET G. (conseillers d’Etat.), « QPC et question préjudicielle : la 
logique et ses impasses (note sur CE., ass., 31 mai 2016, Jacob, n° 393881) », AJDA 2016, p. 1392, en part. 
p. 1396 : « Si elle parvient à moindres frais à trouver la sortie du labyrinthe procédural dressé autour d'elle, la 
décision Jacob n'entrera peut-être pas pour autant dans la postérité. […] elle est conditionnée à la confirmation, 
par le Conseil constitutionnel, de sa position jurisprudentielle. […] En somme, l'état jurisprudentiel dans lequel 
se place la décision Jacob est un état intermédiaire. Il a franchi le Rubicon en admettant l'opérance du moyen tiré 
du principe d'égalité, mais demeure en dehors de Rome en s'interdisant de contrôler la compatibilité de la loi 
dans une situation purement interne. […] la complexité du détour par le principe d'égalité et la QPC devra 
conduire le Conseil d'Etat à réinterroger le bien-fondé de sa jurisprudence sur l'opérance, dans une situation 
purement interne, du moyen tiré de l'incompatibilité de la loi avec la directive qu'elle a transposée et dont elle a 
étendu les règles. […] S'il est difficile de faire un pas en arrière sur le premier point maintenant qu'il a été 
consacré par le Conseil constitutionnel, il faudra se demander, sur le second, s'il n'est pas préférable d'éteindre 
purement et simplement le détour procédural Metro Holding au profit d'une voie directe devant le juge de 
l'impôt. Il y aurait là, d'ailleurs, une certaine fidélité à l'intention première du législateur de traiter uniformément 
toutes les situations. ». 
601 Sur l’invocation de cette caractéristique des lois de transposition dans le contrôle de constitutionnalité, voir 
Partie II, Chapitre I, pt. 2017. 
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spécifiques qui peuvent se permettre d’avoir un régime affirmant leur autonomie (la laïcité ou 
le principe d’égalité par exemple), la plupart du temps, il n’est pas du meilleur effet que le 
droit français soit moins protecteur que le droit conventionnel. Et même si, en dépit d’une 
absence de citation explicite, le Conseil constitutionnel n’ignore pas le droit conventionnel 
issu de la Convention602, qu’il prend même en compte de manière de plus en plus patente603, il 
demeure qu’il ne peut pas directement juger de la conventionnalité de la loi. Cela peut alors 
influencer le comportement de filtrage des juridictions de renvoi. 
D’abord, elles peuvent être tentées d’exagérer leur autolimitation et renvoyer. De prime 
abord, cela peut paraitre assez contradictoire avec une l’idée d’une subsidiarité de leur 
contrôle. En réalité, cela révèle autre chose. Cette situation se rencontre notamment en cas de 
changement dans la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme, portant sur 
des stipulations équivalentes à un « droit ou liberté que la Constitution garantit ». Renvoyer la 
QPC implique alors de laisser au Conseil constitutionnel la possibilité de faire évoluer son 
interprétation de la Constitution. Le rôle du droit conventionnel est celui d’un aiguillon. Or, il 
est tenu par les juridictions de renvoi. D’où une certaine idée de leur subsidiarité lorsqu’elles 
forcent le Conseil constitutionnel à se mettre à jour pour éviter de perdre l’équivalence des 
protections. A défaut d’y procéder elles-mêmes, les juridictions ordinaires sollicitent la 
coordination. Elles se refusent seulement à procéder elles même à l’interprétation de la 
Constitution, probablement pour éviter des divergences. La démarche relève d’une politique 
de bonne entente entre juridictions. 
Ce rôle ne sera pas toujours apparent mais peut être occasionnellement très visible, en 
particulier si un changement de circonstances le révèle. 
Par exemple, les développements de la jurisprudence de la Cour de Strasbourg en matière de 
principe de non bis in idem604 ont conduit la Cour de cassation à identifier un changement de 
                                                 
602 DUTHEILLET de LAMOTHE O. (membre de CC.), « Conseil constitutionnel et Cour européenne des droits 
de l’homme : un dialogue sans paroles », in Le dialogue des juges. Mélanges en l’honneur du président Bruno 
Genevois, Dalloz, 2009, p. 403 ; « La Convention européenne et le Conseil constitutionnel », RIDC 2008, n° 2, 
p. 293 ; LUCHAIRE F. (ancien membre du CC.), « Le Conseil constitutionnel et la Convention européenne des 
droits de l’homme », Gaz. Pal. 2007, n° 163, p. 11. 
603 En témoignent les références de plus en plus fréquentes dans les commentaires des décisions et les dossiers 
documentaires ; voir par ex. Comm.sur CC., n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015, M. John 
L. et autres [Cumul des poursuites pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié], p 7-10. 
604 Pour être tout à fait précis, le Protocole n° 7 annexé à la CESDH contient un article 4 qui détermine son 
champ d’application par la notion autonome « d’infraction ». La France a émis une réserve lors de la ratification 
de ce protocole consistant à dire que ne serait des « infractions » au sens conventionnel que les infractions au 
sens du droit français. Une grande partie de la jurisprudence française à l’égard du principe de non bis in idem 
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circonstances, dont le but principal était de permettre au Conseil constitutionnel de modifier 
sa jurisprudence605. Ce dernier a alors modifié la portée de ce principe constitutionnel606. 
Mais la subsidiarité des juridictions de filtrage peut aussi jouer en faveur du non-renvoi. Il 
faut distinguer deux cas : celui dans lequel le jugement de conventionnalité est intervenu 
avant une QPC, et celui dans lequel il interviendrait à l’occasion d’une QPC. 
Lorsque les juridictions de filtrage ont eu à connaitre d’une problématique analogue ou 
équivalente en matière de conventionnalité, il est assez logique que leur jurisprudence 
conventionnelle leur serve à caractériser une absence de caractère sérieux ou nouveau de la 
question. On rejoint ici l’idée d’une « fondamentalité », notion proposée par certains auteurs, 
consistant à désigner sous le même terme l’ensemble des normes de référence dans le contrôle 
de validité de la loi607. Toutefois, cela ne va jamais jusqu’à fonder en droit un non-renvoi, 
mais explique seulement que le standard du doute sur la constitutionnalité soit relevé. 
Par exemple, l’arrêt ALCALY, relatif à la succession des fonctions consultatives et 
juridictionnelles du Conseil d’Etat, s’inscrit dans cette perspective, tant les spécificités de cet 
organe à l’égard de son impartialité ont été explorées par le contrôle de conventionnalité608. 
Une question plus épineuse est celle de savoir si, à l’occasion du filtrage, les juridictions de 
renvoi pourraient se permettre d’interpréter la loi conformément à une convention 
internationale, afin d’écarter tout doute sur sa constitutionnalité. Le procédé se heurte 
                                                                                                                                                        
résulte donc de l’état du droit post ratification de ce protocole. Or, la CEDH a par la suite fait évoluer sa 
jurisprudence jusqu’à un arrêt du 4 mars 2014, Grande Stevens et autres c. Italie (18640/10, 18647/10, 
18663/10, 18668/10, 18698/10) où la Cour n’a pas fait cas et a même écarté une réserve italienne à la ratification 
rédigée de façon analogue à la réserve française. Cela remettait donc en question l’état du droit français relative à 
ce principe, dont notamment la problématique des cumuls de sanctions pénales et administratives. 
605 Cass., crim., 17 déc. 2014, Société Daimler et autres [Cumul des poursuites pour délit d'initié et des 
poursuites pour manquement d'initié], n° 14-90.043 (7608). 
606 CC., n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres [Cumul des poursuites 
pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié]. 
607 Voir not. : ANDRIANTSIMBAZOVINA J., « L'enrichissement mutuel de la protection des droits 
fondamentaux au niveau européen et au niveau national. Vers un contrôle de fondamentalité ? », RFDA 2002, 
p. 124 ; MILLET F-X., « Pour l’introduction d’un article 234 dans la Constitution française », LPA 2009, n° 80, 
p. 4 : « une évolution de l’office du juge constitutionnel vers l’exercice d’un "contrôle de fondamentalité" au 
regard de la Constitution mais aussi des instruments internationaux de protection des droits de l’homme » ; DE 
MONGOLFIER J-F., « Le contrôle de la hiérarchie des normes par le juge judiciaire : question prioritaire de 
constitutionnalité et contrôle de conventionalité en matière de droits fondamentaux, rapprochement et diversité », 
BICC 2014, n° 810, p. 43, en part. p. 44 : « En imposant,"par priorité", l’examen des moyens de 
constitutionnalité avant les moyens de conventionalité, le législateur organique a, d’une part, consacré la 
distinction des contrôles et interdit leur confusion dans un unique "contrôle de fondamentalité" ». 
608 Voir not. CEDH, 28 sept. 1995, Procola c/ Luxembourg, n° 14570/89 ; CEDH, 9 nov. 2006, Sacilor-
Lormines, n° 65411/01. 
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frontalement au discours sur le refus d’innover à l’occasion d’une QPC, mais il est accepté 
lorsque cette interprétation conforme est antérieure à la QPC609. Il l’est surtout en matière de 
droit de l’Union, car il a alors pour fondement des obligations propres à ce droit, et 
notamment le principe d’effectivité. Il nous semble cependant qu’il y aurait tout intérêt à ce 
qu’il en aille ainsi aussi pour le droit conventionnel classique, en particulier si le requérant a 
invoqué des moyens fondés sur l’inconventionnalité de la loi en même temps que la QPC. Si 
la juridiction de renvoi augure qu’au titre de son contrôle de conventionnalité, une 
interprétation conforme sera nécessaire, il est sans doute préférable de la produire dès 
l’examen du renvoi de la QPC. Ne pas le faire, c’est prendre le risque que le Conseil 
constitutionnel ne censure pas la loi ou qu’il produise lui-même une réserve d’interprétation. 
Dans un cas, cela donnerait l’impression d’un démenti du Conseil ; dans l’autre cela gênerait 
le contrôle de conventionnalité. 
Outre un objet de contrôle plus complet, les juridictions de renvoi peuvent être incitées à faire 
un plein usage de leur habilitation, car les techniques qu’elles utilisent sont plus adaptées à la 
préservation de certaines propriétés indispensables de la loi. 
b. Des techniques plus adaptées. 
Les caractéristiques des techniques de contrôle des juridictions de renvoi peuvent les conduire 
à user de leur habilitation, et à ne pas renvoyer une QPC. En effet, l’absence de caractère 
définitif de leurs positions permet de préserver la plasticité de la loi, propriété essentielle dès 
lors qu’il s’agit de l’appliquer à des situations diverses (α). Par ailleurs, le caractère non 
définitif de leurs appréciations de constitutionnalité permet de maintenir une certaine précarité 
du statut de celle-ci, qui jamais n’est à l’abri d’un renvoi ou d’une censure, ce qui est plus 
conforme avec le principe du contrôle d’une loi promulguée (β). 
α. La préservation de la plasticité de la loi. 
126. La préservation de la plasticité de la loi. –  En l’état actuel du droit, le contrôle de 
constitutionnalité du Conseil constitutionnel a la propriété de considérablement rigidifier la 
loi, lorsqu’une interprétation de la loi y est produite. Il fige le droit en l’état, en raison de 
l’autorité s’attachant à ses décisions, prévues à l’article 62 de la Constitution. Cette 
caractéristique fait que son interprétation de la loi peut être inopportune.  
                                                 
609 Sur la référence à l’interprétation conventionnelle de la loi dans le contrôle de constitutionnalité, voir Partie 
II, Chapitre I, pt. 174. 
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Il n’est pas illogique qu’il ait été demandé que cette pratique des réserves d’interprétation soit 
évitée, pour lui préférer une censure pure et simple de la loi, ou une interprétation de la loi 
suffisamment relâchée pour préserver les prérogatives de chacun : le Conseil constitutionnel 
assurerait un contrôle effectif de la loi, car il en contrôle la portée réelle ; le législateur 
conserverait la possibilité de modifier librement la loi ; le juge ordinaire celle de 
l’interpréter610. Avec un tel cahier des charges, les réserve devraient être extrêmement rares, 
et seules celles formulant d’authentiques interprétations neutralisantes seraient réellement 
possibles611.  
Par comparaison avec l’étranger, c’est par la limitation de ces réserves que le conflit entre la 
Cour constitutionnelle (Corte constituzionale) et la Cour de cassation italiennes a été résolu. 
Dans ce pays, la distribution des rôles est même encore plus précise, car l’interprétation 
« positive » de la loi est une exclusivité des juridictions ordinaires. D’abord parce que 
l’impossibilité de formuler une interprétation conforme a été érigée par la Cour 
constitutionnelle comme une condition supplémentaire de renvoi612. Ensuite parce que même 
en cas d’inconstitutionnalité de la loi interprétée, la Cour constitutionnelle se contente soit de 
censurer toute la loi, soit de ne censurer que l’interprétation jusqu’ici retenue, laissant ainsi 
aux juridictions ordinaires la possibilité d’adopter une nouvelle interprétation adéquate, cette 
interprétation pouvant éventuellement faire l’objet de subtiles orientations613. Mais ce ne sont 
pas à proprement parler des réserves d’interprétation. Le modus operandi (voire le modus 
vivendi) italien ne s’impose pas à la France cependant. Toute autre solution qui éviterait la 
rigidification du droit pourrait être envisagée. 
                                                 
610 LAMANDA V. (premier prés. de la Cass.), op. cit., en part. p. 130 : « Dans de telles situations, l’office du 
juge constitutionnel ne devrait-il pas être d’abroger purement et simplement la disposition contestée, plutôt que 
de mettre le juge de cassation dans la situation délicate de se plier à l’interprétation ainsi donnée par un juge non 
judiciaire ? [...] le fait que le Conseil constitutionnel formule a posteriori une réserve [...] peut sembler contraire 
à l’esprit et aux règles de fonctionnement de nos institutions. Il appartient au législateur de faire la loi, au juge de 
l’interpréter, au besoin sous le contrôle du Parlement qui peut naturellement remettre en cause la 
jurisprudence. » ; déjà en 2008 lors de la révision constitutionnelle : GARRIGUE D., Débats en séance du 29 
mai 2008 à l’AN.  (1ère séance), JORF AN. 2008, p. 2685 : « la jurisprudence du Conseil constitutionnel risque, 
selon moi, de poser de sérieux problèmes. […] il ne devrait normalement se prononcer que sur le principe des 
textes eux-mêmes. Or, il a développé le recours à ce qu’on appelle les réserves interprétatives […]. Il fait parler 
le législateur bien au-delà de ce que celui-ci souhaitait et limite ainsi considérablement le pouvoir 
d’interprétation du juge. Ce n’est pas normal. Je présenterai donc un amendement visant à exclure les réserves 
interprétatives. ». 
611 Selon la terminologie précitée de FAVOREU L. op. cit 
612 Voir not. DI MANNO Th., « L’impossibilité d’une interprétation conforme à la Constitution, condition de 
recevabilité de la question incidente de constitutionnalité en Italie » ? », in BON P., DI MANNO Th. et GAY L. 
(dir.), op. cit.,  p. 155. 
613 Sur la pratique des réserves d’interprétation en Italie, voir DI MANNO Th., Le juge constitutionnel et la 
technique des décisions « interprétatives » en France et en Italie, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, 
1997. 
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Du point de vue de l’usage de leur habilitation par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, 
on peut donc se demander si, l’interprétation innovante de la loi lors d’un non-renvoi est 
vraiment « déloyale », dès lors qu’elle a pour objet d’éviter la rigidification qu’elle implique. 
Elle en dit presqu’autant qu’une déclaration de conformité sous réserve, sans en avoir les 
effets juridiques. Dans ce cas de figure, ne répond-elle pas à un besoin de maintenir 
l’évolutivité de la loi, et ne pourrait-elle pas caractériser la subsidiarité des juridictions de 
renvoi ? 
Certains auteurs considèrent ainsi l’interprétation à l’occasion du non-renvoi d’une QPC 
comme justifiée, et témoignant d’une appropriation des exigences constitutionnelles. Ce serait 
même une acculturation à la QPC614. Ceux-ci s’inspirent généralement de la « doctrine du 
droit vivant » italienne, et tendent à la transposer directement à la France615. La transposition 
de cette doctrine ne peut cependant suffire à fonder une habilitation des juridictions de renvoi 
                                                 
614 URVOAS J-J., Rapport d’information n° 842 de la Commission des lois de l’AN. sur la question prioritaire 
de constitutionnalité, p. 20 : « la pratique consistant, pour les juridictions suprêmes, à procéder à des revirements 
jurisprudentiels "préventifs", afin de mettre en conformité leur interprétation de la loi avec la Constitution, les 
dispensant en conséquence de transmettre au Conseil constitutionnel une QPC. Quoique critiquées par certains 
auteurs – le professeur Dominique Rousseau […] –, de telles pratiques témoignent de l’appropriation des 
exigences constitutionnelles par l’ensemble des acteurs juridictionnels » ; SEVERINO C., « La jurisprudence des 
juridictions suprêmes face à la Constitution : du contrôle à l’auto censure », in BON P., DI MANNO Th. et GAY 
L. (dir.), La QPC vue du droit comparé. Le contrôle de constitutionnalité sur renvoi du juge ordinaire en 
France, Espagne et Italie, Mission de recherche Droit et Justice, 2013, p. 175, en part. 186 : « Si certains 
peuvent voir dans cette attitude une volonté de la part du juge suprême de soustraire au contrôle de 
constitutionnalité sa propre jurisprudence, d’autres peuvent au contraire y déceler le signe d’une plus grande 
volonté de collaboration dans la garantie et la diffusion des valeurs constitutionnelles au sein de 
l’ordonnancement juridique. ». 
615 MAZIAU N. (conseiller référendaire à la Cour de cassation), « Nouveaux développements dans la mise en 
œuvre de la question prioritaire de constitutionnalité : le filtre au service des évolutions jurisprudentielles de la 
Cour de cassation » (note sur Cass., crim., 3 mai 2011, n° 11-90.012), D. 2011, p. 2811 : « Cette décision illustre 
nettement la possibilité pour le juge du filtre d'exploiter toutes les potentialités de celui-ci afin de ne pas 
renvoyer au juge constitutionnel une question qu'il est à même de résoudre. En effet, dès lors que le texte 
législatif critiqué n'est pas directement en cause mais plutôt l'interprétation qu'en a retenu le juge, le filtre qu'est 
amené à exercer la Cour de cassation ou le Conseil d'Etat à l'occasion d'une QPC donne toute latitude au juge 
ordinaire pour préciser, infléchir, voire modifier en substance sa jurisprudence afin de la mettre en conformité 
avec les principes constitutionnels invoqués. A cet égard, le filtre apparaît bien comme un élément du contrôle de 
constitutionnalité préventif respectueux de la jurisprudence dégagée par le Conseil constitutionnel. » ; « 
L’appréhension de la Constitution par la Cour de cassation au travers de l’analyse de l’évolution de son mode de 
contrôle : la révolution de la QPC 5 ans après l’entrée en vigueur de la réforme », RFDC 2015/2, n° 102, p. 453, 
en part. p. 481 ; SEVERINO C., op. cit., en part. p.186-188 : « une telle orientation jurisprudentielle s’inscrit 
parfaitement dans la logique du système de contrôle mis en place par la réforme de 2008 et même répond, plus 
généralement, à la logique de l’ordonnancement juridique dans son ensemble, qui exige que toutes les normes 
juridiques soient conformes à la norme fondamentale et que tous les juges veillent à le garantir. Elle ne se fonde 
pas sur une répartition des rôles très rigide, [...] mais répond plutôt à l’idée opposée, parfaitement résumée par le 
commissaire du gouvernement Terry Olson à l’occasion de l’arrêt Lesourd du Conseil d’Etat : "la priorité de 
l’heure n’est pas ou n’est plus à la délimitation des prés carrés, de périmètres dans lesquels chaque juge serait 
maitre chez lui sans se soucier de l’évolution de la réflexion des autres juges et cultiverait son particularisme ou 
sa susceptibilité. L’essentiel tient désormais à ce que les juges, tous les juges, œuvrent en commun notamment 
au respect des droits et libertés constitutionnellement garantis". ». 
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à pratiquer l’interprétation conforme616. En effet, en Italie, il s’agit d’une obligation pour les 
juridictions de renvoi. En France, il s’agit au mieux d’une possibilité. En revanche, 
l’évocation de cette doctrine du « droit vivant » peut permettre de comprendre l’idée de 
subsidiarité qui la sous-tend. La juridiction constitutionnelle ne doit ainsi connaitre que des 
cas les plus graves, pour lesquels ses prérogatives sont nécessaires et les plus adaptées. Inutile 
de lui renvoyer des affaires qui, pour être résolues, ne nécessitent qu’une interprétation, ou 
une surveillance renforcée de l’application de la loi que les juridictions ordinaires ont la 
capacité de produire. 
127. Eléments d’appréciation de l’opportunité d’interpréter la loi pour les juridictions 
de renvoi. – L’inspiration de la pratique italienne du « droit vivant » n’ayant pas de 
dimension prescriptive, on ne peut qu’envisager et proposer un mode équilibré d’utilisation de 
leur habilitation par les juridictions de renvoi qui, en tout état de cause, s’autorisent 
effectivement à garder la main mise sur certaines branches du droit617.  Tout dépendrait de la 
configuration dans laquelle l’affaire se présente et de l’« auteur » de la loi. En effet, selon que 
la loi est interprétée et appliquée littéralement, qu’elle pose des problèmes dans son principe 
ou ses modalités, ou qu’elle fait l’objet d’une interprétation constructive, le recours à la 
réserve d’interprétation oscille entre utilité et caractère néfaste. On peut ainsi proposer la 
grille de lecture suivante. 
Lorsque l’application par les juridictions ordinaires de la disposition législative contestée ne 
s’éloigne pas d’une application littérale, on peut considérer que le législateur demeure le seul 
véritable auteur de la loi. C’est l’hypothèse la plus proche de la pureté du contentieux DC. On 
pourrait alors distinguer selon que l’inconstitutionnalité potentielle résulte de la volonté 
clairement affichée du législateur ou se loge dans des éléments de flottement, des notions 
génériques, des standards. Ce serait un peu la différence qu’il y a entre un principe et sa mise 
en œuvre.  
Si c’est la volonté du législateur qui est en cause, le principe même de la loi, il va de soi qu’en 
cas de doute sur la constitutionnalité des dispositions, le Conseil d’Etat ou la Cour de 
cassation devraient renvoyer la QPC. Le Conseil constitutionnel, symétriquement au 
contentieux DC, jouerait son rôle de censeur. En effet, dans une telle situation, l’autorité 
                                                 
616 Sur l’habilitation à l’interprétation conforme fondée par la pratique italienne du « droit vivant », voir Partie I., 
Chapitre I, pt. 43. 
617 Sur l’autonomie des juridictions de renvoi dans certaines branches du droit, voir Partie II, Chapitre II, pt. 220 
et suiv. et pt. 255 et suiv. 
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renforcée de ses décisions est requise car il s’agit de faire radicalement barrage aux intentions 
du législateur. Dans cette configuration, la sanction la plus naturelle est la censure pure et 
simple. Mais parfois, le report de la déclaration de non-conformité et la formulation d’une 
réserve d’interprétation transitoire pour éviter des lacunes dans le droit serait plus indiqué. 
Si le problème n’est pas la volonté affichée du législateur et que l’inconstitutionnalité se loge 
dans les modalités de mise en œuvre de la loi, on pourrait concevoir que les juridictions de 
renvoi la corrigent elles-mêmes. C’est dans ce cas précis que la réserve ne se justifie pas et 
qu’elle est éventuellement nuisible. Le Conseil constitutionnel pourrait en tout état de cause 
intervenir en dernier recours, sans qu’il soit alors besoin de caractériser un changement de 
circonstances. Avant l’instauration de la QPC, ce type de pratique aurait probablement été 
accepté au titre de la compensation de l’absence de contrôle de constitutionnalité a 
posteriori618. Même aujourd’hui que la procédure existe, cette pratique serait probablement 
admise en l’absence d’une QPC soulevée par les requérants. Pourquoi faudrait-il alors 
absolument renvoyer une QPC dès lors que les effets secondaires indésirables de la décision 
de constitutionnalité sont connus ? Quelquefois, souvent peut-être, l’intérêt de l’ordre 
juridique est bien que la question soit examinée par le Conseil constitutionnel, quitte à ce qu’il 
produise une réserve d’interprétation neutralisante ; mais pas toujours. Il est certain que cette 
question ne se poserait pas et que le renvoi serait plus simple si les juridictions de filtrage 
avaient l’assurance que le Conseil ne paralysera pas leur office. 
Lorsque la disposition législative contestée laisse apparaître d’importants ajouts ou des 
divergences par rapport à la volonté indentifiable du législateur, on est forcé de considérer que 
celui-ci n’en est plus le seul auteur. Il en est alors coauteur avec les juridictions d’application 
de la loi. Dans cette situation, puisque l’inconstitutionnalité suspectée n’est pas du seul fait du 
législateur, l’idéal serait de ne censurer que l’interprétation de la loi car une nouvelle 
interprétation des juridictions de renvoi pourrait suffire à défaire ou refaire ce qu’elles ont fait. 
Or le Conseil constitutionnel ne procède jamais ainsi de sorte. Ce mode opératoire ne peut 
donc venir que des juridictions ordinaires, dans un acte d’autocensure suivi d’une nouvelle 
interprétation de la loi. Si l’on passe outre le fait qu’il leur sera fait le reproche du non-renvoi, 
                                                 
618 DISANT M., « L'utilisation par le Conseil d'État des décisions du Conseil constitutionnel. Figures, contraintes 
et enjeux autour de l'hypothèse de l’"appropriation" du contrôle de constitutionnalité de la loi », MATHIEU B. et 
VERPEAUX M. (dir.), L'examen de la constitutionnalité de la loi parle Conseil d'État, Dalloz, coll. Thèmes & 
commentaires, 2012, p. 51, en part. p. 62, évoquant précisément le changement de statut et de perception de 
certaines techniques : « Ce qui était une technique de "compensation" […] prend le risque d’apparaître 
aujourd’hui comme une discrète technique de "substitution" vis-à-vis de la compétence du Conseil 
constitutionnel. ». 
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plusieurs critères seraient à considérer pour décider d’y recourir : la gravité de l’atteinte, le 
degré d’innovation nécessaire dans l’interprétation pour la faire cesser (précision ou 
revirement de jurisprudence, ajout ou retrait), la juridiction d’application principale des 
dispositions contestées (le Conseil d’Etat pourrait difficilement interpréter une disposition 
législative qu’il n’aurait pas à appliquer par ailleurs, idem pour la Cour de cassation).  
Un plein usage de leur habilitation par les juridictions de renvoi peut permettre de conserver 
la plasticité de la loi. Cela peut aussi préserver la précarité du jugement sur sa 
constitutionnalité, permettant qu’elle ne soit pas définitivement validée. 
β. La préservation de la précarité du jugement sur la 
constitutionnalité de la loi. 
128. La préservation de la précarité du jugement de constitutionnalité sur la loi. – Plus 
globalement, la décision de constitutionnalité a des effets de rigidification du droit qui sont 
incompatibles avec l’idée d’un contrôle de la loi promulguée. On a longtemps dit de ce 
contrôle qu’il était absolu et définitif, contrairement au contrôle de conventionnalité619. Cette 
affirmation est aujourd’hui discutable, si tant est qu’elle fut valable un jour620. L’existence de 
la notion de « changement de circonstances » atteste du fait qu’un tel jugement ne saurait être 
définitif621. Or, l’intangibilité de ses décisions du Conseil constitutionnel, nécessaire pour la 
déclaration de non-conformité, vaut aussi pour la décision de conformité sèche, qui n’a 
pourtant aucun d’effet direct sur l’application de la loi. Elle devient même un obstacle à de 
futures contestations, si une évolution radicale du droit ne survient pas. Or, contrôler la loi 
                                                 
619 CC., n° 74-54 DC du 15 janv. 1975, Loi relative à l’interruption volontaire de la grossesse, cons. 4 : 
« Considérant, en effet, que les décisions prises en application de l'article 61 de la Constitution revêtent un 
caractère absolu et définitif, ainsi qu'il résulte de l'article 62 qui fait obstacle à la promulgation et à la mise en 
application de toute disposition déclarée inconstitutionnelle ; qu'au contraire, la supériorité des traités sur les lois, 
dont le principe est posé à l'article 55 précité, présente un caractère à la fois relatif et contingent ». 
620 D’où l’invention de la notion de « changement de circonstances » ; voir ROBLOT-TROIZIER A., « Le 
changement de circonstances de droit dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », RFDA 2006, p. 788, 
évoquant une « une remise en cause du caractère absolu et définitif du contrôle de constitutionnalité » ; 
GERVIER P., « Le changement de circonstances dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel », RDP 2012, 
p.89, évoquant une « figure de continuité de la jurisprudence constitutionnelle » et un « instrument de 
renouvellement du contrôle de constitutionnalité ». 
621 La rédaction de l’article 62 de la Constitution est ambiguë car asymétrique : tout en n’évoquant que la 
décision de non-conformité, il indique que « Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles 
d'aucun recours. » ; Sur un glissement comparable relatif à la modulation des effets dans le temps des 
déclarations d’inconstitutionnalité v. ROUX J., « QPC et interprétation jurisprudentielle de dispositions 
législatives : Le conflit entre la Cour de cassation et le Conseil constitutionnel a-t-il vraiment pris fin ? », LPA 
2011, n° 135, p. 8 : « le Conseil, se prévalant d'ailleurs abusivement des termes de l'article 62, alinéa 2 de la 
Constitution qui concernent seulement le sort d'une "disposition déclarée inconstitutionnelle", s'est reconnu et a 
exercé la faculté de moduler les effets dans le temps des déclarations de conformité sous réserve, afin d'en 
canaliser, voire d'en écarter la portée rétroactive ». 
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promulguée suppose d’accepter que celle-ci ne soit jamais définitivement validée, qu’elle soit 
dans une situation de lative précarité. En effeet, les évolutions de son application et de son 
interprétation peuvent laisser apparaitre des inconstitutionnalités qu’il faut pouvoir censurer. 
Or, compte tenu de l’appréciation restrictive de la notion de « changement de 
circonstances »622, il n’est peut-être pas toujours opportun que le Conseil constitutionnel soit 
saisi s’il est uniquement question qu’il prononce une déclaration de conformité. 
De manière générale, en refusant de renvoyer des questions qui ne nécessitent pas son 
concours, et en exerçant le contrôle de constitutionnalité, le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation préservent la possibilité de QPC ultérieures, réellement importantes. C’est une 
solution insatisfaisante, mais qui compose avec le régime des décisions du COnseil 
constitutionnel qui peut avoir des effets paralysants. 
129. L’absence de risque pour l’ordre juridique. – La subsidiarité des juridictions 
ordinaires est accusée par la relative facilité avec laquelle il est possible de contester 
l’application de la loi. Lorsque le Conseil d’Etat et la Cour de cassation font usage de leur 
habilitation de manière extensive, en confirmant la constitutionnalité de la loi après un 
contrôle approfondi, ou après avoir interprété la loi, ils ne mettent pas en danger l’ordre 
juridique, en y faisant subsister une disposition législative incontrôlable. S’ils n’apprécient 
pas directement la validité constitutionnelle de la loi dans leur office ordinaire, ils contrôlent 
celle de son application, à travers les actes qui la mette en œuvre. La perfection 
constitutionnelle de la loi n’est pas toujours un objectif atteignable. Il peut certes être 
recherché, mais en gardant à l’esprit que ce qu’il faut avant tout éviter, ce sont les graves 
défauts dans son application concrète. Reprocher aux juridictions de renvoi d’user de leur 
habilitation pour ne pas renvoyer des QPC, sur le simple fondement que cela empêcherait le 
Conseil constitutionnel de se prononcer, néglige complètement qu’un préjudice vient toujours 
d’une loi appliquée. Or les juridictions de renvoi, à travers leur office ordinaire peuvent à la 
fois garantir que la loi ne porte pas atteinte aux droits des justiciables, tout en préservant cette 
caractéristique essentielle pour un ordre juridique qu’est la souplesse, quitte à renvoyer au 
Conseil constitutionnel si la situation devient critique et ne peut plus être rattrapée. 
                                                 
622 Sur l’appréciation du « changement de circonstances », voir Partie I, Chapitre I, pt. 38 et Partie II, Chapitre II, 
pt. 346 et suiv. 
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Pour les actes pris pour l’application, généralement de nature réglementaire, le recours pour 
excès de pouvoir joue quasiment le rôle d’actio popularis623. Y greffer une QPC est très 
facile, puisque la condition d’applicabilité au litige est presque automatiquement remplie. Le 
juge peut ainsi apprécier les deux normes quasi simultanément. Et pour peu que le requérant 
invoque en outre des moyens de conventionnalité, le contrôle de validité est quasiment 
complet.  
Par exemple, si l’acte d’application réglementaire supposé assurer la constitutionnalité de la 
loi imprécise révélait des inconstitutionnalités en raison de changements dans son 
environnement factuel et juridique (on pense notamment aux décrets devant être révisés 
périodiquement), les justiciables seraient en droit d’en demander le retrait ou 
l’amendement624. Ils pourraient, le cas échéant, contester le refus de le faire par un recours 
pour excès de pouvoir, relançant presque perpétuellement la boucle contentieuse. Cette norme 
complexe loi-acte d’application ne serait jamais complètement à l’abri de la censure. 
Pour les actes pris par et en application (ou les actes pour l’application ayant dépassé le délai 
de recours contentieux et contestés par voie d’exception), le recours est un peu moins ouvert, 
car l’intérêt pour agir y est plus encadré. Mais dans la mesure où une QPC doit être formée à 
l’occasion d’un litige, ce recours ne sera pas plus difficile à mettre en œuvre qu’elle. Et en 
tout état de cause, les actes d’application individuels relèvent de la jurisprudence des 
juridictions suprêmes, qui peuvent l’adapter pour assurer une meilleure protection des droits. 
Cette facilité de contester les actes d’application de la loi permet de justifier que la 
constitutionnalité de cette dernière puisse être assurée à travers leur contrôle concret, et leur 
interprétation de la loi, sans grand risque pour l’ordre juridique. Là encore, y a toujours un 
moyen de s’assurer régulièrement de la réalité d’une absence de violation. 
                                                 
623 C’est particulièrement vrai pour le contentieux fiscal : voir DAUMAS V. (membre du CE.), « La question 
prioritaire de constitutionnalité devant le Conseil d’Etat. Acte du colloque du 8 juil. 2016 à la Cour de cassation : 
Juge pénal et juge de l’impôt »., Dr. Fiscal 2016, n° 38, p. 67, en part. p. 68 : « Au regard des caractéristiques de 
ce recours, et partant du constat que rares sont les dispositions de la loi fiscale à n'avoir pas fait l'objet 
d'instructions de la part de la DGFiP, le recours pour excès de pouvoir contre une instruction fiscale apparaît 
comme une plate-forme de lancement de QPC redoutablement efficace. À vrai dire, tout contribuable pressé de 
contester la conformité à la Constitution d'une loi fiscale devrait s'interroger sur l'utilité d'y recourir : s'il n'est pas 
déjà partie à une procédure juridictionnelle dans laquelle cette disposition peut être regardée comme applicable 
au litige, il a sans doute tout intérêt à contester l'instruction pertinente par la voie du recours pour excès de 
pouvoir, directement ou après avoir provoqué un refus de l'abroger, et à poser sa QPC à l'appui de son recours. 
Et ce, d'autant plus que par l'effet des dispositions du 2° de l'article R. 311-1 du Code de justice administrative, 
c'est le Conseil d'État lui-même qui statuera sur ce recours, et donc sur les mérites de sa QPC. ». 
624 CE, ass., 3 févr. 1989, Compagnie Alitalia, n° 74052, Leb. 
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Eviter la rigidification du droit est un premier argument en faveur d’un contrôle de 
constitutionnalité audacieux des juridictions de renvoi. Mais il en est au moins un autre : celui 
reposant sur le maintien de la solennité de la décision constitutionnelle, et d’une certaine 
efficacité de l’ordre juridique. 
B. La subsidiarité « politique » d’un contrôle contribuant à l’efficacité de la QPC. 
La pleine utilisation de leur habilitation par les juridictions de renvoi permet aussi de 
maintenir une forme de solennité de la décision de constitutionnalité, en préservant le Conseil 
constitutionnel de questions qu’il n’a pas la nécessité de traiter. C’est une interprétation de 
l’office de filtrage. En ce sens, on peut parler d’une « politique » de filtrage, d’où notre 
utilisation de l’expression de subsidiarité « politique ». Peuvent ainsi lui être évitée les 
questions « mineures », très « techniques » ou pour lesquelles sa jurisprudence est 
suffisamment documentée pour éviter le renvoi (1), et celles qui relèvent en fait de 
détournements de procédure (2). 
1. Le traitement des questions « mineures », « techniques » ou « répétitives ». 
A l’égard de ce type de questions, l’usage de leur habilitation par les juridictions de renvoi se 
justifie par deux éléments classiques en matière de compétence des juges. Il est logique 
qu’elles traitent elles-mêmes les questions « techniques » et « mineures », en appliquant 
l’adage du de minimis non curat praetor (a) ; il est prévisible, et dans la logique du filtrage, 
qu’elles traitent les questions « répétitives », dès lors qu’elles acquièrent une solide 
expérience du contrôle de constitutionnalité (b). 
a. Affaire « mineures » ou « techniques », et application du de minimis 
non curat praetor. 
130. Le traitement des affaires « mineures ». – La QPC peut amener devant le prétoire du 
Conseil constitutionnel des affaires « mineures », au sens où elles portent sur des dispositions 
dont le champ d’application est extrêmement limité et sectoriel, ou ne soulèvent pas une 
question de principe. On peut être en désaccord avec le principe d’une telle hiérarchisation 
des QPC selon leur importance, mais force est cependant de constater que toutes ne soulèvent 
pas des questions de principe. Certains auteurs soulignent ainsi que ce type de QPC est 
contraire à l’adage de minimis non curat praetor625.  
                                                 
625 ROUSSILLON H. et ESPUGLAS-LABATUT P., Le Conseil constitutionnel, Dalloz, coll. Connaissance du 
droit, 2015, 8e éd., p. 143-144 : « avec la QPC, on observe l’émergence d’une "micro-constitutionnalité" 
conduisant le Conseil constitutionnel à traiter d’affaires d’importance mineure. Ceci tend donc à méconnaitre 
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Même dans ces hypothèses, si l’inconstitutionnalité est majeure, et que la censure est la seule 
solution, le Conseil doit malgré tout être saisi, car il est le seul à pouvoir abroger la loi. Mais 
on peut se demander si les juridictions de renvoi ne peuvent pas résoudre d’elles-mêmes les 
difficultés plus légères, afin de le préserver lui, et le contrôle de constitutionnalité, d’un 
certain tournant techniciste, qui menace la dimension principielle du contrôle de 
constitutionnalité, et lui fait perdre son caractère politique, au sens noble du terme. 
Par exemple, le Conseil constitutionnel a eu à traiter d’une question relative au taux de la taxe 
sur la valeur ajoutée (TVA) sur la margarine626. Selon que le regard se porte sur la margarine 
ou la TVA, l’objet peut effectivement prêter à sourire. Mais après tout, il y aurait pu y avoir 
derrière cette QPC une vraie question de principe627. En l’occurrence, il s’agissait d’une 
« banale » question d’égalité devant la loi fiscale, posant la question classique de savoir si le 
législateur pouvait traiter différemment des situations comparables pour un motif d’intérêt 
général. Plus précisément, la question était de savoir si, pour favoriser la production de 
« corps gras non végétaux » d’origine laitière (du beurre donc), on pouvait soumettre la 
margarine au taux de TVA normal. A la lecture du commentaire de la décision du Conseil 
constitutionnel, Il est fort à parier que le Conseil d’Etat aurait pu répondre lui-même à cette 
question628. 
Mais encore faut-il que les juridictions soient véritablement en position de pouvoir éviter ce 
type de renvoi sur des questions « mineures » du point de vue du droit constitutionnel.  Il faut 
par exemple qu’une interprétation de la loi soit possible, ou que la juridiction soit 
                                                                                                                                                        
l’adage puissamment ancré dans notre droit "de minimis non curat praetor" selon lequel le juge ne doit pas 
s’occuper de choses insignifiantes. […] On peut certainement douter de l’intérêt pour le Conseil constitutionnel 
d’avoir à traiter de questions sectorielles dont l’impact au plan général est limité. C’est d’ailleurs en ce sens qu’à 
l’étranger, grâce à leur pouvoir de filtrage des affaires qui leurs sont soumises, la Cour suprême américaine ou la 
Cour constitutionnelle allemande ne traitent que d’affaires dont l’enjeu leur paraît réel. ». 
626 CC., n° 2011-121 QPC du 29 avr. 2011, Société UNILEVER FRANCE [Taux de TVA sur la margarine]. 
627 En s’occupant de crèmes et de semoules, le Conseil d’Etat a rendu de grands arrêts ; voir CE, ass., 14 janv. 
1938, SA des produits laitiers La fleurette, n° 51704, Leb. ; CE, sect., 1er mars 1968, Syndicat général des 
fabricants de semoules de France, n° 62814, Leb. 
628 En ce sens Comm. sur CC., n° 2011-121 QPC préc., p. 4-7 : « la différence de taux a été ainsi examinée à de 
nombreuses reprises par le législateur − le chocolat comme la margarine nourrissent en effet les débats 
parlementaires depuis plusieurs décennies. Ce débat a eu lieu dernièrement à l’occasion de la discussion du 
projet de loi de finances pour 2010. Et les exemples, dans le passé, pourraient être multipliés, l’argument 
budgétaire étant à chaque fois privilégié. […] La QPC reposait la question lancinante du double objet des 
dispositions fiscales qui forme aussi leur double justification : financement des dépenses publiques et instrument 
privilégié de politique publique. […] comme l’a jugé plusieurs fois le Conseil constitutionnel, le principe 
d’égalité ne fait pas obstacle à ce que soient établies des impositions spécifiques ayant pour objet d’inciter les 
redevables à adopter des comportements conformes à des objectifs d’intérêt général, pourvu que les règles qu’il 
fixe à cet effet soient justifiées au regard desdits objectifs ». 
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parallèlement saisie d’un moyen de conventionnalité équivalent, permettant d’aboutir au 
même résultat. Or, ce n’est pas toujours le cas. 
Par exemple, dans l’affaire Compagnie agricole de la Crau, portant sur de très anciennes 
conventions fiscales, validées par la loi, entre ladite compagnie et le secrétaire d’Etat à 
l’agriculture629, on pouvait douter de l’intérêt et de la réelle difficulté de la question : elle ne 
concernait qu’un seul justiciable, et établissait une imposition grossièrement 
inconstitutionnelle, car perpétuelle selon la qualification du Conseil d’Etat lui-même630. 
L’intérêt du renvoi était alors d’obtenir l’abrogation de la loi validant la convention, ce que le 
juge administratif avait concédé être incompétent à faire. Son impuissance découlait 
principalement de l’argumentation des requérants, qui n’invoquaient aucun moyen de 
conventionnalité631. 
L’application du principe de de minimis non curat praetor reste cependant très aléatoire dans 
le contentieux QPC. Il est probable que même dans des cas comme ceux présentés, on 
reprocherait aux juridictions de renvoi de faire un usage trop extensif de leur habilitation au 
contrôle de constitutionnalité. 
131. Le traitement des questions « techniques ». – Une autre particularité du contentieux 
QPC est qu’il est assez technique. En tout cas, il l’est globalement plus que le contentieux 
DC, car il y est question de la loi appliquée et des effets induits par des interactions avec 
d’autres normes. Dans cette perspective, certains contentieux très pointus peuvent mériter un 
filtrage plus sévère de la part des juridictions de renvoi, parce qu’elles sont celles qui ont la 
meilleure expertise, et la connaissance la plus intime de mécanismes juridiques parfois 
extrêmement complexes632. C’est là un des effets bénéfiques de la spécialisation inter et intra 
juridictionnelle, qui est jugée plutôt favorablement par les juges, qui y voient un gage 
                                                 
629 CC., n° 2010-52 QPC du 14 oct. 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par une société 
agricole]. 
630 CE., 3/8 ssr., 27 juil. 2009, Compagnie agricole de la Crau, n° 295637, Tab. 
631 Les requérants contestaient les conventions fiscales par le biais d’un problème de compétence loi/règlement 
au moyen d’un recours pour excès de pouvoir contre la décision implicite de refus de retrait du Premier ministre 
et contre la loi d’approbation elle-même. Si les requérants avaient directement excipé de l’inconventionnalité de 
la loi d’approbation, peut-être que le Conseil constitutionnel n’aurait jamais eu à trancher de la question. Le 
Conseil d’Etat aurait cependant pu, en l’espèce, recourir à la théorie de l’abrogation implicite, compte tenu de 
l’ancienneté des dispositions en cause mais cette technique semble tomber en désuétude en matière de QPC. 
632 En ce sens LACABARATS A., « L’influence de la question prioritaire de constitutionnalité sur le droit 
social », NCCC 2014/4, n° 45, p. 51, en part. p. 61 : « Une telle publication [des rapports et avis des avocats 
généraux] aurait le mérite de montrer, d’une part la très grande technicité de certaines matières qui suppose un 
examen par les magistrats qui en sont les spécialistes à la Cour, justifiant ainsi l’existence d’un "filtre" par les 
Cours supérieures judiciaire et administrative, d’autre part l’important travail réalisé par eux pour apprécier le 
degré de difficulté des questions et l’esprit de collaboration avec le Conseil qui les anime. ». 
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d’efficacité dans le traitement des QPC633. Sans compter que cette très grande spécialisation 
se combine avec le caractère sectoriel de l’application d’un certain nombre de « droit et liberté 
que la Constitution garantit ». Toutes les normes invocables dans cadre de la QPC ne sont pas 
opérantes contre toutes dispositions législatives. Au bilan, on se retrouve avec des juges de 
renvoi hyper spécialisés dont l’expertise peut justifier que leur contrôle de constitutionnalité 
soit repoussé jusqu’à son extrême limite, et ne cède pas au premier doute. 
La procédure pénale fait assurément partie de ces contentieux techniques. Des auteurs bien 
informés ont pu constater qu’en ce domaine, la Cour de cassation tendait à renvoyer moins 
souvent, afin de préserver son rôle d’interprète de la loi, sa mission doctrinale ou son pré-
carré634. Bien que cela puisse être fondé, ce n’est pas toujours très heureux, car cela alimente 
les suspicions à l’encontre de cette juridiction et ces non-renvois peuvent alors faire l’objet de 
discussions635. 
Par exemple, dans une affaire relative aux mesures privatives de liberté ouvrant droit à 
déduction sur la durée de la peine prononcée, la Cour de cassation s’est autorisée à modifier 
sa jurisprudence antérieure, selon laquelle elle ne tenait pas compte des détentions provisoires 
à l’étranger636. Il faut dire que l’article 716-4 du code de procédure pénale ne prévoit pas la 
comptabilisation de ces détentions à l’étranger. A l’évidence, la Cour aurait pu renvoyer la 
                                                 
633 SAUVE J-M. (vice prés. du CE.), op. cit., en part. p. 45 : « l’organisation qui a été retenue au Conseil d’État 
et dans les autres juridictions administratives, consistant à laisser les formations de jugement ordinaires assurer 
le filtrage des questions posées dans les matières qu’elles sont accoutumées à traiter, contribue de manière 
certaine à la dynamique d’efficacité et, en même temps, à l’appropriation du droit constitutionnel par chacun des 
membres de la juridiction. ». 
634 FOSSIER T. (conseiller à la chambre criminelle de la Cass.), « Comprendre les refus de transmission de 
questions prioritaires de constitutionnalité par la Chambre criminelle de la Cour de cassation », Constitutions 
2012, p. 94, en part. p. 94-95 : « La Chambre criminelle a une autre particularité : tout ce qu'elle traite est, à 
première vue, grave ; […] Or, voici que le législateur, en matière de QPC, a fait le choix de cet adjectif « sérieux 
» pour identifier le critère de fond de transmission ou de non-transmission des questions au Conseil 
constitutionnel. Comment la Chambre criminelle allait-elle aborder ce terme, qui se révèle assez mal choisi ? En 
matière pénale, tout est « sérieux » ! […] la Cour de cassation, spécialement sa Chambre criminelle, ne voulait 
pas noyer le Conseil constitutionnel, dont ni les membres ni les collaborateurs ne sont des praticiens chevronnés 
du droit pénal, sous le flot de ce qu'elle-même recevait et reçoit encore : elle a donc, non sans être critiquée, 
développé une approche réfléchie de la notion de « sérieux » et accepté d'écrire que certaines questions, bien que 
touchant aux valeurs suprêmes de notre société, pouvaient n'être pas « sérieuses ».[…] La Chambre criminelle, 
dont le rôle est de donner un cap aux usagers de ce code, policiers, avocats, magistrats, et de protéger 
concurremment les libertés, le groupe social et les victimes, a une tradition fortement pragmatique ». 
635 ROBERT J-H., « De la sagacité de la Cour de cassation dans l'usage de la QPC. Commentaire sur la série 
d’arrêt Cass., ass. plén., 20 mai 2011 », Dr. pénal 2011, n° 7, p. 52 : « les sources de la procédure pénale étant 
une chose trop grave pour être abandonnée aux constitutionnalistes, la Cour de cassation a préféré s'en réserver 
la maîtrise, ce 20 mai 2011 que les commentateurs marqueront d'une pierre blanche ou noire, selon ce qu'ils 
pensent de la constitutionnalisation du droit pénal en général et de la QPC en particulier. ». 
636 Cass., crim., 5 oct. 2011, [Déduction des incarcérations subies à l'étranger à titre provisoire de la peine 
prononcée], n° 11-90.087 (5541). 
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question au Conseil constitutionnel. Mais, elle préfère corriger d’elle-même ce qu’elle 
identifie comme une inconstitutionnalité, avec pour argument principal le fait que la décision 
adoptée va vers une jurisprudence plus favorable pour les individus, et, pour argument 
secondaire mais implicite, son expertise. 
Du côté du Conseil d’Etat, le contentieux fiscal est aussi très technique et soulève des 
problématiques identiques.  
On peut par exemple citer une affaire relative à l’abus de droit en matière fiscale et à la charge 
de la preuve. Il existe en ce domaine un Comité Consultatif pour la Répression des Abus de 
Droit (CCRAD) dont l’objet et d’émettre un avis sur le bienfondé de la qualification par 
essence ambiguë d’un abus de droit. Selon le sens de cet avis, la charge de la preuve repose 
soit sur l’administration fiscale, soit sur le contribuable. Cela tend donc à faire du CCRAD 
une instance clé. Dans cette perspective, son impartialité risque d’être contestée. Mais encore 
faut-il distinguer, dans un redressement fiscal, ce qui relève du redressement principal, et ce 
qui relève de la pénalité. Car en effet, pour la pénalité, la charge repose forcément sur 
l’Administration sans considération de l’avis du CCRAD. Toutefois, l’incrimination générant 
une pénalité pour abus de droit repose sur la même définition que l’abus de droit lui-même, de 
sorte que la pénalité est en fait quasi automatique. Malgré tout, les deux peuvent parfois être 
distingués. Et de cette déconnexion découle que le rôle du CCRAD étant moindre quant aux 
pénalités, les exigences en termes d’impartialité le sont alors aussi… Le Conseil 
constitutionnel aurait sans doute pu tenir un raisonnement proche. Pour autant, au regard de la 
solution dégagée et des explications qu’elle impose, on peut se demander s’il y avait bien un 
intérêt à ce qu’il tranche effectivement cette question. En tout cas, le Conseil d’Etat ne l’a pas 
jugé. 
b. Affaires « répétitives », et acquisition d’expérience des juridictions de 
renvoi. 
132. La dynamique de la subsidiarité des juridictions de renvoi dans le contrôle de 
constitutionnalité. – La technicité du contentieux, si elle peut être un élément important, n’a 
pas cependant de dimension explicative universelle. Elle n’est qu’un élément parmi d’autres 
pouvant justifier que les juridictions de renvoi ne s’autolimitent pas dans l’exercice du 
contrôle de constitutionnalité. Elle peut être relayée par une idée proche qui repose sur 
l’expérience des juridictions de renvoi. Tout repose sur l’acquisition d’une expertise dans le 
contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi qui « apprennent » à mesure du 
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filtrage des QPC mais aussi sur les développements de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, qui peut, au fur et à mesure, proposer des solutions à des problèmes qui 
autrefois n’en n’avaient pas. 
Cette logique peut être illustrée par un arrêt du Conseil d’Etat relatif aux arrérages des 
pensions militaires d’invalidité637. L’argumentation des requérants consistaient à s’indigner 
d’une différence de traitement portant sur des prescriptions, l’une spéciale et issue du code 
des pensions militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, l’autre générale et notamment 
évoquée dans le code des pensions civiles et militaires. Dans une QPC antérieure, qui ne 
portait pas sur les prescriptions, mais touchait au régime des pensions militaires638, le Conseil 
constitutionnel avait estimé qu’un tel argument comparatiste était inopérant, en raison même 
du régime du principe d’égalité (il faut des situations comparables). A l’époque, le Conseil 
d’Etat avait jugé le moyen sérieux, et avait renvoyé la QPC639. Mais dès lors que le précédent 
existait, il devenait inutile de renvoyer la question au Conseil. Les conclusions du rapporteur 
public montrent que le Conseil d’Etat prend la décision du Conseil constitutionnel comme 
référence640. 
Autre exemple, dans une affaire relative à l’indemnisation en cas de licenciement abusif. La 
Cour de cassation était saisie de griefs fondés sur le principe d’égalité641. Elle devait 
notamment trancher la question de savoir si l’ancienneté du salarié était un critère objectif et 
rationnel, en lien direct avec l’objet de la loi l’instaurant, et n’aboutissant pas à une différence 
de traitement manifestement déséquilibrée. Ce même critère d’ancienneté avait été contesté 
dans une précédente QPC qui avait, elle, fait l’objet d’un renvoi642. Le Conseil constitutionnel 
                                                 
637 CE., 2/7 ssr., 21 janv. 2015, [Arrérages des pensions militaires d'invalidité], n° 385343. 
638 CC., n° 2013-324 QPC du 21 juin 2013, Mme Micheline L. [Droits du conjoint survivant pour l'attribution de 
la pension militaire d'invalidité]. 
639 CE., 8/3 ssr., 8 avr. 2013, Mme B. A. [Droits du conjoint survivant pour l'attribution de la pension militaire 
d'invalidité], n° 365832. 
640 DOMINO X., Concl. sur CE., 2/7 ssr., 21 janv. 2015, [Arrérages des pensions militaires d'invalidité], 
n° 385343, p. 2 [en ligne – ariane]  : « (le Conseil constitutionnel) a coupé cours à ce débat comparatiste en 
relevant que "les pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre et les pensions de retraite prévues 
tant par le code des pensions civiles et militaires de retraite que par le code de la sécurité sociale ont 
principalement pour objet d'assurer, pour les premières, un droit à réparation et, pour les secondes, un revenu de 
substitution ou d'assistance ; qu'ainsi, elles n'ont pas le même objet ; que, dès lors, en elles-mêmes, les 
différences entre les régimes d'attribution et de réversion de ces pensions, s'agissant notamment de la désignation 
de leurs bénéficiaires, ne méconnaissent pas le principe d'égalité." ». 
641 Cass., soc., 10 oct. 2014, M. X. [Non-applicabilité de principe des dispositions communes relatives à la 
contestation et aux sanctions des licenciements irréguliers fondée sur l'ancienneté et le nombre de salariés dans 
l'entreprise - indemnisation du préjudice subi en cas de licenciement abusif], n° 14-40.037 (1980). 
642 Cass. soc., 1 févr. 2012, M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et conséquences de la nullité du plan de 
sauvegarde de l'emploi], n° 11-40.092 (617). 
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avait jugé que le critère de l’ancienneté était conforme aux exigences de la Constitution643, ce 
qui pouvait constituer un précédent pertinent. 
Globalement, le mimétisme dont les juridictions de renvoi font preuve en s’inspirant des 
techniques et des solutions du Conseil constitutionnel génère une dynamique du filtrage, qui 
ne peut tendre que vers la décroissance du nombre d’affaire renvoyées, qui, alors, seront 
toutes très importantes. Ainsi, l’autolimitation dont les juridictions de renvoi sont censées 
faire preuve dans l’usage de leur habilitation ne peut aller que vers de plus en plus d’audace. 
Si cela reste équilibré et n’aboutit pas à complètement tarir le flux de QPC renvoyée, cela 
reste cohérent avec l’idée présidant à l’instauration d’un filtrage. Néanmoins, l’appréciation 
de cet équilibre est très subjective, et d’aucuns peuvent considérer que le temps est venu de 
supprimer le filtre, car le Conseil d’Etat et la Cour de cassation auraient manifestement trop 
bien appris644. 
Outre qu’elle peut avoir un objet dérisoire ou très technique, la QPC fait aussi l’objet de 
détournements de procédure, qui font regarder comme un peu moins nécessaire le renvoi au 
Conseil constitutionnel, sans pour autant que la question soit dépourvue de tout intérêt. 
2. Le traitement de certaines questions relevant d’un détournement de 
procédure. 
Dans un certain nombre de situations, la QPC peut faire l’objet de détournements de 
procédure. La subsidiarité du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation prend alors pour 
fondement la demande du requérant, et ses intentions « réelles ». Ce-dernier peut simplement 
chercher à obtenir une interprétation de la loi (a), ou à contester indirectement un autre acte 
(b). Dans les deux cas, les juridictions de renvoi peuvent revendiquer une certaine 
subsidiarité, dès lors que ce n’est pas vraiment l’abrogation de la loi qui est recherchée. 
                                                 
643 CC., 13 avr. 2012, n° 2012-232 QPC, M. Raymond S. [Ancienneté dans l'entreprise et conséquences de la 
nullité du plan de sauvegarde de l'emploi]. 
644 ROUSSEAU D., « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in URVOAS J-J., op. cit., p. 135, en 
part. p. 140 : « le Conseil constitutionnel est presque devenu le juge de l’exception et les juges administratif et 
judiciaire les juges constitutionnels de droit commun. Il ne s’agit pas de leur part d’une volonté de puissance ; 
c’est le mécanisme même de la QPC qui pousse les juges à faire du droit constitutionnel. […] Mais le succès de 
la QPC est fragile, pour deux raisons, non pas tant à cause de la tendance à la baisse du nombre de QPC observée 
cette année, qu’à cause du mécanisme même du filtre. […] Il me semble que viendra le temps où il faudra revoir 
le mécanisme du filtre et, peut-être, c’est un point de vue personnel, confier directement au Conseil 
constitutionnel la charge d’examiner la recevabilité des requêtes. Si le succès est fragile, c’est en effet parce que 
le mécanisme même du filtre rend l’utilisation de la QPC aléatoire. ». 
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a. L’utilisation de la QPC comme un recours en interprétation. 
133. L’utilisation de la QPC comme recours en interprétation par les requérants. – 
Chez les requérants, il y a parfois méprise sur les finalités de la QPC et sur l’esprit de cette 
voie de droit. Si elle est présentée comme un droit procédural subjectif pour les justiciables, sa 
mécanique répond fondamentalement à une logique de contentieux objectif, c’est-à-dire d’un 
contentieux qui n’a pour seul souci que la structure de l’ordre juridique. Toutefois, si l’on se 
prend au jeu de croire que le but de ce recours est d’exaucer le requérant dans sa volonté de 
préservation de ses droits subjectifs, on constatera que celui-ci n’entend pas forcément obtenir 
l’abrogation de la loi. Bien au contraire, il est assez fréquent qu’il n’en sollicite qu’une 
interprétation, généralement en tentant de faire infléchir celle existante.  
En effet, par essence, une abrogation a un effet principalement destructeur. Le requérant qui 
l’invoque cherche à priver de base légale une décision administrative ou judiciaire qui lui est 
défavorable. Occasionnellement, le fait d’abroger une disposition peut aussi avoir un effet 
positif, si la disposition prévoyait un régime dérogatoire. Celui-ci venant à être supprimé, la 
réintégration d’une situation dans le droit commun redevient possible. A l’inverse, 
l’interprétation de la loi a principalement un rôle créateur, et accessoirement destructeur, 
lorsqu’elle est neutralisante. Le requérant qui cherche seulement à obtenir une inflexion de la 
loi, et à modeler le droit en sa faveur a tout intérêt à utiliser la QPC pour solliciter et 
provoquer une interprétation. Dans cette perspective, peu lui importe de savoir qui de la 
juridiction de renvoi ou du Conseil constitutionnel répondra favorablement à sa requête.  
Le plus souvent, les intentions du requérant sont cachées, et ne sont décelables qu’à travers 
son argumentation. Il peut notamment invoquer le principe d’égalité « en tant que ne pas ». 
Ce faisant, il cherche souvent à obtenir le bénéfice d’un régime dont il est privé par une 
différence de traitement. 
Par exemple, dans une affaire relative au régime différencié de jouissance des biens d'une 
section de commune selon que le membre a la qualité d'agriculteur ou pas, le rapporteur 
public identifie clairement une telle arrière-pensée. Il explique : 
« nous nous sommes demandé ce qui motivait, de la part de la section, cette QPC. A notre avis, elle cherche 
à obtenir de votre part ou de celle du Conseil constitutionnel la confirmation expresse que les dispositions 
[…] autorisent la distribution des revenus en espèces de la section à ses membres »645. 
                                                 
645 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3 ssjs., 7 oct. 2013, Section de commune de Brousse-et-Selves [Régime 
différencié de jouissance des biens d'une section de commune selon que le membre a la qualité d'agriculteur ou 
non], n° 370145, p. 1 [en ligne – ariane]. 
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Les intentions du requérant peuvent aussi être assez claires, notamment lorsque celui-ci 
incrimine une interprétation seulement possible de la loi, et demande l’abrogation des 
dispositions contestées. Le procédé reste encore indirect, car il ne sollicite pas explicitement 
l’interprétation de la loi. 
On trouve ce cas de figure dans une affaire sur la révocation du sursis de peine 
d’emprisonnement, dans laquelle la Cour de cassation reproduit l’argumentation suivante du 
demandeur : 
 « en tant qu'il pourrait être interprété comme prévoyant que la loi nouvelle plus douce, relative à la 
révocation des sursis antérieurement accordés, ne s'applique pas aux condamnations prononcées avant son 
entrée en vigueur, même non encore passées en force de chose jugée, est-il conforme au principe de 
nécessité des peines […] ? » 646. 
Le requérant peut être encore plus direct et explicitement demander que la loi soit interprétée. 
On pourrait croire que l’hypothèse est rare, car la démarche est grossière et l’expose à une fin 
de non-recevoir, tirée par exemple d’une erreur sur l’objet des QPC. En réalité, on peut en 
trouver plusieurs exemples dans la jurisprudence. 
Le requérant peut exiger que l’interprétation soit produite par le Conseil constitutionnel et le 
mentionner dans sa question. 
Dans une affaire relative à la charge de la preuve en matière de paiement des pensions 
alimentaires, la demande visait : 
« à faire dire et juger par le Conseil constitutionnel que l'article […] n'est pas conforme à l'article 9 de la 
Déclaration des droits de 1789, ou selon, de prononcer une réserve d'interprétation permettant la 
conformité »647. 
Même chose lorsque, dans une affaire relative aux sanctions fiscales, le requérant propose 
même le contenu de la réserve, et demande l’abrogation 
 « sauf à ce que le Conseil constitutionnel juge que les dispositions contestées […] doivent être lues comme 
ne pouvant être appliquées qu'aux cas les plus graves d'omission volontaire de déclaration dans les délais 
prescrit »648. 
Mais parfois, le requérant ne demande pas aussi clairement que le Conseil constitutionnel soit 
saisi. 
                                                 
646 Cass., crim., 9 avr. 2015, M. David X. [Révocation des sursis (succession de régimes dans le temps)], n° 14-
86.372 (1895). 
647 Cass., crim. 12 juin 2013, M. Fabrice X. [Charge de la preuve du défaut d'acquittement de la pension 
alimentaire], n° 13-82.622 (2888). 
648 CE., 8/3 chr., 11/10/2017, M. A. B. [Amende fiscale pour omission volontaire de faire une déclaration dans les 
délais prescrit], n° 412470. 
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Dans une affaire relative au principe de non-rétroactivité de la loi, la Cour de cassation 
reproduit l’argument suivant : 
« L'article 2 du code civil est-il susceptible d'une réserve d'interprétation en ce sens, qu'aux fins d'assurer en 
tout temps et tout lieu la garantie des droits consacrée par l’article 16 DDH, il ne s'oppose pas à l'application 
immédiate d'une législation ou d'une réglementation nouvelle abrogeant ou modifiant, en cours d'instance, 
un texte applicable au litige ou à la procédure ou qui est le fondement des poursuites ? »649 . 
Même chose lorsque dans une QPC relative à la contestation des actes de gouvernement, le 
requérant demande : 
« Subsidiairement, l'article 13 de la loi des 16-24 août 1790, l'article 26 de la loi du 24 mai 1872 et l'article 5 
du code civil sont-ils susceptibles d'une réserve d'interprétation en ce sens, qu'aux fins d'assurer en tout 
temps et tout lieu la garantie des droits consacrée par l'article 16 DDH, ils commandent au juge -judiciaire, 
comme administratif- y compris le juge de cassation - de statuer sur tous les moyens présentés par les 
parties, sauf à renvoyer au Tribunal des conflits la question de compétence qu'il n'estimerait ressortir à aucun 
ordre de juridiction français ? »650. 
Dès lors que ce sont les requérants eux-mêmes qui portent le litige sur la question de 
l’interprétation de la loi, et qu’ils n’en demandent pas nécessairement l’abrogation, on peut 
s’interroger sur la nécessité de renvoyer la QPC au Conseil constitutionnel. 
Demeure cependant que solliciter une interprétation n’est pas l’obtenir. La juridiction de 
renvoi n’y procèdera que si elle le souhaite et que la demande du requérant lui semble 
congruente avec ses velléités d’interprétation de la loi. L’interprétation de la loi à l’occasion 
d’une QPC reste donc une technique utilisable, mais laissée à la discrétion des juridictions de 
renvoi, qui restent seules maitresses de l’usage qu’elles font de leur habilitation. Ainsi, le 
refus d’y procéder peut amener des réponses assez sèches voir aboutir à une irrecevabilité. 
Par exemple, dans l’affaire précitée sur le régime différencié de jouissance des biens d'une 
section de commune, le rapporteur public affirme sans détour : 
 « les motivations d’une partie qui croit bon de soulever une QPC importent peu. Il ne vous appartient que 
d’examiner si les conditions de son renvoi au Conseil constitutionnel sont remplies »651. 
Et la Cour de cassation d’affirmer, dans l’affaire ci-dessus évoquée sur la contestation des 
actes de gouvernement qu’une requête réclamant la formulation d’une réserve d’interprétation 
 « ne constitue pas une question prioritaire de constitutionnalité au sens des articles 23-1 et suivants de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel »652. 
                                                 
649 Cass., civ. 1, 1er juil. 2015, M. Philippe X. [Principe de non-rétroactivité de la loi], n° 15-60.103 (916). 
650 Cass., civ. 1, 4 févr. 2015, M. Grégoire X. et autres [Contestation des actes de gouvernement], n° 14-21.309 
(239). 
651 DAUMAS V., op. cit., p. 1. 
652 Cass., civ. 1, 4 févr. 2015, n° 14-21.309 (239) préc. ; sur la distinction de la QPC des questions préjudicielles 
par certain juge, voir Partie I, Chapitre II, pt. 50. 
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134. L’utilisation de la QPC comme recours en interprétation par les juridictions 
subordonnées. – Cette utilisation détournée de la QPC à des fins d’interprétation peut aussi 
être le fait des juridictions de transmission. Cela tend à rendre plus vraisemblable la nécessité 
de préciser comment la loi doit se lire. Ainsi, on trouve occasionnellement dans les 
conclusions des rapporteurs publics des indices en ce sens. La QPC joue alors le même rôle 
qu’un avis contentieux, et permet d’obtenir rapidement une interprétation de la loi. C’est 
même un moyen plus sûr et rapide de l’obtenir653, car l’avis contentieux est soumis à une 
recevabilité théoriquement plus stricte qu’une QPC, et une juridiction suprême a toujours la 
possibilité de refuser de se prononcer, possibilité qu’elle n’a pas lorsqu’une QPC lui est 
transmise. A la rigueur, elle peut ne pas produire l’interprétation de la loi implicitement 
demandée, ce qui, finalement, revient au même, mais elle ne peut pas refuser de juger. Par 
ailleurs, l’avis contentieux n’est pas enfermé dans des délais de jugements de 3 mois. 
Par exemple, est assez symptomatique de cette démarche, le fait, pour une juridiction de 
transmission, dans une affaire relative à la protection fonctionnelle des élus municipaux, de 
transmettre une QPC au motif qu’elle n’est pas dépourvue de sérieux, et parce qu’elle est 
nouvelle, critère qui n’est pourtant pas une condition de transmission des QPC, mais 
seulement un critère de renvoi654. 
b. L’utilisation de la QPC comme recours indirect contre d’autres 
dispositions ou normes. 
135. L’utilisation de la QPC comme recours contre la jurisprudence des juridictions 
suprêmes. – En permettant que la « jurisprudence constante » du Conseil d’Etat et de la Cour 
de cassation puisse être l’objet des QPC, le Conseil constitutionnel a presque ouvert une 
nouvelle voie de droit. Traditionnellement, et pour des raisons logiques évidentes, la 
jurisprudence d’une juridiction de cassation ne peut pas être contestée devant elle. Avec la 
QPC, c’est pourtant ce qu’induit la combinaison de la théorie du « droit vivant » et de la 
centralisation des requêtes devant les juridictions suprêmes des ordres administratif et 
judiciaires. Cela induit chez les requérants un nouveau réflexe, celui de contester la 
                                                 
653 En ce sens AUSTRY S., « Chronique de droit économique et fiscal », (Note sur CE., 9/10 ssr., 11 juil. 2014, 
Sté Linklaters LLP, n° 377999), NCCC 2015/1, n° 46, p. 185, en part. p. 189 : « Cette interprétation de la loi ne 
semble pas avoir été ici retenue pour assurer sa conformité à la Constitution, puisque, si l’on en croit les 
conclusions du rapporteur public Frédéric Aladjidi […]. Elle souligne toutefois l’intérêt que présente la QPC 
pour obtenir rapidement une position de principe d’une cour suprême sur l’interprétation de la loi. ». 
654 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 9 juil. 2014, [Protection fonctionnelle des élus municipaux], 
n° 380377, p. 1[en ligne – ariane] : « Le tribunal administratif vous a renvoyé la question en soulignant, outre 
qu’elle n’était pas dépourvue de caractère sérieux, qu’elle était également nouvelle. ». 
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jurisprudence de ces institutions655. Or, il est des cas ou ce n’est pas la loi et son abrogation 
qui sont visés, mais simplement l’abandon d’une interprétation. On en revient donc aux 
hypothèses ci-dessus présentées, dans lesquelles la juridiction de renvoi peut légitimement 
envisager de ne pas renvoyer la question, parce que ce n’est pas vraiment ce que demande le 
requérant, et parce que cela pourrait aboutir à une rigidification du droit, si le Conseil 
constitutionnel produisait une réserve d’interprétation. 
136. L’utilisation de la QPC comme recours indirect contre d’autres dispositions. – Un 
requérant peut aussi se servir de la QPC pour contester d’autres actes que la loi, mais qui sont 
en rapport avec elle. Cela ne rend pas la QPC irrecevable ipso facto, car il peut effectivement 
y avoir un problème quant à sa constitutionnalité. La contestation vise alors à exercer une 
pression, pour infléchir l’interprétation de l’acte véritablement visé, souvent de nature 
réglementaire. C’est une démarche qui n’est pas toujours facile à identifier sans les documents 
préparatoires du jugement. 
La Cour de cassation le souligne parfois en exposant les intentions réelles du requérant par un 
« sous couvert de ». Elle l’a fait quant à la contestation indirecte de dispositions 
réglementaires656, d’accords collectifs657, de conventions internationales658, et de manière plus 
                                                 
655 Sur cette question, voir not. SEVERINO C., « La jurisprudence des juridictions suprêmes face à la 
Constitution : du contrôle à l’auto censure », in BON P., DI MANNO Th. et GAY L. (dir.), op. cit., p. 175, en 
part. p. 182 : « si cette attitude du Conseil constitutionnel trouve une justification dans le souci de préserver la 
constitutionnalité et la complétude de l’ordre juridique, alors ce juge devrait accepter que les autres juges fassent 
de même et tentent systématiquement de donner une interprétation conforme de la disposition douteuse, plutôt 
que de saisir le Conseil constitutionnel. En d’autres termes, dans un souci de préservation de l’ordre juridique et 
de constitutionnalisation de ce même ordre, il serait normal, voire préférable, voire même nécessaire, que les 
juges suprêmes exercent un filtrage approfondi des QPC, en essayant, dans la mesure du possible, de trouver une 
interprétation conforme de la disposition législative, même ne modifiant, le cas échéant, leur propre 
jurisprudence, pour la rendre compatible avec les exigences de la Constitution. Aussi, ne devraient-ils renvoyer 
la question qu’en dernier recours, que lorsqu’il leur est impossible de donner une interprétation conforme de la 
disposition législative examinée. ». 
656 Cass., Civ. 1, 12 janv. 2011, [Absence d'avocat commis d'office pour les personnes placées en rétention 
administrative], n° 10-40.053 (69) ; civ. 2, 4 avr. 2012, M. X [Bénéfice de l'allocation de cessation anticipée 
d'activité des travailleurs de l'amiante pour les salariés d'entreprises sous-traitantes], n° 12-40.006 (707) ; civ. 3, 
21 janv. 2013, Mme Marguerite X., épouse Y. [Contestation dans les 6 après leur publication des décisions de 
rétrocession et de certaines décisions de préemption des SAFER (point de départ)], n° 12-19.870 (205), Bull. ; 
crim., 2 oct. 2013, M. Franck Y et Société Cipa distribution [Répartition du produit des amendes douanières 
entre le Trésor public, l'Administration des douanes et les agents des douanes], n° 13-90.026 (5028) ; civ. 3, 7 
oct. 2015, M. X [Résiliation du contrat de résidence en logement-foyer], n° 15-40.032 (1184), Bull.; civ. 2, 20 
oct. 2016, Société Ball packaging Europe,  n° 16-14.721 (1665) ; civ. 2, 20 oct. 2016, Société Parade, n° 16-
13.969 (1664). 
657 Cass., civ. 3, 17 juin 2015, Société civile Essor Bellevue [Obligation pour un bailleur de proposer un logement 
lorsqu'il s'oppose au renouvellement du bail d'un locataire de plus de 65 ans dont les ressources annuelles sont 
limitées (limites géographiques)] n° 15-40.009 (787), Bull. 
658 Cass., crim., 17 mai 2011, Commune de Mesquer et autres [Loi autorisant la ratification de la Convention 
internationale sur la responsabilité civile pour les dommages dus à la pollution par les hydrocarbures], n° 10-
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controversée quant à des règles « purement » jurisprudentielles659, des applications de la 
loi660, ou interprétations jurisprudentielles de la loi661. Le problème de ce mode de motivation 
vient du fait qu’il recouvre à la fois des cas d’irrecevabilité, et des problèmes d’imputation 
des atteintes, dans lesquels la Cour peut éventuellement vouloir faire jouer une certaine 
subsidiarité, en faisant peser la charge de l’inconstitutionnalité sur un acte d’application de la 
loi662. 
Pour le Conseil d’Etat, les QPC soulevées dans le contentieux fiscal et prenant pour appui un 
recours pour excès de pouvoir contre une circulaire de l’Administration peuvent ressortir de 
cette logique. Pas toujours, car cette combinaison peut aussi être utilisée pour attaquer 
directement la loi. Mais le cas échéant, il peut aussi choisir de régler la difficulté lui-même, en 
utilisant aussi la méthode de l’imputation des atteintes à une autre norme que la loi. 
  
                                                                                                                                                        
82.938 (2953), Bull. ; crim., 4 mars 2014, M. Johnny X. [Qualification du cannabis de produit stupéfiant (loi de 
ratification - Convention unique sur les stupéfiants de 1961)], n° 13-90.038 (0811). 
659 Cass., soc., 28 nov. 2012, Société Rague et autre [Clause de non-concurrence stipulant une minoration de la 
contrepartie financière en cas de démission (réputée non écrite)], n° 11-17.941 (2654), Bull. ; civ. 1, 23 oct. 
2013, Mme X. [Action en nullité pour insanité d'esprit des libéralités consenties par le défunt], n° 13-15.578 
(1308). 
660 Cass., crim., 14 déc. 2011, M. Jacques X., [Interruption de la prescription de l'action publique], n° 11-90.103 
(6867). 
661 Cass., civ. 1, 08/12/2011, Société Les Editions du Seuil et autre [Soumission au droit commun procédural des 
actions en réparation des atteintes à la vie privée commises par publication directe ou par voie de reproduction], 
n° 11-40.070 (1254), Bull. 
662 Sur l’imputation des atteintes à la Constitution, voir Partie I., Chapitre II, pt. 212 et suiv. 
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Conclusion du chapitre. 
137. Conclusion de chapitre – L’habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation 
au contrôle de constitutionnalité ne contenant pas vraiment sa limite, celle-ci est à trouver 
dans l’usage que ces juridictions en font. En l’absence de contrainte extérieure forte, 
notamment d’un contrôle hiérarchique de la part du Conseil constitutionnel, et en l’absence 
d’une réelle concurrence qui pousserait au renvoi des questions, le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation sont assez libres de déterminer ce qu’il convient de faire en appréciant la 
condition d’une « question présentant un caractère sérieux ». Tout ou presque repose donc sur 
une autolimitation et leur discrétion dans leur usage de l’habilitation.  
Celle-ci se voudrait guidée par une "métaexigence" de loyauté. Mais cette notion est très 
difficile à définir et n’est pas vraiment opératoire dans la perspective de trouver un critère 
clair permettant de déterminer si les juridictions doivent renvoyer les questions. D’autant que 
sous couvert de la loyauté, ce sont souvent les solutions concrètes du contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi qui sont critiquées. Toutefois, l’idée de loyauté 
n’est pas complètement étrangère au raisonnement des juges qui ont parfois un « complexe 
d’illégitimité » par rapport au Conseil constitutionnel et se refusent à trancher certaines 
questions importantes. De même, ces derniers érigent en critère de cette loyauté le fait de ne 
pas innover à l’occasion du filtrage d’une QPC, tant vis-à-vis de la loi et de son interprétation 
que de la Constitution. Cette ligne est cependant difficile à suivre pour les juges eux-mêmes 
qui, parfois, sont malgré tout obligés de le faire. Il s’ensuit qu’en réalité, l’usage de 
l’habilitation par les juridictions de renvoi répond surtout à une logique casuistique. 
Pour autant, si on pense souvent à des situations dans lesquelles les juridictions de renvoi 
devraient se limiter dans leur contrôle, il en est aussi dans lesquelles elles sont assez légitimes 
à ne pas le faire. Elles usent alors au maximum de l’habilitation qui leur a été conférée. Il 
existe en effet des configurations dans lesquelles le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ont 
un avantage comparatif par rapport au Conseil constitutionnel, notamment pour assurer la 
cohérence du droit. Et dès lors, la limite de leur filtrage peut être reculée. C’est peut-être là 
une expression du génie français que d’avoir instauré un filtrage par ces juridictions 
suprêmes, alors que partout ailleurs en Europe, cette solution a été rejetée. Mais l’ordre 
juridique français à des spécificités qui finissent par rendre pertinent ce choix technique. 
Ainsi, la centralité du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation dans l’organisation 
juridictionnelle française leur permet de coordonner, d’une part, les contrôles de validité de la 
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loi et de ses actes d’application et, d’autre part, les contrôles de constitutionnalité et de 
conventionalité de la loi.  
Sans compter que certaines pratiques du Conseil constitutionnel, et notamment les réserves, 
ont tendance à rigidifier la loi et son interprétation, privant ainsi l’ordre juridique d’un 
élément essentiel de souplesse et d’adaptabilité. Le recul du seuil du renvoi dans certaines 
circonstances peut permettre de le prévenir. Il permet aussi d’éviter une banalisation du rôle 
du Conseil constitutionnel, en le faisant se prononcer sur des questions extrêmement 
techniques, ou qui ne nécessitent pas véritablement ses pouvoirs pour être résolues.  
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Conclusion de partie. 
138. Conclusion de partie. – L’habilitation du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation au 
contrôle de constitutionnalité à travers le filtrage des QPC n’est certainement pas univoque. 
Elle existe cependant, mais a un régime propre, caractérisé par de nombreux éléments 
d’incertitudes, et des frontières indéterminées qui renvoient beaucoup à la pratique des 
juridictions. 
La Constitution et la loi organique d’application de l’article 61-1 les habilitent en effet à filtrer 
les QPC pour le Conseil constitutionnel, en vérifiant notamment si la question posée est 
« nouvelle ou présente un caractère sérieux ». A défaut d’une définition du « sérieux », qui 
préciserait comment le caractériser, cette condition de renvoi est appréciée en fonction des 
chances de succès de la QPC. Il s’agit donc d’une sélection sur la base de leur pertinence. Ce 
questionnement pousse nécessairement le Conseil d’Etat et la Cour de cassation à apprécier la 
constitutionnalité de la loi. Difficile alors d’affirmer que ces juridictions ne disposent pas 
d’une habilitation, car, en réalité, tous les éléments la caractérisant se trouvent dans les textes 
encadrant la procédure de la QPC. Non seulement il y a une habilitation, mais celle-ci est 
explicite, et les conditions de renvoi des QPC dessinent son régime. Celui-ci limite seulement 
les juridictions de renvoi avec la condition d’une question nouvelle qui, sous une de ses 
acceptions, leur interdit d’interpréter des dispositions jamais appliquées de la Constitution.  
Cette conséquence logique des conditions de renvoi retenues est cependant combattue sur 
divers terrains, tant la possibilité que la loi soit contrôlée par un autre juge que le Conseil 
constitutionnel est mal acceptée parfois. Est alors invoquée la « tradition » du contrôle de 
constitutionnalité de la loi en France qui, rappelons-le, date au mieux de 1958 et, sous sa 
forme actuelle, plutôt de 1971. Est aussi invoquée la lettre de la Constitution (et surtout son 
esprit) qui, en confiant au Conseil constitutionnel le soin de contrôler la constitutionnalité de 
la loi, interdirait à toute autre juridiction de le faire. Pourtant, il n’est nulle part question 
d’exclusivité, et la lecture combinée des titres consacrés au Conseil constitutionnel et à 
l’autorité judiciaire ne permet pas d’identifier une relation du même type qu’entre le domaine 
de la loi et celui du règlement par exemple. Et du reste, c’est bien la Constitution qui impose 
le renvoi du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, et délègue à la loi organique les 
modalités exactes de celui-ci. Est aussi invoquée la théorie du droit et la distinction qu’il y 
aurait entre la constitutionnalité de la loi et le caractère sérieux de la question. Mais là encore 
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tout est question du choix de l’objet de l’étude. S’il s’agissait d’un simple exercice d’exégèse, 
cette position pourrait à la rigueur être tenue. Mais elle ne résiste pas à la pratique et au fait 
que ladite distinction n’est absolument pas opératoire. Le juge s’en débarrasse dans son 
raisonnement, pour ne la rappeler qu’au stade de la rédaction formelle de la décision de 
justice. Est enfin invoquée l’idée selon laquelle le contrôle des juridictions de renvoi serait 
moins minutieux que celui du Conseil constitutionnel. Mais bien heureusement, il l’est tout 
autant, car il faudrait sinon expliquer au requérant qu’il s’est vu refuser l’accès au prétoire du 
Conseil constitutionnel sur la base d’un contrôle léger et incomplet. 
Toutefois, il est bien évident que cette habilitation dont bénéficient le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation n’est pas la même que celle du Conseil constitutionnel. La frontière entre 
les fonctions de chacun passe par l’appréciation et l’application casuistique de ce standard 
pour le moins fuyant qu’est la « question présentant un caractère sérieux ». Au Conseil 
constitutionnel les questions sérieuses ; aux juridictions de renvoi toutes les autres. Leurs 
compétences sont donc complémentaires. Raisonner ainsi permet aussi de comprendre que le 
fait que le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne puissent pas censurer la loi ne signifie pas 
qu’ils ne la contrôlent pas. Il s’agit juste de constater que par construction, une question 
nécessitant une censure est forcément une « question présentant un caractère sérieux ». 
De cette répartition mal dessinée des compétences nait la problématique naturelle de savoir 
quelle utilisation le Conseil d’Etat et la Cour de cassation font de cette habilitation, qui leur 
donne une véritable option et leur permet soit d’exercer le contrôle de constitutionnalité et de 
l’afficher, soit de le faire, mais de renvoyer au Conseil constitutionnel le soin de rendre la 
décision définitive. Tout alors est laissé à leur discrétion et à leur autolimitation. 
En effet, il n’y a aucun contrôle sur leur filtrage, en général, et sur la façon dont la condition 
d’une « question présentant un caractère sérieux » est appréciée, en particulier. Le Conseil 
constitutionnel ne dispose pas des instruments pour superviser les juridictions de renvoi, et 
celles-ci se font assez peu de concurrence dès lors que la répartition des QPC correspond à la 
ventilation naturelle des contentieux. Il en découle une spécialisation entre juridictions voire 
une hyperspécialisation entre leurs formations, qui empêche la plupart du temps toute 
émulation incitant au renvoi. 
Il n’en demeure pas moins que des facteurs d’autolimitation existent, et notamment l’idée 
d’une loyauté dans le filtrage, ou celle d’une illégitimité des juridictions de renvoi à procéder 
elles-mêmes à un contrôle approfondi de la loi. Ces notions restent assez nébuleuses, et ne 
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sont pas toujours faciles à manipuler. Elles ont aussi une connotation morale et sont d’une 
appréciation subjective (en particulier la loyauté), ce qui sied mal avec la définition d’un 
critère précis. 
D’autant que s’il existe des facteurs d’autolimitation, il en existe aussi d’autres qui auraient 
plutôt tendance à inciter le Conseil d’Etat et la Cour de cassation à un contrôle approfondi et à 
un plein usage de leur habilitation, aboutissant éventuellement à des interprétations de la loi à 
l’occasion du filtrage des QPC.  
D’abord, contrôler une loi promulguée requiert une connaissance assez fine de son application 
et de ses interactions avec ses actes d’application. Or sur ce point, il n’est pas certain que le 
Conseil constitutionnel, qui ne connait d’aucune autre norme que la loi, soit en meilleure 
position que les juridictions de renvoi, qui peuvent l’appréhender de manière plus complète et 
concrète. De même, lorsqu’il est question d’articuler constitutionnalité et conventionalité de la 
loi, ces juridictions peuvent avoir un avantage sur le Conseil constitutionnel, qui continue de 
refuser l’exercice du contrôle de conventionnalité. 
Enfin, un usage extensif de leur habilitation par les juridictions de renvoi permet d’éviter 
certains effets pervers d’une multiplication des décisions de constitutionnalité, et notamment 
de celles contenant des réserves, qui ont la propriété de considérablement rigidifier la loi et 
son interprétation, nuisant ainsi à la plasticité du droit. Il permet aussi de maintenir une forme 
de solennité de la décision du Conseil constitutionnel, qui ne se prononce pas sur certaines 
questions, ce qui le protège d’un tournant techniciste du contrôle de constitutionnalité. 
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Partie II. L’exercice d’un contrôle de constitutionnalité 
par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. 
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139. Introduction de partie. – L’existence d’une habilitation au contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi ne suffit pas à démontrer l’effectivité de son 
exercice. Elle ne dit rien non plus de la manière dont il est pratiqué. 
Pour être complète, l’étude doit donc aborder deux éléments indissociables : d’une part, le 
raisonnement mené et les techniques utilisées lors du contrôle ; d’autre part, les solutions 
concrètes auxquelles il aboutit. N’aborder que les aspects techniques ne permet pas de savoir 
pourquoi une juridiction tranche d’une certaine manière ; n’aborder que les résultats du 
contrôle ne permet pas de comprendre comment elle y parvient. 
Concernant le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, on constate que 
leurs raisonnement et techniques sont inspirés par le Conseil constitutionnel. Matériellement, 
il y a donc bien une confrontation de la loi à la Constitution. Ils conservent cependant une 
certaine marge de manœuvre, notamment pour apprécier l’existence ou non d’atteintes à la 
Constitution, et le caractère proportionné de celles-ci (Chapitre I). Cette part d’autonomie et 
de subjectivité leur permet de développer une jurisprudence constitutionnelle propre, animée 
par des tendances et politiques jurisprudentielles (Chapitre II). 
 
Chapitre I. Un raisonnement et des techniques inspirés par le Conseil constitutionnel. 
Chapitre II. Des tendances et politiques jurisprudentielles caractérisées par une 
certaine autonomie.  
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Chapitre I. Un raisonnement et des techniques inspirés par le 
Conseil constitutionnel. 
140. Introduction de chapitre. – Pour démontrer que le filtrage des QPC est un contrôle 
de constitutionnalité, il est nécessaire d’examiner le raisonnement et les techniques des 
juridictions de renvoi. Il apparait alors que dans sa logique formelle, la caractérisation de la 
« question présentant un caractère sérieux » n’est pas très différente du contrôle de 
constitutionnalité effectué par le Conseil constitutionnel. Puisqu’il s’agit aussi d’une 
confrontation de la loi à la Constitution, il faut successivement interpréter les normes en 
cause, puis les comparer pour déterminer l’existence ou non d’une violation.  
La spécificité du raisonnement des juridictions de renvoi réside dans le fait qu’il est fortement 
guidé par la jurisprudence et les solutions du Conseil constitutionnel. Cela pourrait laisser 
penser que le filtrage n’est qu’une reproduction de l’existant. Pourtant, les juridictions de 
renvoi conservent une part significative de liberté vis-à-vis de l’œuvre prétorienne du Conseil. 
Elles l’interprètent, la manipulent, la passent au crible, voire la questionnent en opportunité. 
Ainsi, l’intérêt de l’étude de leur raisonnement tient largement à la caractérisation de ce degré 
d’autonomie dont elles disposent, ou qu’elles s’accordent.  
Celui-ci varie beaucoup selon qu’il s’agit d’interpréter la Constitution (Section I), 
d’interpréter la loi, ou d’apprécier les atteintes qu’elle peut porter à la norme fondamentale 
(Section II). 
Section I. Une interprétation de la Constitution éclairée par le Conseil 
constitutionnel. 
Dans un contrôle de constitutionnalité, la Constitution est la majeure du syllogisme. Son 
interprétation est donc un préalable à l’appréciation du caractère sérieux d’une QPC. Dans la 
plupart des arrêts, on peut toutefois distinguer deux étapes distinctes et d’inégale importance. 
La juridiction de renvoi doit d’abord faire l’exégèse du « texte » et est relativement contrainte 
à cet égard (§1). La juridiction de renvoi doit ensuite rechercher des applications de ce 
« texte » et choisir parmi elles des cas suffisamment proches pour pouvoir jouer le rôle de 
précédent (§2). Sur ce point, elles ont plus de liberté. 
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§1. L’interprétation contrainte des normes constitutionnelles. 
Bien qu’il renvoie beaucoup à la loi organique pour son application, l’article 61-1 de la 
Constitution est au moins clair sur le paramètre du contrôle en contentieux QPC : il faut 
qu’une disposition législative porte atteinte aux « droits et libertés que la Constitution 
garantit ». Cette qualification juridique est une première difficulté. Il n’existe aucune liste 
préétablie de ces normes invocables et leur identification ne relève pas seulement de critères 
formels et recognitifs (A). Vient ensuite la recherche du sens et de la portée desdits « droits ou 
libertés que la Constitution garantit » qui peut, elle aussi, générer des difficultés (B). 
A. La qualification de « droit ou liberté que la Constitution garantit ». 
Tout d’abord, la qualification juridique d’un « droit ou liberté que la Constitution garantit » 
impose de s’assurer de son existence en tant que norme et en tant que norme constitutionnelle 
(1). Ensuite, elle nécessite de trancher sur son invocabilité dans le contentieux QPC (2). 
1. La vérification du fondement constitutionnel de la norme invoquée. 
La vérification de l’existence formelle d’une disposition constitutionnelle est facile si le 
Conseil constitutionnel l’a déjà confirmée (a). Elle est en revanche plus difficile lorsqu’il est 
question de normes d’origine jurisprudentielle ou non encore consacrées surtout lorsqu’il 
n’est ni certain ni complètement absurde qu’elles puissent advenir (b). 
a. Les cas de normes constitutionnelles déjà consacrées. 
141. L’absence globale de difficulté en cas de normes constitutionnelles déjà 
consacrées. – La plupart du temps, l’assise constitutionnelle des normes invoquées par les 
requérants ne pose aucun problème car elle est notoire. Cela vaut aussi pour des principes 
constitutionnels d’origine jurisprudentielle comme les principes fondamentaux reconnus par 
les lois de la République (PFRLR) ou les objectifs de valeur constitutionnelle (OVC) dès lors 
que ceux-ci ont été consacrés par le Conseil constitutionnel.  
142. Les quelques difficultés liées à la désignation des normes constitutionnelles. – 
Demeurent cependant quelques difficultés notamment liées à la désignation des normes 
constitutionnelles. Le cas échant, il est moins question de trouver que de retrouver le 
fondement constitutionnel des normes invoquées. En effet, ni la loi organique d’application de 
l’article 61-1, ni la jurisprudence des juridictions n’imposent au requérant la manière de 
désigner les droits ou libertés qu’il invoque. La question est tenue pour accessoire mais a son 
275 
 
importance dès lors qu’une même disposition formelle (article ou alinéa) est susceptible de 
fonder plusieurs normes constitutionnelles. Par exemple, le requérant peut invoquer « le 
principe d’égalité », l’article 6 de la Déclaration des droits de l’Homme et du citoyen (DDHC) 
sans plus de précisions, ou encore l’article 1er de la Constitution. Or, dans les deux derniers 
cas, les dispositions citées sont le fondement d’autres normes constitutionnelles. Sans compter 
que le requérant invoque parfois une norme constitutionnelle dans un libellé un peu différent 
de celui que le Conseil constitutionnel retient dans sa nomenclature663. 
Ainsi, l’invocation confuse de normes constitutionnelles laisse une certaine marge 
d’appréciation aux juridictions de renvoi selon leur degré de bienveillance à l’égard du 
requérant : elles peuvent choisir de déduire les normes supposément invoquées, mais elles 
peuvent aussi rejeter la question en opposant qu’elle est mal motivée ou que la norme 
constitutionnelle invoquée n’existe pas. 
Cette latitude peut s’illustrer par quelques exemples.  
Si la Cour de cassation a pu rappeler à des requérants l’inexistence des articles 19664 et 20 de 
la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen665, elle examine très régulièrement au fond 
des questions soulevant des griefs fondés sur la « déclaration universelle des droits de 
l’homme et du citoyen »666. Elle peut même corriger des erreurs de désignation comme 
lorsqu’elle substitue l’article 17 de la Déclaration de 1789 à l’article 17 de la Constitution667. 
Le Conseil d’Etat est assez libéral lui aussi, notamment lorsqu’il est question de principes 
constitutionnels dont l’existence est incertaine. Il peut alors expliquer à propos du principe de 
clarté de la loi :  
« les requérants, qui se réfèrent au principe de clarté de la loi, doivent être regardés, compte tenu de 
l'argumentation qu'ils développent, comme invoquant la méconnaissance, par les dispositions contestées, de 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi »668. 
                                                 
663 Nomenclature « officieuse » cependant puisqu’elle figure « seulement » aux tables analytiques du Conseil 
constitutionnel. 
664 Cass., com., 4 juin 2013, Société SOMAF [Loi relative à l'octroi de mer], n° 13-40.012 (682). 
665 Cass., com., 15 nov. 2012, Société Distrivit et autre [Droit de consommation du tabac dans les DOM], n° 12-
40.069 (1232). 
666 Voir not. Cass., civ. 1, 25 sept. 2013, Mme Charly K. [Imprescriptibilité de l'action du ministère public en 
négation de la nationalité française], n° 13-40.044 (1140). 
667 Cass., com., 9 juil. 2015, Mme X et autres [Avis à tiers détenteur pour les sommes versées par un redevable 
souscripteur ou adhérent d'un contrat d'assurance rachetable (procédures de recouvrement de l'impôt)], n° 15-
40.017 (811). 
668 CE., 8/3 ssr., 3 déc. 2014, M. B... D et autres [Inéligibilité aux élections municipales des personnes exerçant 
ou ayant exercé certaines fonctions depuis moins de 6 mois (salarié d'un OPH)], n° 382684, Tab. 
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Ou encore : 
« le principe de clarté de la loi, la méconnaissance de ce principe, qui est une composante de l'objectif de 
valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi »669 . 
Si les cas de normes constitutionnelles déjà consacrées sont les plus nombreux, les plus 
intéressants sur le plan théorique restent ceux relatifs à des normes qui ne l’ont pas encore été. 
b. Les cas de normes constitutionnelles non consacrées. 
143. L’invocation de normes inexistantes mais prétendument fondées sur des 
dispositions constitutionnelles. – Parce que cela sert leur défense, les requérants peuvent 
inventer ou vouloir imposer la consécration de nouvelles normes constitutionnelles. La 
difficulté pour les juridictions de renvoi vient alors du fait qu’elles sont obligées de vérifier si 
ces normes existent et de justifier leur réponse. Les conditions de la loi organique de 2009 le 
leur imposent. Cette situation est assez délicate pour elles car elle impose une forme 
d’interprétation de la Constitution. Celle-ci n’étant pas figée dans le temps, il peut être assez 
difficile pour ces juridictions de refuser définitivement l’existence d’une norme 
constitutionnelle, surtout si elle n’est pas complètement fantasque. Le dilemme est encore 
plus grand lorsque le requérant s’appuie habilement sur un droit ou liberté existant en droit 
conventionnel, ce qui tend à rendre plausible sa transposition en droit national.  
Que faire par exemple du principe de sécurité juridique, dont l’inexistence en droit interne est 
régulièrement rappelée en dépit de sa prise en considération croissante ? En effet, il est très 
souvent invoqué par les rédacteurs de QPC, certains voudraient le voir consacré dans l’article 
16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen670, et il est même utilisé par les 
juridictions pour motiver des décisions de non-renvoi671. 
Et la question se pose au-delà de cet exemple très particulier. Dans une affaire Association 
French Data Network et autres, les associations requérantes invoquaient un droit 
(constitutionnel) au secret des échanges et correspondances des avocats d’une part, et un droit 
                                                 
669 CE., 7 ch., 19 mai 2017, M. C... A [Mutations des fonctionnaires de l'Etat (critères retenus par 
l'Administration)], n° 408214. 
670 Voir par ex. CE., 4/5 chr., Caisse d'épargne et de prévoyance de Normandie [Mise en demeure d'un 
employeur de respecter son obligation générale de santé et de sécurité par le directeur régional des entreprises, 
de la concurrence, de la consommation], n° 407404. 
671 Voir par ex. Cass., com., 10 juil. 2012, [Appel ou pourvoi en cassation contre les décisions statuant sur 
l'arrêté du plan de sauvegarde ou du plan de redressement de la part du débiteur, de l'administrateur, du 
mandataire judiciaire, du comité d'entreprise ou, à défaut, des délégués du personnel et du ministère public, ainsi 
que de la part du créancier ayant formé une contestation en application de l'article L. 626-34-1], n° 12-40.050 
(894). 
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au secret des sources des journalistes d’autre part. La jurisprudence conventionnelle de la 
Cour européenne des droits de l’homme consacre effectivement de telles normes qu’elle 
fonde sur le secret des correspondances (CESDH, article 8) et la liberté d’expression 
(CESDH, article 10)672. En l’espèce, le Conseil d’Etat évite la question en usant de l’effet 
dévolutif du renvoi à son avantage673. Il juge la question sérieuse au regard du droit au respect 
de la vie privée et s’évite ainsi d’avoir à établir l’existence d’un droit au secret des sources ou 
des correspondances en droit interne (en l’occurrence, il n’identifie pas de « question 
nouvelle »). 
144. L’invocation de normes existantes mais infra constitutionnelles. – Dans leur 
argumentation, les requérants peuvent aussi invoquer des normes dont l’existence n’est pas 
douteuse mais qui, en l’état actuel du droit, ont un rang infra constitutionnel. Là encore, qu’ils 
le fassent de bonne ou mauvaise foi, cette invocation peut poser des difficultés à la juridiction 
de renvoi dans un contexte général de constitutionnalisation des branches du droit. Le cas 
échéant, elle doit donc procéder à une forme de pronostic et apprécier si le Conseil 
constitutionnel élèvera un jour au rang constitutionnel une norme qui, jusqu’alors, était de 
rang inférieur.  
Par exemple, le Conseil d’Etat peut expliquer que « [le] principe de bonne foi du contribuable, 
n'a pas, à ce jour, été consacré en tant que principe à valeur constitutionnelle par le Conseil 
constitutionnel674 ». Mais pour d’autres, comme celui « de mobilité des fonctionnaires », il lui 
est plus facile de refuser la valeur constitutionnelle car il est très improbable qu’ils 
l’acquièrent un jour675. 
145. L’invocation de normes « jurisprudentielles » non encore consacrées. – Parfois, la 
difficulté pour les juridictions de renvoi peut être encore plus grande et il n’est d’autre 
solution pour elles que de trancher. Elles ne peuvent alors dissimuler qu’elles font prévaloir 
une appréciation propre. C’est notamment le cas lorsque le requérant invoque une norme 
                                                 
672 Voir not. CEDH, 27 mars 1996, Aff. GOODWIN c. Royaume-Uni, n°17488/90. 
673 CE., 9/10 ssr., 5 juin 2015, Association French Data Network et autres [Récupération des données de 
connexion auprès des FAI], n° 388134. 
674 CE., 6 ch., 1 mars 2017, Mme A [Délai de reprise de 10 ans pour l'Administration en cas de manquement à ses 
obligations déclaratives d'un contribuable, titulaire de comptes bancaires à l'étranger], n° 405711, cons. 6. 
675 CE., 7 ch., 19 mai 2017, M. C... A [Mutations des fonctionnaires de l'Etat (critères retenus par 
l'Administration)], n° 408214, cons. 10. 
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constitutionnelle d’origine jurisprudentielle. Puisqu’alors il n’y a pas d’assise textuelle, tout 
est permis ou presque, dans les seules limites de l’imagination676.  
Il faut cependant constater que cette problématique ne concerne vraiment que les principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République. En effet, les objectifs de valeur 
constitutionnelle ne suscitent pas un grand intérêt de la part des requérants car leur 
invocabilité n’est quasiment jamais reconnue. En dépit d’une absence de réponse de principe 
du Conseil constitutionnel sur ce point, il semble que leur faible « densité normative » et leur 
nature d’objectif à atteindre pour le législateur soient des obstacles dirimants à leur 
invocabilité. Seul l’objectif de valeur constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la 
loi continue d’être régulièrement invoqué car il est confondu avec d’autre griefs relatifs à la 
précision de la loi comme l’incompétence négative ou la légalité criminelle notamment. 
Le cas échéant de l’invocation d’une nouvelle norme constitutionnelle d’origine 
jurisprudentielle, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ont un moyen très simple d’éviter 
cette question : il leur suffit de renvoyer la QPC sur la base de sa nouveauté (première 
branche). Si la norme n’est pas consacrée, a fortiori elle n’a jamais été appliquée677. Pour 
autant, les juridictions suprêmes ne renvoient pas systématiquement dès lors que l’existence 
d’une telle norme jurisprudentielle inédite est soulevée. 
D’abord, il ne faut pas négliger la propension des requérants à qualifier abusivement de 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République des principes qui n’ont pas 
cette nature. Ils utilisent alors une étiquette sans comprendre les caractéristiques de cette 
catégorie juridique. Devant le Conseil d’Etat par exemple, une requérante a pu invoquer un tel 
principe contre une disposition méconnaissant le « droit au logement découlant du droit au 
respect de la dignité de la personne humaine et d'un principe fondamental reconnu par les lois 
de la République ». Le Conseil d’Etat ne répond pas sur cette qualification juridique et 
indique par un « en tout état de cause » que ce droit n’est pas atteint678. Au regard des critères 
de reconnaissance des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, il est 
                                                 
676 Sur un questionnement de même nature du Conseil constitutionnel voir not. MERLEY N., « La non-
consécration par le Conseil constitutionnel de principes fondamentaux reconnus par les lois de la République », 
RFDA 2005, p. 621. 
677 Dans cette configuration, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation sont dans une position beaucoup plus 
favorable que les juridictions de transmission. En toute rigueur, les juridictions de transmission n’ont pas cette 
possibilité de renoncer à la qualification juridique de « droit ou liberté que la Constitution garantit » puisque la 
condition d’une « question nouvelle » n’existe pas devant elles. En théorie, elles n’ont donc pas d’échappatoire. 
678 CE., 4/5 ssr., 18 juin 2010, [Détermination du montant de l'astreinte faute de relogement dans les délais dans 
le cadre du non-respect du droit au logement opposable], n° 337910 et n° 339175 (2 espèces). 
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toutefois peu probable que le droit au logement en soit un (en particulier, il ne date pas d’une 
loi républicaine d’avant 1958). 
Ensuite, il peut se produire que le requérant tente d’exploiter la condition d’une « question 
nouvelle » pour forcer un renvoi. Récompenser une telle démarche serait ouvrir une brèche 
systémique dans le filtre et autoriser des renvois automatiques. Il est donc assez logique que le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation aient, chacun de leur côté, refusés qu’il en aille ainsi. 
Les enjeux ont été résumés par l’avocat général CORDIER dans une affaire relative à la 
prescription de l’action publique : 
« Suivre le raisonnement du demandeur réduirait considérablement la mission de filtrage dévolue à la Cour 
de cassation chargée "d’un pré-contrôle de constitutionnalité" et la priverait d’analyser le caractère sérieux 
de la question alors même que le principe allégué n’est pas consacré par le Conseil constitutionnel. […] le 
contrôle du sérieux de la question prioritaire de constitutionnalité ne saurait être éludé au regard de la seule 
allégation d’un principe fondamental des lois de la République non consacré expressément, cela serait 
susceptible de permettre une saisine systématique du Conseil constitutionnel de questions parfois 
fantaisistes, issues de plaideurs animés d’intentions dilatoires. »679. 
Mais il fallait bien apporter quelques critères supplémentaires au soutien de cette position de 
principe. De son côté, le Conseil d’Etat a ainsi précisé sa position dont on peut trouver une 
synthèse dans les conclusions du rapporteur public dans une affaire Wikimédia France et la 
Quadrature du net. Il explique : 
« le caractère nouveau du PFRLR allégué  ne peut pas voler au secours de la QPC. Car si vous admettez de 
renvoyer sous ce timbre des QPC demandant la consécration d’un nouveau principe constitutionnel [...] c’est 
à la condition que le principe ne soit ni farfelu […], ni dépourvu de tout rapport avec la disposition 
législative contestée »680. 
Ainsi, les juridictions refusent avec plus ou moins de fermeté la qualification de principe 
fondamental reconnu par les lois de la République dans de tels cas. Par exemple, dans une 
affaire GFA Fielouse-Cardet, était invoqué un principe selon lequel l'imposition foncière doit 
être établie sur des bases nettes. Le demandeur excipait directement du caractère nouveau de 
la question pour obtenir le renvoi. Le Conseil d’Etat, pour ne pas renvoyer, apprécie 
l’existence de ce principe selon le mode opératoire établi par la jurisprudence du Conseil 
                                                 
679 CORDIER F., Avis de l’avocat général sur Cass., ass. plén., 20 mai 2011, n° 11-90.025 et autres préc., [en 
ligne – site Cass.] ; dans le même sens PRETOT X., Rapport du conseiller rapporteur sur Cass., ass. plén., 20 
mai 2011, n° 11-90.025 et autres préc., [en ligne – site Cass.] : « On ne saurait, en revanche, lui reconnaître pour 
autant le caractère d’une question nouvelle, impliquant obligatoirement le renvoi au Conseil constitutionnel, sauf 
à ouvrir la voie, y compris à des fins dilatoires, à la saisine systématique du Conseil constitutionnel au gré de 
l’imagination des plaideurs quant aux règles et principes que notre droit constitutionnel est susceptible de 
receler... ». 
680 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 10/9 chr., 25 oct. 2017, Wikimédia France et la Quadrature du net 
[Droit à l'image des domaines nationaux], p. 3 [en ligne – ariane]. 
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constitutionnel681. Il en conclut alors que le principe invoqué ne pouvait prétendre à cette 
qualification car il « n'intéresse pas un domaine essentiel pour la vie de la Nation, ne figure 
dans aucune loi intervenue sous un régime républicain antérieur à la Constitution du 27 
octobre 1946 »682. 
La Cour de cassation a été soumise au même problème dans l’affaire précitée relative à la 
prescription de l’action publique. Elle a écarté d’emblée le caractère nouveau de la question 
mais en usant d'une argumentation plus discutable, bien que pouvant se prévaloir de la lettre 
de la loi. Elle s'est alors appuyée sur le fait que cette condition exige une « disposition » 
constitutionnelle jamais appliquée. Un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République n’étant pas assis sur une disposition de cette nature, elle a donc considéré que 
cette condition ne valait pas pour ces principes. Puis de refuser la qualification en affirmant 
que « la prescription de l'action publique […] ne procède pas des articles 7 et 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, ni d'aucune disposition, 
règle ou principe de valeur constitutionnelle »683. 
La Cour peut cependant s’appuyer sur l’un des critères d’identification des principes 
fondamentaux reconnus par les lois de la République lorsque celui-ci fait manifestement 
défaut et éteint tout débat. Dans une affaire relative à la durée maximale des périodes d’essai 
des contrats à durée indéterminée selon les secteurs, le requérant invoquait le principe dit de 
« faveur », classique en droit du travail. Toutefois, celui-ci ne résulte d’aucune loi antérieure à 
la Constitution de 1946 et ne pouvait donc pas prétendre à un rang constitutionnel, ce que fait 
remarquer la Cour en expliquant : 
« la question n'est pas recevable en ce qu'elle invoque la seule violation du principe dit "de faveur", […] qui, 
s'il constitue un principe fondamental du droit du travail au sens de l'article 34 de la Constitution [...]  ne 
résulte d'aucune disposition législative antérieure à la Constitution de 1946 et ne saurait, dès lors, être 
regardé comme un principe fondamental reconnu par les lois de la République au sens du Préambule de la 
Constitution de 1946 ; »684. 
                                                 
681 CC., n° 86-224 DC du 23 janv. 1987, Loi transférant à la juridiction judiciaire le contentieux des décisions 
du Conseil de la concurrence, cons. 9, exigeant la base textuelle dans une loi républicaine ; n° 88-244 DC du 20 
juil. 1988, Loi portant amnistie, cons. 12, soulignant la nécessité d’une application continue ; n° 98-407 DC du 
14 janv. 1999, Loi relative au mode d'élection des conseillers régionaux et des conseillers à l'Assemblée de 
Corse et au fonctionnement des Conseils régionaux, cons. 9, rappelant la généralité d’un principe en droit. 
682 CE., 3/8 ssr., 30 mai 2012, GFA Fielouse-Cardet [Validation législative des tarifs d'évaluation des propriétés 
non bâties établis dans les rôles de 1963, 1964, 1965], n° 355287, Tab. 
683 Cass., ass. plén., 20 mai 2011, [Prescription de l'action publique en matière pénale], n° 11-90.025 (595), Bull. 
684 Cass., soc., 29 janv. 2014, [Conformité de la durée maximale sectorielle de la période d'essai des contrats à 
durée indéterminée au prétendu principe de faveur], n° 13-40.067 (454), Bull. 
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Parfois, les juridictions de renvoi peuvent cependant douter de la qualification au point de 
renvoyer prudemment la question. C’est par exemple ce qu’a fait le Conseil d’Etat dans l’arrêt 
Gourmelon dans lequel il n’essaye même pas de caractériser l’existence d’un principe 
fondamental reconnu par les lois de la République, sans doute pour laisser au Conseil 
constitutionnel le soin et la liberté de le faire (et accessoirement éviter d’être démenti par 
lui)685. 
Très occasionnellement, les juridictions de renvoi peuvent aussi emprunter une troisième voie. 
Elle consiste à répondre de manière réservée sur l’existence de la norme tout en se prononçant 
sur le « fond » de la QPC. La reconnaissance d’un principe fonadmental reconnu par les lois 
de la République peut ainsi être traitée en même temps que la question de l’invocabilité et être 
écartée grâce à un non-renvoi « en tout état de cause ». Ce mode opératoire se rencontre plutôt 
devant le Conseil d’Etat qui l’a par exemple utilisé pour écarter un principe qui se serait 
appliqué au droit de la famille et qui aurait consisté en ce qu’un contribuable ne puisse être 
écarté d’un avantage fiscal dès lors qu’il assumerait la charge financière d’enfants. Le Conseil 
explique :  
« la circonstance qu'un contribuable supporte des dépenses afférentes à l'entretien d'un enfant sans pour 
autant bénéficier d'un avantage fiscal à ce titre ne saurait, en tout état de cause, constituer une 
méconnaissance des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République qui s'appliqueraient à la 
tutelle et des droits de la famille, de l'enfant et de l'adoption consacrés aux alinéas 10, 11, 13 et 14 du 
Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946 »686. 
La vérification de l’existence de la norme constitutionnelle invoquée peut donc être une 
question difficile, obligeant les juridictions de renvoi à décider « seules » si le contrôle de 
constitutionnalité doit avoir lieu. Cependant, elle n’épuise pas la question de la qualification 
de « droit ou liberté que la Constitution garantit » qui nécessite encore que la norme 
constitutionnelle soit invocable en QPC. 
2. La question de l’invocabilité de la norme constitutionnelle. 
146. La qualification juridique de « droit ou liberté que la Constitution garantit ». – 
Le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent avoir affaire à des normes constitutionnelles 
dont l’existence n’est pas douteuse mais dont l’invocabilité est incertaine. La catégorie des 
« droits ou libertés que la Constitution garantit » n’existe que pour trancher cette question et 
                                                 
685 CE., 4/5 ssr., 21 sept. 2011, Gourmelon [Discipline des vétérinaires], n° 350385, Tab. 
686 CE., 9/10 ssr., 26 juil. 2011, [Non-prise en compte dans la charge du contribuable des enfants ne résidant pas 
au domicile du contribuable dont celui-ci assume l'entière charge financière], n° 349624, Tab. 
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désigne les seules normes constitutionnelles dont un requérant peut exciper en contentieux 
QPC. La question est alors celle de la recevabilité des QPC.  
Reste cependant que cette qualification juridique n’est assortie d’aucun critère. Les 
éclaircissements des travaux parlementaires sur la révision constitutionnelle de 2008 sont 
minimes. Tout au plus peut-on y lire une déclaration d’intention formulée de la manière 
suivante :  
« Les dispositions en cause seraient contrôlées sous l’angle non pas de la procédure ou de la compétence, 
qui n’intéressent que les rapports entre les pouvoirs publics, mais de leur conformité aux droits et libertés 
garantis par la Constitution »687.  
Pour le reste, ni le constituant, ni le législateur organique, ni même le Conseil constitutionnel 
ne sont intervenus.  
Pourtant, les juridictions de renvoi doivent impérativement se prononcer sur cette question. 
En effet, la problématique est différente de celle d’une « question nouvelle » (première 
branche) et insusceptible d’être systématiquement couverte par elle688. Il s’agit alors de savoir 
si, en présence d’une norme constitutionnelle existante mais d'invocabilité indéterminée, le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent trancher sur l’invocabilité. Doivent-ils 
systématiquement renvoyer ou peuvent-ils refuser la qualification de « droit ou liberté que la 
Constitution garantit » ? En somme, est-ce que le Conseil constitutionnel dispose d’une 
exclusivité pour qualifier les normes constitutionnelles, comme cela a pu être discuté pour les 
principes fondamentaux reconnus par les lois de la République689 ?  
                                                 
687 Projet de loi constitutionnelle de modernisation des institutions de la Vè République, n° 820, 2008, p. 12 ; 
d’autres documents évoquent très brièvement cette question mais peuvent contenir des conclusions erronées 
notamment en ce qui concerne le principe de non-invocabilité des objectifs à valeur constitutionnelle que le 
Conseil constitutionnel se refuse à écarter par principe des normes potentiellement invocables : voir not. HYEST 
J-J., Rapport de la Commission des lois du Sénat sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par l’Assemblée 
nationale, de modernisation des institutions de la Vème République, n° 387, 2008, p. 177 : « Le champ des 
dispositions invocables exclut […] : les « objectifs de valeur constitutionnelle » dégagés par le Conseil 
constitutionnel –destinés, par priorité, à éclairer le Parlement1 ; les règles constitutionnelles à caractère 
procédural (le justiciable ne serait pas autorisé à mettre en cause les conditions d’adoption d’une loi déjà 
promulguée) ». 
688D’ailleurs, en cas de renvoi d’une « question nouvelle », rien n’est dit de la qualification de « droit ou liberté 
que la Constitution garantit » alors qu’il s’agit d’une condition de recevabilité de la QPC. Les conditions ne sont 
pas parfaitement coordonnées.  
689 Pour une position en faveur d’une telle exclusivité voir GUILLAUME M. (ancien secrétaire général de CC.), 
Répertoire de contentieux administratif. Question prioritaire de constitutionnalité., Dalloz, avr. 2016, pt. 96 : 
évoquant une décision de la Cour de cassation refusant qualifier d’invocable le principe de l’unité territoriale de 
la France « Cette décision peut sembler poser question alors qu'il appartient au Conseil constitutionnel de fixer 
les orientations communes à l'ensemble des juridictions françaises quant aux « droits et libertés garantis par la 
Constitution » qui peuvent être invoquées à l'appui d'une QPC. » 
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La jurisprudence tend à montrer que non et que les juridictions suprêmes administrative et 
judiciaire ne renoncent pas à cette qualification juridique. Il en va encore de l’efficacité de 
leur filtrage. Cependant, elles ne se prononcent de manière définitive que lorsqu’elles sont 
convaincues que la norme en cause ne sera jamais invocable en QPC. Le reste du temps, il est 
fréquent qu’elles répondent au fond et souligne leur doute par un « en tout état de cause ». 
Ainsi, même s’il n’existe pas de critère de la notion de « droit et liberté que la Constitution 
garantit », certains éléments récurrents interviennent néanmoins dans le raisonnement des 
juges690. Outre les règles manifestement procédurales, des normes constitutionnelles d’autres 
types ont été considérées comme non invocables tant par le Conseil d’Etat que la Cour de 
cassation. Il n’est pas vraiment question de certitude mais de récurrences dans leurs choix. 
C’est le cas pour les règles relatives à l’organisation étatique. Par exemple, le Conseil d’Etat a 
refusé l’invocabilité du principe de l’organisation décentralisée de la France dans un arrêt 
relatif à la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme (PLU) en cas de déclaration 
d'utilité publique691, refus réitéré dans un arrêt Commune de Couvrot692. Mais c’est plutôt 
dans un arrêt Commune de Puyravault et de Maing, qu’on trouve une explication. L’arrêt 
rejette aussi l’invocabilité du principe de subsidiarité693. Dans ses conclusions, le rapporteur 
public développe l’idée suivante : 
« La question de savoir si le principe de subsidiarité peut être invoqué dans le cadre d'une QPC n’a pas 
encore été tranchée, ni par vous ni par le Conseil constitutionnel. Mais, dans le même ordre d’idée, vous 
avez jugé que le principe figurant à l’article 1er de la Constitution selon lequel l’organisation de la 
République est décentralisée n’était pas au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit, au sens 
de son article 61-1. Tout comme ce dernier principe, le principe de subsidiarité est un principe 
d’organisation administrative. Il ne nous paraît pas plus, de ce fait, pouvoir être rangé parmi les droits et 
libertés que la Constitution garantit. »694.  
On retrouve un raisonnement comparable chez la Cour de cassation qui refuse l’invocabilité 
du principe d’unité territoriale de la France par exemple. Elle en se fonde sur l’existence de 
droits médiats et immédiats et explique :  
                                                 
690 Qu’il nous soit permis de renvoyer à CHAUVET A., « La qualification juridique des "droits et libertés que la 
constitution garantit" », RFDC 2017/3, n° 111, p. 583. 
691 CE., 1/6 ssr., 15 sept. 2010, [Mise en compatibilité du PLU en cas de déclaration d'utilité publique], 
n° 330734, Tab. 
692 CE., 3/8 ssr., 21 sept. 2012, Commune de Couvrot [Schéma départemental de coopération intercommunale et 
commission départementale de la coopération intercommunale], n° 361632. 
693 CE., 3/8 ssr., 30 janv. 2013, Communes de Puyravault et Maing [Obligation pour une commune d'adhérer à 
un EPCI], n° 363749. 
694 DAUMAS V., Concl. sur CE., 30 janv. 2013, n° 363749 et n° 364026 (2 espèces) préc., p. 9 [en ligne –
 ariane]. 
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« (l’unité territoriale de la France est) un principe qui ne peut être invoqué à l'appui d'une question prioritaire 
de constitutionnalité en ce qu'il ne met pas directement en cause des droits et libertés garantis par la 
Constitution »695. 
Quant aux dispositions constitutionnelles relatives aux relations entre pouvoirs publics, les 
juridictions de renvoi sont assez peu hésitantes. L’invocabilité de l’article 21 de la 
Constitution a été catégoriquement refusée par exemple696. 
147. Le refus de se prononcer définitivement : les « droits ou libertés que la 
Constitution garantit » « en tout état de cause ». – Globalement, les juridictions de filtrage 
restent assez prudentes dans leurs refus de qualifier un « droit ou liberté que la Constitution 
garantit », même lorsqu’il est question de principes constitutionnels dont la probabilité est 
infime que le Conseil constitutionnel les reconnaisse un jour comme invocables. Cette 
inhibition peut s’expliquer par les effets systémiques d’une telle qualification. Et 
naturellement, elle était plus forte aux débuts de la procédure QPC. 
Par exemple, dans un arrêt Mortagne datant des premiers mois après l’avènement de la QPC, 
le Conseil d’Etat devait décider de l’invocabilité de l’objectifs de valeur constitutionnelle 
d’accessibilité et d’intelligibilité de la loi. Il ne renvoie pas et indique qu’« en tout état de 
cause », les dispositions contestées étaient claires de sorte que cet objectif n’était pas 
atteint697. Et le rapporteur public d’indiquer dans ses conclusions : 
« Vous pourriez donc être tenté […] d'écarter systématiquement le renvoi lorsqu'un tel objectif est invoqué 
en jugeant vous-même que, par principe, les objectifs de valeur constitutionnelle ne sont pas des droits et 
libertés garantis par la Constitution […] Ce n'est toutefois pas cette première position que nous vous 
proposerons de retenir aujourd'hui car ce choix de principe sur la portée des objectifs de valeur 
constitutionnelle - ou plutôt leur absence de portée en l'espèce - revient sans doute au Conseil 
constitutionnel lui-même »698. 
Mais même si cette hésitation à trancher se remarque dans d’autres affaires, elle n’est pas 
toujours un obstacle à la formation d’une solide opinion. Par exemple, concernant l’exigence 
de sincérité du suffrage, le rapporteur public dans une affaire D’Amécourt explique : 
« Nous n'avons guère de doutes pour vous dire que l'un comme l'autre de ces principes sont bien de ceux qui 
figurent au nombre des droits et libertés garantis par la Constitution que la QPC permet d'invoquer. […] Si 
                                                 
695 Cass., civ. 2, 12 oct. 2011, [Territorialité de la postulation en matière de saisie immobilière], n° 11-40.064, 
Bull. 
696 CE., 9/10 chr., Société Enedis [Compétence de la Commission de régulation de l'énergie pour fixer le niveau 
et la structure des tarifs d'utilisation des réseaux publics de transport et de distribution d'électricité], n° 407516, 
Tab. 
697 CE., 9/10 ssr., 25 juin 2010, Mortagne, n° 326363, Leb. 
698 BURGUBURU J., « L'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi est-il 
opérant à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité ? » (Concl. sur CE., 25 juin 2010, n° 326363 
préc.), BDCF 2010, pt. 107. 
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on ne trouve pas une affirmation aussi nette pour ce qui est du principe […] de sincérité du suffrage, nous 
avons du mal à imaginer qu'elle serait hors champ de la QPC alors que le Conseil constitutionnel la rattache 
à l'article 3 de la Constitution, posant le principe du suffrage universel égal et secret »699. 
Si la difficulté de trancher persiste, les juridictions de renvoi peuvent choisir de répondre 
globalement à la question soulevée par le requérant. Cela permet d’opportunément dissimuler 
le questionnement sur l’invocabilité d’une des normes constitutionnelles en la traitant avec 
d’autres dont l’invocabilité est certaine. C’est une technique plus fréquente dans la 
jurisprudence de la Cour de cassation car la structure de sa motivation ne distingue pas 
toujours selon les griefs soulevés par le requérant. Toutefois, cette méthode peut aussi être 
employée par le Conseil d’Etat. Elle est alors encore plus signifiante car il a lui plutôt 
tendance à diviser son argumentation selon les normes invoquées.  
Par exemple, dans deux affaires dans lesquelles était invoquée la libre concurrence, la Cour de 
cassation ne renvoie pas en répondant globalement au fond700. Dans le même ordre d’idée, la 
Cour a refusé de renvoyer une QPC s’appuyant sur la violation de l’alinéa 9 du Préambule de 
1946. Le requérant invoquait en même temps la liberté d’entreprendre et une incompétence 
négative du législateur. La Cour lui répond en bloc et semble donc admettre l’invocabilité de 
l’alinéa 9 du Préambule de 1946. Elle va même jusqu’à affirmer que les dispositions 
contestées n’investissent pas d’une mission de service public national la société organisatrice 
de ces loteries nationales (aujourd’hui la Française des jeux)701. Cette QPC étant la seule à ce 
jour invoquant ce principe devant la Cour de cassation, il est difficile de savoir si elle 
entendait définitivement affirmer l’invocabilité de cette disposition constitutionnelle. C’est 
cependant assez peu probable. 
On trouve des cas comparables devant le Conseil d’Etat, comme dans une affaire relative aux 
caisses de mutualité agricoles. Le rapporteur public proposait de rejeter le grief de libre 
concurrence en même temps que celui tiré d’une atteinte au principe d’égalité alors même que 
son invocabilité était douteuse. Il explique : 
                                                 
699 DOMINO X., « Redécoupage cantonal : quid en cas d’annulation ? » (Concl. sur CE., 2/7 ssr., 27 juin 2014, 
D'Amécourt [Découpage électoral des circonscriptions électorales pour les élections des conseillers 
départementaux, des conseillers municipaux et des conseillers communautaires], n° 380636, Tab.), ADJA 2014, 
p. 2067. 
700 Cass., com., 15 oct. 2010, Société Karavel [Décision de l'Autorité de la concurrence visant à mettre fin à des 
pratiques anticoncurrentielles - recours contre ces décisions], n° 10-14.866 (1138) ; crim., 9 févr. 2011, MM. X et 
Y. [Organisation et l'exploitation des loteries - monopole de la Française des jeux], n° 10-85.572 (917). 
701 Cass., crim., 12 sept. 2012, M. Ange X. [Organisation et l'exploitation des loteries - monopole de la Française 
des jeux], n° 12-90.048 (5085). 
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« S’agissant de la libre concurrence, vous avez déjà jugé […] qu’elle n’était pas par elle-même au nombre 
des droits et libertés garantis par la Constitution (CE. 2 mars 2011, Société Manirys, n° 345288). Position 
tranchée qui contraste avec les incertitudes de la jurisprudence constitutionnelle [...] Dans la mesure où M. 
M invoque les deux terrains, nous vous proposons de répondre de manière globale que le grief tiré de la 
violation du principe d’égalité et de la libre concurrence n’est pas sérieux. »702. 
Dans cette quête de réponse quant à l’invocabilité de dispositions constitutionnelles, les 
juridictions de renvoi peuvent aussi chercher dans la jurisprudence QPC de l’autre ordre de 
juridiction. Cela vaut en particulier lorsqu’il n’y a pas encore de décision du Conseil 
constitutionnel sur ce point.  
Par exemple, lorsqu’il a été confronté à une invocation de l’alinéa 9 du Préambule de la 
Constitution de 1946, le Conseil d’Etat, et plus particulièrement son rapporteur public dans 
l’affaire, a cherché une réponse dans la jurisprudence de la Cour de cassation qu’il cite 
expressément. Dans la même affaire, il en fait de même quant au principe de libre 
concurrence703. 
Il est alors intéressant d’observer la dynamique. Une fois que le Conseil constitutionnel s’est 
prononcé, la question de l’invocabilité d’une norme constitutionnelle ne se pose plus et les 
juridictions n’ont qu’à opposer sa décision aux requérants en guise de motivation. C’est assez 
confortable pour elles, notamment lorsque la disposition constitutionnelle en cause a une 
formulation ambigue ou laissant penser qu’elle pourrait être invocable.   
Par exemple, à la lecture de son énoncé, il est très difficile d’écarter l’invocabilité du principe 
du consentement à l’impôt se trouvant à l’article 14 DDHC704. Mais dès lors que le Conseil a 
statué, il devient plus facile de le faire en expliquant :  
« qu'ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2010-5 QPC du 18 juin 2010, les 
dispositions de l'article 14 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, mises en œuvre par 
                                                 
702 LALLET A., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 13 mars 2013, [Statuts, régime et missions des caisses de mutualité 
sociale agricoles], n° 338645, p. 3 [en ligne – ariane] 
703 LALLET A. op. cit., p. 3 (note de bas de page) ; « (sur l’alinéa 9 du Préambule de 1946) La Cour de cassation 
n’a pas non plus écarté cette éventualité (Cass., crim., 12 septembre 2012, n° 12-90.048) […] (sur la libre 
concurrence) La Cour de cassation semble admettre son invocabilité dans le cadre des QPC (voir par exemple 
Cass., com., 15 oct. 2010, n° 10-14.866 ; Cass., crim. 9 février 2011, n° 10-85.572). » 
704 Sur le caractère incertain de l’invocabilité de cette disposition avant la décision du Conseil constitutionnel, 
voir not. : OLLEON L., « Les modalités de la méthode d'évaluation de la valeur locative d'un immeuble par voie 
d'appréciation directe (articles 324 AB et 324 AC de l'annexe III au CGI) ont-elles une base législative ? Concl. 
sur CE., 9 juil. 2010, SA Genefim, n° 317086 », BDCF 2010, pt. 118 : « un doute subsistait en matière fiscale, 
dans la mesure où l'article 14 de la déclaration des droits de l'Homme dispose que « tous les Citoyens ont le droit 
de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir 
librement, d'en suivre l'emploi, et d'en déterminer la quotité, l'assiette, le recouvrement et la durée ». […] Les 
espoirs nourris par certains, dont nous étions, ont été déçus par la décision du 18 juin 2010 ». 
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l'article 34 de la Constitution, n'instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué, à l'occasion 
d'une instance devant une juridiction, à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité »705.  
C’est aussi notable pour des normes constitutionnelles dont l’invocabilité n’est pas tranchée 
dans un premier temps, puis est refusée une fois que le Conseil s’est prononcé.  
Le neuvième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 entre dans cette catégorie706. Le 
Conseil d’Etat, qui, dans un premier temps, était prudent, abandonne par la suite toute 
réserve707. Même chose quant à l’article 6 de la Charte de l’environnement. En 2012, le 
Conseil constitutionnel a solennellement tranché la question de son invocabilité708. Avant, le 
Conseil d’Etat répondait au fond avec709 ou sans « en tout état de cause »710 ; après, il s’est 
mis à opposer l’irrecevabilité du moyen711. La Cour de cassation qui, elle, n’avait jamais été 
saisie de cette disposition avant 2012, a directement rejeté l’invocabilité de cette 
disposition712. 
Quoi qu’il en soit, la tendance est nécessairement à la marginalisation voire à la disparition de 
ces normes constitutionnelles dont l’invocabilité est incertaine. Toutefois, il en demeure que 
les juridictions n’osent pas exclure définitivement certaines normes de la catégorie « droits et 
liberté que la Constitution garantit », notamment parce qu’elles savent que cette consécration 
pourrait facilement advenir. C’est le cas par exemple du principe d’autonomie financière des 
collectivités territoriales713. Ces incertitudes peuvent d’ailleurs donner lieu à de petites 
contradictions entre les filtres. Par exemple, la Cour de cassation a pu refuser l’invocabilité de 
                                                 
705 CE., 3/8 ssr., 9 juil. 2010, SA Genefim [Evaluation de la valeur locative d'un immeuble par voie d'appréciation 
directe], n° 317086. 
706 CC., n° 2015-459 QPC du 26 mars 2015, M. Frédéric P. [Droit de présentation des greffiers des tribunaux de 
commerce], cons. 6. 
707 CE., 6 ssjs., 22 juil. 2015, [Monopole des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation devant le 
Tribunal des conflits], n° 389902, cons. 5. 
708 CC., n° 2012-283 QPC du 23 nov. 2012, M. Antoine de M. [Classement et déclassement de sites], cons. 22. 
709 CE., 4/5 ssr., 14 sept. 2011, M. Pierre [Remembrement agricole et agriculture biologique], n° 348394, Leb. 
710 CE., 6ème ssjs., 16 avr. 2012, SAS Innovent et Société Volkswind France [Soumission des éoliennes terrestres 
au régime des installations classées pour la protection de l'environnement], n° 353577. 
711 Voir not. CE., 10ème ch., 4 mai 2016, Office national des forêts (ONF) Office national des forêts [Servitude 
de passage sur une forêt domaniale au profit d'exploitants de réseaux ouverts au public], n° 393472, cons. 10. 
712 Cass., civ. 3, 3 mars 2015, [Possibilité pour celui sur la propriété duquel avancent des branches d'arbres du 
voisin de le contraindre à les couper], n° 14-40.051, Bull. ; 5 mars 2014, Société Casuca et autres [Servitude 
légale restreignant la plantation d'arbre en limite de propriété], n° 13-22.608 (466), Bull. 
713 CE., 3/8 chr., 19 oct. 2016, Commune de Courbevoie [Métropole du Grand Paris et péréquation des 
ressources fixent les modalités d'alimentation du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales 
et communales (FPIC)], n° 400574, cons. 10. 
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la séparation des pouvoirs en tant que telle car elle serait trop imprécise714 alors que le Conseil 
d’Etat a évité de trancher715. 
Mais en dernier recours, la solution pour la juridiction qui ne veut pas renvoyer est de le faire 
en répondant globalement ou « en tout état de cause »716. Cette pratique de la réponse au fond 
sous réserve de l’opérance ne va pas sans poser quelques problèmes théoriques. L’invocabilité 
des normes constitutionnelles en QPC est bien une condition de recevabilité. Si une norme 
n’est pas un « droit ou liberté que la Constitution garantit », aucun contrôle ne devrait avoir 
lieu. A fortiori lorsque la juridiction qui l’effectue dispose d’une légitimité précaire car la 
plupart du temps, rappelons qu’il est question de ne pas renvoyer la question et donc de 
s’opposer à une demande du requérant. Si ce procédé est compréhensible et pragmatique, il 
est un peu absurde : elle aboutit parfois à faire de la qualification de « droit ou liberté que la 
Constitution garantit » une chose plus importante que le bienfondé d’une question. 
Après avoir déterminé l’invocabilité des normes constitutionnelles, les juges doivent en 
déterminer le sens et la portée. 
B. La recherche du sens et de la portée du « droit ou liberté que la Constitution 
garantit ». 
Le sens et la portée effective des « droits et libertés que la Constitution garantit » sont souvent 
déterminés par un considérant de principe, auquel les juridictions de renvoi se réfèrent. Il 
                                                 
714 Cass., civ. 3, 4 févr. 2016, M. Michel X et autres c. Société Cannes balnéaire Syndicat des copropriétaires de 
la pointe croisette [Non-assujettissement des baux emphytéotiques aux modalités de révision des baux 
commerciaux (art. L. 145-3 et L. 145-33 du code de commerce)], n° 15-21.381 (271), Bull. 
715 CE., 2/7 chr., Office public de l'habitat interdépartemental de l'Essonne, du Val-d'Oise et des Yvelines 
[Incompatibilité de certaines condamnations pénales avec des fonctions de direction ou de membre du conseil 
d'administration d'un organisme HLM], n° 401556, Tab. 
716 Voir par ex. DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 1er févr. 2012, Commune des Angles [Obligation pour les 
collectivités territoriales de faire appel à l'Office nation des forêts (ONF) pour vendre le produit des coupes de 
bois effectuées dans leur domaine soumis au régime forestier], n° 353945, Tab.,  p. 5 [en ligne – ariane] : « Nous 
vous proposons d’assortir votre réponse à l’invocation de ce grief d’inconstitutionnalité d’un "en tout état de 
cause" afin de marquer votre réserve à l’égard de la question de son caractère opérant.[…] Nous vous invitons là 
aussi à assortir votre réponse d’un "en tout état de cause", car là aussi il n’est pas certain que les dispositions 
constitutionnelles invoquées consacrent un droit ou une liberté au sens de l’article 61-1 de la Constitution. » ; 
DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 21 sept. 2012, Commune de Couvrot et Commune de Poligny [Schéma 
départemental de coopération intercommunale et commission départementale de la coopération intercommunale] 
(2 espèces), n° 361632, p. 5 [en ligne – ariane] : « Vous pourrez cependant écarter au fond les griefs tirés de la 
méconnaissance de ces cinquième et sixième alinéas de l’article 72, comme dépourvus de caractère sérieux, en 
assortissant à chaque fois votre réponse d’un "en tout état de cause" qui réservera la question de savoir s’ils 
peuvent être invoqués, de manière autonome, à l’appui d’une QPC. ». 
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s’agit alors d’une « norme de concrétisation »717 qui leur donne mode d’emploi et critères 
d’appréciation d’une atteinte (1). Toutefois, ces motifs de principe ne suffisent pas toujours à 
éclairer le raisonnement et le Conseil d’Etat et la Cour de cassation doivent recourir à des 
sources secondaires (2). 
1. La référence principale : la jurisprudence du Conseil constitutionnel. 
148. La recherche dans les décisions du Conseil constitutionnel. – Bien que dans leur 
office ordinaire, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation appliquent la Constitution, leur 
premier réflexe dans le contentieux QPC est de s’appuyer sur l’interprétation de cette norme 
donnée par le Conseil constitutionnel. Dans la perspective du filtrage, la jurisprudence du 
Conseil relative à l’interprétation de la norme fondamentale est particulièrement intéressante 
lorsqu’elle fournit une méthode détaillée d’appréciation de la constitutionnalité de la loi. 
L’idéal est même qu’elle donne des critères précis. Les juridictions n’ont alors qu’à 
reproduire un mode opératoire standardisé et bien balisé. C’est évident pour certaines normes 
constitutionnelles comme le principe d’égalité ou le droit de propriété mais d’autres normes 
sont aussi concernées. 
Malheureusement, les arrêts de renvoi et de non-renvoi restituent mal ce premier temps du 
raisonnement des juges. En effet, le considérant de principe relatif à une norme 
constitutionnelle n’y figure pas toujours alors qu’il permettrait d’identifier immédiatement 
l’influence du juge de la rue Montpensier. Même s'il faut nuancer le propos, le Conseil d’Etat 
évoque plus souvent ces motifs de principe que la Cour de cassation. Toutefois, les premières 
décisions de cette dernière faisaient plus fréquemment figurer cette référence au considérant 
de principe qui est encore rappelé parfois. Sans doute qu’à l’époque, le mimétisme avec le 
Conseil constitutionnel se faisait plus nécessaire et naturel. Aujourd'hui, l'impératif de 
concision de la motivation et le flux de QPC semblent avoir eu raison de ces précisions718. 
Bien que ce soit une pratique minoritaire, cette référence à un considérant de principe peut 
même être sourcée en citant directement la décision constitutionnelle dans les visas ou les 
                                                 
717 HEITZMANN-PANTIN M., Les normes de concrétisation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, 
Thèse, Paris I, 2017. 
718 En réalité, il y a une vraie différence de méthode entre les formations de la Cour de cassation. Elle nous 
semble pouvoir s’expliquer par le nombre de QPC à traiter. La chambre criminelle de la Cour ne peut 
probablement pas se permettre une motivation trop développée, car elle doit traiter d’un nombre considérable de 
questions.  En revanche, d’autres formations, comme la troisième chambre civile, le peuvent, car elles sont 
beaucoup moins sollicitées. 
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motifs. On la trouve par exemple dans une affaire Département de la Haute-Garonne dans 
laquelle le Conseil d’Etat explique : 
« les dispositions du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution imposent au législateur, ainsi que l'a 
énoncé le Conseil constitutionnel dans ses décisions n° 2003-489 DC du 29 décembre 2003 et n° 2004-509 
DC du 13 janvier 2005, lorsqu'il transfère aux collectivités territoriales des compétences auparavant 
exercées par l'État, de leur attribuer des ressources correspondant aux charges constatées à la date du 
transfert »719. 
Même chose devant la Cour de cassation dans des affaires mettant en cause le principe de 
nécessité des peines, du non bis in idem et du cumul de sanction. La Cour explique : 
« en vertu des décisions du 24 juin 2016 précitées du Conseil constitutionnel, le principe de nécessité des 
délits et des peines implique, en tout état de cause, qu'une même personne ne puisse faire l'objet de 
poursuites différentes conduisant à des sanctions de même nature pour les mêmes faits, en application de 
corps de règles protégeant les mêmes intérêts sociaux »720. 
Mais le plus souvent la référence à l’interprétation de la Constitution par le Conseil 
constitutionnel est plus générale.  
Par exemple, toujours en matière de non bis in idem, la Cour de cassation a pu motiver un 
arrêt de la manière suivante : 
« selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que le Conseil constitutionnel juge que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas 
obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites 
différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles 
distincts devant leur propre ordre de juridiction ; qu'il juge aussi que, si l'éventualité que soient engagées 
deux procédures peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique que le 
montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une 
des sanctions encourues »721. 
Et le Conseil d’Etat, lui aussi, se réfère à la « jurisprudence du Conseil constitutionnel », 
notamment dans une affaire EARL Schmittseppel et autre dans laquelle il rappel, au sujet des 
lois de validation : 
« il résulte de la jurisprudence du Conseil constitutionnel que si le législateur peut modifier rétroactivement 
une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but 
                                                 
719 CE., 2/7 ssr., 29 oct. 2010, Département de la Haute-Garonne [Compensation financière de l'Etat en cas de 
transfert de compétence aux collectivités territoriales], n° 342072, Tab. 
720 Cass., crim, 27 avr. 2016, [Cumul de sanction disciplinaire et pénale pour un chirurgien-dentiste], n° 2+-
80.694 (4137), Bull. 
721 Cass., crim., 30 mars 2013, M. Guy X et autres [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et 
sanctions pénales pour fraude fiscale], n° 16-90.001 (1736), Bull. 
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d'intérêt général suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le 
principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions »722. 
Lorsque la référence à l’interprétation du Conseil constitutionnel n’est pas explicitée, ce n’est 
alors qu’entre les lignes que l’on peut trouver des traces de cette influence. Les 
expérimentations en cours sur la rédaction de leurs arrêts par les juridictions pourraient 
cependant rendre cette référence plus visible723, mais ce n’est pas encore la norme. 
En revanche, l’utilisation de la jurisprudence du Conseil est flagrante dans les documents 
préparatoires. Elle tient même une place importante dans le raisonnement du juge. En général, 
après le rappel des faits et la vérification des conditions formelles, les premiers 
développements sont consacrés à rappeler cette jurisprudence et à en faire l’exégèse. Il y a 
néanmoins deux temps bien dissociables. Le juge recherche d’abord la portée générale des 
dispositions constitutionnelles invoquées, puis affine son raisonnement en identifiant des 
précédents jurisprudentiels susceptibles d’être appliqués724. Les deux opérations sont bien 
distinctes et la recherche de la portée abstraite d’un « droit ou liberté que la Constitution 
garantit » est rarement l’étape la plus longue. 
149. La recherche complémentaire dans les commentaires des décisions du Conseil 
constitutionnel. – Bien qu’il aide à la compréhension de la jurisprudence du Conseil, il est 
assez fréquent que le considérant de principe attaché à une norme constitutionnelle ne 
permette pas aux juridictions de renvoi d’apprécier finement la portée d’un « droit ou liberté 
que la Constitution garantit ». Elle n’en donne pas non plus l’« esprit ».Cette information plus 
générale, qui relève d’une forme de politique jurisprudentielle, Le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation la trouvent notamment dans les commentaires des décisions du Conseil 
constitutionnel. En effet, celui-ci utilise souvent ces documents pour expliquer plus en détail 
les tenants et les aboutissants de ses solutions. 
Pour illustrer cette démarche, on peut citer une affaire Société Green Equipements relative à la 
suppression d’un crédit d’impôt en matière de taxe professionnelle725. La question soulevait 
des griefs tenant à la violation des principes de sécurité juridique et de confiance légitime non 
                                                 
722 CE., 9/10 ssr., 19 janv. 2011, EARL Schmittseppel et M. A [Validation législative des conditions d'achat de 
l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie solaire], n° 343389, Tab. 
723 Voir not. Rapport de la Commission de réflexion sur la réforme de la Cour de cassation, 2017, p. 129 et suiv. 
[en ligne – site Cass.]. 
724 Sur l’utilisation des précédents, voir infra, pt. 156 et suiv. 
725 CE., 9/10 ssr., 29 janv. 2014, SAS Green Equipements [Suppression du crédit d'impôt assis sur la taxe 
professionnelle en faveur des entreprises implantées dans des zones d'emploi en grande difficultés], n° 373087. 
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consacrés en droit interne, mais rattachés par la société requérant à l’article 16 de la DDHC. 
Les conclusions du rapporteur public montrent que la portée de cet article est déterminée 
après recherche dans les commentaires des décisions récentes. Il s’agissait d’identifier la 
politique jurisprudentielle du Conseil constitutionnel à l'égard de cette norme. On y lit la 
chose suivante : 
« Sur le terrain […] de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme […] pour citer la conclusion des 
huit pages de commentaire qui en a été fait aux cahiers, le Conseil "a maintenu son refus consacrer en tant 
que tel un principe de sécurité juridique" , "a maintenu sa jurisprudence constante" selon laquelle "il est à 
tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, de modifier des textes 
antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions" mais surtout "a 
confirmé l'évolution de sa jurisprudence relative à la garantie des droits et a reconnu à ce titre une protection 
constitutionnelle non seulement des "situations légalement acquises", mais aussi des "effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations" (consid. 14). »726. 
On retrouve la même démarche dans une affaire relative à l’« effet collectif de la nationalité » 
par exemple. Il était alors indispensable de déterminer la portée du droit à mener une vie 
familiale normale et le rapporteur public explique : 
« Le commentaire aux cahiers de cette décision précise que, pour le juge constitutionnel, « le droit à une vie 
familiale normale s’entend comme une protection contre les mesures qui empêchent ou entravent, 
directement ou indirectement, en fait, la conduite d’une vie familiale. Par conséquent, ce droit doit 
s’appréhender par ses effets concrets sur la vie familiale : c’est un droit de « mener » une certaine vie, ce 
n’est pas le droit à un certain statut juridique. Ce n’est que lorsque l’impossibilité d’accéder à un statut 
juridique donné a pour effet d’empêcher de mener une vie familiale normale que la norme juridique en 
cause doit être regardée comme portant atteinte à ce droit »727. 
Bien qu’elle soit importante, la référence à l’interprétation de la Constitution par le Conseil 
constitutionnel n’est pas la seule puisque des sources secondaires viennent la compléter et 
montrent que même sur ce point, les juridictions de renvoi ont une certaine liberté. 
2. Les références complémentaires : jurisprudences interne et conventionnelle. 
Les juridictions de renvoi s’octroient une petite marge de liberté dans l’interprétation de la 
Constitution qui consiste à se référer à d’autres source que la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel (a) et à occasionnellement produire des interprétations a contrario de la norme 
fondamentale (b) 
                                                 
726 ALADJIDI F., « Non-transmission au Conseil constitutionnel d'une QPC sur la suppression d'un crédit 
d'impôt en matière de taxe professionnelle (CGI, art. 1647 C sexies anc.) » (concl. sur CE., 29 janv. 2014, 
n° 373087 préc.), Dr. Fiscal 2014, n° 16, p. 38, en part. p. 40. 
727 DOMINO X., Concl. sur CE., 2/7 ssr., 24 janv. 2014, [Effet collectif de la nationalité], n° 366733, p. 4 [en 
ligne – ariane]. 
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a. La référence à d’autres sources d’interprétation de la Constitution. 
Avec l’usage d’autres sources que la jurisprudence du Conseil constitutionnel, les juridictions 
de renvoi affinent leur interprétation de la Constitution. Ces sources secondaires sont leur 
jurisprudence interne (α) et la jurisprudence conventionnelle (β). 
α. La référence à l’interprétation de la Constitution dans la 
jurisprudence « interne » des juridictions. 
150. Une référence exceptionnelle à la jurisprudence constitutionnelle « interne » dans 
le corps des arrêts. – Dans leurs arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC, le Conseil d’Etat 
et la Cour de cassation ne mentionnent que rarement leur jurisprudence « interne » relative à 
l’interprétation de la Constitution. Le faire reviendrait à trop fortement affirmer une forme 
d’autonomie. Or les juridictions de renvoi ne cherchent pas nécessairement à s’écarter de la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel qui est pour elles un guide précieux. Ainsi, lorsque 
les juridictions suprêmes mentionnent leur jurisprudence, il s’agit plutôt de préciser ou 
compléter l’interprétation du Conseil constitutionnel, pas de le contredire. 
Toutefois, cette référence donne lieu à des figures originales. Très exceptionnellement, la 
juridiction peut admettre au détour d’une phrase que sa jurisprudence « interne » est sa source 
principale d’inspiration et passe avant celle du Conseil constitutionnel. Cela peut notamment 
se produire lorsque ledit droit ou liberté est une ancienne norme infra constitutionnelle élevée 
à ce rang. Le rappel de sa jurisprudence sonne alors comme une forme revendication de 
propriété intellectuelle.  
C’est le cas par exemple du droit au respect de la vie privée et la Cour de cassation explique 
dans deux affaires Société Médiapart : 
« selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, le droit de toute personne au respect de sa vie 
privée, inscrit à l'article 9 du code civil, puis déduit de l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen du 26 août 1789 par maintes décisions du Conseil constitutionnel, recouvre notamment l'usage 
précis que chacun fait des éléments de sa fortune, sauf son consentement établi à une divulgation »728, 
et : 
 « le droit au respect de la vie privée et en particulier de l'inviolabilité du domicile, déduit de l'article 2 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 par maintes décisions du Conseil 
constitutionnel, recouvre, selon la jurisprudence constante de la Cour de cassation, les propos tenus par 
chacun à son domicile quant à l'usage précis qu'il fait des éléments de sa fortune personnelle, leur intérêt 
                                                 
728 Cass., civ. 1, 5 févr. 2014, Société Editrice de Médiapart et autres [Interdiction de diffuser diffusion des 
paroles prononcées à titre privé ou confidentielles et enregistrées sans le consentement de leur auteur], n° 13-
21.929 (237). 
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allégué pour un débat public n'ayant jamais conduit le législateur, dans l'exercice de son pouvoir propre 
d'appréciation, à voir là un fait justificatif dont la liberté de la presse permettrait d'affranchir les journalistes 
au regard des dispositions de droit pénal commun critiquées »729. 
151. Une référence plus fréquente à la jurisprudence constitutionnelle « interne » dans 
les documents préparatoires. – Si elle est tue dans l’arrêt final, l’interprétation de la 
Constitution par la juridiction de renvoi est plus fréquente dans les documents préparatoires. 
En plus de préciser ou compléter l’interprétation du Conseil constitutionnel, elle est alors 
utilisée comme un argument de cohérence interne, visant à ce que la juridiction de renvoi 
s’inscrive dans le prolongement de ses décisions antérieures. 
En ce qui concerne le Conseil d’Etat, le principe de légalité des délits et des peines en est une 
bonne illustration. Il témoigne aussi du caractère autoréférentiel que peut prendre l’opération 
de filtrage des QPC. Dans une première affaire Bisogno relative à une amende pour atteinte au 
domaine public maritime, ce principe avait été invoqué dans une situation que la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel n’envisage pas toujours clairement. En effet, elle 
insiste surtout sur le fait que, d’une part, la légalité criminelle n’est pas un principe de 
compétence (loi n’est pas à comprendre au sens formel) et que, d’autre part, les exigences en 
matière de précision de la définition de l’infraction sont différentes selon que la répression est 
pénale stricto sensu, disciplinaire ou administrative. Or en l’occurrence, le Conseil d’Etat était 
confronté à la question de l’articulation de ce principe avec la possibilité pour des juridictions 
de préciser la définition d’infractions par leur jurisprudence. Ce dernier a alors refusé de 
renvoyer la QPC en indiquant que, malgré les apports de sa jurisprudence, « tant les éléments 
constitutifs de l'infraction que la personne qui peut en être tenue, sur le plan répressif, 
responsable sont définis avec suffisamment de précision et de clarté »730. Mais ce faisant, il 
avait en fait fourni en creux son interprétation du principe de légalité des délits et des peines 
consistant à dire que la jurisprudence peut pallier les imprécisions éventuelles d’une infraction 
sans que l’article 8 de la DDHC soit atteint pour autant731.  
                                                 
729 Cass., civ. 1, 3 sept. 2014, Société Editrice de Mediapart et autres [Interdiction d'enregistrer clandestinement 
des paroles prononcées à titre privé ou confidentielles sans le consentement de leur auteur], n° 14-12.200 (1086). 
730 CE., 3/8 ssr., 30 mai 2012, Bisogno [Définition partiellement jurisprudentielle du champ d'application de 
l'amende contre toute personne ayant la garde d'un bien irrégulièrement construit et portant atteinte au domaine 
public naturel], n° 357694, Tab. 
731 Sur l’enjeu de l’interprétation du principe de légalité criminelle, voir Partie II, Chapitre II, pt. 225. 
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Par étapes successives, cette portée conférée à ce principe est ensuite devenue une référence. 
Dans une affaire Société Financières des Pins, relative à l’abus de droit en matière fiscale732, 
le rapporteur public la cite après avoir cherché en vain une réponse précise dans la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel733. A ce moment-là, l'interprétation n'est pas encore 
installée. Sans succès, le rapporteur public tente même d’obtenir le renvoi pour s’assurer que 
le Conseil constitutionnel aurait retenu la même interprétation. Mais manifestement, la 
juridiction n’éprouvait pas le besoin de savoir ce qu’en pensait le voisin de la rue 
Montpensier734. Enfin, dans une dernière affaire où était encore en cause l’abus de droit en 
matière fiscale et dans laquelle était invoqué le principe de légalité des délits et des peines, le 
rapporteur public reprend directement le précédent Société Financières des Pins plutôt que de 
s’engager dans une longue argumentation735. 
La référence à l’interprétation constitutionnelle « interne » peut donc jouer un rôle dans le 
raisonnement des juridictions de renvoi. Elle demeure cependant plus rare que la référence au 
droit conventionnel, ce qui constitue une illustration de la porosité entre des normes de 
références pourtant bien distinctes en théorie. 
β. La référence au droit conventionnel pour l’interprétation de la 
Constitution. 
152. Une référence au droit conventionnel uniquement présente dans les documents 
préparatoires. – Le droit conventionnel est probablement la source la plus originale utilisée 
                                                 
732 CE., 9/10 ssr., 23 mai 2014, Société Financière des Pins [Définition de l'abus de droit en matière fiscale], 
n° 374056. 
733 LEGRAS C., Concl. sur CE., 23 mai 2014, n° 374056 préc. p. 6 [en ligne – ariane] : « C'est bien ainsi que 
vous l'avez interprété dans une affaire du 30 mai 2012 (CE, 8e et 3e ss-sect., 30 mai 2012, n° 357694, Bisogno), 
qui constitue à ce jour le précédent le plus topique. ». 
734 Ou alors elle avait tiré des enseignements très extensifs de CC., n° 2011-210 QPC du 13 janv. 2012, M. 
Ahmed S. [Révocation des fonctions de maire], cons. 4-5 évoquant les exigences moindres en termes de 
définition lorsque la sanction est administrative et ne censurant pas une disposition telle qu’elle résultait de la 
jurisprudence constante du Conseil d’Etat ; voir not. ROBLOT-TROIZIER A., « La QPC, le Conseil d'État et la 
Cour de cassation », NCCC 2013/3, n° 40, p. 49 : « le Conseil constitutionnel se réfère expressément à la 
jurisprudence constante du Conseil d’Etat qui complète le silence de la loi quant aux motifs pour lesquels un 
maire peut, a` titre de sanction, faire l’objet d’une révocation ou d’une suspension. De manière pour le moins 
surprenante au regard du principe de légalité des délits et des peines qui est applicable aux sanctions 
administratives, le Conseil constitutionnel estime que la jurisprudence administrative peut pallier les carences du 
législateur ». 
735 ALADJIDI F., « Le gain significatif réalisé par un « coquillard » sur l'acquisition d'une « coquille » suffit-il à 
faire échec à la condition "subjective" de l'abus de droit (intérêt exclusivement fiscal) ? » (Concl. sur CE., 9/10 
ssr., 23/06/2014, Société Groupement Charbonnier Montdiderien [Définition de l'abus de droit en matière fiscale 
- fraude à la loi], n° 360708, Tab.), BDCF 2014, pt. 99 : « Nous ne nous attarderons pas sur la réponse que cette 
question prioritaire de constitutionnalité appelle dans la mesure où elle est très similaire à celle que vous avez 
refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel dans votre décision lue vendredi dernier, CE 23 mai 2014 Sté 
financière des pins, 374056. ». 
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pour l’interprétation de la Constitution. Il y a même une certaine ironie à ce que la 
conventionnalité joue un rôle dans la détermination de la portée d’un « droit ou liberté que la 
Constitution garantit » alors que la QPC est précisément construite en réaction à l’extension 
du contrôle de conventionnalité. 
Grâce à des travaux de recherche récents, on cependant sait que cette source est régulièrement 
citée dans les documents préparatoires des arrêts bien que cela puisse être sur le registre de 
l’accessoire736. Le Conseil constitutionnel lui-même le fait dans les commentaires officiels de 
ses décisions737. Naturellement, la coïncidence des catalogues des droits rend la chose 
probable738 ; et la volonté que cette proximité perdure la rend indispensable739. Toutefois, à ce 
stade du raisonnement du juge, seul le droit issu de la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales (CESDH) est vraiment concerné. La 
référence au droit de l’Union européenne est beaucoup plus rare bien que les développements 
de la jurisprudence sur la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne pourraient 
infléchir cette tendance à long terme. 
Cette inspiration par le droit conventionnel peut avoir des effets importants même si, le plus 
souvent, il s’agit encore de préciser et compléter l’interprétation de la Constitution par le 
Conseil constitutionnel. Concrètement, le juge joue sur les deux fonctions du droit comparé : 
permettre de mieux comprendre le droit interne par un jeu de ressemblance/différence 
                                                 
736 BONNET B., « La place de la CEDH », in DEUMIER P., Le raisonnement juridique. Recherche sur les 
travaux préparatoires des arrêts, Dalloz, coll. Méthodes du Droit, 2013, p. 153, en part. p. 176, évoquant « une 
référence "en passant" ». 
737 DUTHEILLET de LAMOTHE O., « Le Conseil constitutionnel et la Cour européenne des droits de l'homme : 
un dialogue sans paroles », in Le dialogue des juges. Mélanges en l'honneur de Bruno GENEVOIS, Dalloz, 2008, 
p. 403 ; SZYMCZAK D., « Question prioritaire de constitutionnalité et Convention européenne des droits de 
l’Homme : L’européanisation « heurtée » du Conseil constitutionnel français, Jus politicum 2012, n°7 [en ligne –
 site Jus politicum]. 
738 Voir not. GENEVOIS B., « Protection constitutionnelle et protection internationale des droits de l'homme : 
concurrence ou complémentarité ? », RFDA 1993, p. 849. 
739 MAZIAU N. (conseiller référendaire à la Cass.), « L’appréhension de la Constitution par la Cour de cassation 
au travers de l’analyse de l’évolution de son mode de contrôle : la révolution de la QPC 5 ans après l’entrée en 
vigueur de la réforme », RFDC 2015/2, n° 102, p. 453 : « Eu égard à ce dialogue tous azimuts, constate-t-on un 
effacement, dans notre ordre juridique interne, des distinctions substantielles entre normes constitutionnelles et 
normes conventionnelles ? Cela paraît évident et l’on ne peut que constater que le contrôle de constitutionnalité à 
l’occasion d’une QPC se détermine souvent par référence à la jurisprudence de la Cour de Strasbourg. Il 
n’empêche que, en principe et dans la forme, les deux types de contrôle sont distincts et la Cour de cassation, 
suivant en cela le Conseil constitutionnel, écarte les QPC posées à l’encontre d’une loi qui trouverait sa source 
dans une norme internationale ou européenne. ». 
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(fonction herméneutique) ; inciter au changement du droit interne (fonction praxéologique, 
voire normative ou prescriptive) 740. 
153. L’utilisation herméneutique de la comparaison avec le droit conventionnel. – La 
comparaison avec le droit conventionnel peut être utile car bien qu’il soit souvent en 
adéquation avec le droit constitutionnel, ils demeurent des différences de régime sur certains 
droits fondamentaux ciblés. Identifier ces différences permet de donner une raison d’être aux 
deux contrôles, et plus particulièrement à la QPC, s’il s’avère que la protection nationale est 
plus forte que la protection internationale. 
Lorsque la jurisprudence constitutionnelle n’est que la transposition de la jurisprudence 
conventionnelle, l’équivalence des droits est structurelle. Il est donc logique que les juges de 
renvoi fassent abondamment référence au droit conventionnel, y compris avant le droit interne 
parfois. Il ne faut pas nécessairement y voir une volonté de privilégier une source plutôt que 
l’autre. Il s’agit surtout d’une question d’habitude. Le contrôle de conventionnalité étant plus 
ancien, il est plus naturel. Certains droits fondamentaux sont emblématiques de ce 
phénomène : les droits processuels issus de la jurisprudence conventionnelle sur l’article 6§1 
de la CESDH et transposée dans la jurisprudence interne sur l’article 16 de la DDHC ; le 
régime des lois de validations,741 etc.  
Pour en donner une illustration concrète, tiré de ce dernier exemple, si dans certaines affaires 
le Conseil d’Etat ne se réfère qu’à la jurisprudence constitutionnelle742, dans d’autres, il 
s’appuie sur les deux sources en insistant sur leur convergence. Dans une affaire Société civile 
immobilière PB 12, le rapporteur public présente ainsi les choses : 
 « Comme vous le savez, le Conseil constitutionnel a progressivement durci, à compter de 1999, ses 
exigences concernant le motif d'intérêt général, et les commentaires de ses décisions aux Cahiers discernent 
dans cette évolution le souci assumé de convergence de sa jurisprudence avec celle de la CEDH, plus 
exigeante en la matière. Cet alignement a été parachevé par la décision de 2014, qui exige désormais, tout 
comme la Cour de Strasbourg, l'existence d'un motif "impérieux" (et non plus seulement "suffisant"). […] 
Tant le Conseil constitutionnel que la CEDH font, en règle générale, preuve d'une certaine indulgence 
                                                 
740 Voir not. PONTHOREAU M-C., « Le droit comparé en question(s). Entre pragmatisme et outil 
épistémologique », RIDC 2005/1, n° 57, p. 7. 
741 CEDH, 28 oct. 1999, Zielinski, Pradal, Gonzalez et autres c. France, aff. 24846/94 et 34165/96. 
742 Voir par ex. CE., 3/8 ssr., 4 avr. 2012, Commune de Saint-Langis-lès-Mortagne [Validation législative des 
arrêtés de création, de transformation et de transfert de compétences d'un EPCI ou d'un syndicat mixte], 
n° 336745 ; voir aussi DAUMAS V., Concl. sur CE., 4 avr. 2012, n° 336745 préc., p. 6 [en ligne – ariane] : « Le 
cadre de la jurisprudence constitutionnelle relative aux lois de validation est aujourd’hui bien établi… ». 
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lorsque la mesure de validation est destinée à faire échec à ce qui apparaît, au regard de l'intention du 
législateur, comme un effet d'aubaine »743. 
Cette coïncidence peut d’ailleurs être encombrante, précisément lorsque le droit 
conventionnel n’a pas été constitutionnalisé et que des requérants l’invoquent malgré tout. Par 
exemple, la notion de « délai raisonnable de jugement » n’a pas de fondement constitutionnel. 
Pourtant, il est invoqué dans deux nombreuses QPC, notamment pour contester le fait qu’il 
n’y ait aucun effet sur la validité de procédures qui ne le respecteraient. En effet, s’il n’a pas 
valeur constitutionnelle, le droit aux délais raisonnables de jugement se trouve notamment 
dans l’article préliminaire du Code de procédure pénale. Ainsi, lorsqu’il est invoqué, la Cour 
de cassation utilise une formule alambiquée au terme de laquelle la valeur de ce principe 
devient obscure : 
« le droit à être jugé dans un délai raisonnable, que proclame l'article préliminaire du code de procédure 
pénale, n'entre pas en contradiction avec les autres principes directeurs du procès pénal énoncés par ce texte, 
qui garantissent le respect, sous le contrôle de la Cour de cassation, des droits de la défense » 744 . 
Et dans d’autres circonstances, la Cour en fait une composante de la bonne administration de 
la justice745… 
L’utilisation herméneutique du droit conventionnel s’impose aussi lorsque le droit interne 
n’en diffère que par des nuances qui ont pourtant un impact significatif sur leur régime. On 
pense spontanément à la laïcité et à la liberté de culte, ou au principe d’égalité et à la non-
discrimination. Mais il existe d’autres variations plus subtiles encore que le comparatisme 
permet de révéler.  
Par exemple, le principe constitutionnel d’individualisation des peines et des sanctions n’a pas 
vraiment d’équivalent en droit conventionnel. Cela ne se révèle cependant qu’après une 
comparaison minutieuse comme celle effectuée dans les conclusions du rapporteur public 
dans une affaire Ardoin. Il explique : 
« la CEDH n'a jamais explicitement déduit de l'article 6 § 1 de la convention EDH […] un principe 
d'individualisation de la peine. […] Par contraste, nous vous l'avons dit, le Conseil constitutionnel a, quant à 
lui, clairement déduit de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen, qui n'a pas 
d'équivalent dans la convention EDH, un principe d'individualisation des peines. On ne saurait donc 
                                                 
743 BONHERT B., « Renvoi d'une QPC sur la validation rétroactive des évaluations de valeur locative par 
comparaison à un local détruit ou restructuré » (Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 9 déc. 2015, Société civile immobilière 
PB 12 [Validation législative des évaluations de valeur locative par comparaison avec un local détruit ou 
restructuré], n° 394093), Dr. Fiscal 2016, n° 3, p. 93 en part. p. 94. 
744 Voir par ex. Cass. crim., 31 août 2011, M. Etienne X et M. Philippe Y [Absence d'effet sur la procédure de la 
violation du droit à un procès raisonnable (article préliminaire CPP)], n° 11-90.075 (4621). 
745 Voir par ex. Cass., crim, 11 oct. 2011, M. Franck X et autres [Jonction au fond de l'incident et de l'exception 
devant le Tribunal correctionnel], n° 11-90.088 (5450). 
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exclure, à notre avis, que, à cet égard, les exigences du droit constitutionnel français soient plus fortes que 
celles du droit européen des droits de l'homme. Nous sommes d'ailleurs confortés dans cette idée par la 
circonstance que, à deux reprises au moins, le Conseil constitutionnel a invalidé des dispositions législatives 
dont la compatibilité avec l'article 6 § 1 de la convention EDH avait été admise »746. 
Dans sa fonction de connaissance, le comparatisme avec la jurisprudence conventionnelle 
peut aussi permettre d’établir le champ des possibles lorsque la juridiction de renvoi devine le 
sens et la portée d’un « droit ou liberté que la Constitution garantit » mais n’en a aucune 
preuve tangible dans une décision du Conseil constitutionnel. Par exemple, dans l’affaire 
Société Financière des Pins précitée, le rapporteur public raisonne en trois temps pour 
déterminer si le principe de légalité des délits et des peines autorise le fait que la 
jurisprudence complète la loi :  
« Si la jurisprudence n’est donc pas, à l’évidence, une source du droit répressif, il est tout aussi évident 
qu’une loi pénale ou un texte de répression administrative ne peut être considéré indépendamment de son 
interprétation par le juge. La légalité trouve donc, en général, un complément utile dans l'action du juge, et 
ne saurait être dénoncée comme insuffisante là où cette action permet de combler les lacunes de la loi. La 
Cour européenne des droits de l'homme, qui s'adresse à des pays de tradition juridique différente, l'exprime 
fort bien : « aussi clair que le libellé d'une disposition légale puisse être, dans quelque système juridique que 
ce soit, y compris le droit pénal, il existe immanquablement un élément d'interprétation judiciaire. Il faudra 
toujours élucider des points douteux et s'adapter aux changements de situation ». Pour la Cour, le principe de 
légalité ne proscrit donc pas « la clarification graduelle des règles de la responsabilité pénale par 
l'interprétation judiciaire d'une affaire à l'autre, à condition que le résultat soit cohérent avec la substance de 
l'infraction et raisonnablement prévisible » […]. Et rien dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel ne 
nous semble faire obstacle à cette affirmation que l'œuvre jurisprudentielle s’intègre dans le principe de 
légalité de la répression »747. 
Avec ce dernier exemple, on atteint déjà la limite d’une utilisation prescriptive de la 
comparaison avec le droit conventionnel. Cette dernière est sans doute la plus problématique 
d’un point de vue théorique. 
154. L’utilisation prescriptive de la comparaison avec le droit conventionnel. – Dans 
certains cas tangents, la référence au droit conventionnel vise clairement à faire évoluer le 
droit constitutionnel. Elle est donc normative ou prescriptive. En renvoyant une QPC, la 
juridiction de filtrage sollicite une inflexion de la part du Conseil constitutionnel dans 
l’interprétation de la Constitution, inflexion qu’elle se refuse à effectuer elle-même. En 
somme, l’écart de régime entre un droit constitutionnel et son équivalent conventionnel ne lui 
paraît pas acceptable et la juridiction de renvoi demande au Conseil constitutionnel, soit de 
                                                 
746 BOUCHER J., « Question prioritaire de constitutionnalité : la pénalité de l'article 1759 respecte-t-elle, alors 
qu'elle est unique, les principes de proportionnalité et d'individualisation des peines ? » (Concl. sur CE., 9/10 
ssr., 15 déc. 2011, M. Ardoin [Majoration fiscale de 40 % pour non-déclaration de comptes bancaires ...], 
n° 327204), BDCF 2012, pt. 38. 
747 LEGRAS C., Concl. sur CE., 9/10 ssr., 23 mai 2014, n° 374056 préc., p. 5 [en ligne – ariane]. 
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s’aligner sur le droit conventionnel, soit de ne pas le faire mais au moins de trancher. Cette 
démarche est susceptible de degrés.  
La demande peut être anodine et relever d’une forme de collaboration entre juridictions. Il n’y 
a pas vraiment de doute sur l’équivalence des régimes des droits, mais une affirmation 
solennelle de la part du Conseil a toujours la vertu de la clarté. Par exemple, le principe 
d’impartialité des juridictions a une portée proche en droits constitutionnel et conventionnel. 
Dans une affaire Sociétés Canal Plus et Vivendi Universal, il était notamment question de la 
séparation des fonctions de poursuites et d’instruction au sein de l’Autorité de la concurrence 
et de la possibilité pour cette autorité de s’autosaisir. Le contentieux conventionnel étant 
abondant sur ce point, c’est donc d’abord vers cette jurisprudence que se tourne le rapporteur 
public, ainsi que vers la jurisprudence du Conseil d’Etat développée sur le fondement de 
l’article 6§1 de la CESDH. Et d’y trouver que la nécessité que la « faculté (d’autosaisine) soit 
suffisamment encadrée pour ne pas donner à penser que les membres de l’autorité qui 
décident de la sanction tiennent les faits au regard desquels a été prise la décision de poursuite 
comme d'ores et déjà établis ou leur caractère répréhensible comme d'ores et déjà 
reconnu »748. Mais fort de cette comparaison et rappelant qu’il se trouve dans un contrôle de 
constitutionnalité, le rapporteur public préfère laisser au Conseil constitutionnel le soin de 
déterminer si sa jurisprudence s’inscrira exactement dans la lignée de la jurisprudence 
conventionnelle. Il explique alors : 
« Toutefois, est en cause ici le principe d’impartialité découlant de l’article 16 de la DDHC. S’il est 
vraisemblable que les implications de ce principe constitutionnel ne sont pas substantiellement différentes, 
sur ce point, de celles du principe conventionnel, il appartient au Conseil constitutionnel de le dire. Or il n’a 
pas eu l’occasion d’apporter de telles précisions jusqu’à présent »749. 
La demande peut cependant être plus impérative, comme l’illustrent les QPC relatives au 
principe de non bis in idem en matière répressive750. La Cour de cassation y considère qu’une 
décision de la Cour européenne des droits de l’homme (CEDH) quant à ce principe est de 
nature à constituer un changement de circonstances avant d’affirmer le caractère sérieux de la 
question. Nul doute qu’en l’occurrence, c’est l’alignement de la jurisprudence nationale sur le 
                                                 
748 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 17 juil. 2012, Sociétés Groupe Canal Plus et Vivendi Universal 
[Séparation des fonctions de poursuite et d'instruction au sein de l'Autorité de la concurrence], n° 353856, p. 5 
[en ligne – ariane]. 
749 Ibid. 
750 Cass., crim., 30 mars 2016, M. Guy X et autres [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et 
sanctions pénales pour fraude fiscale], n° 16-90.001 (1736), Bull. ; M. X et autres [Cumul de pénalités fiscales 
pour insuffisance de déclaration et de sanctions pénales pour fraude fiscale], n° 16-90.005 (2117), Bull. 
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droit conventionnel qu’elle sollicitait. Quelques indices le confirment comme la mention de 
ces affaires dans le rapport annuel de la Cour dans lequel il est insisté sur le fait que : 
« Les deux décisions comportent une motivation particulièrement développée, qui manifeste la volonté de la 
chambre criminelle d’exposer l’intégralité de son raisonnement et ses interrogations persistantes, et ce dans 
un souci de dialogue avec le juge constitutionnel. »751. 
D’ailleurs, dans sa décision le Conseil constitutionnel modifie son considérant de principe752. 
Si l’explication dans le commentaire est euphémisante753, l’influence de la jurisprudence 
conventionnelle sur l’interprétation de la Constitution est patente. 
Outre la référence à d’autres interprétations que celle du Conseil constitutionnel, les 
juridictions s’accordent le droit de produire des interprétations a contrario de la Constitution. 
b. L’interprétation a contrario de la Constitution. 
155. Le rappel de ce que la Constitution « n’impose pas ». – Même si elles se réfèrent 
beaucoup à la jurisprudence du Conseil constitutionnel et éventuellement à la jurisprudence 
conventionnelle de la CEDH, les juridictions de renvoi n'ont pas complètement renoncé à leur 
possibilité d’interpréter la Constitution. Pour ne pas entrer en contradiction avec le Conseil 
constitutionnel, elles se doivent d’être prudentes. Ainsi, elles ne procèdent que par précisions 
et ajouts circonstanciés aux considérants de principe qu’il s’agit de concrétiser un peu plus. 
Cet ajout prend toujours la forme d’une négation consistant à dire que tel droit ou principe 
« n’impose pas que ». Il faut cependant souligner que ce procédé peut être imposé par 
l'argumentation du requérant lorsqu’il argumente plus sur la portée de la Constitution que sur 
la loi elle-même. Par ailleurs, l’interprétation « négative » de la Constitution n’est pas 
forcément autonome et peut être inspirée par la jurisprudence du Conseil constitutionnel.  
Cette pratique est présente chez les deux juridictions suprêmes mais n’est pas également 
distribuée entre le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, principalement en raison de la 
structure de la motivation. La Cour de cassation ne faisant quasiment jamais figurer de motif 
spécifique visant à produire le sens et la portée du « droit ou liberté que la Constitution 
garantit » invoqué, ce type de précision n’apparait que très sporadiquement. 
                                                 
751 Rapport annuel de la Cour de cassation, 2016, p. 276. 
752 CC., n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC du 18 mars 2015, M. John L. et autres [Cumul des poursuites 
pour délit d'initié et des poursuites pour manquement d'initié], cons. 19. 
753 Comm. sur CC., n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC, préc., p. 17-18 : « le Conseil a rappelé sa 
jurisprudence traditionnelle en ce qui concerne tant le cumul de poursuites que le cumul de sanction. Il a 
toutefois modifié son considérant de principe en ce qui concerne le cumul de poursuites dans la mesure où les 
limites constitutionnelles à un tel cumul résultent tant du principe de nécessité des peines que de celui des 
délits ». 
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En appliquant cette méthode, le Conseil d’Etat a ainsi précisé le sens et la portée de 
nombreuses normes constitutionnelles. Il a indiqué que le principe de laïcité « n’impose pas 
que soient exclues du droit de se porter candidates à des élections des personnes qui 
entendraient, à l’occasion de cette candidature, faire état de leurs convictions religieuses »754 ; 
que la libre administration des collectivités territoriales « n'impose pas au législateur […] de 
consulter le comité des finances locales ou les collectivités territoriales avant d'adopter une 
mesure ayant une incidence sur les finances de ces collectivités »755 et « n'implique pas qu'une 
demande d'autorisation d'exploitation commerciale respectant les règles d'aménagement du 
territoire édictées par les collectivités territoriales et leurs groupements dans le cadre de leurs 
compétences ne puisse être refusée au regard, notamment, des objectifs et critères fixés par 
l'article L. 752-6 du code de commerce »756 ; que le principe d’égalité devant les charges 
publiques « n'impose pas au législateur, eu égard au principe de libre administration des 
collectivités territoriales garanti par l'article 72 de la Constitution […] de définir des règles 
d'établissement de cette contribution s'appliquant uniformément à toutes les collectivités 
publiques »757 ; que le principe de conciliation prévu par l’article 6 de la Charte de 
l’environnement « n'impose pas au législateur d'aménager la règle de l'équivalence en valeur 
de productivité réelle en prévoyant un traitement différencié des parcelles selon qu'elles sont 
exploitées de manière biologique ou conventionnelle »758 ; que le principe d'égalité entre 
collectivités territoriales « n'impose pas au législateur de faire porter tout dispositif de 
péréquation entre les collectivités territoriales à la fois sur leurs ressources et sur leurs 
charges »759. 
La Cour de cassation a aussi pu le faire bien que plus rarement. Ainsi, elle affirme que les 
droits de la défense « n'impose(nt) pas que le salarié ait accès au dossier avant l'entretien 
préalable (à un licenciement) »760 ; que le principe du contradictoire « ne s'applique pas à ces 
diligences (perquisitions et saisies) nécessaires à la recherche des infractions et de leurs 
                                                 
754 CE., 5/4  ssr., 23 déc. 2010, Assocation Arab Women's Solidarity Aassociation France (A.W.S.A. France) 
[Listes électorales pour les élections régionales (convictions religieuses, procédure de contestation)], n° 337899. 
755 CE., 3/8 ssr., 25 juin 2010, Région Lorraine [Compensation financière allouée aux régions en contrepartie du 
transfert de compétences en matière de transports collectifs d'intérêt régional], n° 339842, Tab. 
756 CE., 4 ssjs., 16 juil. 2014, SCCV Lisieux Développement [Délivrance des autorisations d'exploitation 
commerciale par la Commission nationale d'aménagement commercial], n° 372435. 
757 CE., 9/10 ssr., 28 juil. 2011, Societe Au Verger de Provence [Versement pour dépassement du plafond légal 
de densité (option des communes pour l'assujettissement)], n° 349382. 
758 CE., 5/4  ssr., 14 sept. 2011, M. Pierre [Remembrement agricole et agriculture biologique], n° 348394, Leb. 
759 CE., 3/8 ssr., 21 sept. 2012, Commune de Vitry-sur-Seine [Contribution au fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales (critère du potentiel financier)], n° 360602. 
760 Cass., soc., 27 févr. 2013, M. X [Accès au dossier de l'employeur du salarié convoqué à un entretien préalable 
à un licenciement pour faute grave (comp. avec un salarié protégé)], n° 12-23.213. 
303 
 
auteurs »761 ; que le droit à un recours juridictionnel effectif « n’implique pas, à lui seul, que 
toute voie de recours soit suspensive d’exécution »762 ; que le droit à un procès équitable « ne 
s'applique pas au stade non juridictionnel de l'entretien préalable »763 ; que ces deux principes 
combinés « n'imposent pas qu'un tel recours, qui n'est pas de nature juridictionnelle […]  fasse 
l'objet d'une procédure contradictoire, ni que la décision prise à la suite de ce recours puisse 
faire l'objet d'un nouveau recours » et le droit à mener une vie familiale normale « n'implique 
pas que l'administration des biens donnés ou légués à un mineur soit confiée à son père ou à 
sa mère, administrateur légal et titulaire de l'autorité parentale »764. 
Bien qu’elle fasse systématiquement partie du raisonnement du juge, la recherche du sens et 
de la portée des « droits et libertés que la Constitution garantit » est une question relativement 
facile puisque l’on s’en tient encore à un niveau de généralité assez élevé. De ce fait, elle est 
souvent rapidement traitée, sauf à poser une question systémique. Mais même si elle fournit 
des modes d’appréciation des atteintes à la Constitution, elle suffit rarement pour mener le 
syllogisme judiciaire à son terme car il n’est pas encore question d’appliquer ces normes à la 
situation spécifique de la QPC à juger.  Pour ce faire, il faut aller plus loin dans la 
concrétisation et trouver des précédents jurisprudentiels susceptibles de permettre un contrôle 
par analogie. 
§2. La sélection critique des précédents constitutionnels. 
La notion de « précédent » jurisprudentiel n’est pas des plus facile à définir765. C’est 
précisément ce qui oblige le juge qui entend y recourir à l’identifier parmi la multitude de 
décisions rendues (A) et surtout à le choisir puisqu’il est extrêmement rare qu’un précédent 
s’impose de lui-même. Précédent et identité ont une relation ambiguë. Dès lors, une 
                                                 
761 Cass., crim., 27 avr. 2011, M. Steeve X [Perquisition si la nature du crime est telle que la preuve en puisse être 
acquise par la saisie des papiers, documents, données informatiques ou autres objets en la possession des 
personnes qui paraissent avoir participé au crime ou détenir des pièces, informations ou objets relatifs aux faits 
incriminés (absence d'avocat)] n° 11-90.010 (2406), en prenant cependant le soin de préciser que cette 
interprétation « résulte des décisions du Conseil constitutionnel relatives aux garanties offertes par les textes 
réglementant les perquisitions et saisies ». 
762 Cass., civ. 1, 21 mai 2014, M. X [Suspension provisoire d'un avocat mis en examen], n° 13-25.614 (712). 
763 Cass., soc., 27 févr. 2013, n° 12-23.213 préc. 
764 Cass. civ. 1, 15 juin 2017, M. Cédric X [Administration légale de l'enfant (défaillance du tiers administrateur 
institué par le donateur ou le testateur)], n° 17-40.035. 
765 CORNU G. et Asso. Henri Capitant, Vocabulaire juridique, PUF, coll Quadridge dicos poche, 2018, 11e éd., 
p. 787 : Antécédents ; décision antérieure prise comme référence ; relativement à une décision à prendre, 
solution déjà adoptée par le passé dans une affaire ou des circonstances semblables ; désigne soit une décision 
administrative, soit une décision juridictionnelle (précédent jurisprudentiel) qui peut avoir, selon les systèmes 
juridiques, valeur d’exemple, autorité de fait ou caractère obligatoire (stare decisis). 
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interprétation du précédent est souvent nécessaire afin de le reconstruire et éventuellement de 
valider sa pertinence (B). 
A. L’identification du précédent. 
Pour identifier un précédent, les juridictions de renvoi sondent différentes sources bien que la 
jurisprudence du Conseil constitutionnelle demeure encore la principale (1). Pour autant, 
trouver un précédent ne suffit pas. En effet, il livre rarement toute sa vérité dès la première 
lecture. Il faut donc le reconstruire et se l’approprier (2). 
1. Les sources de précédents. 
Pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, la source principale de précédents est 
évidemment la jurisprudence du Conseil constitutionnel (a). Toutefois, ils trouvent aussi des 
précédents dans d’autres sources complémentaires (b). 
a. La recherche de précédents dans la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel. 
156. La nécessité d’un raisonnement s’inspirant de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel. – Pour exercer leur office de filtrage, les juridictions de renvoi ne peuvent 
s’appuyer sur la jurisprudence qu’elles développent dans leurs offices usuels. En effet, dans 
leurs fonctions habituelles, les interprétations qu’elles font de la loi et de la Constitution ont 
une finalité assez différente de celle d’un contrôle de validité766. Même lors d’un contrôle de 
conventionnalité de la loi, elles sont encore dans une situation différente, car ce dernier est 
subjectif et concret, contrairement à la QPC qui demeure un recours objectif et abstrait. Par 
conséquent, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne disposent pas d’un corpus de 
précédents jurisprudentiels relatifs au contrôle de constitutionnalité de la loi. En tout cas pas 
d’un corpus propre et suffisamment développé aux débuts de la procédure. Ainsi, développer 
un contrôle de constitutionnalité complètement autonome leur serait plus difficile et serait 
surtout assez inopportun dès lors que leur office est complètement orienté vers le Conseil 
constitutionnel. Leur mission est de filtrer pour lui. Il en résulte donc que le Conseil d’Etat et 
la Cour de cassation sont naturellement inclinés à s’inspirer de sa jurisprudence. Il en va de la 
pertinence et de l’efficacité du filtre. 
                                                 
766 Sous la réserve d’une éventuelle interprétation conforme ; sur la différence de nature entre ces types 
d’interprétation, voir not. la position ancienne du Conseil constitutionnel sur les réserves d’interprétation : CC., 
n° 91-298 du 24 juil. 1991, Loi portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, cons. 33 : « qu'il 
ne lui appartient de procéder à l'interprétation du texte qui lui est déféré que dans la mesure où cette 
interprétation est nécessaire à l'appréciation de sa constitutionnalité ». 
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157. La nécessité d’un raisonnement par analogie avec la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel. – Cela étant, les juridictions de filtrage se heurtent à un obstacle logique 
presque insurmontable : le caractère forcément inédit de toute QPC dont l’examen va jusqu’à 
l’appréciation de son caractère sérieux. En effet, la condition d’absence de déclaration de 
conformité antérieure par le Conseil constitutionnel interdit tout simplement qu’il en aille 
autrement. Tel qu’il est organisé, le filtrage des QPC oblige donc le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation à dépasser la simple reproduction. Ils doivent donc innover, fût-ce très 
modérément. Pour cette raison, le recours à l’analogie est inévitable. 
Il s’ensuit que les juridictions de renvoi font « par rapport à » ou « en fonction de » la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel à défaut de pouvoir faire « exactement comme » lui. 
Toutefois, même si la jurisprudence du Conseil constitutionnel se développe 
considérablement depuis l’avènement de la QPC, il peut aussi exister des situations où les 
juridictions de renvoi doivent faire « sans », s’il n’existe absolument aucun précédent 
pertinent.  
Dans le cadre du filtrage des QPC, la singularité du raisonnement du Conseil d’Etat et de la 
Cour de cassation vient du fait qu’il consiste à principalement s’appuyer sur la jurisprudence 
d’une juridiction tierce767. Mais c’est une position assez familière en réalité puisque les 
juridictions suprêmes sont dans la même situation quant aux droits conventionnels européens. 
Cela tend ainsi à faire d’elles des juges constitutionnels « sous influence »768. Ce recours au 
raisonnement par analogie tend à faire de la jurisprudence du Conseil constitutionnel un 
paramètre à part entière du contrôle voire l’élément central de la majeure du syllogisme 
judiciaire. En tout état de cause, il s’agit en général du point le plus déterminant et le plus 
discuté. Et la doctrine organique du Conseil d’Etat de théoriser de la façon suivante sur une 
méthode du « filtre analogique »769 : 
« le principal outil qui devrait permettre au juge de la QPC d’apprécier le caractère sérieux de la question est 
le raisonnement par analogie. Saisi d’une question remplissant par ailleurs les autres conditions du renvoi, il 
                                                 
767 BOUIX C., « La référence aux précédents externes à l’ordre de juridictions », in DEUMIER P., Le 
raisonnement juridique. Recherche sur les travaux préparatoires des arrêts, Dalloz, coll. Méthodes du Droit, 
2013, p. 59-77. 
768 ROBLOT-TROIZIER A., « Le non-renvoi des questions prioritaires de constitutionnalité par le Conseil 
d'État. Vers la mutation du Conseil d'État en un juge constitutionnel de la loi », RFDA 2011, p. 691. 
769 DISANT M., « L'utilisation par le Conseil d'État des décisions du Conseil constitutionnel. Figures, contraintes 
et enjeux autour de l'hypothèse de l’"appropriation" du contrôle de constitutionnalité de la loi », in MATHIEU B. 
et VERPEAUX M. (dir.), L'examen de la constitutionnalité de la loi par le Conseil d'État, Dalloz, coll. Thèmes 
& commentaires, 2012, p. 51, en part. p. 62 ; LIEBER S-J., BOTTEGHI D. et DAUMAS V. (conseillers d’Etat), 
op. cit., en part. p. 116. 
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lui appartiendra de rechercher si la jurisprudence du Conseil constitutionnel offre des précédents 
susceptibles d’être transposés au cas de figure qui lui est soumis »770. 
Tout comme ce qui vaut pour l’interprétation de la Constitution stricto sensu, la jurisprudence 
du Conseil constitutionnel n’est pas la seule source de précédents jurisprudentiels pour les 
juridictions de renvoi. 
b. La recherche de précédents dans d’autres sources jurisprudentielles. 
158. La recherche de précédents dans la jurisprudence QPC des juridictions de 
renvoi. – Les décisions constitutionnelles susceptibles de servir de précédents ne sont pas 
toujours faciles à utiliser. La jurisprudence du Conseil constitutionnel peut demeurer 
nébuleuse ou insuffisante à emporter la conviction. Les juges de renvoi recourent alors à 
d’autres sources si besoin. La pertinence de cette démarche est renforcée par le fait qu’après 
plusieurs années de mise en œuvre de la QPC, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ont 
produit un nombre conséquent d’arrêts de renvoi et de non-renvoi. Le constat originel d’une 
absence de jurisprudence constitutionnelle propre tend ainsi à se démentir771. Aujourd’hui, ces 
juridictions disposent même d’une banque d’arrêts suffisamment fournie pour pouvoir y 
puiser des arrêts références.  
Le recours à leurs propres précédents est presque imposé lorsque la QPC porte sur des 
dispositions identiques et est soutenue par une argumentation proche d’une précédente affaire. 
Cela renvoie à la problématique de l’autorité de la jurisprudence QPC du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation772. Mais ce recours se constate aussi lorsque, sans être identiques, les 
affaires s’inscrivent dans des chaines et qu’elles abordent des dispositions proches ou la 
même disposition sous un autre angle.  
Par exemple dans une affaire sur la suppression du crédit d’impôt en matière de taxe 
professionnelle, le rapporteur public évoque une précédente QPC portant sur des dispositions 
abrogatives et une autre sur l’application du principe d’égalité à la CVAE et à la taxe 
professionnelle773. 
                                                 
770 LIEBER S-J., BOTTEGHI D. et DAUMAS V. (conseillers d’Etat), « La question prioritaire de 
constitutionnalité vue du Conseil d’Etat », NCCC 2010/3, n° 29, p. 101., en part. p. 116. 
771 Sur la constitution d’une jurisprudence, voir Partie III, Chapitre I, pt. 315 et suiv. 
772 Sur l’autorité relative de chose jugée des arrêts de renvoi et de non-renvoi, voir Parti III, Chapitre I, pt. 297 et 
suiv. 
773 ALADJIDI F., « Non-transmission au Conseil constitutionnel d'une QPC sur la suppression d'un crédit 
d'impôt en matière de taxe professionnelle (CGI, art. 1647 C sexies anc.) » (Concl. sur CE., 9/10 ssr., 29 janv. 
2014, SAS Green Equipements [Suppression du crédit d'impôt assis sur la taxe professionnelle en faveur des 
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159. La recherche de précédents dans la jurisprudence QPC de l’autre juridiction de 
renvoi. – Lorsque la jurisprudence du Conseil constitutionnel et la jurisprudence « interne » 
du Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation ne suffit pas, la juridiction de renvoi peut aussi 
s’appuyer sur la jurisprudence QPC de l’autre juridiction suprême. Dans certaines matières 
transversales, qui ressortissent à la fois des deux ordres de juridiction, cette inspiration répond 
même à l’impératif d’un minimum de coordination774.  
C’était le cas par exemple, dans une affaire relative à la fiction de la base d’imposition visant 
à lutter contre les procédés d’évasion775 dans laquelle le rapporteur public fait référence à la 
position de la Cour de cassation776. Idem dans une affaire sur le retrait de crédit de réduction 
de peine en cas de mauvaise conduite du détenu777. Mais la référence à ces précédents 
n’implique pas nécessairement de les suivre, et les divergences de points de vue peuvent être 
un motif de renvoi des QPC. 
160. La recherche de précédents dans la jurisprudence conventionnelle. – La 
jurisprudence conventionnelle peut aussi être mobilisée pour la recherche de précédents 
jurisprudentiels. Toutefois, contrairement à ce qu’on pouvait penser aux débuts de la 
procédure QPC, il n’apparait pas que les décisions relatives à la conventionnalité pèsent très 
                                                                                                                                                        
entreprises implantées dans des zones d'emploi en grande difficultés], n° 373087), Dr. Fiscal 2014, n° 16, p. 38, 
en part. p. 39 : « Vous avez, en deuxième lieu, déjà eu à vous prononcer sur une QPC relative à des dispositions 
abrogatives  (CE, 8e et 3e ss-sect., 17 juill. 2012, n° 357574, M. et Mme Rodriguez […] vous avez déjà jugé, 
dans une décision CE, 8e et 3e ss-sect., 9 juill. 2012, n° 359478, SAS Bineau Agri Service, que sa violation ne 
peut être invoquée pour critiquer la situation respective de contribuables assujettis soit à la CVAE, soit à la taxe 
professionnelle dès lors qu'ainsi que le Conseil constitutionnel l'avait rappelé […] la situation des redevables 
s'apprécie au regard de chaque imposition prise isolément. ». 
774 Pour différents contentieux imposant cette inspiration réciproque, voir Partie II, Chapitre II, not. pt. 244 et 
suiv. et 284 et suiv. 
775 CE., 10/9 ssr., 24 sept. 2010, M. Moreau [Fiction de la base géographique d’imposition pour la lutte contre 
l'évasion fiscale], n° 341573. 
776 BOUCHER J., « Conformité à la Constitution de l'imposition en France des rémunérations perçues à 
l'étranger (CGI, At. 155 A) : renvoi au Conseil constitutionnel » (Concl. sur CE., 24 sept. 2010, n° 341573, 
préc.), Dr. Fiscal 2010, n° 48, p. 18, en part. p. 20 : « Et c'est d'ailleurs au motif que l'article 155 A du CGI « 
tend à assurer la nécessaire conciliation entre l'exercice des libertés constitutionnellement garanties et la lutte 
contre la fraude fiscale qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle » que la Cour de cassation, sur la 
requête précisément de M. Moreau, a décidé de ne pas renvoyer au Conseil constitutionnel la QPC dont 
l'intéressé l'avait saisie à l'occasion du pourvoi en cassation qu'il avait formé à l'encontre d'un arrêt l'ayant 
condamné pour fraude fiscale (Cass. QPC 18 juin 2010 n° 09-86.657 (n° 12063 D)). ». 
777 CE., 6/1 ssr., 14 mai 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de peine en cas de mauvaise 
conduite], n° 375765 ; De LESQUEN X., Concl. sur CE. 14 mai 2014, n° 375765 préc., p. 3 [en ligne –
 ariane] : « elle (la Cour de cassation) a, par les décisions QPC précitées, dans lesquelles l’article 8 de la 
Déclaration figurait parmi les dispositions constitutionnelles invoquées, refusé le renvoi au Conseil 
constitutionnel au motif qu'à l'évidence, les règles applicables respectent les droits et libertés garantis par la 
Constitution qu'invoquent les QPC, laissant ainsi penser que ces droits et libertés, dont ceux de l'article 8, sont 
opérants. ». 
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lourd dans la balance lorsqu’il est question d’apprécier le caractère sérieux d’une question. La 
majeure partie du temps, sa citation est même assez anecdotique, bien plus que lorsqu’il s’agit 
de l’interprétation de la Constitution elle-même. Son évocation tient plutôt du registre de 
l’argument supplémentaire, presque superfétatoire visant à assoir une position que le droit 
interne suffisait à fonder.  
Cela peut s’expliquer par la différence de nature des contrôles, parfois négligée à cause de la 
proximité des catalogues des droits778. Le contrôle de conventionnalité est authentiquement 
concret et prend en compte les faits de l’espèce. Même si les réponses auxquelles il aboutit 
ont une dimension principielle et générale, elle demeure moindre que pour le contrôle de 
constitutionnalité.  
Par exemple, dans une affaire relative au droit au recours contre une décision de la 
commission des sanctions de l’Autorité des marchés financiers (AMF), le rapporteur public 
souligne, après avoir évoqué la jurisprudence constitutionnelle :  
« Vous pourrez aussi vous inspirer de la jurisprudence de la CEDH qui a condamné la France »779. 
Il est également notable que la jurisprudence conventionnelle invoquée au titre de précédent 
n’est pas nécessairement celle de la CEDH. La jurisprudence conventionnelle de la juridiction 
de renvoi elle-même peut être sollicitée à ce titre. L’argument joue alors sur la double 
exigence de cohérence interne de la juridiction et de cohérence avec le droit international. 
La discussion théorique sur l’analogie et l’inventaire des sources de précédents est importante 
mais elle ne nous dit rien de la question fatidique de leur choix, qui est en fait la question 
centrale du recours au raisonnement par analogie. Or pour ce faire, une reconstruction du 
précédent est nécessaire. 
 
 
                                                 
778 En ce sens LIEBER S-J., BOTTEGHI D. et DAUMAS V. (conseillers d’Etat), op. cit., p. 112 : « le Conseil 
d’État n’écarte pas comme dénuée de caractère sérieux une QPC portant sur une disposition législative au seul 
motif qu’il a précédemment écarté ou au contraire accueilli une contestation comparable présentée sur un terrain 
d’inconventionnalité. » ; voir aussi COURREGES A., « Question prioritaire de constitutionnalité posée sur la 
décristallisation des pensions de retraite » (Concl. sur CE., 1/6 ssr., 14 avr. 2010, Consorts Labane 
[Cristallisation des pensions], n° 336753, Leb.), AJDA 2010, p. 1018 : « Il est vrai que le contrôle de 
constitutionnalité et celui de conventionnalité ne peuvent être assimilés et que la réponse donnée sur l'un des 
terrains ne peut donc être transposée de jure à l'autre. ». 
779 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 17 févr. 2014, M. B...A [Conclusions reconventionnelles en cas de 
recours du président de l'Autorité des marchés financiers (AMF) contre une décision de la commission des 
sanctions], n° 369198, p. 4 [en ligne – ariane]. 
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2. La reconstruction du précédent. 
L’identification d’un précédent jurisprudentiel n’a rien d’une simple formalité recognitive. 
Certes, certains éléments objectifs contraignent le choix. On peut alors parler de critères 
d’identification (b). Pour autant, ceux-ci doivent souvent être interprétés, discutés et pondérés, 
de sorte que cette étape du raisonnement du juge a forcément une dimension constructive (a). 
a. La dimension constructive dans l’identification des précédents. 
161. L’autonomie des juridictions de renvoi en raison du recours au raisonnement par 
analogie. – L’identification d’un précédent pose le problème de savoir quand il y a 
effectivement analogie. En théorie et sous son acception la plus rigoureuse, l’analogie est une 
identité. C’est une identité de rapport entre deux termes. Il peut s’agir d’une relation 
(contenant/contenu, cause/conséquence, genre/espèce) et/ou d’une proportion780. Or dans sa 
signification courante, celle à laquelle il est le plus souvent fait référence en droit, l’analogie 
ne correspond pas à cette définition. Elle est plutôt entendue comme une alternative à 
l’opposition identité/différence781. Elle n’est plus alors une identité, mais devient une simple 
ressemblance et emporte une certaine approximation. Le plus souvent, elle est caractérisée 
après occultation des spécificités et lissage des aspérités des espèces comparées. Le recours à 
l’analogie implique donc le risque d’un rapprochement non pertinent, conséquence d’un 
raisonnement qui ne procèderait pas par analogie « ascendante » en cherchant les principes 
derrière les contingences, mais par analogie « linéaire »782 ou « métonymique »783, en ne 
comparant que des éléments isolés sans véritable cohérence d’ensemble784. 
                                                 
780 BERGEL J-L., « Les fonctions de l’analogie en méthodologie juridique », RRJ 1995, p. 1079, en part. 
p. 1080 citant LALANDE A., Vocabulaire technique et critique de la philosophie, 1926 : « Dans le "vocabulaire 
philosophique" de Lalande, l’analogie revêt principalement deux sens différents. Dans son sens primitif et 
propre, c’est l’"identité de rapport qui unit deux à deux les termes de deux ou plusieurs couples" : autrement dit, 
A est à B ce que C est à D. ». 
781 FRISON-ROCHE M-A., « Une typologie des analogies dans le système juridique ("bonnes" et "mauvaises" 
analogies en droit), RRJ 1995, p. 1043, en part. 1045 : « elle (l’analogie) constitue un troisième terme face à 
l’opposition entre identité et différence, puisqu’on peut la définir comme le discernement de l’identité dans la 
différence ». 
782 Ibid., p. 1047. 
783 FRYDMAN B., « Les formes de l’analogie », RRJ 1995, p. 1053, en part., p. 1063. 
784 DISANT M., « L’utilisation par le Conseil d’Etat des décisions du Conseil constitutionnel. Figures, 
contraintes et enjeux autour de l’hypothèse de l’appropriation » du contrôle de constitutionnalité de la loi », in 
MATHIEU B et VERPEAUX M. (dir.), L'examen de la constitutionnalité de la loi parle Conseil d'État, Dalloz, 
coll. Thèmes & commentaires, 2012, p. 51, en part., p. 58 : « Or, ce rapport analogique, sur lequel le Conseil 
constitutionnel ne dispose d’aucune marge d’intervention directe, soulève plusieurs interrogations : quels sont les 
traits communs ainsi comparés ? Quel est le degré de ressemblance exigé ? Quand l’identité partielle ne sera-
telle pas considérée comme suffisante pour être transposée ? Etc. ». 
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Par ailleurs, le recours au raisonnement par analogie n’est pas sans conséquence quant à 
l’autonomie du juge qui l’emploie, car il est libre des rapprochements qu’il opère.  
Lorsqu’il raisonne par rapport à sa propre jurisprudence, les risques de mauvaise 
interprétation sont minimes car il s’agit de sa propre production normative. Certains 
rapprochements ou non-rapprochements peuvent cependant apparaitre comme des « erreurs ». 
Mais puisqu’il est question de son œuvre prétorienne, on a plus justement affaire à une 
évolution du droit.  Le risque d’erreur authentique reste possible, mais il ne peut être que 
marginal.  
En revanche, lorsque qu’une juridiction raisonne par analogie avec la jurisprudence d’une 
autre juridiction, le risque d’erreur est forcément plus grand car s’ajoute alors une marge 
d’incertitude quant à l’interprétation de cette référence. Ainsi, en cas de non-renvoi d’une 
QPC par le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation, on ne peut jamais être complètement sûr 
que le Conseil constitutionnel aurait tranché dans le même sens et de la même manière. On 
doit alors se contenter d’une probabilité785. Cela laisse entrevoir la possibilité de divergences 
d’appréciation. 
Le paradoxe vient alors du fait que même lorsque le raisonnement par analogie conduit à une 
divergence, il y a tout de même l’idée qu’elle résulte d’une inspiration de la jurisprudence de 
référence. Le raisonnement par analogie n’interdit donc pas l’identification d’une œuvre 
prétorienne propre. En l’occurrence, quand bien même le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation ne trancheraient pas comme lui, ils se seraient probablement inspirés du Conseil 
constitutionnel786. Cela acte donc d’une forme de responsabilisation des juridictions de renvoi, 
qui sont directement visées et critiquées lorsque leurs arrêts de renvoi ou de non-renvoi sont 
jugés mal fondés ou inopportuns par les commentateurs.  
162. L’absence de mention des précédents dans la motivation. – En dépit de la très 
grande importance des précédents dans le logiciel des juges, ceux-ci ne font l’objet d’aucun 
développement dans les arrêts de filtrage. Ils n’y sont jamais mentionnés. Pourtant, ils seraient 
sans doute plus éclairants qu’un motif de principe, assez abstrait par nature, et au demeurant 
rare dans la motivation. Pour regrettable qu’elle soit, cette absence est la conséquence logique 
                                                 
785 BERGEL J-L., op. cit., p. 1079 : « On peut encore, comme G. Kalinowski, se méfier de l’analogie, parce 
qu’elle n’implique que des solutions probables, tout en reconnaissant son utilité, parce que les conclusions 
auxquelles elle conduit sont plus souvent exactes que fausses ». 
786 DISANT M., op. cit., p. 51, évoquant un « dépassement des précédents constitutionnels effectué en leur 
nom ». 
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du refus du binding precedent par la tradition et l’ordre juridique français. Mais elle est 
d’autant plus préjudiciable qu’on est aussi privé de la discussion qu’il y a pu avoir autour du 
choix du précédent. A titre de comparaison, même si le Conseil constitutionnel ne publie par 
les travaux préparatoires de ses décisions, le commentaire officiel joue souvent ce rôle 
consistant à établir la cohérence de la décision rendue avec les précédents dans la 
jurisprudence constitutionnelle. Cette publication est désormais systématique. Il n’en est rien 
pour les juridictions de renvoi avec un déséquilibre significatif entre le Conseil d’Etat qui 
publie spontanément beaucoup des conclusions de ses rapporteurs publics et la Cour de 
cassation chez qui cette pratique est rarissime. Ainsi, si l’on peut à la rigueur comprendre que 
la juridiction ne justifie pas du choix du précédent dans le corps de ses arrêts, sa mention, 
pourrait aider à rendre la décision plus compréhensible et, par conséquent, plus facile à 
accepter. Surtout s’il s’agit d’un non-renvoi. 
Cependant, là aussi le filtrage des QPC semble bénéficier des expérimentations récentes sur la 
motivation des décisions de justice. Ainsi, quelques arrêts exceptionnels citent le précédent 
dans la jurisprudence constitutionnelle. Certaines décisions vont ainsi jusqu’à chainer la 
décision de renvoi ou de non-renvoi avec une décision du Conseil de la rue Montpensier. Si la 
pratique devait être conservée, elle permettrait sans doute une meilleure intelligibilité des 
décisions. Mais pour l’heure, elle demeure très occasionnelle. Par exemple, dans une affaire 
Union syndicale Solidaire sur la désignation des conseillers de prud’hommes, le Conseil 
d’Etat s’appuie très explicitement sur une précédente décision du Conseil constitutionnel 
portant sur cette question787. Pour juger de dispositions de 2016, il se réfère ainsi sur un 
précédent de 2014 ce qui lui permet d’affirmer sans effort ni risque de critique que la question 
ne présente pas de caractère sérieux. Il indique alors : 
« eu égard tant à la portée du principe d'égalité tel qu'éclairé par la décision n° 2014-704 DC du Conseil 
constitutionnel qu'à l'objet du dispositif de mesure d'audience des organisations syndicales de salariés, le 
moyen ne présente pas de caractère sérieux », 
ou encore que : 
« ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2014-704 DC du 11 décembre 2014, le 
principe selon lequel les conseillers prud'hommes sont désignés en fonction de l'audience des organisations 
syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs n'est, par lui-même, pas contraire 
aux principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions »788. 
                                                 
787 CC., n° 2014-704 DC du 11 déc. 2014, Loi relative à la désignation des conseillers prud'hommes. 
788 CE., 7 juin 2017, Union syndicale Solidaires [Désignation des conseillers de prud’hommes en fonction de 
l'audience des organisations syndicales], n° 405919. 
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Il faut toutefois souligner que cette référence à de précédentes décisions du Conseil conseil 
constitutionnel pose aussi des questions sur l’autorité des décisions de ce dernier. Lorsque le 
Conseil d’Etat ou la Cour de cassation cite explicitement sa jurisprudence, il n’est pas certain 
qu’il soit toujours question de pédagogie et pas d’une forme d’argument d’autorité. On a peut-
être même affaire à des développements et tâtonnements sur le régime de l’autorité de la 
chose jugée par le Conseil constitutionnel789. 
En tout état de cause, l’absence récurrente de cette indication du précédent, rend assez 
difficile de savoir ce qui a présidé à son choix. Cette identification répond cependant à des 
critères qu’il faut tenter de synthétiser. 
b. Les critères d’identification des précédents. 
163. Le critère de l’identité des décisions. – Dans de rares situations, la question de la 
recherche d’un précédent ne se pose pas, car la proximité est telle qu’il y a identité ou quasi-
identité avec une précédente décision du Conseil constitutionnel. Ces configurations 
questionnent surtout l’autorité et les effets des décisions de ce dernier. Elles se rencontraient 
plus régulièrement aux débuts de la procédure QPC, notamment lorsque la disposition 
contestée n’avait pas été déclarée conforme dans les motifs et le dispositif d’une décision.  
D’autres cas originaux se sont présentés par la suite, avec par exemple la problématique des 
déclarations de conformité par « ricochet » comme dans les arrêts Ebrayat790 et Renault 
Trucks791. Chaque fois que l’on se trouve dans la situation de dispositions législatives 
analogues à des décisions ayant déjà fait l’objet d’une précédente décision de 
                                                 
789 Sur ce point, voir Partie III, Chapitre II, pt. 356 et suiv. 
790 CE.,  3/8 ssr., 31 mai 2010, M. Exbrayat [Non-bénéfice de l'abattement fiscal de 20 % sur leurs bénéfices 
déclarés soumis à un régime réel d'imposition prévu pour les adhérents des centres de gestion et associations 
agréés aux contribuables dont les comptes sont établis et certifiés par un expert-comptable inscrit au tableau de 
l'ordre], n° 338727, Leb. : « Considérant […] que, d'autre part, ainsi que le Conseil constitutionnel l'a relevé dans 
sa décision du 29 décembre 1989 mentionnée ci-dessus, les centres de gestion agréés ont été institués pour 
procurer à leurs adhérents une assistance technique en matière de tenue de la comptabilité et favoriser une 
meilleure connaissance des revenus non salariaux afin de remédier à l'évasion fiscale, qu'en contrepartie, 
l'adhésion à ces centres a été encouragée par l'octroi aux adhérents d'avantages fiscaux et notamment d'un 
abattement sur le bénéfice imposable, que les adhérents des centres sont ainsi soumis à un régime juridique 
spécifique et qu'il en va de même pour les adhérents des associations de gestion agréés ; qu'eu égard aux 
obligations auxquelles sont soumis ces organismes vis-à-vis de l'administration fiscale, les adhérents et les non-
adhérents des centres ou associations de gestion agréés se trouvaient dans une situation différente, au regard de 
l'objet de la loi, justifiant la différence de traitement que celle-ci avait instituée ; que, par suite, la question de la 
méconnaissance par ces dispositions législatives du principe d'égalité des contribuables devant les charges 
publiques ne présente pas un caractère sérieux ». 
791 CE., 9/10 ssr., 26 juil. 2011, Société Renault Trucks [Régime fiscal des sociétés mères (déduction du bénéfice 
net total des produits nets des participations touchées par une société mère)], n° 347113, Tab. 
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constitutionnalité, la marge de manœuvre du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation est 
quasi nulle dans le choix du précédent. Le débat se déplace plutôt vers la question de savoir 
s’ils peuvent eux-mêmes tirer les conséquences de cette quasi-identité792. 
164. Le critère d’une analogique authentique. – Dans d’autres cas les précédents peuvent 
s’imposer, car on est en présence d’une analogie au sens strict, c’est à dire d’une identité de 
rapport ou de relation. C’est l’hypothèse pure d’analogie « ascendante » et qui est 
extrêmement rare.  
Par exemple, dans une affaire Conseil national des courtiers de marchandises assermentés793, 
étaient en cause les conditions d’exercice de certaines activités artisanales et de l’articulation 
entre la loi et ses règlements d’application pour définir les exigences de qualification et de 
diplômes. En procédant par analogie ascendante, il apparaît que la problématique est celle des 
rapports entre loi et règlement pour la définition d’exigence de qualification requises pour 
l’exercice d’une profession réglementée. Or dans ce domaine précis, un précédent pouvait être 
constitué par une décision QPC de 2011 relative aux conditions d’exercice de certaines 
activités artisanales qui soulevait exactement le même problème794. Le Conseil d’Etat a donc 
reproduit la méthode du Conseil constitutionnel et le rapporteur public de citer le précédent795. 
Devant la Cour de cassation, les QPC sur les hypothèses de saisines d’office du tribunal de 
commerce pourraient correspondre à cette situation d’une analogie ascendante. En effet, le 
Conseil constitutionnel est assez vigilant sur ce type de mécanisme en général. Après une 
première censure sur un de ces cas d’autosaisine du tribunal de commerce796, la chambre 
commerciale lui a renvoyé une série de questions en déclinant presque tous les cas 
possibles797. L’analogie ascendante aboutissait en effet à pointer le principe même de ces 
saisines. 
                                                 
792 Sur ce point, et la question plus générale de l’intrication entre l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel et le filtrage des QPC, voir Partie III, Chapitre II. 
793 CE., 1/6 ssr., 14 mai 2014, Conseil national des courtiers de marchandises assermentés [Conditions d'accès à 
la profession de courtier de marchandises assermentés], n° 373589. 
794 CC., n° 2011-139 QPC du 24 juin 2011, Association pour le droit à l'initiative économique [Conditions 
d'exercice de certaines activités artisanales]. 
795 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 14 mai 2014, n° 373589, préc., p. 3 [en ligne – ariane] : « Le Conseil 
constitutionnel vieille à que, lorsque l'accès ou l'exercice d'une profession est soumise à des conditions fixées par 
la loi, notamment de qualification, le législateur en fixe le cadre : voyez par exemple la QPC 2011-139 du 24 
juin 2011 pour l'exercice d'activités artisanales. ». 
796 CC., n° 2012-286 QPC du 7 déc. 2012, Société Pyrénées services et autres [Saisine d'office du tribunal pour 
l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire]. 
797 Voir not. Cass., com., 10 déc. 2013, Société Nouvelle d'exploitation Sthrau hôtel [Saisine d'office du tribunal 
de  commerce pour l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire], n° 13-17.438 (1249) ; 20 déc. 2013, M. 
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165. Les autres critères : branches du droit, mécanisme juridique, quanta, 
temporalité. – Hors de ces configurations très exceptionnelles dans lesquelles le précédent 
s’impose par la force des choses, les juridictions de renvoi doivent le choisir. Et même si elle 
n’apparait pas dans les arrêts de renvoi et de non-renvoi, leur démarche est méthodique. Dès 
lors qu’il n’y a pas identité ou quasi-identité, il y a généralement plusieurs précédents 
possibles. Le premier travail de la juridiction va alors consister à sélectionner un certain 
nombre de décisions proches du cas à juger. Toutefois, le raisonnement du juge ne se présente 
pas sous la forme d’un unique syllogisme et pour chaque sous-problème, la juridiction réitère 
cette même opération.  
Le premier critère de choix d’un précédent jurisprudentiel est celui de la branche du droit. La 
chose est assez intuitive, mais elle n’est pas absolument nécessaire théoriquement. Et 
d’ailleurs, lorsque la branche du droit est insusceptible de fournir un tel précédent, les travaux 
préparatoires montrent qu’il peut être recherché ailleurs. Pour autant, si on considère le droit 
fiscal dans lequel le principe d’égalité et le droit de propriété sont fréquemment invoqués, il 
est extrêmement rare que l’on trouve dans les documents préparatoires des références à des 
décisions du Conseil constitutionnel appliquant le droit de propriété en matière immobilière 
ou le principe d’égalité devant la loi en matière pénale ou sociale. Ce premier critère de choix 
du précédent jurisprudentiel contribue donc à dessiner les contours d’une constitutionnalité 
sectorielle. En général, aucune justification n’est apportée sinon celle, implicite, d’une forme 
de cohérence. 
Un deuxième critère de choix est celui de la nature du mécanisme en cause. Cette fois, la 
recherche peut être plus transversale et dépasser le cadre de la branche du droit. On se doute 
par exemple que des sanctions fiscales vont être comparées à d’autres sanctions fiscales, mais 
pourront plus globalement être rapprochées de sanctions pécuniaires. 
Un troisième critère de choix est celui des quanta chaque fois qu’il est question de données 
numériques. La juridiction de renvoi cherche alors à guider son contrôle de proportionnalité. 
Par essence, les valeurs numériques dessinent des frontières et créent des effets de seuil. Sauf 
à ne plus exercer leur office de filtrage, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne peuvent 
refuser de trancher ces questions. Et pour le faire de la manière la moins arbitraire possible, 
                                                                                                                                                        
Marc V. [Saisine d'office du tribunal de commerce pour la résolution d'un plan de sauvegarde ou de redressement 
judiciaire], n° 13-40.060 (1253) ; 21 oct. 2014, Société GPF Claeys [Conversion d'office de la procédure de 
sauvegarde en une procédure de redressement judiciaire (saisine d'office du tribunal de commerce)], n° 14-
40.038 (1049). 
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elles s’appuient logiquement sur la jurisprudence du Conseil constitutionnel et les quanta 
qu’elle propose.  
Par exemple, dans l’affaire Ardoin précitée, il était question d’une majoration fiscale de 40% 
pour non-déclaration de comptes bancaires798. La question du quantum de cette majoration 
était en fait assez simple puisque le Conseil constitutionnel avait déjà jugé proportionnées 
d’autres majorations de 40% en cas de retard ou de défaut de déclaration après mise en 
demeure et/ou de mauvaise foi. 
Reste enfin un dernier paramètre important dans le choix des précédents : leur proximité 
temporelle. Les précédents et la jurisprudence sont en effet sujet à la caducité et à 
l’obsolescence. Ainsi, les documents préparatoires, font souvent référence aux décisions les 
plus récentes du Conseil constitutionnel plutôt qu’à d’anciennes. Certes, certaines 
jurisprudences classiques y figurent, mais plus une jurisprudence est proche, moins la 
juridiction de renvoi hésite à la reproduire. Il s’agit de coller au mieux à la politique 
jurisprudentielle actuelle du Conseil constitutionnel.  
Par exemple, dans une affaire Société SGI, le rapporteur public justifie le choix d’un 
précédent en expliquant :  
« le précédent le plus proche dont le Conseil constitutionnel ait eu à connaître nous semble être la décision 
du 20 juillet 2012 »799.  
Et nombreux sont les documents préparatoires faisant référence aux « décisions », 
« applications », « illustrations » récentes du Conseil constitutionnel. 
Et si besoin était de prouver que les juridictions de renvoi sont particulièrement attentives à la 
jurisprudence la plus récente du Conseil constitutionnel, l’utilisation de la notion d’« attente 
légitime » est un exemple assez parlant. Celle-ci est apparue dans une décision de fin 
décembre 2013800. Dès fin janvier 2014, le Conseil d’Etat devait l’appliquer et le rapporteur 
public souligne le caractère historique de l’arrêt dans ses conclusions en expliquant à ses 
collègues de formation de jugement : 
« la présente affaire sera la première occasion de vous référer à la dernière décision n° 2013-682 DC du 19 
décembre 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 par laquelle […] le Conseil […] "a 
                                                 
798 CE., 10/9 ssr., 15 déc. 2011, M. Ardoin [Majoration fiscale de 40 % pour non-déclaration de comptes 
bancaires], n° 327204. 
799 ALADJIDI F., « Renvoi au Conseil constitutionnel d'une QPC relative à une pénalité égale au montant de 
l'avantage fiscal obtenu par autrui » (Concl. sur CE., 16 juil. 2014, n° 380406 préc.), Dr. Fiscal 2014, n° 31-35, 
p. 64, en part. p. 66. 
800 CC., n° 2013-682 DC du 19 déc. 2013, Loi de financement de la sécurité sociale pour 2014. 
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confirmé l'évolution de sa jurisprudence relative à la garantie des droits et a reconnu à ce titre une protection 
constitutionnelle non seulement des « situations légalement acquises », mais aussi des "effets qui peuvent 
légitimement être attendus de telles situations" »801. 
166. L’opacité régulière des critères. – Même si ce n’est pas la majorité des cas, 
demeurent des hypothèses dans lesquelles les critères sont inexistants ou de manipulation 
délicate. 
Il y a d’abord l’hypothèse extrême d’absence totale de critère explicite. À supposer même que 
la juridiction de renvoi ait trouvé une décision antérieure qui lui semble pertinente, il n’est pas 
certain qu’elle puisse réellement l’exploiter faute de pouvoir en dégager les ressorts.  
Ce malaise s’illustre assez bien dans une affaire Communes de Thonon-les-Bains et de Saint-
Ail dans laquelle il était question du rattachement d'office d'une commune à un établissement 
public de coopération intercommunale (EPCI) à fiscalité propre. Les précédents 
jurisprudentiels étaient facilement identifiables et le rapporteur public lie la question à celle 
des obligations parfois imposées aux communes en matière de coopération intercommunale et 
aux atteintes que peut souffrir la libre administration des collectivités territoriales. Mais le 
raisonnement bute rapidement sur le caractère obscur de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel qui rend en fait impossible tout contrôle par analogie. Le rapporteur public 
expose ses difficultés de la manière suivante : 
« Vous admettrez que ces décisions éclairent assez peu le raisonnement suivi par le Conseil constitutionnel. 
Celui-ci semble apprécier, au cas par cas, si au regard des caractéristiques des dispositifs qui lui sont déférés, 
ceux-ci doivent être regardés comme empiétant à l’excès sur la libre administration des collectivités. […] 
faute de critère ou de principe explicitant le raisonnement suivi, il est difficile de tirer des enseignements 
sûrs de cette décision »802. 
Ainsi, tout raisonnement du Conseil constitutionnel, dès lors qu’il repose sur une casuistique, 
empêche tout simplement les juridictions de renvoi d’utiliser des précédents jurisprudentiels. 
Il y a ensuite d’autres cas moins extrêmes, mais eux aussi problématiques dans lesquels les 
critères ou leur articulation demeurent obscurs parce que le Conseil reste volontairement 
elliptique. Le cas échéant, les juridictions de renvoi se trouvent dans l’incapacité d’exercer 
leur filtrage, alors même qu’elles ont réussi à situer le litige dans un contexte et une 
                                                 
801 ALADJIDI F., « Non-transmission au Conseil constitutionnel d'une QPC sur la suppression d'un crédit 
d'impôt en matière de taxe professionnelle (CGI, art. 1647 C sexies anc.) » (Concl. sur CE., 9/10 ssr., 29 janv. 
2014, SAS Green Equipements [Suppression du crédit d'impôt assis sur la taxe professionnelle en faveur des 
entreprises implantées dans des zones d'emploi en grande difficultés], n° 373087), Dr. Fiscal 2014, n° 16, p. 38, 
en part. p. 39. 
802 DAUMAS V, Concl. sur CE., 3/8 ssr., 19 févr. 2014, Commune de Thonon-les-Bains et Commune de Saint-
Ail [Rattachement d'office d'une commune à un EPCI à fiscalité propre], n° 373999. 
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problématique connus. Dans le même ordre d’idée, il peut exister des crypto critères de 
décision que le Conseil constitutionnel utilise, mais n’évoque pas explicitement. Cette 
difficulté à comprendre la jurisprudence du Conseil constitutionnel explique notamment que 
les documents préparatoires recourent beaucoup aux commentaires des décisions. Car en dépit 
de leur statut juridique ambigu, ils tiennent lieu de motivation extrajudiciaire, même pour des 
juges803. 
Par exemple, dans une affaire relative au retrait d’emploi de personnes détenues, il était 
question de savoir comment le travail des détenus devait être encadré. Le rapporteur public 
identifie un précédent dans une décision 2009-593 DC du Conseil. Mais dans cette décision, 
le Conseil affirmait simplement que le fait que « les relations de travail des personnes 
incarcérées ne f[assent] pas l’objet d’un contrat de travail, ne porte(nt) […] aucune atteinte 
aux principes énoncés par le Préambule de 1946 »804. Le rapporteur public en déduit 
cependant d’autres éléments en s’appuyant sur ledit commentaire et indique : 
« la rédaction à ras de ce considérant, éclairée par son commentaire autorisé, montre qu’à l’inverse les 
dispositions organisant la relation de travail sont au moins susceptibles de porter en germe une atteinte à 
certains de ces droits. Et ce d’autant plus que le commentaire aux cahiers insiste sur le fait que l’absence de 
contrat de travail confère aux relations de travail des détenus un caractère dérogatoire, non soumis aux 
principes généraux du code du travail […], qui doit dès lors faire l’objet d’un encadrement ad hoc, adapté 
bien sûr aux contraintes inhérentes à la détention, dont on comprend des références appuyées faites à la 
doctrine et aux rapports du contrôleur général des prisons qu’il est au moins sujet à controverse »805. 
De même, le Conseil constitutionnel ne fournit pas toujours le quantum lui permettant 
d’apprécier l’existence d’une atteinte à la Constitution ou son caractère proportionné. En tout 
                                                 
803 Pour une critique de ce mode de motivation voir not. ROLIN F., « Pour un "discours sur la méthode" du 
contrôle de constitutionnalité par voie d'exception », AJDA 2010, p. 2384 : « Il est vrai que le silence du juge et 
de la décision est suppléé par une explication fournie par le "commentaire aux cahiers du Conseil 
constitutionnel". Cela ne fait toutefois qu'ajouter un nouveau chef de critique. Car ce commentaire, on ne le dira 
jamais assez, n'est pas, ne peut pas et ne doit pas être l'auxiliaire permettant de pallier l'insuffisante motivation 
des décisions du Conseil constitutionnel. Si le juge veut dire quelque chose, qu'il le dise, si la décision de justice 
a besoin d'être précisée, qu'elle soit davantage motivée. Mais il est en revanche hors d'atteinte de qui que ce soit 
et même de la doctrine autorisée, genre dont relèvent les "commentaires aux cahiers", de dire en lieu et place du 
juge ce que le juge doit dire ou ce qu'il a voulu dire. » ; voir aussi not. DRAGO G., « La qualité de 
l’argumentation constitutionnelle », RFDC 2015/2, n° 102, p. 335, en part. p. 348 : « les "commentaires", publiés 
en même temps que la décision par le Conseil constitutionnel, sont un exercice d’autojustification et 
d’explication, certes fort utile, mais dont l’objectif n’est pas seulement pédagogique. […]. Cette méthode de 
décision et de rédaction souligne une faiblesse certaine de l’argumentation constitutionnelle, voulue sans aucun 
doute : moins le juge développe son raisonnement, plus il le reproduit à l’identique, moins il risque d’erreur et de 
porter la décision à la critique, doctrinale en particulier. […] 
Or, on attend autre chose du juge constitutionnel. La qualité de son argumentation constitutionnelle doit être 
appréciée à l’aune de la compréhension de sa décision par les destinataires de la décision. ». 
804 CC., n° 2013-320/321 QPC du 14 juin 2013, M. Yacine T. et autre [Absence de contrat de travail pour les 
relations de travail des personnes incarcérées], cons. 9. 
805 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 9/10 ssr., 6 juil. 2015, [Retrait d'emploi des personnes détenues], 
n° 389324, p. 4 [en ligne – ariane]. 
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cas, il ne le fait pas dans le corps de ses décisions, car ce serait se lier pour l’avenir. En 
revanche, il peut se l’autoriser dans les commentaires, qui inspirent alors les juridictions de 
renvoi. Ainsi, dans une affaire Commune d’Eguilles, le rapporteur public explique : 
« C’est dans le cadre de cette jurisprudence qu’il a progressivement dégagé la règle, jamais expressément 
énoncée dans ses considérants, mais régulièrement mise en évidence dans les commentaires de ses 
décisions, selon laquelle, lorsque le ratio entre le nombre d’élus et la population d’une circonscription 
donnée s’écarte de plus de 20 % par rapport à la moyenne de ce ratio observée dans l’ensemble des 
circonscriptions concernées par une élection à la même assemblée délibérante, le principe d’égalité devant le 
suffrage est méconnu »806. 
Pour autant, les juges du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation conservent une distance 
critique à l’égard de cette littérature qui jamais pour eux n’atteint l’autorité et le caractère 
contraignant d’une décision officielle et claire. S’appuyant sur le statut ambigu des 
commentaires, ils peuvent ainsi en modérer les enseignements et les écarter plus facilement, 
en particulier si les conclusions qu’ils tirent de leur lecture ne sont pas les « bonnes » ou 
n’entrent pas dans la construction intellectuelle qu’ils sont en train de produire. 
Par exemple, dans les conclusions sur l’arrêt Sociétés Groupe Canal Plus et Vivendi 
Universal, le rapporteur public exprime ses réserves quant à un commentaire relatif à 
l’applicabilité du principe d’impartialité à des entités seulement quasi-juridictionnelles :  
« A vrai dire, le commentaire va jusqu’à présenter la question comme tranchée par cette décision, ce qui ne 
nous paraît pas évident […] Quoiqu’il en soit, cela donne à penser que ce dernier (le Conseil 
constitutionnel) n’a pas entendu limiter le champ d’application du principe d’impartialité découlant de 
l’article 16 de la DDHC aux seules juridictions au sens strict. »807. 
Et dans d’autres conclusions, après avoir évoqué le commentaire d’une décision, le rapporteur 
public relativise grandement leur caractère liant par la formule « Quelle que soit la portée que 
vous pensez devoir accorder à ce commentaire »808. 
Une fois les précédents identifiés, les juridictions de renvoi doivent encore les valider, car 
elles peuvent toujours décider de ne pas les appliquer si elles ne les jugent pas pertinents. 
 
 
                                                 
806 Voir par ex. DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 27 nov. 2015, Commune d'Éguilles et autres [Répartition 
des sièges de conseillers communautaires entre les communes membres de la métropole d'Aix-Marseille-
Provence], n° 394016, p. 10 [en ligne – ariane]. 
807 DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 17 juil. 2012, Sociétés Groupe Canal Plus et Vivendi Universal 
[Séparation des fonctions de poursuite et d'instruction au sein de l'Autorité de la concurrence], n° 353856, p. 5 
[en ligne – ariane]. 
808 DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 30 janv. 2013, Commune de Puyravault et Commune de Maing 
[Obligation pour une commune d'adhérer à un EPCI], n° 363749. 
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B. La validation du précédent. 
167. La double fonction du précédent : licence et contrainte. – Les solutions adoptées 
par le Conseil constitutionnel sont des lignes directrices pour les juridictions de renvoi. Elles 
définissent un cadre duquel elles ne pourront sortir sans prêter le flanc à la critique. Un 
contrôle par analogie crée donc un effet de précédent. Par définition, un tel effet est 
conservateur et implique de devoir toujours raisonner par rapport à la production 
jurisprudentielle antérieure. De prime abord, cela peut tend à faire du filtrage des QPC une 
opération un peu stéréotypée, consistant essentiellement, à la manière d’une qualification 
juridique, à faire entrer le cas d’espèce dans des cases prédessinées et préexistantes.  
Toutefois, le caractère contraignant de la jurisprudence du Conseil constitutionnel doit être 
tempéré par son « appropriation dynamique »809 par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation 
et par leur développement d’une jurisprudence constitutionnelle propre. En effet, comme 
évoqué précédemment, la nécessité du raisonnement par analogie fonde et caractérise une 
marge d’appréciation significative des juridictions de renvoi. Elle génère même le risque 
d’une revendication de la « force habilitante »810 d’un précédent jurisprudentiel pour tirer soi-
même des conclusions qui ne s’imposent pas toujours avec la force de l’évidence. La 
jurisprudence du Conseil constitutionnel joue donc aussi le rôle d’une licence. Plus elle sera 
précise et proche du cas à juger et plus les juridictions de renvoi pourront s’autoriser un 
contrôle de constitutionnalité approfondi. Toute la difficulté réside dans le fait que 
l’appréciation de cette proximité relève des juridictions de renvoi et de leur subjectivité. 
Dans les conclusions sur une affaire Société Canal plus, le rapporteur public synthétise 
parfaitement ce rapport des juridictions de renvoi avec les précédents dans la jurisprudence 
constitutionnelle. En conclusion, il explique : 
                                                 
809 DISANT M., Droit de la question prioritaire de constitutionnalité : cadre juridique, pratiques 
jurisprudentielles, Lamy, coll. Axe Droit, 2011, p. 237. 
810 DISANT M., « L'utilisation par le Conseil d'État des décisions du Conseil constitutionnel. Figures, contraintes 
et enjeux autour de l'hypothèse de l’« appropriation » du contrôle de constitutionnalité de la loi », in MATHIEU 
B. et VERPEAUX M. (dir.), L'examen de la constitutionnalité de la loi parle Conseil d'État, Dalloz, coll. 
Thèmes & commentaires, 2012, p 51, en part. p. 62 : « Mais voilà que les prétentions du juge du filtre (qui 
contrastent avec la timidité passée) relancent, dans une sorte de contretemps, la question de la « force habilitante 
» de la jurisprudence constitutionnelle pour justifier de rentrer dans le contrôle de constitutionnalité de la loi. 
Comme si le juge du filtre s’emparait aujourd’hui du potentiel de ce mode opératoire sous-exploité hier. ». 
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« Aucun précédent dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, ni d’ailleurs dans la vôtre, n’est 
suffisamment pertinent pour vous autoriser, en appliquant un raisonnement par analogie, à écarter son 
caractère sérieux »811.  
Tout se trouve dans cette phrase : le rôle principal de la jurisprudence du Conseil ; le rôle 
subsidiaire de la jurisprudence interne ; la licence voire même la dimension exégétique du 
raisonnement par analogie (« pertinent »). L’attention portée à la jurisprudence du Conseil ne 
saurait donc être complètement docile : la référence n’est pas une révérence ; elle a forcément 
une dimension critique (« scientifiquement » critique). 
168. La faculté de s’écarter d’un précédent. – L’étape de la validation du précédent 
cristallise donc beaucoup de l’autonomie du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Car 
s’ils n’ont que peu de liberté quant à l’interprétation de la Constitution, ils en ont beaucoup 
plus quant au choix de retenir ou d’écarter un précédent jurisprudentiel. Ainsi, à la manière 
d’un juge de common law pratiquant le distinguishing pour s’émanciper de l’obligation de la 
respecter, les juridictions de renvoi peuvent trouver des dissemblances entre l’affaire en cause 
et le précédent identifié et ainsi en refuser l’application mécanique. 
Cette identification des différences est indépendante du sens de l’arrêt final. Elle joue aussi 
bien dans le sens du renvoi que dans celui du non-renvoi. En somme, elle consiste à ériger un 
élément donné en critère déterminant de la décision du Conseil constitutionnel pour conclcure 
que, n’étant pas présent dans l’affaire en cause, le précédent n’est pas pertinent. Mais à 
l’inverse, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent aussi choisir de rapprocher des cas 
en gommant certaines dissemblances et en les tenant pour accessoires.  
Cette opération intellectuelle présente donc un grand intérêt pour le droit car elle permet 
d’identifier les aspérités et les points discutables de la jurisprudence constitutionnelle par un 
effet de stéréophonie. Hélas, cette discussion sur la pertinence d’un précédent ne figure pas 
dans la motivation et demeure cantonnée dans les documents préparatoires pas toujours 
accessibles. Car il ne faut pas s’y tromper, la discussion constitutionnelle est alors 
extrêmement féconde : le débat est technique et jamais il n’est question de l’opportunité 
politique d’une décision. Cela participe grandement de ce travail de « mise en état » des 
questions renvoyées évoqué aussi quant au renvoi de blocs cohérents de dispositions812. Il y a 
                                                 
811 DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 17 juil. 2012, Sociétés Groupe Canal Plus et Vivendi Universal 
[Séparation des fonctions de poursuite et d'instruction au sein de l'Autorité de la concurrence], n° 353856. 
812 LIEBER S-J., BOTTEGHI D. et DAUMAS V. (conseillers d’Etat), « La question prioritaire de 
constitutionnalité vue du Conseil d'Etat », NCCC 2010/3, n° 29, p. 101, en part. p. 117 : « Il y a donc pour le 
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alors dans le raisonnement des juges de renvoi d’innombrables pistes susceptibles de faire 
gagner la jurisprudence constitutionnelle en précision. On comprend donc l’intérêt qu’il peut 
y avoir pour le Conseil constitutionnel de se voir transmettre les documents préparatoires des 
décisions de renvoi et de non-renvoi des QPC. D’autant que ses effectifs sont limités et que 
les juridictions de renvoi rendent aujourd’hui beaucoup plus de décisions qu’il ne le fait lui-
même813. On comprend aussi l’intérêt de publier ces documents préparatoires en dépit d’un 
renvoi au Conseil, car contrairement à ce qu’on pourrait croire, ils n’interfèrent pas avec la 
décision de ce dernier814.  
Pour donner quelques exemples concrets de cette étape du raisonnement, on peut évoquer une 
affaire Société Nextradio TV relative à la contribution exceptionnelle sur l'impôt sur les 
sociétés. La société requérante contestait son assujettissement à cette contribution, 
conséquence de l’application du critère du chiffre d’affaires, sans considération de la forme 
sociétaire adoptée. En effet, dans certain cas, le législateur corrige ou tempère le critère du 
chiffre d’affaires qui peut avoir des effets déformants. En l’occurrence, il ne l’avait pas fait. 
Pour répondre à cette critique, le rapporteur public, reprenant en fait l’argumentation en 
défense du Ministre des finances, évoque une précédente décision du Conseil constitutionnel 
relative à la contribution sociale sur l’impôt sur les sociétés. Le Conseil avait alors retenu et 
validé le même critère et la même définition du chiffre d’affaires pour les groupes fiscalement 
intégrés. Le rapporteur public concède à la société requérante que le cas n’était pas 
exactement identique car l’argumentation des parlementaires requérants était un peu 
différente. Mais de justifier du rapprochement en expliquant : 
« Certes, comme le soutient la société, il n’était pas saisi exactement de la même argumentation que celle 
qu’elle vous soumet. Mais les députés requérants faisaient tout de même valoir que, par sa concentration et 
ses effets de seuil, cette nouvelle imposition méconnaissait le principe d’égalité devant les charges publiques 
et ils critiquaient l’absence de prise en compte du « type d'organisation et [de] la structure juridique des 
entreprises ». Le Conseil constitutionnel […]  a relevé que le dispositif comportait des dispositions 
spécifiques pour les groupes fiscalement intégrés, de sorte que le grief tiré de l’insuffisante prise en compte 
de la structure des entreprises devait être écarté. Le Conseil constitutionnel s’est donc approché très près de 
                                                                                                                                                        
juge de la QPC, et cela nous semble participer de son rôle de filtre, un travail de "mise en état" de la question 
renvoyée ». 
813 Sur l’utilisation par le Conseil constitutionnel des arrêts de renvoi et de non-renvoi, voir Partie III, Chapitre I, 
pt. 333 et suiv. 
814 En effet, le Conseil d’Etat publie régulièrement les conclusions d’arrêt de renvoi ; voir par ex. DUTHEILLET 
DE LAMOTHE L., Concl. sur CE., 6/5 chr., 17 janv. 2018, Syndicat secondaire Le Signal [Expropriation pour 
risques naturels majeurs (exclusion de l'érosion dunaire)], n° 398671, [en ligne – ariane]. 
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la question posée par la présente QPC et, s’il s’est abstenu de déclarer la contribution sociale sur l’IS 
contraire à la Constitution, c’est à notre avis qu’il n’y a vu aucune difficulté »815. 
Même s’il est intéressant, le rapprochement de situations légèrement différentes, s’oppose 
moins à la jurisprudence du Conseil constitutionnel que les affaires dans lesquelles les 
juridictions de renvoi cherchent à s’écarter de l’effet de précédent. Ces cas sont les plus 
intéressantes d’un point de vue théorique, car ils sont l’expression la plus flagrante de leur 
autonomie. 
Ainsi, dans le sens d’une relativisation du précédent, on peut reprendre l’exemple précité de 
l’affaire Ardoin relative de la majoration fiscale de 40% pour non-déclaration de comptes 
bancaires. Cette majoration était contestée sur le fondement des principes de proportionnalité 
et d’individualisation des peines. Le Conseil avait déjà validé ce type de mécanismes venant 
limiter la possibilité du juge d’adapter et de moduler la sanction selon les circonstances 
propres de l’espèce concernant des majorations de 40% en cas de retard ou de défaut de 
déclaration en dépit d’une mise en demeure ou de mauvaise foi. La question pouvait donc 
sembler assez simple. Mais dans une logique dialectique, le rapporteur relativise ces 
précédents avec deux arguments. D’abord, par un argument technique, il souligne qu’il s’agit 
ici d’une sanction fiscale « isolée », c’est-à-dire ne s’inscrivant pas dans une gradation de 
sanctions. Ensuite, par un argument historique, il ajoute que les précédents évoqués méritent 
une confirmation de la part du juge constitutionnel dans la mesure où ils datent d’une époque 
où l’individualisation des peines n’avait pas accédé à la valeur constitutionnelle. Pour toutes 
ces raisons, il n’a pas voulu que soient tirées les conséquences de l’application des précédents 
jurisprudentiels qu’il cite pourtant lorsqu’il explique : 
« la sanction est suffisamment adéquate à l'infraction réprimée pour que le juge puisse être privé de tout 
pouvoir de modulation de son quantum sans qu'il soit, pour autant, porté atteinte à l'exigence 
constitutionnelle d'individualisation des peines. La question est alors de savoir si vous pouvez prendre sur 
vous de l'affirmer, ou si, compte tenu du fait que, depuis l'accession de cette exigence à la pleine valeur 
constitutionnelle, le Conseil constitutionnel n'a pas eu à se prononcer sur une pénalité fiscale isolée, il est 
préférable que vous lui laissiez la liberté de déterminer lui-même les conséquences que nous croyons 
pouvoir tirer de l'état actuel de sa jurisprudence »816. 
Puisque les précédents sont parfois recherchés ailleurs que dans la stricte jurisprudence du 
Conseil constitutionnel, le même phénomène de distinguishing se produit quant aux sources 
secondaires. 
                                                 
815 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 23 déc. 2014, Société Nextradio TV [Contribution exceptionnelle sur 
l'impôt sur les sociétés - Seuil d'assujettissement], n° 385320, p. 4 [en ligne – ariane] 
816 BOUCHER J., Concl. sur CE., 9/10 ssr., 15 déc. 2011, M. Ardoin [Majoration fiscale de 40 % pour non-
déclaration de comptes bancaires], n° 327204., RJF 2012/3, n° 286, pt. 38. 
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Par exemple, dans l’affaire Moreau précitée relative à la fiction de la base géographique 
d’imposition visant à lutter contre les procédés d’évasion, le requérant contestait une 
disposition qu’il avait en fait déjà contestée devant la Cour de cassation. Cette dernière n’avait 
pas renvoyé la question. Le rapporteur public ne l’ignorait pas, mais de proposer de ne pas la 
suivre et d’expliquer pourquoi : 
« Nous ne sommes pas éloignés de partager cette analyse, et nous n'aurions pas hésité à vous proposer 
d'adopter une position similaire à celle de la Haute Juridiction judiciaire si nous avions eu la certitude que la 
brutalité de la fiction instituée par l'article 155 A était atténuée en quelque façon par la possibilité, pour le 
contribuable de bonne foi, de démontrer […] que l'opération litigieuse n'était pas exclusivement motivée par 
un objectif d'évasion fiscale »817. 
169. L’« erreur » dans le choix de s’écarter d’un précédent. – Le distinguishing peut 
cependant aboutir à de « mauvaises » interprétations qui prennent généralement la forme de 
surinterprétations. En exagérant l’importance d’un critère, la juridiction de renvoi s’écarte du 
précédent alors qu’elle aurait pu l’appliquer directement. Ou inversement, elle applique un 
précédent dont il aurait fallu s’écarter.  
Soulignons cependant que les authentiques surinterprétations ou interprétations erronées sont 
par nature très difficiles à détecter. Elles nécessitent une décision contradictoire du Conseil 
constitutionnel sur le même point pour être révélées. Il faut donc un renvoi. Ainsi, même si 
elles devaient être rares, ces « erreurs » seraient nécessairement plus nombreuses que celles 
que l’on pourrait remarquer. 
Par exemple, dans l’affaire relative au droit de présentation des greffiers des tribunaux de 
commerce, le précédent était tout indiqué puisque le Conseil constitutionnel avait jugé 
quelques mois plus tôt que ce mécanisme était conforme à la Constitution concernant les 
notaires818. Le rapprochement entre les deux situations est fait par le Conseil d’Etat819 qui, 
exceptionnellement, vise même la précédente décision du Conseil constitutionnel. En dépit de 
la très grande proximité des affaires, le rapporteur public procède à une exégèse minutieuse de 
la décision du voisin de la rue Montpensier820, preuve que l’inspiration est bien critique. Il 
explique ainsi que le Conseil a dégagé deux critères : les missions confiées aux officiers 
ministériels et les modalités d’exercice de la profession. Mais de relativiser ce précédent en 
                                                 
817 BOUCHER J., « Conformité à la Constitution de l'imposition en France des rémunérations perçues à 
l'étranger (CGI, art. 155 A) : renvoi au Conseil constitutionnel » (Concl. sur CE., 10/9 ssr., 24 sept. 2010, M. 
Pierre-Yves A [Fiction de la base géographique d’imposition pour la lutte contre l’évasion fiscale], n° 341573), 
Dr. Fiscal 2010, n° 48, p. 18, en par p. 19-20. 
818 CC., n° 2014-429 QPC du 21 nov. 2014, M. Pierre T. [Droit de présentation des notaires]. 
819 CE., 1/6 ssr., 16 janv. 2015, [Droit de présentation des greffiers des tribunaux de commerce], n° 385787. 
820 DE LESQUEN, Concl. sur CE., 16 janv. 2015, n° 385787 préc., [en ligne – ariane]. 
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s’appuyant sur ces mêmes critères. Pour lui et selon cette grille d’analyse, les greffiers de 
tribunaux de commerce sont dans une situation différente car ils sont largement intégrés aux 
tribunaux de commerce et beaucoup moins autonomes dans leurs fonctions. Le caractère 
libéral de leur exercice n’est donc pas comparable à celui des notaires. En somme, le 
rapporteur public estimait que la situation en cause ne rentrait pas dans la case dessinée 
quelques mois plus tôt par le Conseil constitutionnel. Par sa réponse, le Conseil 
constitutionnel ne valide pas sa lecture et s’en tient au seul critère du « cadre d’une profession 
libérale » sans plus de précision821. 
En l’occurrence, le distinguishing aboutit au renvoi de la question et finalement. Le droit y 
gagne car les critères de la jurisprudence en question sont un peu plus « explicités » dans leur 
régime. Mais, il n’est pas difficile d’imaginer l’hypothèse inverse aboutissant à un non-renvoi. 
Et il ne faudrait pas nécessairement y voir des gestes de rébellion de la part des juridictions de 
renvoi, mais de potentielles « erreurs » d’interprétation des précédents. 
Ce premier travail d’exégèse de la Constitution et de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel est sans conteste le plus important quantitativement dans le raisonnement du 
juge de filtrage. S’il aboutit à une difficulté quelconque, il implique le renvoi de la question. 
En cas contraire, le raisonnement se poursuit et la juridiction peut passer à l’interprétation de 
la loi sur laquelle l’influence du Conseil est plus marginale. 
Section II. Une interprétation de la loi peu influencée par le Conseil 
constitutionnel. 
Dans la mesure où ils sont des autorités d’application de la loi, le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation sont dans une situation plus simple quant à son interprétation. Toutefois, interpréter 
la loi pour l’appliquer est assez différent d’interpréter la loi pour en apprécier la validité. Les 
deux choses ne sont pas complètement étanches, mais présentent des spécificités qui 
expliquent que même sur cette question, les juridictions de renvoi demeurent parfois 
influencées par le Conseil constitutionnel (§1). Il n’en demeure pas moins qu’au moment de 
trancher sur l’existence d’une atteinte à la Constitution, les juridictions doivent faire usge de 
leur libre arbitre (§2). 
                                                 
821 CC., n° 2015-459 QPC du 26 mars 2015, M. Frédéric P. [Droit de présentation des greffiers des tribunaux de 
commerce]. 
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§1. L’interprétation quasi autonome de la loi. 
Dans le cadre du filtrage des QPC, l’interprétation de la loi recouvre en fait deux 
problématiques distinctes : l’interprétation stricto sensu, visant à en connaitre le sens et la 
portée ; la qualification juridique des mesures prévues par la loi, visant à la ranger dans une 
catégorie utile pour le contrôle de constitutionnalité. Quant à la première, les juridictions de 
renvoi sont très autonomes et peuvent s’autoriser quelques audaces, car l’opération se 
rapproche de leur office usuel de juge de cassation (A). En revanche, elles sont souvent 
beaucoup plus réservées quant à la seconde, car elles n’ont pas l’habitude de procéder à ces 
qualifications, qui leurs sont habituellement inutiles, mais qui emportent des conséquences 
importantes sur le contrôle de constitutionnalité (B). 
A. L’interprétation libre de la loi. 
Les juridictions de renvoi sont assez peu hésitantes quant à l’interprétation de la loi et le sont 
d’autant moins qu’elles en sont souvent à l’origine822 (1). Mais compte tenu des enjeux, elles 
peuvent être plus prudentes dès lors qu’il est question d’altérer son sens à l’occasion du 
filtrage d’une QPC (2). 
1. La recherche du sens et de la portée de la loi. 
170. L’absence régulière de formalisation de l’interprétation de la loi. – Concernant 
l’interprétation de la loi pour le filtrage des QPC, la motivation des arrêts se caractérise par 
l’absence fréquente du rappel de la lettre et du sens des dispositions contestées. Il se produit 
sur ce point ce qui se produit quant aux dispositions constitutionnelles. Cela contribue ainsi à 
faire regarder comme perfectible la motivation des décisions de renvoi et de non-renvoi des 
QPC.  
Il y a cependant des différences dans le comportement « individuel » des formations de 
jugement, conséquence du nombre de requêtes à traiter et d’une forme d’habitus des juges, 
notamment lié à la place qu’occupe le requérant dans les procès. Le Conseil d’Etat est rompu 
aux contentieux objectifs dans lesquels le requérant ne joue que le rôle d’initiateur et où il 
apporte lui-même des éléments à la cause ; la Cour de cassation est davantage habituée à des 
contentieux subjectifs dans lesquels elle ne fait que répondre spécifiquement à sa demande 
                                                 
822 LIEBER S-J., BOTTEGHI D. et DAUMAS V. (conseillers d’Etat), op. cit., p. 113 : « le Conseil d’État 
confirme qu’il dispose, pour apprécier le caractère sérieux d’une QPC, d’un pouvoir étendu d’interprétation de la 
disposition législative faisant l’objet de la critique d’inconstitutionnalité, et d’un pouvoir sensiblement plus 
retenu d’interprétation de la norme constitutionnelle au regard de laquelle cette critique est formulée ». 
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mais pas au-delà. Pour le dire d’un mot, le Conseil d’Etat pose la loi alors que la plupart du 
temps, la Cour de cassation discute de son interprétation avec le requérant. 
Le Conseil d’Etat adopte en effet une structure de motivation qui est la transposition de sa 
méthode en recours pour excès de pouvoir. Il fait ainsi systématiquement apparaître la lettre 
des dispositions contestées et, lorsqu’elle n’est pas assez claire, il en fournit l’interprétation. 
Cela se matérialise notamment par l’expression « il résulte de ces dispositions que ». 
La Cour de cassation, elle, n’adopte pas cette structure. Il est même assez fréquent que la 
motivation de ses décisions de renvoi et de non-renvoi ne fassent clairement apparaitre ni 
l’interprétation de la loi ni celle de la Constitution… Mais il serait cependant très injuste de 
présenter les choses ainsi sans plus de distinction. D’abord, certaines formations de la Cour 
adoptent des méthodes proches de celles du Conseil d’Etat en rappelant la lettre et l’objet des 
dispositions contestées. Par exemple, la chambre commerciale procède très fréquemment 
ainsi823, de même que la troisième chambre civile en début de procédure QPC (la pratique 
semble s’être perdue avec le temps)824. Ensuite, et c’est à mettre à son crédit, la Cour restitue 
généralement un verbatim de la question formulée par le requérant825, contrairement au 
Conseil d’Etat qui n’en fournit qu’une synthèse. Et c’est à travers cette reproduction qu’on 
peut deviner le sens des dispositions législatives contestées, en tout cas celui que le requérant 
leur confère. Mais le demandeur prête régulièrement aux dispositions un sens qu’elles n’ont 
pas. Ainsi, c’est seulement au stade de la réponse sur le caractère sérieux de la question que la 
Cour fournit des éléments d’interprétation. Ce n’est alors qu’une contre-interprétation dans la 
mesure où elle répond en fait à des griefs. Le débat sur l’interprétation de la loi est donc 
concomitant de celui de l’appréciation de ses effets, alors qu’ils peuvent théoriquement être 
distingués826.  
                                                 
823 Voir par ex. Cass., com., 18 sept. 2013, Société Mara Télécom [Saisine d'office du Tribunal de commerce 
pour l'ouverture d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en Polynésie française], n° 13-
40.040 (993) « il résulte des articles 13 et 14 de la LOI organique n° 2004-192 du 27 février 2004 portant statut 
d’autonomie de la Polynésie française et L. 940-1, dernier alinéa, du code de commerce que les dispositions du 
livre VI de celui-ci ne sont en vigueur sur le territoire de cette collectivité que dans leur version existant à la date 
de publication de la loi organique précitée » 
824 Voir par ex. Cass., civ. 3, 13 févr. 2013, Mme Christiane X et autres [Droit d'accès à l'information foncière 
des propriétaires expropriés], n° 12-40.096 (303) : « il résulte de l’article L. 213 4 du code de l’urbanisme et de 
la jurisprudence de la troisième chambre civile de la Cour de cassation, que le propriétaire de biens sur lesquels 
un droit de préemption urbain est exercé dispose des droits ouverts par l’article L. 135 B du livre des procédures 
fiscales ». 
825 Cela permet d’ailleurs de constater la très grande variabilité dans la qualité des questions posées. 
826 Sur l’appréciation des effets de la loi voir infra, pt. 204 et suiv. 
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171. L’utilisation des travaux parlementaires pour l’interprétation de la loi. – Bien 
évidemment, l’absence de matérialisation de l’interprétation de la loi dans un motif dédié ne 
signifie pas que les juridictions omettent cette étape du syllogisme judiciaire. D’ailleurs, celle-
ci peut être assez ardue. La recherche dans les travaux parlementaires peut alors s’avérer 
nécessaire dans deux grands types de situations : une loi obscure quant aux notions qu’elle 
emploie ; une loi avec un fort contenu politique ou un caractère historique nécessitant 
d’identifier les intentions du législateur (notamment dans la perspective d’une justification 
d’une atteinte par un objectif d’intérêt général827. Cette recherche permet de mieux cerner 
l’objet de la QPC car elle révèle souvent ce qui fait grief dans une disposition. 
Les documents préparatoires des arrêts de renvoi et de non-renvoi utilisent donc les travaux 
parlementaires pour situer la loi dans son contexte, le plus souvent à travers un exposé 
liminaire de ses origines et éventuellement en citant les documents ayant permis son 
élaboration (commission de réflexion, travaux parlementaires etc.). 
Par exemple, dans une affaire relative à l’« effet collectif de la nationalité », le rapporteur 
public procède à un rappel historique sur ce mécanisme et surtout sur l’esprit qui a présidé à 
ses diverses réformes depuis 1945. Constatant que la tendance est au durcissement de ses 
conditions d’application, il en conclut : 
 « le législateur a donc entendu restreindre l’acquisition automatique de la nationalité aux seuls enfants qui 
sont identifiés, à la date d’acquisition de la nationalité française par le parent, comme étant ses enfants 
résidant en France avec lui. La loi de 1993, en exigeant que le nom de l’enfant soit porté sur le décret à titre 
de condition de l’acquisition de plein droit, a tranché un débat antérieurement ouvert, qui portait sur le point 
de savoir si la filiation devait avoir été établie avant la naturalisation ou pas : il faut considérer désormais 
qu’elle doit nécessairement l’être avant, pour que l’enfant puisse être déclaré par le parent lors de 
l’instruction de la demande de naturalisation et pour que son nom puisse figurer sur le décret »828.  
Fort de ces explications, on comprend mieux la portée effective de l’article 22-1 du Code civil 
et la raison d’être de la QPC formulée à l’occasion d’un recours pour excès de pouvoir contre 
une décision de refus de modifier un décret de réintégration dans la nationalité française. 
Ce mode opératoire est repris pour d’autres QPC emblématiques comme celle sur le droit de 
présentation des notaires829. 
                                                 
827 Sur ce point voir infra pt. 190 et suiv. 
828 DOMINO X., Concl. sur CE., 2/7 ssr., 24 janv. 2014, M. B…A [Effet collectif de la nationalité], n° 366733, 
p. 2-3 [en ligne – ariane]. 
829 CE., 1/6 ssr., 10 sept. 2014, M. Pierre T [Droit de présentation des notaires], n° 381108, concl. DE 
LESQUEN X. [en ligne – ariane]. 
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Malheureusement, ces travaux ne sont pas toujours suffisants, notamment quand la juridiction 
bute sur une notion ou une imprécision et doit se contenter de directives d’interprétation très 
relâchées, comme par exemple dans une affaire relative au calcul de l’abattement pour durée 
de détention sur les plus-values de cession de titre. Le Conseil d’Etat avait des difficultés à 
interpréter la notion technique de « gains nets » et le rapporteur public explique alors à ses 
collègues de formation de jugement : 
« Les travaux préparatoires des lois […] ne vous seront pas d'un grand secours : ni les rapports des 
commissions des finances de l'Assemblée nationale et du Sénat, ni les débats parlementaires n'ont abordé ce 
point. On peut toutefois relever que l'intention générale qui animait le législateur dans le cadre de la réforme 
votée en loi de finances pour 2013 et modifiée dès l'année suivante consistait à « rendre plus simple, plus 
lisible et plus attractif le régime de taxation des plus-values mobilières des particuliers selon des modalités 
encourageant l'investissement à long terme et la prise de risque et généralisant l'imposition au barème 
progressif de ces revenus »830.  
Et d’aborder le sempiternel débat théorique sur la recherche des intentions du normateur dans 
le texte ou dans le contexte831. 
172. L’interprétation de la loi grevée d’une réserve d’interprétation. – Une autre 
difficulté dans l’interprétation de la loi peut provenir de l’existence d’une réserve 
d’interprétation.  
D’abord, même si le cas est très rare, l’interprétation de la loi par le Conseil constitutionnel 
peut faire l’objet d’une QPC. En effet, la critique d’un requérant peut directement la viser, 
comme dans une affaire relative à la peine d’emprisonnement et d’amende en cas de 
soustraction frauduleuse à l’établissement ou au paiment de l’impôt. Selon le conseil d’Etat, le 
requérant soulevait un moyen 
« tiré de ce que les dispositions de l'article 1741 du code général des impôts, telles qu'interprétées par le 
Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2016-546 QPC du 24 juin 2016, méconnaissent les principes de 
légalité des délits et des peines »832. 
Mais le problème principal des réserves d’interprétation vient du fait qu’elles ne sont pas 
toujours très claires833. Cependant, dans la perspective du filtrage, la juridiction pourra 
                                                 
830 BOHNERT B., Concl. sur CE., 12 nov. 2015, n° 390265 préc., in MORTIER R., « Le nouveau mode de 
calcul des plus-values sur cession de titres », Dr. Fiscal 2016. n° 6, p. 27, en part. p.31. 
831 Ibid. : « Or, comme vous le savez, la volonté du législateur doit être recherchée dans les termes même de la 
loi. Comme le rappelait le président Odent dans son Cours de contentieux administratif (p. 444), « lorsqu'un 
texte est clair, le juge administratif ne se livre à aucune fantaisie interprétative : il l'applique strictement sans 
tenir compte ni des travaux préparatoires, ni de l'objectif du législateur » (CE, ass., 28 mai 1971, Barrat et a. : 
Rec. CE 1971, p. 387). Cette règle peut d'ailleurs conduire le juge à donner à la loi un sens qui n'est pas celui 
initialement voulu par ce dernier, dès lors qu'il résulte de la lettre du texte ». 
832 CE., 10 ch., 10 mai 2017, M. A... B [Sanction de peines d'emprisonnement et d'amende de la soustraction 
frauduleuse à l'établissement ou au paiement de l'impôt], n° 408917 ; M. A... B, n° 408921. 
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souvent éviter de débattre en opposant au requérant l’autorité de chose jugée. Rest que dans 
certaines situations, la juridiction ne peut procéder (ou ne veut pas le faire) et l’interprétation 
de la loi se transforme en une interprétation de la réserve. 
Par exemple, dans une affaire relative à l'application des procédures collectives aux 
professions libérales, le Conseil constitutionnel avait formulé une réserve d’interprétation 
expliquant que celles exercées à titre individuel devaient bénéficier d’une remise de plein 
droit des pénalités, majorations de retard et frais de poursuites dus aux organismes de sécurité 
sociale834. En l’absence de précisions sur la modulation des effets dans le temps de sa 
décision, le réserve était donc rétroactive835. Toutefois, la rétroactivité d’une interprétation de 
la loi ne peut pas avoir les mêmes effets que la rétroactivité d’une annulation par exemple. 
Elle ne peut pas aller jusqu’à s’imposer à des situations devenues définitives. Encore faut-il 
s’entendre sur ce qu’est une situation définitive. Quelques jours à peine après cette décision, 
la Cour de cassation devait examiner une QPC portant sur les mêmes dispositions. 
Logiquement, elle s’appuie sur la réserve d’interprétation formulée par le Conseil 
constitutionnel. Mais si elle reprend la réserve, elle y ajoute un complément visant à la 
préciser. La formulation de son attendu est la suivante :  
« le Conseil constitutionnel a, par décision du 11 février 2011 (2010-101 QPC), considéré […] que […] les 
dispositions précitées des premier et sixième alinéas de l'article L. 243-5 ne sauraient, sans méconnaître le 
principe d'égalité devant la loi, être interprétées comme excluant les membres des professions libérales 
exerçant à titre individuel du bénéfice de la remise de plein droit des pénalités, majorations de retard et frais 
de poursuites dus aux organismes de sécurité sociale ; que cette réponse s'impose, même en présence de 
pénalités, majorations de retard et frais de poursuites ayant fait l'objet de contraintes devenues 
définitives »836. 
Ce faisant, la Cour précise en fait l’interprétation de la loi en explicitant le champ 
d’application de la réserve du Conseil constitutionnel. 
Le Conseil d’Etat en a fait autant dans une affaire relative à la sanction d’amende ou 
d'emprisonnement du fait de se soustraire frauduleusement à l'établissement ou au paiement 
des impôts par omission de déclaration. Le requérant critiquait que ces sanctions ne soient pas 
                                                                                                                                                        
833 Sur l’utilisation des réserves d’interprétation en contentieux QPC, voir Partie I, Chapitre II, pt. 112 et suiv. 
834 CC., n° 2010-101 QPC du 11 févr. 2011, Mme Monique P. et autre [Professionnels libéraux soumis à une 
procédure collective], cons. 5. 
835 Chose logique mais pas forcément intuitive et qui est de ce fait précisée dans le commentaire de la décision : 
Comm sur CC. n° 2010-101 QPC préc., p. 6. 
836 Cass., civ. 2, M. Jacques X [Prétendue exclusion des membres des professions libérales exerçant à titre 
individuel du bénéfice de la remise des majorations et pénalités], n° 10-40.060 (587). 
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limitées aux seules omissions les plus graves. Le Conseil d’Etat lui répond par une 
interprétation a contrario : 
« Il ne résulte ni des termes de l'article 1741 du code général des impôts, ni des réserves d'interprétation 
formulées par le Conseil constitutionnel au sujet du cumul des sanctions que prévoit cet article avec celles 
de l'article 1729 du code général des impôts que ces dispositions […] ne pourraient s'appliquer qu'aux 
omissions les plus graves »837. 
173. L’interprétation jurisprudentielle constante de la loi. – Même lorsqu’elle n’est pas 
difficile, l’interprétation de la loi peut nécessiter de se référer à la jurisprudence des 
juridictions ordinaires. A cet égard, la notion de « jurisprudence constante » ou 
d’« interprétation jurisprudentielle constante » est largement sollicitée, tant par les requérants 
que les juridictions, pour souligner que c’est précisément l’interprétation qu’ils entendent 
contester, ou qui doit être l’objet du contrôle838. D’ailleurs, ce n’est pas toujours la 
jurisprudence de la juridiction devant qui la QPC est posée qui est visée. Lorsque le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation partagent l’application de dispositions législatives, il se peut en 
effet que la jurisprudence contestée soit celle de l’autre ordre de juridiction. Il faut alors, pour 
un des juges, acquiescer à l’interprétation retenue par l’autre pour définir l’objet du contrôle 
(ou éventuellement renvoyer si une divergence persiste).  
Le droit du travail des salariés protégés en donne un exemple intéressant. Certains actes 
relatifs à ces salariés sont soumis à des décisions administratives (notamment les autorisations 
de licenciement) ; le reste du contentieux ressortit de la compétence de la juridiction 
judiciaire. Ainsi, dans une affaire relative à l’obligation de discrétion des représentants 
syndicaux quant aux informations présentées comme confidentielles par l’employeur, le 
Conseil d’Etat devait juger d’une disposition principalement appliquée par la Cour de 
cassation (art. L. 2325-5 du Code du travail). Le représentant syndical critiquait le caractère 
arbitraire de la désignation par l’employeur des informations confidentielles. Or cette 
interprétation était erronée au regard de la jurisprudence de la Cour de cassation. Et le 
rapporteur public d’indiquer :  
« Quant au reproche de l’arbitraire formulé par M. M..., il procède d’une mauvaise lecture de la disposition. 
Il résulte de sa lettre même, confortée par ses travaux préparatoires et l’interprétation constante qu’en fait la 
Cour de cassation (Cass. soc., 12 juillet 2006, Société KPMG c/ F…, n° 04-47558, au Bull. ; Cass. soc., 6 
                                                 
837 CE., 8 ch., 12 juil. 2017, M. Benmussa [Sanction de l'absence de déclaration fiscale (fraude fiscal et 
manquements les plus graves)], n° 410740. 
838 Devant la Cour de cassation, cette invocation est même quasi automatique, car sa politique restrictive des 
débuts de la procédure a engendré chez les demandeurs une sorte de réflexe conditionné consistant à critiquer 
soit directement, soit subsidiairement son œuvre prétorienne. 
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mars 2012, L…, n° 10-24367), qu’une information ne peut être regardée comme soumise à l’obligation de 
discrétion prévue par ce texte que si deux conditions cumulatives sont remplies »839. 
Réciproquement, la Cour de cassation indique dans une affaire Société Wattiez :  
« les dispositions contestées alors applicables, telles qu'elles sont interprétées par la Cour de cassation, 
doivent être mises en corrélation avec la jurisprudence du Conseil d'Etat selon laquelle l'autorisation 
administrative de licenciement ne fait pas obstacle à ce que le salarié puisse ultérieurement contester la 
validité du plan de sauvegarde de l'emploi devant la juridiction judiciaire »840. 
En tout état de cause, la notion de « jurisprudence constante » continue de poser des 
difficultés, principalement parce qu’elle n’a aucune définition précise, aucun critère, et qu’il 
est difficile de dire qui est compétent pour qualifier une telle jurisprudence. Tout au plus sait-
on que pour sa part, le Conseil constitutionnel exige qu’elle émane du Conseil d’Etat ou de la 
Cour de cassation. Mais de leur point de vue, on ne sait pas ce que recouvre la notion. Quels 
rapports a-t-elle avec celle de « jurisprudence établie »841 par exemple ? Cet état du droit est 
d’autant plus problématique que la référence à la « jurisprudence constante » n’est pas 
toujours favorable au requérant. En effet, si elle lui permet de contester la portée effective de 
la loi, elle peut aussi être utilisée par la juridiction de renvoi pour lui indiquer qu’il se trompe 
quant à l’interprétation de la loi ou que son argumentation est infondée. Cela permet alors de 
sensiblement écourter les débats, qui portent en fait sur l’existence de la jurisprudence (et pas 
vraiment sur ses effets). Les exemples sont d’ailleurs nombreux de cas où la juridiction 
suprême oppose au requérant l’inexistence de l’interprétation contestée. 
Il peut s’agir de souligner que la question est sans objet dès lors que la jurisprudence 
constante n’existe pas, comme dans une affaire Jacques X dans laquelle la Cour de cassation 
explique : 
« qu’il n’existe pas, en l’état, d’interprétation jurisprudentielle constante […] ; qu’il en résulte que la 
question est sans objet »842. 
Mais la reponse peut être plus nuance comme dans une affaire Société Entreprise Ducler et 
autres, dans laquelle la Cour de cassation rejette une QPC en indiquant :  
                                                 
839 LALLET A., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 12 mars 2014, M. B... M'A [Obligation de discrétion des représentants 
syndicaux quant aux informations confidentielles et présentées comme telles par l’employeur], n° 373949, préc., 
en part. p. 2 [en ligne – ariane]. 
840 Cass., soc., 20 févr. 2014, Société Wattiez [Possibilité pour le salarié protégé licencié pour motif économique 
de contester le PSE devant la juridiction judiciaire malgré l'autorisation de son licenciement par la juridiction 
administrative], n° 13-40.074 (627). 
841 Voir not. MINET A., « La jurisprudence établie : les ambiguïtés d’une notion », AJDA 2015, p. 279. 
842 Voir par ex. Cass., com., 29 janv. 2013, M. Jacques X [Reprise possible de la procédure de liquidation d'une 
entreprise prononcée pour insuffisance d'actif si des actifs n'ont pas été réalisés ou que des actions dans l'intérêt 
des créanciers n'ont pas été engagées], n° 12-40.089 (197). 
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« si tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée effective qu’une interprétation 
jurisprudentielle constante confère à une disposition législative, sous la réserve que cette jurisprudence ait été 
soumise à la Cour suprême compétente, l’article 81 de la loi du 25 janvier 1985 n’a pas fait l’objet d’une 
telle interprétation dans le sens indiqué par la question »843. 
Et plus récemment, la chambre commerciale a aussi utilisé cet argument dans une formulation 
sonnant presque comme une réserve d’interprétation. Elle oppose au requérant : 
« si tout justiciable a le droit de contester la constitutionnalité de la portée qu'une interprétation 
jurisprudentielle confère à une disposition législative, c'est à la condition que cette interprétation résulte d'une 
jurisprudence constante et confère une portée effective à la disposition concernée ; que la question, qui 
invoque une différence de traitement, par la jurisprudence, des assujettis ayant payé une imposition indue au 
regard d'une règle de droit interne par rapport aux assujettis ayant payé une taxe indue au regard d'une règle 
du droit de l'Union, ne présente pas un caractère sérieux en l'absence de jurisprudence constante de la Cour 
de cassation faisant une application différente de l'article 352 bis du code des douanes aux situations de 
droit interne ; »844. 
Le Conseil d’Etat ne formule pas forcément les chose de cettte manirèe mais recourt au même 
type d’arguement lorsque, dans une affaire relative à une réduction d’impôt sur le revenu, il 
explique au requérant qui contestait une « jurisprudence constante, qu’il ne pouvait avoir 
d’attente légitime dès lors que : 
« par sa décision précitée n° 398405 du 24 avril 2017, le Conseil d'Etat statuant au contentieux a interprété 
pour la première fois les dispositions de la première phrase du vingtième alinéa de l'article 199 undecies du 
code général des impôts fixant le fait générateur de la réduction d'impôt »845. 
Cette négation de l’existence d’une « jurisprudence constante » n’est cependant 
problématique que lorsque l’on peut raisonnablement douter de l’argument selon lequel cette 
jurisprudence est réellement imaginaire. Le cas est rare mais peut se présenter comme par 
exemple dans une affaire Société SEMA. La Cour de cassation oppose alors au requérant 
qu’« il ne résulte pas d'une jurisprudence constante que l'application de l'article L. 145-1 du 
code de commerce soit soumise à l'exigence d'un local clos et couvert et qu'en soit exclue une 
surface d'exploitation si l'emplacement concédé est stable et permanent »846. Pourtant des 
décisions antérieures pouvaient laisser penser le contraire847. 
                                                 
843 Cass. com., 27 mars 2015, Société Entreprise Ducler et autres [Vente des biens non compris dans le plan de 
cession d'une entreprise], n° 14-19.771 (396). 
844 Cass., com., 30 mars 2018, Société Collectes valorisation énergie déchets et autre [Remboursement des droits 
et taxes nationaux induement recouvrés selon les procédures du Code des douane, sauf si elles ont été 
répercutées sur les acheteurs (différence avec le DUE)], n° 17-24.583 (407). 
845 CE., 8 ch., 26 juil. 2018, M. et Mme. B [Fait générateur et date à considérer pour la réduction d'impôt sur le 
revenu à raison des investissements productifs neufs réalisés dans les DOM], n° 418123. 
846 Cass., civ. 3, 20 mars 2014, Société d'exploitation de manèges (SEMA) [Conditions d'extension du bail 
commercial aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploitation du fonds de commerce], n° 13-
24.439 (547), Bull. ; civ. 1, 13 févr. 2013, Mme X [Article 267-1 ancien du code civil], n° 12-19.354 (230). 
847 Voir not. MONEGER J., « Loyer binaire. Loyer minimum garanti. Compétence du juge des loyers. 
Constitutionnalité de l'article L. 145-33 interprété par la Cour de cassation », RTD com. 2015, p. 235. 
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174. L’interprétation conventionnelle conforme de la loi. – Il peut aussi arriver que les 
juridictions de renvoi aient affaire à des dispositions qui ont précédemment fait l’objet d’une 
interprétation conforme visant à assurer leur conventionnalité. Cela tend d’ailleurs à 
relativiser l’intérêt de priorité de la QPC. En effet, le contrôle de conventionnalité de la loi 
promulguée étant implanté depuis plus longtemps en droit français, la priorité procédurale 
accordée à la QPC ne change rien au fait que celle-ci arrive parfois après le contrôle de 
conventionnalité. Le cas échéant, les juridictions non seulement peuvent mais doivent 
théoriquement s’appuyer sur cette interprétation conventionnelle conforme pour juger du 
caractère sérieux de la question, parce qu’il est probable qu’elle constitue une des figures de 
cette notion incertaine qu’est la « jurisprudence constante ». 
L’exemple le plus couramment cité est l’arrêt SCI la Saulaie sur l’indemnisation des 
servitudes d’urbanisme, dans lequel le Conseil d’Etat s’appuie sur une interprétation 
conforme à la CESDH pour juger de la constitutionnalité des dispositions contestées848. Il 
n’est cependant pas le seul.  
Le Conseil en a fait de même dans une affaire relative à la composition de l’ordre des 
géomètres statuant en matière disciplinaire par exemple. Encore que dans cette affaire, le 
rapporteur public souligne en creux un point important. Il faut en effet garder à l’esprit que le 
contrôle de conventionnalité demeure un contrôle concret et que les solutions auxquelles il 
aboutit n’ont pas toujours vocation à la généralité, ce qui s’oppose a priori à la formation 
d’une « jurisprudence constante ». En l’occurrence, les dispositions contestées avaient fait 
l’objet d’une interprétation conforme à la CESDH. Le rapporteur public explique alors que 
cette interprétation conforme doit être l’objet de la QPC : 
« par une décision du 6 décembre 2012, vous avez jugé que la circonstance que le commissaire du 
gouvernement dispose "de fonctions de poursuite et de jugement ne porte pas, par elle-même, atteinte à 
l’impartialité de la juridiction ordinale" […]. Vous étiez certes saisis dans cette affaire d’un moyen 
d’inconventionnalité, qui appelait un examen au cas d’espèce et s’appuyait sur la jurisprudence de la Cour 
de Strasbourg […]. Pour autant, c’est au regard de la loi telle qu’éclairée par la jurisprudence que le 
Conseil constitutionnel se prononce, nous l’avons dit. Or, c’est bien à une interprétation de la loi, de portée 
générale, que vous vous êtes livrés avec la décision de 2012. »849. 
Il en va de la même manière lorsqu’il est cette fois question du droit de l’Union européenne et 
notamment de lois de transposition de directives. Pour la juridiction de renvoi, il s’agit alors 
                                                 
848 CE., 9/10 ssr., 16 juil. 2010, SCI La Saulaie [Non-indemnisation des servitudes d'urbanisme], n° 334665, Leb. 
849 VON COESTER S., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 4 juil. 2014, Conseil supérieur de l'ordre des géomètres-experts 
[Impartialité et composition de l'ordre des géomètre-experts statuant en matière disciplinaire], n° 378799, p. 2 
[en ligne – ariane]. 
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d’interpréter la loi à la lumière de la directive transposée, y compris lorsqu’il peut y avoir des 
contradictions avec les intentions affichées du législateur national. Mais dans le cas du droit 
de l’Union européenne, cette interprétation conforme résulte d’une obligation juridique : le 
principe de primauté du droit communautaire. Une interprétation conventionnelle conforme 
peut donc être l’objet du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi, au titre de la 
« jurisprudence constante ». 
Dans cette perspective, il peut d’abord advenir que la juridiction de renvoi se réfère 
directement à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne. 
Par exemple, dans une affaire SARL Consus France, le Conseil d’Etat la cite explicitement et 
indique : 
« Selon une jurisprudence constante de la Cour de justice de l'Union européenne, rappelée notamment par 
son arrêt du 18 décembre 2014, Staatssecretaris van Financiën c/ Schoenimport "Italmoda "Mariano Previti 
vof et Turbu.com BV, Turbu.com Mobile Phone's BV (C-131/13, 163/13 et 164/13), il résulte des 
dispositions de l'article 17 de la sixième directive 77/388/CEE du 17 mai 1977… »850. 
Et la Cour de cassation en fait de même lorsque, dans une affaire Roberto X, elle rappelle : 
« il appartient à l'autorité judiciaire de l'Etat requis de concilier l'obligation de remettre la personne 
recherchée à l'Etat requérant avec la nécessité de veiller à ce que la durée de sa détention ne présente pas un 
caractère excessif au regard du temps indispensable à l'exécution de ce mandat menée de manière 
suffisamment diligente, ainsi que l'a rappelé la Cour de justice de l'Union européenne dans son arrêt du 16 
juillet 2015 (C-237/15PPU) ; »851. 
Mais la plupart du temps, les juridictions de renvoi mentionnent plutôt leur interprétation 
conventionnelle de la loi. 
Par exemple, dans une affaire relative à la retenue à la source de certains revenus sur des 
capitaux pour des personnes n’ayant pas fixé leur domicile fiscal en France, le requérant 
attaquait spécifiquement l’interprétation du Conseil d’Etat produite pour assurer la conformité 
avec le droit de l’Union. Mais le Conseil de défendre sa position et de signaler, dès la 
synthèse des griefs, que cette contestation avait peut de chances d’aboutir : 
« M. C...soutient que ces dispositions, telles qu'interprétées par le Conseil d'Etat afin d'assurer le respect du 
droit de l'Union européenne, méconnaissent le principe d'égalité devant la loi et le principe d'égalité devant 
les charges publiques »852. 
                                                 
850 CE., 8/3 chr., 26 janv. 2018, SARL Consus France [Remise en cause du droit à déduction de la TVA en cas de 
fraude dans le cadre d'une chaîne de livraisons ou de prestations (carrousel)], n° 415512, Tab. 
851 Cass., crim., 17 oct. 2017, M. Roberto X [Détention dans l'attente de la remise d'une personne recherchée à 
l'Etat requérant dans le cadre d'un mandat d'arrêt européen], n° 17-84.667 (2824), Bull. 
852 CE., 9 ch., 26 juil. 2018, M. C [Retenue à la source sur certains revenus de capitaux pour les personnes 
n'ayant pas établi leur domicile fiscal en France], n° 413983. 
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Cet argument peut même aller jusqu’à justifier d’une interprétation conforme à l’occasion 
d’un arrêt de filtrage d’une QPC853. 
Ainsi, dans une affaire relative aux conditions de ressources financières pour obtenir une carte 
de résident de longue durée, il était notamment question de la définition de la notion de 
« ressources propres » évoquée par l’article L. 314-8 du code de l’entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d’asile (CESEDA). Cet article assure la transposition d’une directive de 
l’Union européenne. Dans son arrêt de non-renvoi, le Conseil d’Etat exprime très clairement 
l’impératif d’interprétation conforme avec la directive en indiquant : 
« il résulte de ces dispositions, qui doivent être interprétées conformément aux objectifs de la directive du 25 
novembre 2003, dont elles assurent la transposition et qui visent à permettre la délivrance d'un titre de séjour 
de longue durée »854. 
Même procédé devant la Cour de cassation dans une affaire Société Mivasam sur le 
harcèlement sexuel au travail par exemple. La Cour explique lire les dispositions contestées 
« à la lumière de l'article 2 § 1 d) de la Directive 2006/54/CE du Parlement européen et du Conseil du 5 
juillet 2006 relative à la mise en œuvre du principe de l'égalité des chances et de l'égalité de traitement entre 
les hommes et les femmes en matière d'emploi et de travail »855. 
Plutôt que de reprendre une interprétation ancienne, l’examen du caractère sérieux d’une QPC 
peut aussi être l’occasion de produire ou d’altérer l’interprétation de la loi. 
2. L’interprétation inédite ou l’altération du sens et de la portée de la loi. 
On insiste souvent sur la possibilité controversée pour le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation de procéder à des revirements de jurisprudence à l’occasion du filtrage des QPC. 
Toutefois, cette notion n’est pas la plus pertinente pour observer ce phénomène. Elle permet 
cependant de comprendre que parfois, cette opération d’interprétation de la loi se fait en 
réalité à la fin du syllogisme après qu’il a été constaté était inconstitutionnelle en l’état. Le cas 
échéant, elle n’est pas tant un préalable du raisonnement que sa résultante. Pour les 
développements suivants, mieux vaut utiliser des catégories distinguant les formes 
d’interprétations entre elles, qu’elles visent à la précision ou la consolidation de la loi (a) ou à 
son interprétation neutralisante (b). 
                                                 
853 Sur l’articulation des contrôles de constitutionnalité et de conventionnalité, voir Partie I, Chapitre II, pt. 123 
et suiv. 
854 CE., 2/7 ssr., 5 mars 2014, Mme A... B [Conditions de ressources financières pour l'obtention de la carte de 
résident de longue durée], n° 374145 ; voir aussi DOMINO X., concl. sur CE., 5 mars 2014, n° 374145 préc., 
p. 2 [en ligne – ariane]. 
855 Cass., soc., 11 oct. 2012, Société Mivasam [Définition et interdiction du harcèlement sexuel au travail], n° 12-
40.059 (2343), Bull. 
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a. La précision et la consolidation de la loi. 
Précision et consolidation de l’interprétation de la loi ne diffèrent l’une de l’autre que par un 
critère assez arbitraire et pas toujours opératoire. Il s’agit ici de les distinguer pour structurer 
la présentation. La précision consiste en un « simple » ajout à l’interprétation antérieure (α) ; 
la consolidation n’est qu’une recomposition à partir de l’existant (β). 
α. La précision de l’interprétation de la loi. 
175. La précision de la loi par déduction d’éléments « évidents ». – Lorsque la loi n’est 
pas claire, il appartient au juge de la préciser. Même dans le contentieux QPC, cette faculté ne 
peut être complètement abandonnée, car l’imprécision de la loi est parfois la conséquence 
d’un oubli anodin ou d’une formulation maladroite. Les juridictions de renvoi ont alors le 
choix d’expliciter ce qui est tu, mais qui est relativement évident, avec toute l’ambigüité de ce 
terme. 
Cela s’illustre par une affaire relative à l’impartialité des agents fiscaux habilités à effectuer 
des enquêtes judiciaires par exemple. Le requérant contestait notamment que ces agents ne 
soient pas expressément placés sous la direction et le contrôle d’un magistrat judiciaire. 
Toutefois, le régime de ces agents est calqué sur celui des agents des douanes, pour qui cette 
subordination est explicite. Le rapporteur public propose alors de la déduire pour les agents 
fiscaux. Il explique : 
« Le dispositif est largement calqué sur celui des agents des douanes […] Il est vrai, et c'est une différence 
avec les agents des douanes, qu'ils ne sont pas expressément placés sous la direction administrative d'un 
magistrat de l'ordre judiciaire, mais ce point peut se déduire, même sans texte, de leur placement sous 
l'autorité du procureur de la République »856. 
Et le Conseil d’Etat de le suivre dans son arrêt en formalisant par une incise : 
« la participation des agents des services fiscaux aux enquêtes judiciaires dans les conditions définies par 
l'article 28-2 du code de procédure pénale, les place sous le contrôle de l'autorité judiciaire »857. 
176. La précision de la loi par « négation ». – La précision de la loi est parfois plus 
subtile encore et nécessite une certaine connaissance de la matière pour pouvoir être décelée 
comme dans une affaire Société d'exploitation de manèges (SEMA) précitée relative aux 
conditions d’extension du régime des baux commerciaux à des immeubles accessoires. La 
Cour de cassation a alors refusé de renvoyer une QPC qui reprochait à sa jurisprudence 
                                                 
856 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 6/1 ssr., 20 janv. 2014, M. B...A [Impartialité des agents des services 
fiscaux habilités à effectuer des enquêtes judiciaires], n° 370613, [en ligne – ariane]. 
857 CE., 6/1 ssr., 20 janv. 2014, n° 370613, cons. 3, préc. 
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d’exiger un local clos et couvert858. Ce faisant, elle apportait en réalité une précision 
substantielle à la loi mais qui ne peut être relevée que par les spécialistes de la matière859. 
177. La précision de la loi par ajouts substantiels. – La précision de la loi peut cependant 
aller bien au-delà des cas évoqués ci-dessus et véritablement lui ajouter. Mais cette démarche 
n’a pas nécessairement pour objet d’empêcher le renvoi de la QPC. En ce sens, elle n’est pas 
forcément une interprétation conforme. Bien souvent, elle s’inscrit dans le prolongement de 
l’office ordinaire des juridictions de renvoi.  
Par exemple, dans une affaire M. Alhassan X, la Cour de cassation a pu préciser 
l’incompatibilité entre l’infraction de détention de produits stupéfiants du Code pénal et celle 
d’usage illicite de ces mêmes produits dans le code de la santé publique. Pourtant, cette 
exclusion mutuelle ne ressort pas clairement de la lecture de ces textes. Elle est pourtant 
conforme à la jurisprudence de la Cour qui, à l’occasion de la QPC, rationalise son explication 
en indiquant qu’elle applique le principe de loi spéciale et de loi générale860. 
Le Conseil d’Etat en fait de même dans une affaire Association de valorisation du quartier 
Paris Maillot Dauphine relative aux autorisations exceptionnelles d’urbanisme861. Dans ses 
conclusions, le rapporteur public propose à ses collègues de s’« autoriser un effort 
d’interprétation de la disposition litigieuse »862. Il le justifie en expliquant que la disposition 
litigieuse étant à la fois récente et d’application rare, le Conseil d’Etat n’avait pas eu 
l’occasion d’en préciser la portée et les critères. Dans ce type de configuration, il est difficile 
d’exiger d’une juridiction suprême d’un ordre de ne pas saisir une opportunité de préciser 
l’interprétation de la loi. En l’occurrence, il était question de la possibilité de ne pas respecter 
toutes les règles d’urbanisme pour les bénéficiaires de permis précaires. Pour éviter que cette 
différence de traitement soit trop fréquente et porte atteinte à la Constitution, le rapporteur 
public propose : 
                                                 
858 Cass, civ. 3, 20 mars 2014, Société d'exploitation de manèges (SEMA) [Conditions d'extension du bail 
commercial aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploitation du fonds de commerce], n° 13-
24.439 (547), Bull. 
859 Voir not. RAFFY R., « Local et emplacement stable et permanent pour l'application de l'article L. 145-1 du 
Code de commerce », LPA 2014, n° 144, p.18 ; BLATTER J-P., « Chronique d’actualité législative et 
jurisprudentielle (mars 2014 – mars 2015) », AJDI 2015, p. 890. 
860 Cass., crim., 16 sept. 2014, M. Alhassan X [Cumul des infractions de "détention" et d'"usage" de produits 
stupéfiants (consommation personnelle)], n° 14-90.036 (5262). 
861 CE., 6/1 ssr., 18 févr. 2015, Association de valorisation du quartier Paris Maillot Dauphine [Autorisations 
d'urbanisme exceptionnelles et précaires permettant des constructions non conformes à l'art. L. 421-6 Code de 
l'urbanisme], n° 385959. 
862 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 18 févr. 2015, n° 385959 préc., p. 4 [en ligne – ariane]. 
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« Vous pourrez donc préciser que le permis à titre précaire peut être délivré à titre exceptionnel à la double 
condition que l’intérêt du projet, au regard de considérations notamment d’ordre économique, social, 
culturel ou d’aménagement, le justifie et que les atteintes portées à l'intérêt général, que les règles 
d’urbanisme méconnues ont pour objet de protéger, ne sont pas excessives. »863. 
178. La précision de la loi par la formulation de directives d’application. – La précision 
de la loi peut aller jusqu’à la formulation plus ou moins explicite d’interprétations directives 
par les juridictions de renvoi. Ces directives sont reconnaissables à la formule « il appartient 
à » (parfois « il revient »), étant observé que cette même formule peut aussi être utilisée dans 
des cas où la juridiction entend marquer la réserve de compétence d’une institution 
(généralement elle-même). La différence tient à ce qui suit ce marqueur du discours. 
Il y a directive et réserve de compétence lorsque, par exemple, la Cour de cassation précise, 
dans une QPC relative au délit de participation à un attroupement : 
« (les dispositions incriminées) ne méconnaissent pas le principe selon lequel l’autorité judiciaire est 
gardienne de la liberté individuelle, dès lors qu’il revient à celle-ci, en dernier lieu, de s’assurer que le 
rassemblement a le caractère d’un attroupement au sens précité, de sorte que le juge saisi de poursuites 
pénales doit vérifier l’effectivité du risque de trouble à l’ordre public créé par le rassemblement »864. 
Ou encore lorsque dans une affaire relative à la procédure devant la chambre de l’instruction 
elle indique :  
« il appartient à la chambre de l'instruction de veiller, lors de l'application de l'article 206 comme de l'article 
174 du code de procédure pénale, au respect du principe de la contradiction »865. 
Il y a plus strictement directive lorsque le Conseil d’Etat, dans une affaire mettant en cause la 
procédure de déclaration des installations soumises à la police de l’eau, transforme en 
obligation ce qui jusque-là semblait n’être qu’une faculté pour les préfets : 
« il résulte des dispositions contestées que les installations, ouvrages, travaux et activités en cause ne peuvent 
être soumis à déclaration en application du II de l'article L. 214-3 que s'ils ne présentent pas les dangers 
énumérés au I de cet article ; que, dans l'hypothèse où les installations, ouvrages, travaux et activités 
déclarés seraient incompatibles avec les dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des 
eaux ou du schéma d'aménagement et de gestion des eaux ou porteraient aux intérêts mentionnés à l'article 
L. 211-1 du code de l'environnement une atteinte telle qu'aucune prescription ne permettrait d'y remédier, il 
appartiendrait à l'autorité administrative compétente de s'y opposer »866. 
En tout état de cause, les juridictions semblent avoir clairement conscience que ce type de 
procédé est l’équivalent d’une réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel. Dans la 
                                                 
863 Ibid. 
864 Cass., crim. 18 oct. 2016, M. David X [Délit de participation à un attroupement], n° 15-84.940 (5159). 
865 Cass., crim., 26 juin 2012, M. Gilles X et autres [Procédure contradictoire devant la chambre de l'instruction], 
n° 12-80.319 (3976). 
866 CE., 6/1 ssr., 20 janv. 2014, M. A...B [Procédure de déclaration des installations qui y sont soumises au titre 
de la police de l'eau (non-participation du public)], n° 373220, Tab. 
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section de son rapport annuel de 2013 destinée à l’examen des QPC, la Cour de cassation ne 
se cache pas d’utiliser cette technique et on peut ainsi lire : 
« La Cour de cassation n’hésite pas à employer la technique du Conseil constitutionnel consistant à émettre 
des réserves d’interprétation. »867. 
Outre la précision de la loi, les juridictions de renvoi peuvent aussi consolider son 
interprétation. 
β. La consolidation de la loi. 
179. La consolidation « évidente » de la loi. – La précision de l’interprétation de la loi à 
l’occasion du filtrage des QPC peut aussi prendre la forme d’une consolidation. Celle-ci 
consiste à proposer une lecture combinée de dispositions et à produire une interprétation qui 
se veut plus précise, sans être véritablement nouvelle. Comme son étymologie l’indique, il 
s’agit alors de rendre solidaire des dispositions qui pourraient paraître indépendantes. 
Concrètement, la juridiction ne crée rien, mais force à lire ensemble des dispositions qui 
pourraient éventuellement l’être séparément du fait de leur éloignement « géographique », ou 
tout simplement parce qu’elles sont distinctes. Ce procédé atténue fortement la frontière entre 
l’interprétation conforme « innovante » à l’occasion du filtrage, la précision de la loi et le 
simple rappel du droit existant. 
Lorsque la solidarité entre les dispositions est imposée par un renvoi, les juridictions de 
filtrage en tiennent nécessairement compte. Au besoin, elle le rappelle au requérant lorsqu’il 
l’oublie volontairement ou involontaire.  
Par exemple, dans une affaire Société Garoucha, la Cour de cassation explique : 
« les dispositions de l'article 265 B du code des douanes doivent être analysées au regard de celles de l'article 
265 du même code auxquelles elles font référence »868. 
180. La consolidation « active » de la loi. – Lorsque cette solidarité entre des dispositions 
n’est pas imposée par un renvoi, il appartient à la juridiction de filtrage de l’établir. Mais cela 
n’est pas forcément difficile puisque qu’il peut s’agir de dispositions manifestement 
connexes. 
 Par exemple, dans une affaire relative au régime des valeurs pécuniaires des détenus869, le 
requérant ne contestait formellement que l’article 728 du Code de procédure pénale et l’article 
                                                 
867 Rapport annuel de la Cour de cassation, 2013, p. 637. 
868 Cass., com., 15 oct. 2013, Société Garoucha [Régime fiscal privilégié sous condition d'emploi du fuel 
domestique], n° 13-14.594 (1053). 
340 
 
9 du règlement intérieur type des établissements pénitentiaires. Pour ne pas renvoyer la QPC, 
le Conseil d’Etat attrait au litige constitutionnel l’article 728-1 du même Code, 
géographiquement proche. Mais il attrait aussi l’article 22 de la loi du 24 novembre 2009 
pénitentiaire, plus éloigné (l’article 728 du Code de procédure pénale était issu de l’article 86 
de cette même loi). Et d’expliquer ce qui résulte de la combinaison de ces dispositions pour ne 
pas considérer la question comme présentant un caractère sérieux. A priori, il pourrait ne 
s’agir que d’une simple contextualisation visant à rejeter l’existence d’une atteinte ou à 
affirmer son caractère proportionné870. Toutefois, les conclusions du rapporteur public dans 
l’affaire montrent qu’il s’agissait de bien plus que cela puisqu’il exhortait la juridiction 
administrative à une démarche proactive. Il explique : 
« il nous paraît utile que vous consolidiez le texte, voire neutralisiez ses faiblesses, en précisant qu’un refus 
ne peut être motivé que pour les motifs de l’ordre public pénitentiaire énumérés à l’article 22 de la loi de 
2009 »871. 
Cet exemple montre que la consolidation peut avoir une part constructive. Plus la juridiction 
va chercher loin des dispositions « connexes » moins la solidarité paraît naturelle et plus la 
part créative se révèle.  
La consolidation peut même avoir des effets plus importants encore, comme dans l’affaire 
Société Plastigray relative à la taxe additionnelle sur la cotisation sur la valeur ajoutée des 
entreprises (CVAE). Le problème était celui de la définition de son assiette. Etant une taxe 
additionnelle, il était assez logique qu’elle repose sur les mêmes contribuables que la taxe à 
laquelle elle s’ajoute. Logique, mais pas explicite en l’espèce. Or compte tenu des exigences 
de l’article 34 de la Constitution quant à la définition de l’impôt, il y avait au moins matière à 
discussion. Du reste, la CVAE avait déjà fait l’objet de deux QPC sur renvoi du Conseil 
d’Etat. Le rapporteur public dans l’affaire Société Plastigray avait conclu sur l’une d’elles en 
insistant sur les « malfaçons » dont cette loi était entachée. La juridiction ne pouvait donc pas 
être accusée d’une particulière complaisance envers cette taxe. Pourtant, c’est vers une 
solution intermédiaire entre le renvoi et le non-renvoi « sec » que le rapporteur public propose 
de s’orienter :  
« il n'y a pas de gros effort à consentir, en l'espèce, pour juger qu'il résulte de la combinaison des dispositions 
précitées, et notamment du renvoi à la notion de "redevable" de l'article 1586 ter, que le législateur a 
                                                                                                                                                        
869 CE., 1/6 ssr., 25 févr. 2015, M. B [Renvoi au pouvoir réglementaire pour la détermination des modalités des 
liens financiers entre une personne détenue et sa famille - Régime des valeurs pécuniaires des détenus], 
n° 375724, Tab. 
870 Sur l’utilisation de la contextualisation pour rejeter l’existence d’atteintes à la Constitution, voit infra pt. 209 
et suiv. 
871 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 25 févr. 2015, n° 375724, préc., p. 9 [en ligne – ariane].  
341 
 
entendu définir les redevables de la taxe additionnelle à la CVAE comme étant les redevables de cette 
dernière cotisation. »872. 
La même logique est à l’œuvre dans une affaire assez complexe sur le calcul des plus-values 
sur cession de titres et de l’abattement pour durée de détention873. Le différend se cristallisait 
autour de la notion de « gains nets » qui faisait l’objet d’une certaine définition de la part de 
l’Administration fiscale, sans que la juridiction administrative n’ait encore eu l’occasion de se 
prononcer. Dans son arrêt, le Conseil d’Etat consolide cette notion contestée ici au travers de 
l’article 150-0 A du Code général des impôts en attrayant au litige d’autres articles où elle est 
mentionnée. Et de conclure :  
« il résulte de la combinaison de ces dispositions que les gains nets imposables sont calculés après 
imputation par le contribuable sur les différentes plus-values qu'il a réalisées, avant tout abattement, des 
moins-values de même nature qu'il a subies au cours de la même année ou reportées en application du 11 
précité (art. 150-0-D CGI), pour le montant et sur les plus-values de son choix, et que l'abattement pour 
durée de détention s'applique au solde ainsi obtenu, en fonction de la durée de détention des titres dont la 
cession a fait apparaître les plus-values subsistant après imputation des moins-values ».  
Il est tout à fait notable d’ailleurs que cet arrêt est rendu sur conclusions contraires du 
rapporteur public qui avait très explicitement exclue cette solution la jugeant constructive et 
avait proposé en conséquence le renvoi874. C’est une illustration supplémentaire de ce que la 
consolidation de la loi met à mal la distinction que l’on voudrait faire entre simple 
interprétation, interprétation conforme ou encore revirement de jurisprudence. Innovante, la 
solution proposée l’est assurément et il suffit de lire son titrage au recueil Lebon875 et les 
commentaires de la doctrine876 pour s’en convaincre. Mais elle n’innove finalement que par 
rapport à la doctrine fiscale. 
Le travail d’interprétation de la loi par les juridictions de renvoi lors du filtrage des QPC n’est 
pas seulement constructif ou directif. Assez régulièrement même, leur interprétation consiste à 
fermer des portes et neutraliser des interprétations possibles pour que la Constitution ne soit 
pas violée. 
                                                 
872 ALADJIDI F., Concl. sur CE., 9/10 ssr., 5 févr. 2014, Société Plastigray [Assiette de la taxe additionnelle à la 
cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE)], n° 373189, p. 3 [en ligne – ariane]. 
873 CE., 3/8 ssr., 12 nov. 2015, Mme X [Calcul de l'abattement pour durée de détention sur l'imposition des plus-
values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux], n° 390265, Tab. 
874 BOHNERT B., CE., 3/8 ssr., 12 nov. 2015, Mme Mme de Galbert Defforey [Calcul de l'abattement pour 
durée de détention sur l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux], 
n° 390265, Tab., in MORTIER R., « Le nouveau mode de calcul des plus-values sur cession de titres », Dr. 
Fiscal 2016. n° 6, p. 27, en part. p 31. 
875 Notamment : « interprétation des modalités d’application aux gains nets de l’abattement pour durée de 
détention prévue à l’article 150-0-d du CGI ». 
876 Voir not. MORTIER R., op. cit 
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b. L’interprétation neutralisante de la loi. 
181. L’interprétation neutralisante de la loi. – En dépit du fait qu’elle lui est souvent 
associée, l’interprétation conforme de la loi à l’occasion de l’examen du caractère sérieux 
d’une QPC n’est pas forcément un revirement de jurisprudence. La plupart du temps, il s’agit 
seulement de produire une interprétation et de prévenir une inconstitutionnalité potentielle si 
la loi devait être lue d’une certaine manière ; pas de se dédire en affirmant que l’interprétation 
antérieure ne vaut plus.  
D’abord parce que l’interprétation neutralisante à l’occasion du filtrage d’une QPC peut 
simplement expliciter ce qui est une évidence, voire une nécessité, mais qui est demeuré 
ambigu dans la rédaction de la loi. A ce titre, elle diffère peu dans son esprit de la « simple » 
précision de la loi. Elle ne doit alors sa qualification qu’à la formulation négative qu’emploie 
la juridiction qui l’émet.  
Par exemple, dans une affaire relative à la composition des chambres disciplinaires de 
médecins, le requérant soulignait qu’il pouvait y avoir des doutes quant à l’impartialité de 
cette juridiction ordinale dès lors qu’un même médecin peut successivement exercer des 
fonctions de représentation du ministre avec voix consultative, puis des fonctions de 
jugement, voire de faire les deux dans la même période, car coexistent un ordre national et des 
ordres locaux de médecins. Par une interprétation neutralisante, le Conseil d’Etat nie le 
caractère sérieux de la question mais indique : 
« dans l'hypothèse où ces médecins adjoints au Conseil national de l'ordre en application des dispositions de 
l'article L. 4132-3 du code de la santé publique auraient par ailleurs la qualité de membre ou d'ancien 
membre d'un conseil de l'ordre, leur éventuelle élection, en cette qualité, à la chambre disciplinaire nationale, 
ne pourrait les faire regarder comme y siégeant en qualité de représentant de l'Etat ; qu'ils ne sauraient, en 
conséquence, recevoir, dans ces fonctions, aucune instruction de la part d'une autorité de l'Etat »877. 
D’une certaine manière, cette interprétation neutralisante est aussi une forme de directive 
d’application de la loi. Les frontières entre les types d’interprétation sont donc poreuses. 
On retrouve une interprétation neutralisante dans une affaire SAS Golf Resort Terre Blanche, 
portant sur la révocation de contrôleurs désignés pour une procédure de sauvegarde d’une 
entreprise. La Cour de cassation précise : 
« si la disposition contestée ne précise pas, au regard de la diversité des situations possibles, les différents cas 
de révocation des contrôleurs, elle ne porte aucune atteinte à un droit ou à une liberté garanti par la 
Constitution dès lors que, sans que le texte ait eu besoin de le préciser, seule l’absence des conditions mises 
                                                 
877 CE., 4/5 ssr., 13 mai 2015, Mme B...D [Composition des chambres disciplinaires nationale et de première 
instance de l'ordre des médecins (succession de fonctions de jugement et de représentation du ministre)], 
n° 376323, Tab. 
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à leur nomination ou l’intérêt du bon déroulement de la procédure collective peuvent justifier la révocation 
des contrôleurs, au terme d’un débat contradictoire qui respecte leurs droits et intérêts »878. 
Là encore la frontière avec une précision de la loi n’est pas si facile à tracer. 
Ensuite, l’interprétation neutralisante n’est pas forcément utilisée avec une perspective 
stratégique et pour ne pas renvoyer une QPC. Elle fait l’objet d’une utilisation pour elle-
même, dans une logique de subsidiarité.  
Par exemple, dans une affaire Fédération des promoteurs immobiliers, le Conseil d’Etat 
procède certes à une interprétation neutralisante de certaines des dispositions contestées mais 
conclut en même temps à un renvoi partiel de la question. Il aurait tout aussi bien pu renvoyer 
en bloc. Toutefois, il le refuse et explique pour les dispositions pour lesquelles il ne juge pas 
la question sérieuse : 
« qu’en se bornant ainsi à prévoir que la sanction d'une méconnaissance de l'obligation qu'il fait peser sur le 
maître d'ouvrage ou le donneur d'ordre sera déterminée par le pouvoir réglementaire, le législateur ne peut 
qu'être regardé comme ayant entendu que la sanction en cause soit de la nature de celles que le pouvoir 
réglementaire a entièrement compétence pour instituer et n'a nullement habilité ce même pouvoir 
réglementaire à établir une sanction qui relèverait du domaine de la loi »879. 
182. Interprétation neutralisante et « revirement » de jurisprudence. – Même si ce 
n’est pas toujours le cas, le questionnement sur le revirement de jurisprudence est parfois 
justifié.  Son rattachement aux interprétations neutralisantes mérite cependant une explication, 
car dans l’absolu, un revirement peut très bien être « positif » au sens où il ne consiste pas 
forcément à dire que la loi ne saurait être interprétée de telle ou telle manière. Dans le cadre 
de la QPC, il est cependant une interprétation neutralisante dès lors qu’il vise à revenir sur une 
précédente interprétation jurisprudentielle produite par une juridiction suprême. En quelque 
sorte, il est donc une interprétation neutralisante de la jurisprudence antérieure. 
Cette précision apportée, il reste que cette catégorisation est assez subjective, puisque la 
notion de revirement de jurisprudence est fondamentalement ambiguë. Elle suppose de 
comparer l’état du droit avant et après un arrêt, et de dire que l’écart est si important et le 
changement si brutal qu’il y a revirement. C’est donc une notion quantitative880.  
                                                 
878 Cass., com., 21 oct. 2016, Société par actions simplifiée Golf Resort Terre Blanche [Révocation de tout 
créancier nommé contrôleur dans le cadre de procédure de sauvegarde des entreprises par le tribunal et sur 
demande du ministère public], n° 16-40.238 (1009). 
879 CE., 1/6 ssr., 23 oct. 2015, Fédération des promoteurs immobiliers [Prise en charge par le maître d'ouvrage 
ou le donneur d'ordre de l'hébergement des salariés du cocontractant ou du sous-traitant soumis à des conditions 
d'hébergement indignes - Renvoi au pouvoir réglementaire pour la sanction du manquement par le maître 
d'ouvrage ou le donneur d'ordre à ses obligations d'injonction et d'information], n° 389745. 
880 Elle vise à produire une mesure et ne donne en aucun cas la définition d’un procédé, raison pour laquelle elle 
n’est pas très opératoire en dépit de son utilisation fréquente. 
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En tout état de cause, au regard de ces éléments, il n’est pas exclu que lors du filtrage d’une 
QPC, l’interprétation de la loi produite soit si novatrice qu’elle puisse effectivement consister 
en un « revirement », et donc en une neutralisation de la jurisprudence antérieure.  
Bien qu’il soit contesté dans son principe, le « revirement » de jurisprudence est une des 
techniques utilisées par les juridictions de renvoi dans le filtrage des QPC881. Il nous semble 
cependant plus fréquent devant la Cour de cassation que devant le Conseil d’Etat pour des 
raisons qui ne reposent pas exclusivement sur la diligence respective des deux juridictions à 
renvoyer des QPC portant sur leur « jurisprudence constante ». En effet, les cas identifiés de 
changement brutal d’interprétation à l’occasion du filtrage des QPC concernent souvent des 
points extrêmement techniques du droit : des computations de délais, des départs de 
prescription, etc. Ainsi, ces affaires mettent rarement en cause des grands principes ou 
mécanismes du droit. Il n’est donc pas complètement déraisonnable de penser que cette nature 
technique des dispositions et leur portée relativement limitée jouent dans la légitimité de 
recourir à cette technique. 
Quoi qu’il en soit, cette pratique du « revirement » est complètement assumée par les deux 
ordres de juridictions. Dans son rapport annuel de 2014, la Cour de cassation va même 
jusqu’à consacrer toute une section de son étude à cette question, intitulée « La mise en œuvre 
immédiate de la conformité à la Constitution ». On comprend ainsi les motivations (ou les 
justifications) qui soutiennent cette pratique. Il est d’ailleurs notable que le Professeur Nicolas 
MAZIAU, conseiller référendaire à la chambre criminelle a eu une certaine influence à cet 
égard. On lit ainsi dans ce rapport : 
« Certaines chambres de la Cour de cassation progressent vers l’idée que la Cour doit, par anticipation, 
mettre sa jurisprudence en conformité avec les normes constitutionnelles, à la faveur d’un revirement. […] 
À l’heure actuelle, seule la première chambre civile se montre rétive à emprunter une telle voie […]. En 
effet, désormais, les autres chambres civiles et la chambre criminelle s’y sont engagées, démontrant ainsi 
leur volonté de mettre en œuvre le contrôle de constitutionnalité de manière immédiate et anticipée, sans 
attendre une éventuelle censure, par le Conseil constitutionnel, de la disposition en cause, telle qu’interprétée 
de manière constante par la Cour de cassation. […] L’arrêt de non-lieu à renvoi de la question prioritaire de 
constitutionnalité devient ainsi une source de droit autonome et originale, puisqu’édictant une nouvelle règle 
                                                 
881MAZIAU N. (conseiller référendaire à la Cass.), « L’appréhension de la Constitution par la Cour de cassation 
au travers de l’analyse de l’évolution de son mode de contrôle : la révolution de la QPC 5 ans après l’entrée en 
vigueur de la réforme », RFDC 2015/2, n° 102, p. 453, en part. p. 481 : « Ces revirements, opérés à l’occasion 
d’une QPC, s’imposent comme une technique novatrice adoptée progressivement par l’ensemble de la Cour pour 
assurer la mise en conformité de sa jurisprudence, lorsque c’est elle qui est critiquée, sans renvoi au Conseil 
constitutionnel, et ce, dans la logique de la doctrine du droit vivant, selon laquelle ne devraient lui être renvoyées 
que les questions pour lesquelles il apparaît que la loi ne peut donner lieu à une interprétation conforme ou 
lorsque la jurisprudence fait corps avec le texte et ne peut plus s’en distinguer. ». 
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jurisprudentielle qui va de surcroît s’appliquer immédiatement au pourvoi sur lequel la question s’était 
greffée. »882. 
Pour en donner quelques exemples, on peut estimer que la Cour de cassation a procédé à un 
« revirement » de jurisprudence quant à la déduction des incarcérations subies à l’étranger à 
titre provisoire de la peine prononcée883, sur le régime de confusion des peines884, sur le point 
de départ de la prescription triennale des cotisations sociales885, etc. 
Du reste, ce qu’on appelle parfois « revirement » de jurisprudence à l’occasion d’une QPC 
peut simplement venir parachever une évolution déjà entamée et prévisible du droit.  
Par exemple, concernant l’application du principe du contradictoire devant la chambre de 
l’instruction dès lors qu’il est question de la possible nullité de la procédure886, il semblerait 
de source autorisée que le revirement lors d’une QPC s’inscrivait dans une évolution engagée 
antérieurement887. 
Sans compter que ces « revirements » ne sont pas uniformes. Car si le revirement de 
jurisprudence à l’occasion d’une QPC concentre les critiques, que penser des revirements en 
deux temps, c’est-à-dire ne s’effectuant pas directement lors de l’examen de la QPC mais 
dans un arrêt ordinaire mais proche temporellement ? On connait cette figure depuis les 
débuts de la QPC, du temps où la Cour de cassation disposait d’une formation dédiée à 
l’examen des QPC. La chose pouvait alors être commandée par le fait que cette formation 
spéciale n’était précisément pas une formation ordinaire et ne pouvait donc pas couvrir une 
telle décision de la solennité requise.  
A l’époque, dans une affaire relative à l’information d’un prévenu de son droit de se faire 
assister par un avocat, la Cour avait procédé par un non-renvoi suivi d’un revirement dans 
l’arrêt principal. Dans un premier temps, la formation spéciale de constitutionnalité avait 
simplement affirmé que la question n’était pas sérieuse en expliquant : 
                                                 
882 Rapport annuel de la Cour de cassation, 2016, p. 346-348. 
883 Cass., crim., 5 oct. 2011, M. Nabil X [Déduction des incarcérations subies à l'étranger à titre provisoire de la 
peine prononcée], n° 11-90.087 (5541), Bull. 
884 Cass., crim., 12 avr. 2012, M. Jordan X [Régime de la confusion de peines], n° 12-90.004 (2274), Bull. 
885 Cass., civ. 2, 10 juil. 2014, Société Biscuits Poult [Prescription triennale des cotisations de sécurité sociale 
(début du délai lorsqu'un indu de cotisations résulte d'une décision administrative ou juridictionnelle)], n° 13-
25.985 (1434), Bull. 
886 Cass., crim., 26 juin 2012, M. Gilles X  et autres [Procédure contradictoire devant la chambre de l’instruction 
en cas de nullité de procédure], n° 12-80.319 (3976), Bull. 
887 MAZIAU N. (conseiller référendaire à la Cass.), « Le revirement de jurisprudence dans la procédure de QPC. 
Comment la Cour de cassation, dans son interprétation de la loi, s'inspire du Conseil constitutionnel dans son 
rôle d'interprète de la Constitution. », D. 2012, p. 1833. 
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« l'exercice de la faculté de se faire assister par un défenseur, prévue par l'article 417, alinéas 1 et 2, du code 
de procédure pénale, implique, pour être effectif, que le prévenu a été préalablement informé de cette 
faculté »888.  
Puis la chambre criminelle de confirmer et de préciser un peu les modalités de cette 
information dans un arrêt de « fond » : 
« l'exercice de la faculté reconnue au prévenu qui comparaît devant la juridiction correctionnelle de se faire 
assister d'un avocat, et, s'il n'en a pas fait le choix avant l'audience et demande cependant à être assisté, de 
s'en faire désigner un d'office par le président implique, pour être effectif, y compris en cause d'appel, que ce 
dernier l'ait préalablement informé de cette faculté s'il n'a pas reçu cette information avant l'audience »889. 
La Cour avait même procédé par succession de non-renvois dans deux QPC relatives à la 
procédure dite de « dépaysement » : la première assez peu motivée par la formation spéciale 
de constitutionnalité ; la seconde beaucoup plus, la chambre criminelle expliquant ainsi 
successivement que la question n’était pas sérieuse : 
« dès lors qu’il appartient à la Chambre criminelle, conformément à l’article préliminaire du code de 
procédure pénale, de veiller , lors de l’examen de la requête, au respect du principe de la contradiction »890, 
puis ajoutant un an plus tard que : 
« la question n'est pas sérieuse, en ce que la partie qui s'oppose au renvoi d'une affaire devant une autre 
juridiction ne peut prétendre être privée de l'exercice effectif d'un droit, dès lors que, d'une part, la Cour de 
cassation s'assure, afin que soit respecté le principe de la contradiction, que la requête soit notifiée à chacune 
des parties qui sont informées du droit de déposer un mémoire au greffe, dans le délai de huit jours de la 
notification, le respect de ces principes garantissant l'existence d'une procédure juste et équitable et l'équilibre 
des droits des parties, et que, d'autre part, la différence de traitement établie par ce texte entre le procureur 
général qui a seul le pouvoir de saisir la Cour de cassation d'une demande de renvoi, et les autres parties, se 
justifie en ce que l'appréciation de l'opportunité de cette saisine, dans l'intérêt d'une bonne administration de 
la justice, ne peut relever que des attributions du ministère public »891. 
Cette utilisation du revirement de jurisprudence est aussi le fait du Conseil d’Etat bien que ce 
soit plus exceptionnel. Il l’a fait dans un arrêt Querbes, relatif à l’interruption de la 
prescription quadriennale d’une action en responsabilité contre une personne publique. Dans 
                                                 
888 Cass., FSC., 16 juil. 2010, M. Mustapha X [Faculté du prévenu comparaissant devant la juridiction 
correctionnelle d'être assisté par un avocat (information par le président)], n° 10-80.551, Bull. 
889 Cass. crim., 24 nov. 2010, M. Mustapha X, n° 10-80.551, Bull. ; notons que l’interprétation à laquelle l’arrêt 
donne lieu n’est pas simplement constitutionnelle mais aussi conventionnelle, l’arrêt étant rendu au visa 
suivant : « Vu les articles 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, ensemble les articles 14 § 3d 
du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 6 § 3c de la Convention européenne des droits de 
l'homme et 417 du code de procédure pénale ». 
890 Cass., FSC., 8 juil. 2010, M. Laurent X et autres [Renvoi d'une affaire à une autre juridiction pour cause de 
sûreté publique ("dépaysement") (demande exclusive du procureur général - contestation)], n° 10-90.048 
(12144), Bull. 
891 Cass., crim., 15 juin 2011, Association Confédération de la consommation logement et du cadre de vie 
(CLCV) [Renvoi d'une affaire à une autre juridiction pour cause de sûreté publique ("dépaysement") (demande 
exclusive du procureur général – contestation)], n° 11-83.703 (3559), Bull. 
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un premier temps, il a un peu sèchement refusé de renvoyer une QPC sur ce point892. Mais 
dans un second, il a procédé à un revirement qu’il signale comme tel au recueil Lebon893. 
Cette figure de l’association d’un non-renvoi et d’un revirement peut aussi être inversée au 
sens où le changement d’interprétation de la loi peut intervenir avant de juger du caractère 
sérieux d’une QPC, sans pour autant que les deux décisions puissent être considérées comme 
véritablement indépendantes.  
Ainsi, dans une affaire relative au point de départ du délai de prescription biennale en matière 
de crédit immobilier, la Cour de cassation motive l’absence de caractère sérieux de la question 
en s’appuyant sur un revirement de jurisprudence intervenu seulement six jours avant la 
QPC… Elle affirme alors : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux dès lors que la première chambre civile de la Cour 
de cassation a jugé, par quatre arrêts du 11 février 2016 (pourvois n° 14-22.938, n° 14-28.383, n° 14-27.143 
et n° 14-29.539), que, conformément aux dispositions de l'article 2233 du code civil, le point de départ du 
délai biennal de prescription de l'article L. 137-2 du code de la consommation se situe, pour les crédits 
immobiliers, au jour de l'échéance de chaque mensualité et au jour de la déchéance du terme pour le capital 
restant dû »894. 
Bien qu’indispensable, l’interprétation de la loi suffit rarement à trancher le caractère sérieux 
d’une QPC. Souvent d’ailleurs, elle importe moins que la qualification juridique des mesures 
qu’elle prévoit. 
B. La qualification juridique prudente de la loi. 
Pour les juridictions de renvoi, la qualification juridique des mesures prévues par la loi est une 
spécificité du contentieux QPC. En dehors de ce contentieux, elles n’ont que rarement 
l’occasion de se poser cette question, et elles n’en ont pas la nécessité. Or ces qualifications 
ont une importance cruciale pour le contrôle de constitutionnalité, car bien souvent elles 
conditionnent l’opérance des moyens invoqués (1). Cette particularité tend parfois à une 
forme d’inhibition du contrôle du Conseil d’Etat et la Cour de cassation, qui préfèreront alors 
renvoyer la question (2).  
                                                 
892 CE., 7 ssjs., 26 juin 2015, M. Querbes [Computation des délais pour la prescription quadriennale d'une action 
en responsabilité contre une personne publique : interruption de la prescription par une demande d'un administré 
(date à considérer : envoi ou réception du courrier) (renvoi au règlement)], n° 384884. 
893 CE., 7/2 ssr., 5 oct. 2015, M. Quesbes, n° 384884, Leb. : « Ab. jur. CE, 25 juillet 2013, Sté Darty et fils, 
n° 352634, inédit » ; voir notice du Plan de classement de la jurisprudence des juridictions administratives, [en 
ligne – legifrance] : « "Ab. jur." signale l'abandon par le Conseil d'État ou le Tribunal des conflits de l'une de 
leurs jurisprudences ». 
894 Cass., civ. 1, 17 févr. 2016, Mme Edith X [Point de départ du délai de prescription biennale en matière de 
crédit immobilier (premier incident de paiement non régularisé)], n° 15-19.803 (263) 
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1. L’importance des qualifications juridiques de la loi dans le contrôle de 
constitutionnalité. 
183. L’absorption du contrôle de constitutionnalité par la qualification juridique de la 
loi. – La qualification juridique des mécanismes prévus par la loi a une assez grande 
importance dans le contrôle de constitutionnalité. Le plus souvent, elle joue de manière 
négative : l’absence d’atteinte à un « droit ou liberté que la Constitution garantit » découle 
alors de l’inopérance d’un moyen dont l’invocabilité est conditionnée par ladite qualification. 
D’un point de vue théorique, on peut discuter du rattachement de cette opération de 
qualification juridique à l’interprétation de la loi. Certes, l’objet, la chose interprétée, est bien 
la loi. Mais puisqu’elle conditionne l’invocabilité et l’applicabilité des « droits ou libertés que 
la Constitution garantit », le problème ressortit plutôt de l’interprétation de la Constitution et 
des catégories qu’elle construit. En cas de désaccord entre le requérant et la juridiction de 
renvoi, on peut donc dire que le premier se trompe en fait sur la portée de la norme 
fondamentale. Mais en définitive, la qualification juridique importe assez peu pour un 
justiciable. Tant qu’il peut faire valoir l’article 8 DDHC contre elle, il se moque de savoir si 
une mesure est une peine ou une sanction. 
D’un point de vue plus pratique, ces hypothèses de qualification juridique sont assez 
intéressantes, car cette opération suffit souvent à trancher l’intégralité de la QPC. Elle devient 
alors le principal enjeu du contrôle de constitutionnalité et la difficulté centrale du filtrage. 
Les catégories juridiques en cause sont pour la plupart connues. Ce sont toutes celles 
auxquelles la Constitution fait directement référence ou celles établies par le Conseil 
constitutionnel pour son application : peines et sanctions, collectivités territoriales, 
juridictions, emplois publics etc. Or force est de constater qu’elles n’ont pas toutes des 
critères clairs favorisant leur reconnaissance immédiate. Cela explique sans doute pourquoi 
les juridictions de renvoi sont assez mesurées à leur égard. 
La prudence dont les juridictions de renvoi font preuve ne saurait cependant aboutir à des 
renvois systématiques. Ce serait d’autant moins opportun que ces qualifications juridiques 
s’imbriquent en cascade. A un premier niveau, elles servent à déterminer la norme 
constitutionnelle applicable ou son opérance. Mais à d’autres niveaux, elles déterminent le 
mode d’appréciation de l’atteinte, la sensibilité du contrôle ou la définition de sous-régimes 
juridiques etc. Certaines de ces sous-qualifications juridiques sont explicites et notoires. On 
sait par exemple que parmi les mesures qualifiées de sanctions, vulnérables à une censure au 
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titre de l’article 8 DDHC, le régime diffère selon que la sanction est pénale ou administrative 
et que parmi les sanctions administratives, les sanctions professionnelles ont un régime 
propre. En particulier, le degré d’exigence en termes de définition de l’infraction sera 
différent895. Mais en réalité, beaucoup d’autres « droit et liberté que la Constitution garantit » 
fonctionnent ainsi : le droit de propriété par exemple, voit le régime de sa protection varier 
avec la qualification juridique de « privation » ou de simple « limitation de son exercice »896.  
Cependant, ces sous-qualifications juridiques sont parfois encore difficile à manipuler, le plus 
souvent parce qu’elles ne sont pas bien conceptualisées, mais se dégagent tout de même après 
examen de la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Ce sont alors des catégories et 
qualifications reconstruites à partir des précédents jurisprudentiels et qui constituent un point 
de contact entre les deux étapes du raisonnement que sont l’interprétation de la Constitution et 
l’interprétation de la loi897. Cela constittu une preuve supplémentaire du fait que la 
qualification juridique de la loi relève en fait un peu des deux.  
En matière fiscale par exemple, les exigences quant aux principes d’égalité et d’égalité devant 
les charges publiques ne sont pas les mêmes selon que la fiscalité est « incitative » ou a pour 
seule visée le « rendement budgétaire ». Mais cette distinction n’est affirmée dans aucun 
considérant de principe qui viendrait formaliser la catégorie. Ainsi, dans une affaire Société 
Sogara France et autres, relative aux exonérations de taxe sur les dépenses de publicité, le 
rapporteur public souligne, après lecture d’un commentaire d’une décision du Conseil 
constitutionnel, que le contrôle est renforcé en matière de fiscalité incitative. Il recrée donc 
une sous-qualification juridique (qui est une crypo-qualification) en même temps qu’il 
reconstruit le précédent898. 
                                                 
895 Voir par ex. CE., 9/10 chr., 7 juin 2017, Société Karavel [Sanction par amende administrative du 
professionnel ne s'étant pas assuré du consentement exprès du consommateur pour tout paiement supplémentaire 
venant s'ajouter au prix de l'objet principal du contrat], n° 408612. 
896 Voir par ex. Cass., civ. 2, 12 mai 2011, Mme X [Limitation du droit de propriété avant l'intervention d'un juge 
sur le fondement de la copie exécutoire d'un acte notarié], n° 11-40.006 (1105). 
897 Sur la reconstruction des précédents dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, voir supra pt. 161 et 
suiv. 
898 BOHNERT B., « Conformité à la Constitution de certaines exonérations de taxe sur les dépenses de 
publicité » (Concl. sur CE., 3/8 ssr., 26 déc. 2013, Société Sogara France et autres [Exonérations de la taxe sur 
les dépenses de publicité pour les catalogues adressés nominativement par les entreprises de vente par 
correspondance ou à distance à leurs clients existants ou potentiels], n° 372563), Dr. Fiscal 2014, n° 6, p. 60 : 
« Le commentaire aux cahiers de la décision du 8 juin 2012 (Cons. const., déc. 8 juin 2012, n° 2012-251 QPC, 
COPACEL et autres) rappelle qu'en matière de fiscalité dite "incitative", le contrôle du Conseil constitutionnel 
est plus approfondi qu'en présence d'une imposition dont la seule finalité est le rendement budgétaire. ». 
350 
 
184. Les difficultés causées par les qualifications juridiques dans le filtrage des QPC. – 
L’originalité de ces qualifications juridiques dans le cadre du filtrage des QPC vient de ce que 
hors de ce contentieux spécifique, elles n’ont aucun intérêt pour le Conseil d’Etat et la Cour 
de cassation. Le juge n’en a tout simplement pas besoin. Tout au plus doit-il procéder à des 
qualifications cousines dans le cadre du contrôle de conventionnalité ou aux mêmes 
qualifications s’agissant du contrôle de constitutionnalité des règlements. Elles ressortissent 
alors pleinement de son office. Avec l’impératif de filtrage des QPC, l’existence parallèle de 
ces qualifications conventionnelles plaide pour que les juridictions de renvoi n’y renoncent 
pas systématiquement. Mais elles ne peuvent pas non plus adopter la position de principe 
consistant à toujours qualifier juridiquement, car il s’agit bien d’une interprétation de la loi 
nécessaire à son appréciation de constitutionnalité. Or il y a souvent matière à hésiter et 
nombre de mécanismes juridiques ne sont pas particulièrement faciles à classer. 
Sans compter que ces qualifications juridiques posent un autre problème majeur : leur 
justification et leur motivation. Il n’est pas acceptable pour un requérant de voir sa question 
retenue parce que la norme constitutionnelle est jugée inopérante, sans plus d’explications. 
Mais même lorsque la qualification juridique émane du Conseil constitutionnel, il n’est pas 
rare que le lecteur soit un peu déçu par la sécheresse de la motivation. Or ce dernier ne souffre 
pas d’une légitimité précaire ; il fait autorité. Comment faire alors pour les juridictions de 
renvoi dont les positions sont régulièrement la cible de critiques ? Leur solution consiste à 
« exagérer » leurs doutes sur de telles qualifications, et à se décharger de toute responsabilité 
en renvoyant au Conseil constitutionnel. Le problème n’est pas tant celui de leur compétence 
à le faire ou de leur expertise (leur expérience en matière de contrôle de conventionnalité et de 
constitutionnalité des actes infra législatifs montre qu’elles en sont parfaitement capables) ; il 
est celui de leur légitimité. Face à ces hésitations, les juges ont tendance à procéder par 
disjonction des cas et à envisager toutes les possibilités. On trouve souvent dans les 
documents préparatoires des argumentations à tiroir proposant une solution en cas de 
qualification assumée, et une autre invitant au renvoi.  
Ainsi, dans une affaire relative au mécanisme de transaction pénale en droit de 
l’environnement, le rapporteur public propose une argumentation double, montrant ainsi que 
les deux positions étaient effectivement possibles : 
« nous inclinons à penser que la transaction, dont l’objet est de se substituer à la peine, est soumise aux 
principes constitutionnels qui gouvernent le prononcé de cette dernière […]. Mais […] il y a […] un intérêt 
évident à ce qu’elle soit soumise au Conseil constitutionnel, afin de lui donner l’occasion de continuer de 
préciser le régime de la transaction au regard des normes constitutionnelles. Nous pensons donc qu’elle 
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justifie le renvoi de la QPC. Nous relevons cependant que si vous deviez franchir le stade de l’opérance, les 
critiques développées ne nous paraissent guères sérieuses. […] Mais pour les raisons dites, tirées 
principalement de la question de l’applicabilité de l’article 8 de la Déclaration, nous vous proposons de 
renvoyer au Conseil constitutionnel la question »899. 
Cet état de fait dessine donc une tension à laquelle les juridictions de renvoi sont très 
régulièrement soumises : celle de qualifier ou de ne pas qualifier la loi. Reste cependant que 
cette situation est si fréquente qu’il leur serait difficile de renvoyer au moindre doute, sans 
que l’efficacité du filtrage n’en pâtisse. 
2. L’option des juridictions de renvoi face à la qualification juridique de la loi. 
Face à une qualification juridique de la loi, le choix des juridictions de renvoi est limité : elles 
peuvent assumer de qualifier (a), ou s’exonérer de toute responsabilité et renvoyer la question 
(b). 
a. Le choix de qualifier juridiquement la loi. 
185. La reprise des qualifications juridiques du Conseil constitutionnel et du 
législateur. – La juridiction peut tout à fait accepter de trancher la qualification. Cela ne joue 
alors que dans le sens du non-renvoi, car il serait inutile et aventureux de le faire pour 
renvoyer la question. En général, elle ne qualifie que si cela n’est pas difficile et ne l’engage 
pas trop pour l’avenir. 
D’abord, aucune raison de ne pas suivre le législateur s’il a lui-même déterminé la 
qualification juridique de la loi et que celle-ci lui est « défavorable » en déclenchant un 
régime d’appréciation de la constitutionnalité plus sévère. Par exemple, dans une affaire 
relative à la sanction des irrégularités commises par un organisme collecteur de fonds au titre 
du « 1 % logement », le législateur avait spontanément qualifié le mécanisme contesté de 
sanction. C’était donc sans risque que le Conseil d’Etat pouvait lui aussi l’affirmer900. 
Il en a fait de même dans une affaire relative à la sanction des irrégularités commises par un 
organisme collecteur de fonds au titre du « 1 % logement », en renvoyant cependant la 
question au motif suivant : 
                                                 
899 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 6 ssjs., 27 juin 2014, Association France nature environnement 
[Transaction pénale sur l'action publique en matière environnementale], n° 380652, p. 3-5 [en ligne – ariane]. 
900 CE., 7 ssjs., 1 juil. 2011, Mme Agnès B [Sanction des irrégularités commises par un organisme collecteur de 
fonds au titre du « 1 % logement »], n° 349609, cons. 4 : « le législateur ayant qualifié de sanction la suspension 
du conseil d'administration de l'organisme contrôlé ». 
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« le législateur ayant qualifié de sanction la suspension du conseil d'administration de l'organisme contrôlé 
sans prévoir qu'elle est prononcée pour une durée limitée, le moyen tiré de ce que ces dispositions portent 
atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, notamment au principe de nécessité des peines, 
soulève une question présentant un caractère sérieux ; »901.  
Ensuite, si la jurisprudence du Conseil constitutionnel est suffisamment précise, la juridiction 
peut aussi la reprendre directement. Par exemple, dans une affaire relative aux pouvoirs des 
enquêteurs de l’Autorité des marchés financiers (AMF), le Conseil d’État s’appuie sur la 
jurisprudence de son voisin pour qualifier une enquête d’administrative ou judiciaire, ce qui 
conditionne les exigences quant à la conciliation entre l’objectif de valeur constitutionnelle de 
sauvegarde de l’ordre public et le droit au respect de la vie privée (dans un cas des garanties 
légales sont exigées, notamment l’intervention d’un juge pendant l’enquête ; pas dans l’autre). 
Le rapporteur public prend sur lui de qualifier cette enquête d’administrative et l’explique en 
deux temps : 
« le Conseil constitutionnel a eu l’occasion de juger, par sa décision sur les pouvoirs des enquêteurs de la 
COB, "que les pouvoirs conférés aux agents habilités en application de l’article 5A ajouté à l’ordonnance du 
28 septembre 1967 sont limités à la conduite d’enquêtes administratives" […] Les pouvoirs confiés aux 
enquêteurs et contrôleurs de l’AMF sont directement repris de ceux qui étaient confiés aux enquêteurs de la 
COB. Les finalités du contrôle ont pu évoluer, avec notamment l’importance prise par l’outil informatique et 
les moyens de communication, et la faculté de saisir les messageries électroniques, mais la nature des 
pouvoirs reste la même »902.  
186. Les qualifications juridiques autonomes. – Lorsqu’il n’existe aucune qualification 
de la part du législateur ou du Conseil constitutionnel, les juridictions peuvent cependant 
s’estimer légitimes à le faire, notamment parce cette qualification est relativement 
consensuelle. 
Ainsi, dans plusieurs affaires relatives à la procédure devant la Commission des infractions 
fiscales (CIF), la chambre criminelle de la Cour de cassation a refusé la qualification de 
« juridiction » à ladite commission. Ce faisant, le grief d’atteinte aux droits de la défense 
devenait inopérant903. Elle l’explique en soulignant qu’il s’agit d’un  
« organisme administratif indépendant, dont l’avis sur l’opportunité des poursuites n’a d’autre objet que de 
limiter le pouvoir discrétionnaire du ministre compétent, le prévenu conservant la possibilité de connaître et 
de discuter ultérieurement les charges devant un tribunal indépendant et impartial ».  
                                                 
901 CE., 4/5 ssr., 17 mai 2013, Mme A... B [Sanction des irrégularités commises par un organisme collecteur de 
fonds au titre du « 1 % logement »], n° 349609, cons. 4. 
902 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 1/6 chr., 14 sept. 2016, M. B...A et société Bryan A...and co Limited 
[Pouvoirs des enquêteurs agissant pour le compte de l’AMF], n° 397990, p. 4 [en ligne – ariane]. 
903 Cass., crim., 9 févr. 2011, M. Jean-Charles X [Procédure devant la Commission des infractions fiscales], 
n° 10-86.072 (914) ; 3 déc. 2014, M. X [Procédure devant la Commission des infractions fiscales], n° 14-82.526 
(6744). 
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Pourtant, cette qualification n’a jamais été effectuée par le Conseil constitutionnel et on sait 
combien les critères d’identification d’une juridiction sont obscurs904. Toutefois, cette 
qualification est partagée par le Conseil d’Etat dans ses fonctions consultatives. Et 
postérieurement à l’arrêt de la Cour, celui-ci a même confirmé sa position au contentieux et 
donc son accord avec la juridiction judiciaire905. 
Dans le même ordre d’idée, les juridictions de renvoi peuvent aussi se sentir légitimes à 
trancher lorsque la qualification juridique d’une mesurerépond à des critères très proches de 
ceux utilisés en droit conventionnel. 
Dans une affaire portant sur la sanction des vétérinaires par leurs instances ordinales. Le 
requérant invoquait le bénéfice des développements récents de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel en matière de non bis in idem et de cumul des sanctions, elle-même impulsée 
par la jurisprudence conventionnelle de la Cour européenne des droits de l’Homme. A 
proprement parler, le Conseil d’Etat ne s’engage jamais dans le contrôle de constitutionnalité, 
car les dispositions avaient déjà été déclarées conformes. Mais la jurisprudence de la Cour 
faisait présumer l’existence d’un cahngement de circonstances. Pour ne pas le caractériser, le 
Conseil d’Etat doit en fait qualifier les sanctions imposées aux vétérinaires. Et d’expliquer : 
« les poursuites qui peuvent être engagées par les instances ordinales contre un vétérinaire en raison de 
manquements aux obligations définies par le code rural et de la pêche maritime se rattachent à l'exercice de 
droits et obligations à caractère civil et non à des accusations en matière pénale au sens de la convention 
européenne de sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales »906.  
Ainsi, ce qui avait pu constituer un changement de circonstances pour un cumul de sanctions 
pénale et disciplinaire est rejeté s’agissant d’une juridiction ordinale conformément au 
principe selon lequel ne sont pas cumulables les seules « sanctions » ayant le même objet907. 
187. La motivation de la qualification juridique. – Compte tenu de l’impact qu’elles ont 
sur le renvoi et surtout sur le non-renvoi des QPC, la motivation de ces qualifications 
juridiques devient aussi un enjeu. Il est toujours plus facile pour une juridiction de renvoi 
                                                 
904 Voir not. CE., ass., 12 déc. 1953, de Bayo, Leb. 
905 CE., 10 ch., 10 mai 2017, M. D... A [Droits de la défense devant la Commission des infractions fiscale (CIF)], 
n° 408132, cons. 6 : « Les droits de la défense […] ne trouvent pas à s'appliquer devant la commission des 
infractions fiscales, dont l'avis sur l'opportunité des poursuites n'a d'autre objet que de limiter le pouvoir 
discrétionnaire du ministre compétent ». 
906 CE., 4/5 ssr., 13 févr. 2015, M. B... A [Sanctions des vétérinaires par les instances ordinales], n° 382019. 
907 Par ailleurs, cette qualification juridique en droit conventionnel est beaucoup plus importante que ce que 
l’absence de publication de l’arrêt QPC peut laisser entendre. En effet, par un arrêt postérieur de seulement 
quelques semaine (CE., 25 févr. 2015, n° 361995, Tab.), le Conseil d’Etat réaffirme cette qualification dans un 
litige relatif à une sanction disciplinaire prononcée par des instances ordinales de médecins et dans le strict cadre 
d’un contrôle de conventionnalité. L’arrêt est alors mentionné aux tables du Lebon. 
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d’assumer de qualifier quand par ailleurs elle peut le justifier avec des arguments solides. 
Mais il est souvent difficile de motiver ces qualifications qui ont régulièrement une dimension 
téléologique. Et sur ce point, les juridictions de renvoi ne peuvent pas être plus à leur aise que 
le Conseil constitutionnel lui-même908. 
Parfois, les juridictions de renvoi parviennent à expliquer ces qualifications avec des 
arguments jouant sur la logique ou la nécessité. Pour les sanctions par exemple, la motivation 
s’appuie classiquement sur l’idée d’intention, de finalité, ou sur un rapport de nécessité : une 
mesure n’est pas une sanction, car elle n’a pas pour but de punir ou qu’elle n’est que la 
conséquence nécessaire d’une autre mesure qui, elle-même, n’est pas une sanction.  
Ainsi, dans une affaire MBA Promotions dans laquelle il était question de la requalification 
d’un contrat de travail intermittent en contrat à temps complet, et du rappel de salaire qui 
l’accompagne, la Cour de cassation indique que cette mesure ne constitue pas une sanction. 
Les griefs étaient alors inopérants, car elle n’est que  
« la conséquence de l'illicéité résultant de l'absence de convention collective ou d'accord collectif prévoyant 
le recours à un tel contrat et de la durée pendant laquelle l'employeur a maintenu cette situation »909. 
La Cour adopte le même mode de raisonnement dans une affaire relative à la condamnation 
en relèvement d’astreinte. Elle explique : 
« les dispositions légales critiquées ne font que prévoir les suites des injonctions de remise en état des lieux, 
lesquelles sont des mesures à caractère réel et de réparation » 910.  
Le Conseil d’Etat, lui aussi, essaye parfois de motiver ses qualifications juridiques en matière 
de peines et sanctions comme dans une affaire Office public de l'habitat interdépartemental 
de l'Essonne, du Val-d'Oise et des Yvelines où il explique des dispositions contestées :  
« dépourvues de caractère répressif, elles ne sauraient être regardées comme instituant une sanction ayant le 
caractère d'une punition »911. 
                                                 
908 Voir par ex. la qualification juridique de la rétention de sûreté, que le Conseil constitutionnel dernier affirme 
ne pas être une peine au terme d’une argumentation qui n’a pas forcément convaincu en doctrine ; CC., n° 2008-
562 DC du 21 févr. 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration d'irresponsabilité pénale pour 
cause de trouble mental, cons. 9 ; pour quelques commentaires explicites dans leurs tritre, voir not. CASSIA P., 
« La rétention de sûreté : une peine après la prison », Commentaire 2008, n° 122, p. 569 ; CONTE P., « Aux 
fous ? », Dr. pénal 2008, n° 4, p. 1 ; FELDMAN J-P., « Un minority report à la française ? La décision du 21 
février 2008 et la présomption d'innocence », JCP G 2008, n° 16, p. 38. 
909 Cass., soc., 10 juil. 2013, Société MBA Promotions [Illicéité ou requalification en contrat de travail à temps 
complet du contrat de travail intermittent conclu en l'absence d'une convention, accord collectif de travail étendu, 
convention ou accord collectif de travail étendu, convention ou accord d'entreprise le prévoyant], n° 13-10.760 
(1499), Bull. 
910 Cass., crim., 21 janv. 2014, M. Thierry X [Relèvement du montant de l'astreinte prononcée en cas de 
démolition, mise en conformité ou réaffectation de travaux irréguliers], n° 13-84.364 (1). 
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Hors du cas des sanctions et mesures répressives, d’autres qualifications juridiques peuvent 
être justifiées par les juridictions de renvoi. C’est le cas des lois de validation notamment. Le 
raisonnement est parfois très fin et distingue, du point de vue du requérant, ce qui relève de la 
rétroactivité et ce qui relève de l’applicabilité immédiate.  
Par exemple, dans une affaire Guillaume A, relative à la validation d’une révision des valeurs 
immobilières, le Conseil d’Etat refuse la qualification de loi de validation au terme d’une 
explication très développée, formulée en ces termes : 
« Considérant […] qu'ainsi, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la conformité à la 
Constitution de ces dispositions non en ce qu'elles valident rétroactivement ces tarifs, mais en ce qu'elles le 
privent de cette possibilité de contestation de ces tarifs dont il a été fait application aux impositions établies 
au titre des années postérieures à leur entrée en vigueur ; que, dès lors, la conformité à la Constitution de 
telles dispositions législatives ne peut être appréciée au regard des conditions applicables à une loi de 
validation, mais ne peut l'être qu'au regard des droits et libertés garantis par la Constitution auxquels toute loi 
doit se conformer »912. 
Toutefois, les qualifications juridiques de la loi peuvent être plus beaucoup plus péremptoires, 
car il n’est pas toujours possible d’expliquer ce qui, fondamentalement, relève d’une forme de 
choix discrétionnaire. 
Par exemple, dans une affaire relative à la cotisation de solidarité pour le financement des 
régimes de protection sociale des travailleurs agricoles non-salariés, la question était celle de 
la qualification juridique de cette « cotisation ». Traditionnellement, une imposition n’a pas de 
contrepartie immédiate ; une cotisation si. En l’occurrence, alors même que l’argumentation 
des requérants s’appuyait sur cette distinction en critiquant que les dispositions contestées 
établissaient « une cotisation de solidarité n'ouvrant pas droit à prestations », la Cour se 
contente d’affirmer que « la cotisation de solidarité prévue par les dispositions contestées 
revêt le caractère d'une imposition de toutes natures »913.  
Le Conseil d’Etat en fait de même en matière de droit de l’environnement, dans une affaire 
Association de défense du patrimoine naturel à Plourin. L’association requérante invoquait 
l’article 7 de la Charte de l’environnement qui prévoit le droit de participer à l'élaboration des 
                                                                                                                                                        
911 CE., 7/2 chr., 7 oct. 2016, Office public de l'habitat interdépartemental de l'Essonne, du Val-d'Oise et des 
Yvelines [Incompatibilité de certaines condamnations pénale avec des fonctions de direction ou de membre du 
conseil d'administration d'un organisme HLM], n° 401556, Tab., cons. 4. 
912 CE., 3/8 ssr., 18 janv. 2012, M. Guillaume A [Loi de validation sur les opérations de révision des valeurs 
locatives conduites par l'administration de 1959 à 1962], n° 353482, Tab. 
913 Cass., civ. 2, 13 juin 2013, M. X c. Caisse de mutualité sociale agricole (MSA) d'Auvergne [Nature de la 
cotisation de solidarité pour le financement des régimes de protection sociale des travailleurs agricoles non-
salariés et organisation de la MSA], n° 13-40.019 (1163), Bull. 
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décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. Le Conseil d’Etat considère ce 
grief inopérant en affirmant simplement et sans plus d’explications : 
« les dispositions législatives contestées, relatives au régime d'agrément des associations de protection de 
l'environnement, n'entr(ent) pas dans le champ des dispositions de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement »914. 
Compte tenu des difficultés qui viennent d’être présentées, voire des critiques que pourrait 
engendrer une qualification juridique, les juridictions de renvoi peuvent choisir de ne pas 
qualifier les mesures prévues par la loi. 
b. Le choix de ne pas qualifier juridiquement la loi. 
188. La demande au Conseil constitutionnel de trancher la question de la qualification 
juridique. – En général, lorsqu’elles refusent de procéder à la qualification juridique de la loi, 
les juridictions renvoient la QPC. Pourtant, si la même question se posait à elles sur le terrain 
conventionnel, elles n’auraient pas d’autre option que de trancher. Mais dans le cadre de la 
QPC, le prétexte de n’exercer qu’un simple filtrage leur donne finalement le confort de 
pouvoir renoncer sans déni de justice. Il s’ensuit que bien qu’on puisse voir dans ces refus 
prudents le signe d’une collaboration entre juridictions, ils sont aussi probables qu’ils soient 
des échappatoires pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. Plusieurs raisons peuvent les 
pousser à s’incliner devant la plus grande « sagesse » du Conseil constitutionnel. 
Une première vient de l’impact d’une qualification juridique sur l’autre ordre de juridiction et 
sur l’ordre juridique en général. Cela peut ainsi justifier de faire trancher la question par un 
tiers.  
Cette configuration peut être illustrée par la qualification juridique du retrait de crédit de 
peine en cas de mauvaise conduite d’un détenu évoqué précédemment. Ce retrait est prévu par 
l’article 721 du Code de procédure pénale et a été très souvent contesté devant la Cour de 
cassation, qui a toujours refusé de renvoyer la question de sa conformité au bloc de 
constitutionnalité pénale915. Le plus souvent d’ailleurs, elle ne répondait pas vraiment sur la 
qualification de ce retrait, mais plutôt sur l’impartialité du chef d’établissement pénitentiaire 
                                                 
914 CE., 6 ssjs., 25 juil. 2013, Association de défense du patrimoine naturel à Plourin [Intérêt pour agir des 
associations de protection de l'environnement bénéficiant d'un agrément par l'autorité administrative], n° 355745, 
cons. 2. 
915 Cass., crim., 31 oct. 2012, M. Pierre X [Retrait du crédit de réduction de peine - impartialité du chef 
d'établissement pénitentiaire autorité de saisine du JAP], n° 12-85.591 (6448), 7 août 2013, M. Pierre X, n° 13-
84.500 (3846), 21 août 2013, M. Mohamed X, n° 13-82.273 (3930), 18 juin 2014, M. Pierre X, n° 14-82.820 
(3541). 
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qui saisit le juge d’application des peines en vue de son application. Sans doute fort de ce 
constat, un requérant a fini par contester cette mesure devant le juge administratif, en utilisant 
le vecteur d’un recours pour excès de pouvoir. Le Conseil d’Etat a lui décidé de renvoyer la 
QPC, car il ne parvenait pas à déterminer la nature exacte de cette mesure. Formellement, le 
retrait de crédit de peine a en effet tous les atours d’une décision administrative ; mais il est 
pris « en cas de mauvaise conduite ». Prudemment, la juridiction administrative renvoie donc, 
sur recommandation de son rapporteur public qui souligne : 
« l'invocation de cet article est opérant à l'encontre des dispositions législatives litigieuses, mais on voit bien 
l'intérêt de soumettre, pour cette raison au moins, la question au Conseil constitutionnel »916.  
L’affaire est d’autant plus intéressante qu’elle illustre le dialogue entre juridictions de renvoi 
et Conseil constitutionnel, d’une part, et la dynamique du filtrage, d’autre part. Ce dernier a 
finalement répondu que les retraits de crédit de peine ne sont pas des sanctions917. Et lorsque 
la question a été à nouveau posée au Conseil d’Etat, il a donc repris la qualification juridique 
et l’argumentation du Conseil constitutionnel918. Il mentionne même la décision QPC en visa. 
La Cour de cassation en fait presque de même en opposant plutôt l’autorité de la chose jugée 
par le juge constitutionnel919. 
Dans certains cas de figure, la juridiction de renvoi peut même aller jusqu’à avouer très 
ouvertement que la question centrale posée par la QPC est celle d’une qualification juridique. 
En raison du grand nombre de mesures à catégoriser et de la difficulté de le faire, ces 
hypothèses ne sont pas si rares. La formulation du motif final de l’arrêt fait alors penser à 
celle d’une demande d’avis contentieux, d’une question préjudicielle en interprétation voire 
d’un « rescrit constitutionnel »920. 
On en trouve un exemple dans une affaire relative au mécanisme de transaction pénale en 
matière de droit de l’environnement. En renvoyant la question, le Conseil d’Etat s’abstient de 
                                                 
916 DE LEQUEN X., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 14 mai 2014, M. Dominique S [Retrait de crédit de réduction de 
peine en cas de mauvaise conduite], n° 375765, p. 3 [en ligne – ariane]. 
917 CC., n° 2014-408 QPC du 11 juil. 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de peine en cas de 
mauvaise conduite du condamné en détention], cons. 7 : « que le retrait d'un crédit de réduction de peine en cas 
de mauvaise conduite du condamné a pour conséquence que le condamné exécute totalement ou partiellement la 
peine telle qu'elle a été prononcée par la juridiction de jugement ; qu'un tel retrait ne constitue donc ni une peine 
ni une sanction ayant le caractère d'une punition ». 
918 CE., 1/6 ssr., 25 mars 2015, M. A…B [Retrait de crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite], 
n° 374401, cons. 10. 
919 Cass., crim., 17 sept. 2014, M. Jean-Pierre X [Retrait du crédit de réduction de peine en cas de mauvaise 
conduite - Impartialité du chef d'établissement pénitentiaire autorité de saisine du JAP], n° 14-84.714 (5266) ; 
sur cette utilisation de l’autorité de chose jugée, voir Partie III, Chapitre II, pt. 356 et suiv. 
920 DRAGO G., Contentieux constitutionnel français, PUF, coll. « Thémis », 2016, 4e éd., p. 524 
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qualifier de sanctions les obligations résultant de la transaction ce qui aurait déterminé 
l’opérance du moyen tiré de la violation de l’article 8 de la DDHC. Mais il motive ainsi sa 
décision : 
« la question de savoir si elles portent atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, et notamment 
celle de savoir si la transaction pénale qu'elles prévoient peut être qualifiée de sanction ayant le caractère 
d'une punition au sens de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, présente 
un caractère sérieux » 921. 
Même chose de manière à peine moins explicite dans une affaire relative à la perte 
d’indemnité prévue en cas de décision administrative d’abattage d’animaux malades dans 
laquelle le Conseil d’Etat préfère expliquer : 
« le moyen tiré de ce qu'en prévoyant que "toute infraction aux dispositions du présent titre et aux 
règlements pris pour leur application peut entraîner la perte de l'indemnité", il crée une sanction ayant le 
caractère d'une punition dans des conditions qui portent atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution, et notamment au principe de légalité des délits et des peines, soulève une question présentant 
un caractère sérieux » 922.  
Même chose encore dans une affaire Société GECOP dans laquelle le Conseil d’Etat juge la 
question sérieuse, car il peut y avoir inconstitutionnalité 
« selon que la solidarité qu'elles instituent est regardée ou non comme une sanction ayant le caractère d'une 
punition »923. 
Pour la Cour de cassation, ce genre de formulation est plus rare. On trouve cependant un 
exemple dans une affaire Société People and Baby, relative à une pénalité pour défaut de plan 
d’action pour l’emploi de salariés âgés. La Cour renvoi au motif suivant : 
« les dispositions critiquées instituant […] une pénalité égale à 1 % de la masse salariale, susceptible dès lors 
d'être qualifiée de sanction à caractère de punition, sans prévoir de modulation de celle-ci en fonction de la 
gravité du manquement constaté, ni la prise en considération des circonstances propres à chaque espèce, la 
question présente un caractère sérieux »924. 
189. La disjonction des cas sans qualification définitive. – Bien que la plupart du temps 
un refus de qualification juridique de la loi pousse au renvoi de la QPC, il peut très 
exceptionnellement se produire que la juridiction de filtrage emprunte une troisième voie. 
                                                 
921 CE., 6 ssjs., 27 juin 2014, Association France nature environnement [Transaction pénale sur l'action publique 
en matière environnementale], n° 380652. 
922 CE., 3/8 ssr., 23 mai 2012, M. Georges A [Perte de l'indemnité prévue en cas de décision administrative 
d'abattage d'animaux malades], n° 354683. 
923 CE., 9/10 ssr., 5 juin 2015, Société GECOP [Solidarité du donneur d'ordre et de son cocontractant ou sous-
traitant pour le paiement des sommes dues au Trésor public et aux organismes de protection sociale en cas de 
travail dissimulé], n° 386430. 
924 Cass., civ. 2, 8 févr. 2018, Société People and Baby [Pénalité pour défaut d'accord collectif ou de plan 
d'action relatif à l'emploi des salariés âgés], n° 17-40.067 (296). 
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Celle-ci consiste à ne pas renvoyer, mais à ne pas qualifier non plus. Elle envisage alors toutes 
les qualifications possibles et teste la constitutionnalité de la loi pour chacune d’elles. 
Par exemple, dans l'affaire précitée relative à la perte d’indemnité prévue en cas de décision 
administrative d’abattage d’animaux malade, le rapporteur public préconise le renvoi parce 
qu’au terme de son examen de chacune des qualifications, toutes les solutions lui font douter 
de sa constitutionnalité. Il l’explique de la manière suivante : 
« il nous semble possible, compte tenu notamment de la manière dont vous avez analysé jusqu’à présent les 
dispositions de l’article L. 221-2 du code rural, d’envisager deux autres interprétations du dispositif qu’elles 
mettent en place. La première consiste à y voir en partie seulement un dispositif de sanction. Le refus 
d’indemnisation procèderait des règles classiques applicables à la réparation d’un préjudice en tant que la 
méconnaissance des règles de prophylaxie qui fonde ce refus est à l’origine de l’abattage du troupeau.[…] 
La seconde interprétation envisageable reviendrait à admettre que la loi a conditionné la réparation de 
l’atteinte à la propriété causée par l’abattage des animaux au respect de l’ensemble des règles de prophylaxie 
des maladies animales, quel que soit le lien entre la méconnaissance de ces règles et le préjudice subi, sans 
pour autant instituer un régime de sanction […] Ainsi, les deux interprétations envisageables, dans le cadre 
de votre office de juge de la QPC, des dispositions législatives contestées nous semblent conduire à émettre 
de sérieux doutes sur leur conformité à la Constitution »925. 
A regard de cet exemple, il est très facile d’imaginer l’hypothèse opposée, c’est-à-dire celle 
dans laquelle toutes les solutions plaident en faveur du non-renvoi. Mais dans une telle 
configuration, si la juridiction veut continuer de ne pas qualifier la loi, il lui faut marquer dans 
sa motivation qu’elle ne tranche pas définitivement. Elle peut ainsi choisir de recourir à une 
motivation « en tout état de cause ». En somme, il s’agit de procéder à une qualification 
hypothétique, dans le seul but de mener le raisonnement à son terme. Curieusement, c’est une 
technique assez rare alors qu’elle correspond assez bien à l’idée d’un filtrage qui retiendrait 
des questions, mais qui jamais n’en dirait trop. En effet, face à une difficulté de qualification, 
n’est-il pas pertinent de faire un test de constitutionnalité avec chacune des qualifications (en 
général il n’y en a que deux) et de voir si au moins une soulève des doutes sur sa conformité à 
la Constitution ? Pourquoi renvoyer en cas contraire ? 
Ainsi, dans une affaire Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Oise926, ledit 
centre s’appuyait sur la libre administration des collectivités territoriales pour contester les 
dispositions législatives lui imposant une nouvelle mission. A l’évidence, les centres de 
gestions sont des établissements publics, pas des collectivités territoriales. Pour autant, le 
Conseil d’Etat n’était visiblement pas certain que le Conseil constitutionnel les aurait exclus 
                                                 
925 DAUMAS V., Concl. sur CE., 23 mai 2012, n° 354683 préc., p. 7 [en ligne – ariane]. 
926 CE., 3/8 ssr., 27 janv. 2014, Centre de gestion de la fonction publique territoriale de l’Oise [Mission 
d'assistance juridique statutaire des centres de gestion de la fonction publique], n° 373218. 
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de l’application de ce principe, dès lors que la question reste ouverte ou au moins ambiguë 
pour les établissements publics de coopération intercommunale (EPCI) par exemple927. Le 
rapporteur public propose alors de répondre au fond « en tout état de cause », parce qu’il 
estime l’argumentation fantaisiste, et ne voit pas d’intérêt à interroger le Conseil 
constitutionnel sur l’opérance de ce grief sur laquelle il est circonspect. Il s’exprime en ces 
termes :  
« L’opérance de cette argumentation est extrêmement douteuse […] Nous vous proposons donc de réserver 
l’opérance de ce premier aspect de l’argumentation du centre de gestion en y répondant au fond par un "en 
tout état de cause" »928.  
Même procédé dans une affaire Société la Garantie mutuelle des fonctionnaires (GMF) quant 
à la majoration de l’indemnisation due par un assureur lorsqu’aucune offre d’indemnisation 
n’a été faite dans le délai légal. La deuxième chambre civile de la Cour de cassation explique : 
« question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce qu'au regard des principes constitutionnels de 
nécessité et de proportionnalité des peines, la disposition contestée, à supposer qu'elle soit une peine au sens 
de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, n'est entachée de disproportion manifeste, 
ni dans l'assiette ni dans le montant de la majoration de l'indemnité due à la victime, ce montant pouvant être 
réduit d'une part, par la présentation d'une offre d'indemnisation régulière, d'autre part, par le juge en raison 
de circonstances non imputables à l'assureur ; »929. 
Même si elle permet d’éviter que le questionnement n’aille plus loin dans un grand nombre de 
cas, la qualification juridique de la loi ne permet pas toujours de décider du renvoi ou du non-
renvoi. La juridiction doit alors aller jusqu’au terme du syllogisme judiciaire et apprécier les 
atteintes éventuellement portées par la loi à la Constitution. 
§2. L’appréciation personnelle et subjective des atteintes portées par la loi à la 
Constitution. 
Lorsque vient le moment de confronter la loi à la Constitution, le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation sont dans une position assez délicate. En dépit de l’aide que leur procure la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel, la détermination de l’existence d’une atteinte à la 
Constitution laisse forcément apparaitre une certaine subjectivité. Du point de vue du 
                                                 
927 En effet, s’il ne protège pas directement les EPCI, le Conseil protège la libre administration des communes 
membres d’un EPCI ; voir par ex.CC., n° 2013-304 QPC du 26 avr. 2013, Commune de Maing [Retrait d'une 
commune membre d'un EPCI] ; n° 2013-303 QPC du 26 avr. 2013, Commune de Puyravault [Intégration d'une 
commune dans un EPCI à fiscalité propre] ; n° 2013-315 QPC du 26 avr. 2013, Commune de Couvrot [Fusion 
d'EPCI en un EPCI à fiscalité propre]. 
928 DAUMAS V., Concl. sur CE., 27 janv. 2014, n° 373218 préc., p. 4 [en ligne – ariane]. 
929 Cass. civ. 2, 8 juin 2011, Société la Garantie mutuelle des fonctionnaires (GMF) [Majoration de 
l'indemnisation lorsqu’une offre n'a pas été faite par l'assureur dans les délais légaux impartis (double du taux de 
l'intérêt légal)], n° 10-26.675 (1317). 
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raisonnement, cette confrontation s’apparente toujours à une logique mise en balance 
consistant in fine à porter une appréciation sur l’existence, la justification ou le caractère 
proportionné d’une atteinte (B). Seule l’étape de la recherche d’un motif justifiant cette 
atteinte peut différer, raison pour laquelle elle est ici abordée en premier (A) alors que d’un 
point de vue logique, elle est forcément traitée après que l’atteinte a été caractérisée, mais 
avant de trancher sur sa justification ou sa proportionnalité. 
A. La recherche d’une justification aux atteintes. 
Une atteinte à un « droit ou liberté que la Constitution garantit » n’est pas nécessairement 
synonyme d’inconstitutionnalité. En effet, elle peut être justifiée par deux considérations : un 
motif d’intérêt général (1) ; la conciliation avec une autre norme constitutionnelle (2). 
1. La recherche d’une justification dans la poursuite d’un « objectif d’intérêt 
général ».  
L’identification d’un « objectif ou motif d’intérêt général » est primordiale pour la 
justification d’une atteinte à la Constitution, car celui-ci surdétermine tout le débat sur le 
contrôle de proportionnalité. Il correspond toutefois à une étape très avancée du contrôle de 
constitutionnalité, ce qui pourrait conduire à ce que les juridictions de renvoi cèdent 
systématiquement la main au Conseil constitutionnel. Pourtant, il est extrêmement fréquent 
qu’elles osent justifier d’atteintes à la Constitution par l’existence de considérations d’intérêt 
général. Cette opération recouvre en réalité deux étapes successives et inégalement 
problématiques quant au contrôle de constitutionnalité : déterminer l’objectif poursuivi par le 
législateur (a), puis le rattacher à l’intérêt général (b). 
a. L’identification de l’objectif poursuivi. 
190. L’identification de l’objectif poursuivi par le législateur. – Même si à ce stade du 
raisonnement, la recherche de l’objectif poursuivi par le législateur vise à justifier d’une 
atteinte à la Constitution, rien ne s’oppose à ce que les juridictions de renvoi y procèdent. En 
effet, la démarche ne diffère pas beaucoup de celle constatée lorsqu’il est question de 
déterminer le sens et la portée de la loi. Et là encore, la volonté du législateur est 
principalement trouvée dans les travaux parlementaires (hormis les cas où elle est manifeste). 
Cette volonté n’y est pas toujours identifiable, cependant. En effet, il n’est pas rare que le 
législateur se contente d’exprimer un contexte global et quelques intentions générales de la loi 
en débat. Or le contentieux QPC porte souvent une disposition seule ou sur des dispositions 
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en nombre réduit. Il y a donc un conflit de généralité entre l’ensemble législatif cohérent sur 
lequel les travaux parlementaires s’expriment éventuellement, et une disposition isolée de cet 
ensemble. 
Par exemple, dans une affaire Société Icade, dans laquelle il était question du régime 
spécifique d’imposition des résultats des Sociétés d’Investissement Immobiliers Cotées 
(SIIC). La critique était fondée sur une méconnaissance du principe d’égalité résultant d’une 
imposition différente de plus-values latentes. Cette différence de régime résulte d’une option 
du contribuable. La question n’était pas vraiment technique et la simple lecture des 
dispositions suffisait à déterminer le régime juridique applicable. Il n’y avait donc aucune 
difficulté pour déterminer le sens et la portée des dispositions. En revanche, il était plus 
difficile d’identifier l’objectif poursuivi par le législateur dans la perspective d’une éventuelle 
justification de la différence de traitement en cause. En dépit de ses recherches approfondies, 
le rapporteur public dans l’affaire confesse ne pas pouvoir le faire avec certitude, en raison de 
travaux parlementaires trop peu loquaces et trop généraux quant aux objectifs fixés. Et de 
proposer le renvoi de la manière suivante : 
« On ne peut guère en dire plus quant aux motivations qui ont conduit le législateur à prévoir des modalités 
différentes d’imposition des plus-values latentes lors de l’option pour le régime SIIC d’une part et lorsque 
des éléments de l’actif de la société ayant opté deviennent éligibles à ce régime d’autre part. En raison de 
leur brièveté, les travaux préparatoires de la loi de finances pour 2005 ne sont d’aucun secours à cet égard. 
Il en résulte seulement que le législateur entendait « compléter » le régime fiscal des SIIC en instituant "un 
régime de neutralité spécifique pour les opérations de restructuration patrimoniale des sociétés immobilières 
cotées" »930. 
On pourrait en déduire que chaque fois qu’est engagée une logique de justification d’une 
atteinte à la Constitution et que, pour une raison ou une autre, les intentions du législateur sont 
difficiles à déterminer, il revient au Conseil constitutionnel de trancher. Dans la pratique, il 
n’en est rien. Dans ce cas de figure comme dans d’autres évoqués précédemment, le renvoi 
peut correspondre à une échappatoire pour le Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Car en 
définitive, le Conseil constitutionnel ne sera pas forcément dans une position plus favorable 
pour décider. De quelles informations supplémentaires pourrait-il bien bénéficier ?  
Pour reprendre l’exemple de l’affaire Société Icade, le Conseil constitutionnel finira par 
considérer que le législateur avait établi ce régime « afin de favoriser les restructurations des 
                                                 
930 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 29 avr. 2015, Société Icade [Imposition des plus-values latentes 
afférentes à des actifs éligibles à l'exonération postérieurement à l'option pour le régime des SIIC], n° 388069., 
p. 6 [en ligne – ariane]. 
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sociétés ayant exercé cette option »931. Le même objectif donc que celui trouvé par le 
rapporteur public dans les travaux parlementaires. 
Heureusement, dans d’autres cas, l’identification de la volonté du législateur est plus simple, 
et nombreux sont les arrêts qui mentionnent expressément ces intentions avec des formules 
types indiquant que « qu’il ressort des travaux parlementaires ou préparatoires »932 ou que « le 
législateur a entendu »933. 
191. L’oubli exceptionnel d’identifier l’objectif poursuivi par le législateur. – Restent 
cependant quelques décisions ambiguës dans lesquelles la mention de cet objectif est tout 
simplement oubliée, et peut faire regarder la motivation comme défaillante. En particulier, le 
rattachement à l’intérêt général de l’objectif poursuivi peut sembler si évident à la juridiction 
de renvoi que celle-ci ne le mentionne pas.  
Par exemple, dans une affaire relative au délai court de forclusion d’une action en 
revendication, la Cour de cassation répond simplement que « les restrictions aux conditions 
d'exercice du droit de propriété qui peuvent résulter de ce texte répondent à un motif d'intérêt 
général934 » alors que rien dans l’arrêt ne permet de savoir quel est précisément cet objectif 
poursuivi. Elle en fait de même en matière de droit de la presse, lorsqu’elle dit de la 
disposition contestée qu’elle « ne constitue pas une atteinte manifestement disproportionnée » 
à la liberté d’expression alors que le régime de cette liberté exige bien que toute atteinte soit 
nécessaire, adaptée et proportionnée à l'objectif poursuivi 935 (en l’occurrence, c’était d’autant 
plus facile à faire que la loi à l’origine de la disposition contestée était intitulée « renforçant la 
présomption d’innocence »). La Cour le fait encore lorsque, pour apprécier d’une atteinte au 
                                                 
931 Ibid., p. 7 : « Devant ce léger doute que nous peinons à surmonter, la sagesse invite à regarder la QPC comme 
sérieuse pour laisser le Conseil constitutionnel trancher lui-même la question. » ; CC., n° 2015-474 QPC du 26 
juin 2015, Société ICADE [Imposition des plus-values latentes afférentes à des actifs éligibles à l'exonération 
postérieurement à l'option pour le régime des SIIC], cons. 8. 
932 Voir par ex. CE., 8/3 ssr., 29/04/2013, Société Wallach Energies [Contribution exceptionnelle des entreprises 
dont l'objet est d'effectuer la première transformation du pétrole brut ou de distribuer les carburants issus de cette 
transformation], n° 366670 : « le législateur, en instituant la contribution exceptionnelle litigieuse a, ainsi qu'il 
ressort des travaux préparatoires… ». 
933 Voir par ex. Cass., crim., 24 nov. 2015, M. Michel X [Incrimination du fait de voyager, de manière habituelle, 
dans une voiture sans être muni d'un titre de transport valable], n° 15-90.016 (5430) : « le législateur a entendu, 
par l'incrimination contestée… ». 
934 Cass., com., 15 mars 2011, Société Eurosak France [Délai de forclusion de l'action en revendication des 
meubles (3 mois après la publication du jugement ouvrant la procédure de sauvegarde des entreprises)], n° 10-
40.073 (374), Bull. 
935 Cass., crim., 28 sept. 2010, M. Henri X [Incrimination de la diffusion de l'image d'une personne identifiée ou 
identifiable mise en cause à l'occasion d'une procédure pénale mais n'ayant pas fait l'objet d'un jugement de 
condamnation et faisant apparaître qu'elle est entravée ou en détention provisoire (définition)], n° 10-90.096 
(5356). 
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principe d’égalité, elle explique qu’il n’y en a pas, car la disposition contestée « se justifie par 
des raisons d'intérêt général tenant à une différence objective de situation »936. 
L’identification d’un objectif que le législateur aurait assigné à la loi est cependant 
insuffisante à justifier d’une atteinte à la Constitution. Encore faut-il que cet objectif soit 
rattaché à l’intérêt général. 
b. Le rattachement à l’intérêt général. 
192. La difficulté pour les juridictions de renvoi de rattacher des objectifs de la loi à 
l’intérêt général. – Le rattachement des objectifs de la loi à l’intérêt général pose des 
questions assez difficiles937. D’abord, la question théorique du détournement de pouvoir du 
législateur938. Mais surtout, dans le cadre de la QPC, la question plus concrète de la répartition 
des compétences entre le Conseil constitutionnel, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation939. 
En effet, si les juridictions de renvoi peuvent identifier les buts poursuivis par le législateur, 
peuvent-elles les qualifier juridiquement d’intérêt général dès lors que cette opération 
intellectuelle amorce le début d’une dérogation et donc justifie une atteinte à la Constitution ? 
En particulier, quelle position adopter vis-à-vis du Conseil constitutionnel si celui-ci n’a pas 
ou pas encore qualifié d’intérêt général un motif poursuivi par le législateur ?  
Le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne peuvent complètement renoncer à cette 
qualification sans abandonner en même temps leur office de filtrage. Mais force est de 
constater que cette opération n’est pas des plus facile à effectuer et surtout à motiver. 
                                                 
936 Cass., crim., 12 avr. 2016, M. Jean-François X [Possibilité pour le demandeur condamné pénalement de 
déposer son mémoire 1 mois après la date du pourvoi (différence avec le demandeur non condamné (10 jours))], 
n° 16-80.921 (2413) ; voir aussi 9 janv. 2013, M. Tahar X, [Possibilité pour le demandeur condamné pénalement 
de déposer son mémoire 1 mois après la date du pourvoi (différence avec le demandeur non condamné (10 
jours)), n° 12-86.753 (110). 
937 Pour une discussion sur l’intérêt général en contentieux constitutionnel, voir, MERLAND G., L’intérêt 
général dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, LGDJ, coll. Bib. constitutionnelle et de science 
politique, T. 121, 2004. 
938 Voir not. VEDEL G., « Excès de pouvoir administratif et excès de pouvoir législatif (II) », CCC 1997, n° 2, 
[en ligne – site du CC.]. 
939 LACABARATS A. (prés. de chambre à la Cass.), « L’influence de la question prioritaire de constitutionnalité 
sur le droit social », NCCC 2014/4, n° 45, p. 51, en part. p. 60 : « De même, en matière de sécurité sociale, la 
deuxième chambre civile procède parfois à une analyse des objectifs poursuivis par le législateur, en particulier 
lorsque les normes en cause sont contestées au regard du principe déjà évoqué et très fréquemment invoqué 
d’égalité devant la loi […]. On atteint alors les limites des prérogatives de la Cour, avec des discussions internes 
et des incertitudes quant aux choix à opérer, que chaque question renouvelle, tout au moins lorsqu’elle n’est pas 
fantaisiste ou manifestement dilatoire. La Cour les appréhende avec les plus grands scrupules, consciente à la 
fois de l’examen approfondi que lui a confié le législateur pour le traitement des questions de constitutionnalité 
et de l’impérieuse nécessité de soumettre à l’appréciation du Conseil celles dont la solution n’est pas évidente ou 
qui portent, soit sur des problématiques au cœur des débats de société, soit sur des droits ou libertés essentiels. ». 
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193. La reprise d’un « motif d’intérêt général » identifié par le Conseil constitutionnel. 
– Le cas le plus simple est celui de la préexistence d’une qualification de « motif d’intérêt 
général » par le Conseil constitutionnel. Les juridictions de renvoi sont alors complètement 
déresponsabilisées. Leur part d’innovation est quasi nulle ; leur travail quasi-robotique. Il leur 
faut seulement piocher dans une banque d’objectifs préétablis et presque « justificatifs par 
essence », car ayant reçu l’onction du Conseil de la rue Montpensier. A cet égard, la question 
de l’« intitulé » ou de la formulation du motif d’intérêt général a une certaine importance. 
Pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, l’idéal et de pouvoir exactement citer le 
Conseil constitutionnel. 
Par exemple, pour justifier de l’atteinte à la liberté d’expression par une loi d’amnistie, la 
Cour de cassation a pu affirmer qu’elle poursuivait l’objectif d’intérêt général de 
« rétablissement de la paix politique et sociale »940. Ce faisant, elle ne faisait que reprendre la 
formulation d’un motif issue d’une décision constitutionnelle antérieure. Le Conseil 
constitutionnel y avait jugé que « l'amnistie et la prescription visent au rétablissement de la 
paix politique et sociale »941. En creux, il avait donc vu l’intérêt général dans cet objectif 
(pour une qualification explicite, il faut cependant se référer au commentaire de la 
décision942). 
De même, dans des conclusions sur une affaire Communes de Thonon-les-Bains et de Saint-
Ail, dans laquelle il était question du rattachement d'office d'une commune à un EPCI à 
fiscalité propre, le rapporteur public souligne que les dispositions contestées poursuivaient 
bien un but d’intérêt général943, celui de l’« achèvement et la rationalisation de la carte de 
l’intercommunalité », identifié par le Conseil constitutionnel dans de précédentes décisions944. 
194. Les motifs « manifestement » d’intérêt général. – Même lorsqu’une qualification du 
Conseil constitutionnel n’est pas trouvée, il existe encore des configurations dans lesquelles le 
rattachement d’un objectif du législateur à l’intérêt général est « facile ». C’est notamment le 
cas lorsque cette qualification de motif d’intérêt général est « manifeste », ou qu’elle est si 
                                                 
940 Cass., civ. 1, 28 sept. 2016, Société France Télévisions-Antenne 2 et autres [Interdiction faite aux médias par 
une loi d’amnistie de mentionner une condamnation (exceptio veritatis)], n° 16-40.235 (1183). 
941 CC., n° 2013-319 QPC du 7 juin 2013, M. Philippe B [Exception de vérité des faits diffamatoires constituant 
une infraction amnistiée ou prescrite, ou ayant donné lieu à une condamnation effacée par la réhabilitation ou la 
révision], cons. 5. 
942 Comm. sur CC., n° 2013-319 QPC préc., p. 10. 
943 DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 19 févr. 2014, Commune de Thonon-les-Bains et Commune de Saint-
Ail [Rattachement d'office d'une commune à un EPCI à fiscalité propre], n° 373999. 
944 Voir not. CC., n° 2013-303 QPC du 26 avr. 2013, Commune de Puyravault [Intégration d'une commune dans 
un EPCI à fiscalité propre]. 
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consensuelle qu’on ne saurait exiger des juridictions de renvoi qu’elles s’engagent dans une 
régression à l’infini pour l’expliquer.  
C’est le cas par exemple du motif d’intérêt général de respect ou de protection de 
l’environnement945, de la lutte contre les atteintes à la sécurité routière946, de la lutte contre la 
fraude et l’évasion fiscale947, de la préservation de la santé, de la sécurité, de la salubrité 
publiques948, etc. (notons que certains de ces objectifs sont en réalité des objectifs de valeur 
constitutionnelle (OVC) bien que les arrêts ne s’appuient pas toujours sur cette caractéristique 
pour argumenter).  
Les motifs « manifestement » d’intérêt général ont toutefois un pendant plus problématique 
pour la motivation des arrêts. En effet, certains sont d’une généralité telle que leur utilisation 
ne convainc jamais complètement. Elle donne l’impression d’un argument d’autorité et prend 
tous les traits d’une justification universelle. On trouve ainsi des motifs comme ceux 
suivants : motif d’intérêt général de justice sociale949 ; motif d’intérêt général de politique 
agricole950 ; motif d’intérêt général de sécurité juridique951, etc. Certes, le cas est relativement 
rare, mais lorsqu’il se rencontre, il tend à fragiliser les décisions des juridictions de renvoi. 
Rester que sur ce point, le même type de critique pourrait être adressé au Conseil 
constitutionnel. Pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, le problème vient surtout du 
fait que leur habilitation étant déjà discutée dans son principe, les exigences pesant sur elles 
en termes de motivation ont tendance à être sensiblement plus élevées. 
                                                 
945 CE., 8/3 ssr., 21 mars 2011, Union des importateurs indépendants pétroliers [prélèvement supplémentaire de 
la taxe générale sur les activités polluantes pour les personnes mettant à la consommation des essences, gazole et 
superéthanol], n° 341623. 
946 CE., 5 ssjs., 26 juil. 2011, M. Olivier A [Caractère exécutoire de l’amende forfaitaire majorée pour infraction 
routière et automaticité du retrait de points], n° 347547. 
947 CE., 10 ssjs., 25 nov. 2011, M. et Mme Jean-Luc A [Régime de l'impôt sur les revenus des avoirs à l'étranger], 
n° 345602. 
948 CE., 6 ssjs., 23 déc. 2011, Société Dialog [Prérogative du préfet en matière de prescriptions aux exploitants 
d'installations classées pour la protection de l'environnement soumises au régime de la déclaration (fermeture, 
suspension)], n° 353113 ; 1/6 ssr., 6 avr. 2016, M. A…B [Modalité de calcul du nombre de pharmaciens par 
officine en fonction de l'importance de leur chiffre d'affaires], n° 396247 ; 9/10 ssr., 18 juil. 2016, Société 
nationale d'exploitation industrielle des tabacs et allumettes (SEITA) [Modalités de fixation des prix de détail 
des produits du tabac], n° 398725. 
949 Cass., civ. 3, 11 janv. 2011, M. G... X [Supplément de loyer de solidarité (SLS) des locataires d’un 
appartement géré par une société d’économie mixte (SEM)], n° 10-40.051 (135), jamais mentionné par le 
Conseil constitutionnel. 
950 Cass., civ. 3, 16 mars 2011, Mme F... X [Possibilité pour le bailleur de refuser le renouvellement du bail rural 
au preneur ayant atteint l'âge de la retraite], n° 10-23.962 (397), jamais mentionné par le Conseil constitutionnel 
951 Cass., civ. 3, 17/06/2011, M. J... X [Prescription acquisitive de 30 ans en matière immobilière], n° 11-40.014 
(908). 
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195. La reprise problématique des objectifs affichés par le législateur. – Il n’en 
demeure pas moins que parfois, les juridictions de renvoi restent bien en deçà de ce qu’on 
pourrait attendre d’elles. Ainsi, reprendre tels quels les objectifs affichés par le législateur 
pour les qualifier d’intérêt général revient en fait à renoncer à tout contrôle, surtout si cela 
permet de justifier d’une atteinte à la Constitution. Pourtant, certaines formulations laissent 
croire qu’il en va parfois ainsi. En effet, on constate régulièrement des reprises des objectifs 
indiqués dans l’exposé des motifs de la loi, sans avoir l’impression d’un véritable 
questionnement sur leur réalité, mais surtout, sur leur rapport avec l’intérêt général.  
C’est notamment le cas lorsque le Conseil d’Etat considère simplement : 
« les dispositions critiquées obéissent à des motifs d'intérêt général de préservation de la santé, de la sécurité, 
de la salubrité publiques, ainsi que de protection de la nature, de l'environnement et des paysages et des 
autres intérêts visés à l'article L. 511-1 du code de l'environnement »952. 
Il reprend donc explicitement ceux listés par le législateur, qui ne les qualifie même pas 
d’intérêt général dans les dispositions évoquées.  
Le Conseil d’Etat procède encore ainsi lorsqu’il évoque que d’autres dispositions  
« sont justifiées et proportionnées aux objectifs d'intérêt général définis à l'article L. 331-1 du code rural et 
de la pêche maritime »953. 
Même si les objectifs cités ne sont pas sérieusement discutables quant à leur rapport avec 
l’intérêt général, une motivation par simple référence donne la désagréable impression d’une 
absence totale de contrôle, comme si le législateur ne pouvait que poursuivre l’intérêt 
général et que sa simple proclamation suffirait pour le croire. 
196. Les « motifs d’intérêt général » catégoriels. – Le problème principal quant à 
l’identification de « motifs d’intérêt général » vient surtout de l’existence d’objectifs 
protégeant en premier lieu des intérêts catégoriels. Par essence, le caractère général est alors 
plus difficile à caractériser. Il l’est d’autant moins qu’il peut servir à justifier de mécanismes 
consistant à « léser » un groupe d’administrés et justiciables pour en « favoriser » un autre, 
parce que, tout compte fait, la société serait gagnante. Cela nécessite donc quelques 
explications afin de démontrer en quoi le fait de protéger une catégorie permet indirectement 
de protéger tout le monde. Or cette explication n’est pas systématique dans la motivation des 
juridictions de renvoi. 
                                                 
952 CE., 23 déc. 2011, n° 353113 préc. 
953 CE., 5/4 chr., 28 juil. 2017, M. A [Contrôle administratif des structures agricoles], n° 408631. 
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Par exemple, dans une affaire Association Navi club RATP et autres, la Cour de cassation 
invoque le « motif d'intérêt général de la préservation et du développement des activités 
nautiques de loisir » sans plus de développements pour justifier de la limitation de 
responsabilité de l’affréteur, de l’armateur-gérant et du propriétaire entre autres quant aux 
dommages corporels subis par des plaisanciers954. Pourtant, le lien entre ce but et une 
limitation de responsabilité n’est pas direct et nécessite au moins quelques développements 
pour être établi. D’autant qu’il ne découlait pas non plus d’une précédente décision du Conseil 
constitutionnel, dès lors qu’il ne l’a jamais identifié ni validé. 
Et nombreux sont ces objectifs sectoriels, restreints dans leur champ d’application, et dont le 
rattachement à l’intérêt général nécessiterait davantage qu’une simple mention sur le registre 
de l’évidence : protection des débiteurs contre le risque d'aggravation de leur situation (lésant 
les créanciers)955 ; protection des titulaires de baux commerciaux contre des variations 
excessives de loyers susceptibles de remettre en cause leur exploitation, et de préservation de 
la stabilité des relations contractuelles (lésant les bailleurs)956 ; l’installation des jeunes 
agriculteurs et l'agrandissement des exploitations existantes (lésant tous les agriculteurs hors 
catégories visées)957, etc. 
197. Les rares cas de justification du rattachement de motifs à l’intérêt général. – 
Notons cependant que le laconisme dans la justification du rattachement des objectifs du 
législateur à l’intérêt général n’a rien d’une fatalité. Même si le caractère disert ou non des 
travaux parlementaires est déterminant, quelques décisions éparses montrent qu’il est possible 
de faire mieux en expliquant davantage en quoi un motif est d’intérêt général.  
Par exemple, dans une affaire Société BNP Paribas, le Conseil d’Etat explique, à propos de 
l’objectif de « lutte contre les situations d'exclusion bancaire », que : 
« (dans) un contexte où la généralisation de l'utilisation des virements, notamment pour le versement de 
salaires et de prestations, rend indispensable la détention d'un compte bancaire », « s'agissant des personnes 
morales à but lucratif, cet objectif d'intérêt général vise à faciliter l'activité de petites entités économiques 
                                                 
954 Cass., com., 9 oct. 2014, Association Navi club RATP, Société GMF La Sauvegarde et autre [Limitation de 
responsabilité de l’affréteur, de l’armateur-gérant et du propriétaire entre autres si les dommages corporels qu’a 
subi un plaisancier sont en relation directe avec la navigation ou l'utilisation du navire ou se sont produits à bord 
du navire], n° 14-40.036 (1018). 
955 CE., 9/10 ssr., 10 mai 2012, Société Euroacting [Impossibilité de recouvrir auprès du débiteur les charges des 
frais afférents aux actes prescrits par les lois et règlements aux personnes procédant au recouvrement amiable 
des créances pour le compte d'autrui], n° 357043. 
956 CE., 1/6 ssr., 4 juil. 2014, Société FRP VII [Encadrement du loyer d'un bail commercial en cas de 
renouvellement], n° 375927. 
957 CE., 4/5 ssr., 12 févr. 2016, M. B...A [Ordre des priorités établi par le schéma départemental entre 
l'installation des jeunes agriculteurs et l'agrandissement des exploitations agricoles], n° 393700. 
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telles que des micro-entreprises ou des entreprises unipersonnelles, qui peuvent rencontrer des difficultés 
d'accès aux banques, alors même que la détention d'un compte bancaire est essentielle à leur activité »958. 
De même, la Cour de cassation a estimé que dans le cadre d’une offre de reprise d’une 
entreprise en liquidation judiciaire, la loi pouvait écarter les offres d'acquisition de personnes 
ayant des liens étroits avec le débiteur ou exerçant les fonctions de contrôleur à la liquidation 
judiciaire « en vue d'éviter les fraudes et de garantir une vente au meilleur prix et que « le but 
ainsi recherché, d'intérêt général, conserve sa pertinence en présence de biens étrangers à 
l'activité professionnelle du débiteur »959. 
Plutôt que de justifier d’une atteinte par la poursuite d’un objectif d’intérêt général, les 
juridictions peuvent aussi le faire en s’appuyant sur la volonté du législateur d’assurer le 
respect d’une autre norme constitutionnelle, dans une logique de conciliation. 
2. La recherche d’une conciliation entre normes constitutionnelles. 
Lorsqu’il est question de concilier un « droit ou liberté que la Constitution garantit » avec une 
autre norme constitutionnelle, une distinction entre les objectifs de valeur constitutionnelle (a) 
et les autres normes (b) est nécessaire. En effet, bien que de rang constitutionnel, ce type 
d’objectifs est plutôt utilisé dans une logique de justification, comme les motifs d’intérêt 
général. Pour les autres normes, on a une authentique conciliation. 
a. La « conciliation » avec des objectifs de valeur constitutionnelle. 
La conciliation de « droit ou liberté que la Constitution garantit » avec des objectifs de valeur 
constitutionnelle présente un certain intérêt pour les juridictions de renvoi et leur motivation 
(α). Elle les utilise donc régulièrement (β). 
α. L’intérêt des objectifs de valeur constitutionnelle pour les 
juridictions de renvoi. 
198. La justification d’une atteinte par la poursuite d’un OVC. – Les objectifs de valeur 
constitutionnelle jouent un rôle spécifique dans le contrôle de constitutionnalité, car ils 
permettent à la loi qui les poursuit de porter atteinte à un « droit ou liberté que la Constitution 
garantit ». Même s’ils sont de rang constitutionnel, ces principes fonctionnent moins comme 
des conciliations entre normes constitutionnelles que comme des dérogations. Cela vient de la 
                                                 
958 CE., 1/6 ssr., 10 sept. 2014, Société BNP Paribas [Désignation d'office d'un établissement bancaire pour toute 
personne s'étant vu refuser l'ouverture d'un compte de dépôt par un établissement de crédit], n° 381183, cons. 4. 
959 Cass., com., 18 févr. 2014, M. X et autres [Interdiction des offres d'acquisition de personnes ayant des liens 
étroits avec le débiteur ou exerçant les fonctions de contrôleur à la liquidation judiciaire], n° 13-40.071 (265). 
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façon dont ils sont utilisés. Lorsqu’un objectif de valeur constitutionnelle est invoqué, c’est 
généralement pour l’opposer à une autre norme constitutionnelle et affirmer la 
constitutionnalité de la loi. Dans le raisonnement du juge, ils ont donc la même fonction que 
les « motifs d’intérêt général ». En quelque sorte, ils sont de tels motifs érigés au rang 
constitutionnel960.  
199. La fréquence de la justification d’atteintes par la poursuite d’un OVC. – Dans le 
filtrage des QPC, l’utilisation des objectifs de valeur constitutionnelle est très régulière. En 
droit processuel par exemple, l’objectif de « bonne administration de la justice » est très 
souvent utilisé tant par le Conseil d’Etat que la Cour de cassation pour justifier de la 
constitutionnalité de leurs procédures. Dans d’autres domaines, l’objectif de « sauvegarde de 
l’ordre public » est lui aussi fréquemment mentionné.  
Il demeure cependant que Conseil d’Etat et la Cour de cassation en font la même utilisation 
que le Conseil constitutionnel. Toutefois, de leur point de vue, les objectifs de valeur 
constitutionnelle sont une ressource argumentative encore plus précieuse, car la valeur 
constitutionnelle contribue à pallier leur déficit de légitimité lorsqu’ils s’avancent aussi loin 
dans le contrôle de constitutionnalité. En effet, les objectifs de valeur constitutionnelle sont 
des objectifs préidentifiés assignés au législateur, voire des « méta objectifs » en ce sens 
qu’ils sont susceptibles d’être déclinés (leur formulation vague le facilite). Ils ne requièrent 
quasiment pas de fouille dans les intentions du législateur, car on présume qu’ils sont presque 
toujours recherchés. La question de leur rattachement à l’intérêt général ne se pose pas.  
Cette méthode les expose cependant à une critique leur reprochant de se dispenser d’une 
véritable motivation, en utilisant des principes d’une « densité normative » faible et de portée 
obscure. Car si les juridictions de renvoi peuvent invoquer des objectifs de valeur 
constitutionnelle dans des configurations où cela s’impose, dans d’autres situations, la 
mention d’une telle norme constitutionnelle semble répondre à la volonté de se dispenser d’un 
contrôle plus minutieux ou d’une justification plus développée. 
Ainsi, en dépit d’une logique formelle relativement simple, l’utilisation des objectifs de valeur 
constitutionnelle par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation est assez erratique. 
                                                 
960 Pour une étude sur les objectifs de valeur constitutionnelle, voir DE MONTALIVET P., Les objectifs de 
valeur constitutionnelle, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2006. 
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β. L’utilisation des objectifs de valeur constitutionnelle par les 
juridictions de renvoi. 
200. Les utilisations cohérentes des OVC. – Lorsqu’elles recourent à des objectifs de 
valeur constitutionnelle pour motiver leurs décisions de non-renvoi, rien ne peut vraiment être 
reproché aux juridictions tant que la conciliation est effective. Elle doit donc se manifester par 
la recherche d’un équilibre et une appréciation de la proportionnalité des atteintes portées. 
Par exemple, le Conseil d’Etat peut justifier d’une amende en matière de procédures fiscale en 
expliquant :  
« En fixant l'amende encourue par l'auteur des versements en proportion des sommes versées, le législateur 
qui a entendu assurer l'efficacité des contrôles à sa disposition a poursuivi un but de lutte contre la fraude 
fiscale, qui constitue un objectif de valeur constitutionnelle. […] Il a proportionné la sanction à la gravité des 
manquements réprimés, laquelle est appréciée à raison de l'importance des sommes non déclarées, quand 
bien même le Trésor public ne subirait aucun préjudice financier effectif. »961. 
Tout comme la Cour de cassation peut justifier de l’obligation d’une proposition de 
relogement avant une expulsion et la « trêve hivernale », en invoquant l’objectif de droit à un 
logement décent : 
« le dispositif législatif ainsi critiqué prend en compte les conséquences des mesures d'expulsion au regard 
de la situation de la personne concernée, occupant les lieux, sans que celle-ci ait à justifier d'un titre à 
l'origine de l'occupation ; que le législateur a notamment prévu la faculté pour le juge d'octroyer des délais 
renouvelables chaque fois que le relogement ne peut avoir lieu dans des conditions normales et a posé le 
principe de l'interdiction des mesures d'expulsion en période hivernale ; que ces dispositions s'inscrivent 
dans un dispositif global tendant à protéger les locaux servant à l'habitation et à faciliter le relogement des 
occupants ; qu'il convient par ailleurs de rappeler la nécessaire conciliation entre la possibilité pour toute 
personne de disposer d'un logement décent, objectif de valeur constitutionnelle, et la protection des droits 
constitutionnellement protégés dont le droit de propriété »962. 
Ces motivations laissant apparaitre une véritable conciliation sont pluttôt rares cependant. 
Dans le second exemple, elle est même imposée par la nature de l’objectif en question, qui 
tend à établir une forme d’obligation de l’Etat et du légisalteur. En théorie, les OVC en sont 
tous. Mais dans les faits, il assez rare qu’ils fassent l’objet d’une mise en balance de cette 
nature. Comme évoqué ci-dessus, ils interviennent plutôt en conclusion de motivation, pour 
apporter une justification prsque « incontestable » dans son principe. 
                                                 
961 CE., 8/3 chr., 25 oct. 2017, SARL La Maison autonettoyante Orléans [Amende pour défaut de déclaration des 
allocations couvrant les frais inhérents à la fonction ou à l'emploi, alors qu'elles sont affranchies d'IR], 
n° 413277. 
962 Cass., civ. 2, 13 mai 2015, Mme Danielle X [Obligation de proposition de relogement avant expulsion 
(conjoint violent - occupant sans titre)], n° 14-25.812 (884). 
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Reste cependant que l’invocation d’un objectif de valeur constitutionnelle ne suffit pas 
toujours à faire regarder la loi comme constitutionnelle, notamment lorsque le mécanisme 
juridique en cause déroge beaucoup au « droit commun ». Le cas échéant, une motivation 
supplémentaire s’impose, pour montrer que la « conciliation » est équilibrée. 
Par exemple, il n’est pas possible de motiver la constitutionnalité de dispositions portant sur 
les perquisitions administratives dans le cadre de l’état d’urgence en invoquant simplement 
l’objectif de sauvegarde de l’ordre public963. Pas plus qu’il n’est possible de justifier de 
l’exploitation de données saisies lors d’une visite domiciliaire motivée par une suspicion 
d’entreprise terroriste, alors qu’il n’y a pas de procédure contradictoire964. Et dans les deux 
cas, le renvoi s’impose, car l’équilibre avec la vie privée n’est si simple à établir. 
Le recours aux objectifs de valeur constitutionnelle peut aussi permettre aux juridictions de 
renvoi de renforcer leur motivation lors qu’elles parviennent à inscrire l’objectif spécifique 
poursuivi par le législateur dans la matrice plus large d’un tel objectif constitutionnel. C’est 
dans ce type de configuration que le caractère assez vague de ces objectifs et leur nature de 
« méta objectifs » est la plus utile. 
Par exemple, pour juger de la constitutionnalité de certains mécanismes procéduraux, la Cour 
de cassation affirme que leur objet est « d'aboutir […] à une décision dans un délai 
raisonnable dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice »965. Idem lorsqu’elle 
précise que d’autres mesures sont « justifiées par l'objectif à valeur constitutionnelle d'une 
bonne administration de la justice, soit, plus précisément, la nécessité d'éviter le 
dépérissement et la perte de valeur de scellés longuement immobilisés »966. 
                                                 
963 CE., 9/10 chr., 16 sept. 2016, M. B...A [Perquisitions administratives dans le cadre de l'état d'urgence III - 
Saisie de données informatiques], n° 402941, cons.2 : « Le moyen tiré de ce qu'elles ne garantissent pas une 
conciliation équilibrée entre l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et le droit au 
respect de la vie privée, garanti par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
d'une part, en ne prévoyant pour la saisie d'éléments informatiques dans le cadre d'une perquisition 
administrative qu'un dispositif d'autorisation a posteriori par un juge et, d'autre part, en n'encadrant pas avec 
suffisamment de précisions les conditions d'accès aux données contenues dans ces équipements, afin de le limiter 
aux seules données en lien avec la menace que constitue pour la sécurité et l'ordre publics le comportement de la 
personne concernée, soulève une question sérieuse ». 
964 Cass., crim., 11 avr. 2018, M. Mohamed X [Mesure administrative d'exploitation des données saisies dans le 
cadre d'une visite aux fins de prévention du terrorisme], n° 18-80.510 (829). 
965 Cass., crim., 11 oct. 2011, Mme Sandrine Y, épouse X et autres [Jonction au fond de l'incident et de 
l'exception devant le Tribunal correctionnel], n° 11-90.088 (5450). 
966 Cass., crim, 10 mai 2011, M. Christian X [Aliénation des biens saisis avant tout jugement au fond sur la 
culpabilité (remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC))], n° 10-
87.791 (2678). 
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Avec cette méthode, on commence déjà à glisser vers une utilisation intéressée des objectifs 
de valeur constitutionnelle, car on se trouve à la frontière d’une forme d’argument d’autorité. 
201. Les utilisations moins cohérentes ou complètes des OVC. – Il demeure que si 
l’emploi de ces objectifs constitutionnels n’est pas regrettable dans son principe, certaine des 
leurs utilisations sont plus discutables dans leur forme. L’invocation d’une telle norme 
constitutionnelle peut ainsi servir à justifier de la constitutionnalité de la loi dans des cas de 
figure où la juridiction a une forme d’intérêt au non-renvoi. C’est notamment le cas lorsque la 
contestation porte sur une « jurisprudence constante » ou qu’il s’agit de sa procédure 
juridictionnelle. La nature d’argument d’autorité et de dernier recours devient alors patente, 
car il s’agit pour la juridiction de renvoi d’échapper à la critique de son œuvre prétorienne ou 
de ses prérogatives.  
Par exemple, la Cour de cassation juge irrecevables les requêtes en nullité et pourvoi en 
cassation contre des mandats d’arrêt dès lors que les demandeurs se sont volontairement 
soustraits à la procédure d'information, rendant ainsi impossible l’exécution du mandat contre 
eux. C’est une position classique, mais qui tient à son interprétation de la loi. D’un point de 
vue technique, elle le justifie d’abord comme un corollaire de leur absence de qualité de 
partie. Mais cela résulte de sa jurisprudence967. La justification réelle est ailleurs et relève 
d’une forme de politique jurisprudentielle : la Cour entend sanctionner les justiciables qui 
refuseraient de comparaitre. Et pour justifier de la constitutionnalité de sa position, elle 
s’appuie sur une interprétation pour le moins originale d’un objectif de valeur 
constitutionnelle et explique : 
« le bénéfice de ces dispositions, dont le corollaire est le droit d'accéder à la procédure, constituerait dans ce 
cas un avantage injustifié par rapport à la personne mise en examen ou au témoin assisté qui a 
normalement comparu aux actes de la procédure et serait contraire à l'objectif, à valeur constitutionnelle, de 
bonne administration de la justice »968.  
Peu importe que l’on acquiesce ou non à la position de la chambre criminelle, l’objectif 
constitutionnel est ici utilisé pour juridiciser une forme d’argument en équité. 
Dans des hypothèses extrêmes, l’invocation d’un objectif de valeur constitutionnelle dans la 
motivation ne peut pas non plus servir de prétexte à une motivation trop rapide ou incomplète. 
                                                 
967 Cass., crim. 19 juin 2010, Bull. crim. n° 9 ; 28 juin 2011, Bull. crim. n° 86. 
968 Cass., crim., 19 févr. 2014, [Irrecevabilité des requêtes en nullité et du pourvoi en cassation contre un mandat 
d'arrêt, corollaire de l'absence de qualité de partie de la personne se soustrayant volontairement à la procédure 
d'information et dont le mandat n'a donc pas pu être exécuté (corollaire de l'absence de qualité de partie)], n° 13-
84.705 (905), Bull. 
374 
 
Que dire par exemple, lorsque pour justifier de l’atteinte au droit de propriété constituée par la 
vente des biens d’un accusé avant tout jugement au fond, la Cour de cassation se contente de 
dire, sans appréciation de la proportionnalité : 
 « les dispositions critiquées sont justifiées par l'objectif à valeur constitutionnelle d'une bonne administration 
de la justice, consistant à éviter que le bien maintenu sous main de justice ne perde de sa valeur, soit, plus 
précisément, la nécessité d'éviter le dépérissement et la perte de valeur de scellés longuement 
immobilisés »969 ? 
La même question peut être posée lorsque l’objectif de lutte contre la contrefaçon est 
directement qualifié d’objectif à valeur constitutionnelle comme la Cour de cassation a pu le 
faire dans un arrêt relatif aux perquisitions douanières dans des locaux professionnels970. Il ne 
fait pas partie de la liste de ces objectifs et doit donc être rattaché à une norme ou principe 
existant (le Conseil constitutionnel l’a plutôt rattaché au droit de propriété par exemple971). 
Sans être complètement infondée, la justification par le Conseil d’Etat du monopole de 
représentation des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation peut paraitre un peu 
sèche. Elle consiste à affirmer notamment : 
« eu égard aux spécificités des règles de procédure devant le Conseil d'Etat et la Cour de cassation, 
juridictions suprêmes des ordres administratif et judiciaire, le monopole de la représentation et de la prise de 
parole par des avocats spécialisés, qui répond à l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration 
de la justice et vise à garantir l'exercice effectif de leurs droits par les parties, ne méconnaît, par suite, ni le 
droit des parties à un recours juridictionnel effectif ni les droits de la défense ; »972. 
Si l’utilisation des objectifs de valeur constitutionnelle répond à une logique de dérogation, la 
justification d’une atteinte à la constitution par la mise en balance avec d’autres normes 
constitutionnelles répond davantage à une logique de conciliation. 
b. La conciliation avec d’autres normes constitutionnelles. 
202. Les utilisations cohérentes de la conciliation entre normes constitutionnelles. – 
Dans son principe, la conciliation entre normes constitutionnelles soulève des difficultés 
comparables à celles posées par les objectifs de valeur constitutionnelle. La différence vient 
surtout du fait que le contenu de ces normes est mieux défini, ce qui rend leur utilisation 
                                                 
969 Cass., crim., 15 févr. 2011, M. Charles X [Délai avant transfert de propriété et aliénation des biens sous 
scellés dont la restitution n'est pas demandée et la propriété n’est pas revendiquée], n° 10-90.124 (978), Bull. 
970 Cass., crim., 23 avr. 2013, Mme X, épouse Y et autres [Perquisitions douanières des locaux professionnels], 
n° 12-86.503 (2456). 
971 CC., n° 2009-580 DC, 10 juin 2009, Loi favorisant la diffusion et la protection de la création sur internet, 
cons. 13 : « la lutte contre les pratiques de contrefaçon qui se développent sur internet répond à l'objectif de 
sauvegarde de la propriété intellectuelle ». 
972 CE.,4/5 chr., 2 oct. 2017, M. A...D et M. B...C [Monopole des avocats devant le Conseil d'Etat et la Cour de 
cassation], n° 412324. 
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moins problématique dans une motivation. En particulier, l’impression d’avoir affaire à un 
argument d’autorité est plus rare. La difficulté se déplace plutôt vers l’appréciation des 
atteintes et leur caractère proportionné. 
Souvent, il n’y a que deux normes constitutionnelles à mettre en balance, et qui s’apparient 
dans des couples classiques : la liberté d’expression et le droit à un recours effectif973 ; les 
exigences du procès équitable et la présomption d’innocence974 ; le droit de propriété et 
l’alinéa 11 du préambule de1946975, etc.  
On pourrait penser que ce nombre limité de normes à articuler contribue à ce que les 
juridictions de renvoi s’autorisent à entrer aussi loin dans le contrôle de constitutionnalité. 
Toutefois, la conciliation peut être plus complexe et les juridictions n’y renoncent pas pour 
autant.  
Par exemple, dans une affaire relative à l’interdiction d'exercer une fonction auprès de 
mineurs ou d'exploiter des locaux les accueillant, le Conseil d’Etat concilie le droit d’obtenir 
un emploi, la liberté d’entreprendre et l’exigence constitutionnelle de protection des 
mineurs976.  
De même, la Cour de cassation a eu à concilier « la possibilité pour toute personne de 
disposer d'un logement décent, objectif de valeur constitutionnelle, et la protection des droits 
constitutionnellement protégés dont le droit de propriété »977. 
                                                 
973 Voir par ex. Cass., crim., 12 avr. 2016, Mme X, épouse Y [Prescriptions des actions publiques et civiles 
résultant des crimes, délits et contraventions prévus par la loi du 21 juillet 1881], n° 15-85.512 (1737) : « les 
règles de prescription, instituées par l'article 65 de la loi du 29 juillet 1881, assurent une juste conciliation entre 
la protection constitutionnelle de la liberté d'expression, consacrée par l'article 11 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 et le droit au recours, résultant de l'article 16 de la Déclaration susvisée, dans la 
mesure où, s'il appartient à la partie civile de surveiller le déroulement de la procédure et d'accomplir les 
diligences utiles pour poursuivre l'action qu'elle a engagée, en vue d'interrompre la prescription, c'est à la 
condition qu'il n'existe pour elle aucun obstacle de droit ou de fait la mettant dans l'impossibilité d'agir ». 
974 Voir par ex. Cass., crim., 28 févr. 2017, Mme Nicole X, épouse Y et autre [Droits de l'appelant tiers à la 
procédure en matière de saisie pénale immobilière (accès aux "pièces de la procédure se rapportant à la saisie" - 
opposition à la saisie d'un bien indivis)], n° 16-83.773 (480) : « une conciliation qui n'est pas déséquilibrée entre 
les exigences d'équité de la procédure que ces obligations garantissent, d'une part, et la nécessité de protéger le 
secret de l'enquête et de l'instruction comme la présomption d'innocence des personnes mises en cause ». 
975 Cass., civ. 2, 20 déc. 2012, M. Stéphane X [Limite de la saisie sur compte du débiteur - minimum vital 
équivalent au montant du revenu de solidarité active], n° 12-40.083 (1997). 
976 CE., 1 ssjs., 2 juin 2014, M. A...B [Interdiction temporaire ou permanente d'exercer une fonction auprès de ces 
mineurs, d'exploiter des locaux les accueillant ou de participer à l'organisation des accueils], n° 374291. 
977 Cass., civ. 2, 13 mai 2015, Mme Danielle X [Obligation de proposition de relogement avant expulsion 
(conjoint violent - occupant sans titre)], n° 14-25.812 (884). 
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203. Les utilisations moins cohérentes ou incomplètes de la conciliation entre normes 
constitutionnelles. – En tout état de cause, même si c’est dans des proportions moindres, la 
conciliation entre normes constitutionnelles par les juridictions de renvoi peut souffrir de 
critiques similaires à celles formulées concernant l’utilisation des objectifs de valeur 
constitutionnelle. Elle aussi aboutit parfois à une absence de justification du caractère 
proportionné d’une atteinte. 
Par exemple, dans une affaire Société SOMODIA, la Cour de cassation use de cette technique 
pour motiver une différence de régime entre le droit du travail en Alsace-Moselle et le reste 
de la France. Il s’agissait en fait de concilier le principe d’égalité et le tout récent principe 
fondamental reconnu par les lois de la République relatif à la pérennité du droit alsacien-
mosellan, qui permet de lui porter atteinte978. Bien que sa portée exacte soit encore très 
incertaine, il n’y avait pas de doute pour la Cour : ce principe fondamental permet de déroger 
au principe d’égalité de manière systématique, sans qu’il soit besoin d’apprécier plus en détail 
l’atteinte portée. Elle se contente ainsi de dire : 
« le principe fondamental reconnu par les lois de la République justifie le maintien de dispositions 
particulières applicables dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, au nombre 
desquelles figure la disposition contestée dont l'origine est antérieure à 1919 »979. 
Dans le même ordre d’idée, une conciliation entre normes constitutionnelles ne peut pas 
aboutir à totalement renoncer au contrôle, et à simplement acter de l’équilibre voulu (et 
affiché) par le législateur. 
Pourtant, dans deux arrêts Société Auchan France et Société Camaieu France, la Cour motive 
de la façon suivante :  
« la portée ainsi donnée aux dispositions légales contestées ne fait que traduire la conciliation voulue par le 
législateur entre, d'une part, la liberté contractuelle et la liberté d'entreprendre, et, d'autre part, l'intérêt général 
et l'ordre public social »980. 
                                                 
978 CC., n° 2011-157 QPC du 5 août 2011, Société SOMODIA [Interdiction du travail le dimanche en Alsace-
Moselle], cons. 4 : la formule de Conseil constitutionnel reste assez évasive quant au PFRLR en question : « tant 
qu'elles n'ont pas été remplacées par les dispositions de droit commun ou harmonisées avec elles, des 
dispositions législatives et réglementaires particulières aux départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle peuvent demeurer en vigueur ». 
979 Cass., soc., 10 juil. 2013, Société Diagonal Metz [Obligation pour l'employeur en Alsace-Moselle de 
maintenir le salaire d'un salarié dont le contrat de travail est suspendu pour une cause personnelle indépendante 
de sa volonté], n° 13-40.028 (1500), Bull. 
980 Cass., soc., 10 juil. 2014, Société Auchan France [Conditions de fixation de la durée du temps de travail d'un 
salarié à temps partiel et majorations de salaire en cas d'accomplissement d'heures complémentaires], n° 14-
40.024 ; Société Camaieu international, n° 14-40.030 ; voir not. PIAZZON Th., « Chronique de droit privé », 
NCCC 2015/1, n°46, p. 141 : « Déduire de cette unique constatation que la question posée n’est pas sérieuse peut 
a priori surprendre, car le contrôle de constitutionnalité consiste normalement à opérer une pesée entre ces 
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En principe, l’existence d’un motif de justification d’une atteinte par la loi à la Constitution ne 
suffit pas à la faire regarder comme constitutionnelle. Encore faut-il que cette atteinte, même 
justifiée, soit proportionnée. 
B. L’appréciation de l’existence de l’atteinte ou de son caractère proportionné. 
En procédant à l’appréciation de l’existence d’une atteinte à la Constitution ou à celle de son 
caractère équilibré et proportionné, les juridictions de renvoi se retrouvent dans une position 
où il devient difficile de cacher qu’elles contrôlent effectivement la constitutionnalité de la 
loi. Elles procèdent alors à une mise en balance selon des modalités qu’il convient de préciser 
(1). Mais à supposer même qu’une atteinte à la Constitution soit possible, il n’est pas certain 
qu’elle soit la conséquence de la loi, ce qui pose la question de son imputation (2). 
1. L’appréciation de l’atteinte. 
L’appréciation des atteintes à la Constitution pose des problèmes d’ordre théorique (a) et 
pratiques (b) 
a. Les problèmes théoriques posés par l’appréciation des atteintes à la 
Constitution. 
204. La légitimité à apprécier les atteintes à la Constitution. – L’appréciation de 
l’existence d’une atteinte ou de son caractère proportionné relève d’une logique de pesée. 
Pour se déterminer et répondre au requérant, la juridiction de renvoi doit donc mettre en 
balance tous les éléments pertinents à sa disposition. Mais pour mener à bien cette étape du 
raisonnement, même la meilleure des compétences techniques peut s’avérer n’être d’aucun 
secours. Il est avant tout question d’appréciation et donc de subjectivté. Dans ce type de 
situations, le jugement porté vaut surtout par la légitimité de celui qui l’emet. Et celle-ci est 
notamment conditionnée par l’existence de son habilitation. Entre les juridictions de renvoi et 
le Conseil constitutionnel, il se passe donc mutadis mutandis ce qui se passe entre ce dernier 
et le législateur, lorsque le Conseil explique que « l'article 61 de la Constitution ne confère 
pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision identique à 
celui du Parlement »981. La difficulté à juger de la proportionnalité d’une atteinte est donc la 
cause principale de renvoi des QPC. Non pas que les juridictions de renvoi soient incapables 
de cette appréciation, mais parce qu’elles ne s’estiment pas légitimes à le faire. 
                                                                                                                                                        
intérêts (contrôle de proportionnalité) dont la chambre sociale, en l’espèce, ne dit mot. Peut-être a-t‑elle jugé la 
question si saugrenue que son manque de sérieux allait sans dire ! ». 
981 CC., n° 74-54 DC du 15 janv. 1975, Loi relative à l’interruption volontaire de grossesse (IVG). 
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En général, la démarche des juridictions achoppe sur le fait qu’elles ne trouvent pas de 
précédents susceptibles de suffisamment les aiguiller. Leur raisonnement est donc souvent 
empreint de doutes et d’incertitudes, ce qui se constate dans les documents préparatoires des 
arrêts. 
On le voit par exemple dans l’affaire Commune Puyravault précitée dans laquelle le 
rapporteur public conclut au renvoi car : 
 « il n’est pas facile d’affirmer que la conciliation réalisée par le législateur entre ces objectifs d’intérêt 
général et le principe de libre administration des collectivités territoriales est conforme à la Constitution » et 
que dès lors « Cette appréciation nous paraît devoir relever du juge constitutionnel »982. 
Subrepticement, cette incertitude peut même transparaitre des arrêts de filtrage et se traduire 
par des formules au conditionnel ou autre manifestation du doute. Le plus souvent, cette 
incertitude conduit au renvoi de la question. C’est bien alors le doute sur la constitutionnalité 
qui sert à caractériser la « question présentant un caractère sérieux »983. 
Par exemple, dans une affaire Association Avenir Haute-Durance et autres, le Conseil d’Etat 
renvoi avec la formule suivante : 
« le moyen tiré de ce que ces dispositions […] pourraient avoir auraient (sic) pour effet de priver de sa 
substance le droit de propriété garanti par l'article 17 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen 
de 1789, soulève une question présentant un caractère sérieux ; »984. 
Mais, exceptionnellement, le doute peut se matérialiser lors d’un non-renvoi, ce qui n’est pas 
san poser quelques problèmes. 
Par exemple, on notera le ton peu assuré d’une appréciation dans un arrêt de la Cour de 
cassation dont l’attendu final est rédigé ainsi : 
« la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux en ce que les dispositions légales 
critiquées […] apparaissent de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la protection de la santé 
publique, une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée »985. 
205. La motivation difficile de l’appréciation des atteintes. – Compte tenu de la 
fréquence des affaires dans lesquelles le filtrage va jusqu’à une appréciation des atteintes à la 
Constitution, les juridictions ne peuvent se permettre de renvoyer à la moindre difficulté. Le 
faire serait manquer à leur office de filtrage. Cela pose alors le problème de la motivation de 
                                                 
982 DAUMAS V., Concl. sur CE.,  3/8 ssr., 30 janv. 2013, Commune de Puyravault et Commune de Maing 
[Obligation pour une commune d'adhérer à un EPCI], n° 363749. 
983 Sur la substitution du doute sur la constitutionnalité à l’appréciation du caractère sérieux de la question, voir 
Partie I, Chapitre I, pt. 69 et suiv. 
984 CE., 10/9 ssr., 2 nov. 2015, Association Avenir Haute-Durance et autres [Traversée des propriétés privées par 
les ouvrages de transport et de distribution d'électricité], n° 386319. 
985 Cass., crim., 6 mai 2014, M. Laurent X, partie civile [Délits de mise et de conservation en mémoire 
informatisée des données sensibles], n° 13-86.267 (2296). 
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ces appréciations. Or sur ce point, on est parfois quelque peu déçu par les explications 
fournies, qu’elles soient trop courtes ou peu convaincantes. 
Pour autant, les juridictions de renvoi pourraient-elles toujours faire mieux ? D’abord, cette 
critique, comme d’autres précemmedent évoquées, ne leur est pas spécifique. La sécheresse 
des motivations est une des conséquences de la pratique française de l’imperatoria brevitas. 
Cependant, il y a tout de même quelques particularités à considérer quant au filtrage des QPC. 
Elles tiennent encore à la légitimité relative du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation à 
exercer le contrôle de constitutionnalité. Dès lors que cette légitimité est moindre que celle du 
Conseil constitutionnel et que leur habilitation reste discutée, la logique voudrait qu’elles 
surcompensent. Leur motivation devrait alors être particulièrement étayée pour qu’il ne leur 
soit fait aucun reproche. A cela s’ajoute que dès lors que les QPC portent sur des 
« accusations en matière pénale » ou des « obligations à caractère privé », la jurisprudence 
conventionnelle relative à l’article 6§1 CESDH est applicable. En effet, on sait qu’elle vaut 
aussi pour ce type de décision de filtrage, même s’il est question d’un contentieux 
constitutionnel986. Et s’il demeure des incertitudes sur le degré exact de précision exigé, la 
pertinence de la motivation est un critère observé par la CEDH987.  
Néanmoins, toutes ces considérations ne peuvent rien changer au fait qu’il est très difficile de 
motiver rationnellement une appréciation. Le Conseil constitutionnel lui-même ne parvient 
pas toujours à faire l’unanimité chez les commentateurs. Fortes de ce constat, les juridictions 
de renvoi essayent souvent de dissimuler le caractère discrétionnaire de leurs appréciations 
derrière des éléments objectivables ou quantifiables. Et lorsqu’elles n’y parviennent pas, il 
faut généralement se contenter d’une simple affirmation selon laquelle l’atteinte constatée 
n’est pas « manifestement disproportionnée ». Ce n’est alors qu’en se tournant vers les 
travaux préparatoires, s’ils sont disponibles, que l’on peut constater l’effectivité d’une mise en 
balance. Ainsi, si aux débuts de la procédure, la doctrine soulignait la différence de 
                                                 
986 CEDH, 22 juin 2000, Affaire Coëme et autres c. Belgique, n°s 32492/96, 32547/96, 32548/96, 33209/96 et 
33210/96. 
987 CEDH, 10 avr. 2012, Affaire Vergauwen et autres c. Belgique, n° 4832/04, pt. 90 : « les décisions ne sont pas 
susceptibles d’un recours juridictionnel de droit interne qui refusent de saisir la CJUE à titre préjudiciel d’une 
question relative à l’interprétation du droit de l’UE soulevée devant elles, sont tenues de motiver leur refus au 
regard des exceptions prévues par la jurisprudence de la Cour de justice. Il leur faut donc indiquer les raisons 
pour lesquelles elles considèrent que la question n’est pas pertinente, que la disposition de droit de l’UE en cause 
a déjà fait l’objet d’une interprétation de la part de la CJUE ou que l’application correcte du droit de l’UE 
s’impose avec une telle évidence qu’elle ne laisse place à aucun doute raisonnable. » ; CEDH, 8 avr. 2014, 
Affaire DHABHI c. Italie, n° 17120/09. 
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motivation entre les arrêts de renvoi et de non-renvoi988, avec le recul, on constate surtout 
qu’il y a une certaine inconstance dans la densité des motivations des décisions de non-renvoi. 
Se côtoient des justifications lapidaires et des motivations très développées ; des assertions et 
des explications pédagogiques. 
Les difficultés théoriques liées à l’appréciation des atteintes ayant été présentées, viennent 
celles liées ses modalités pratiques. 
b. Les modalités pratiques de l’appréciation des atteintes à la 
Constitution. 
L’appréciation concrète des atteintes à la Constitution peut relever de deux grandes 
situations : des cas « faciles » parce qu’il y a méprise sur les effets de la loi ou que des critères 
quantitatifs clairs permettent d’écarter toute inconstitutionnalité (α) ; des cas plus difficiles 
nécessitant de contextualiser la loi pour en justifier correctement la constitutionnalité (β). 
α. Les cas « faciles » d’appréciation des atteintes à la Constitution. 
206. Absence d’atteinte et méprise sur les effets de la loi. – Lorsqu’elles doivent justifier 
seules de l’absence d’atteinte à la Constitution, les juridictions de renvoi peuvent expliquer au 
requérant que les effets qu’il attribue à la loi ne sont pas ceux qu’elle produit effectivement. 
C’est un cas de figure assez courant et qui ressemble un peu à l’hypothèse d’un désaccord sur 
l’interprétation de la loi. La frontière est en effet poreuse entre la question de savoir quel est le 
sens et la portée d’une norme et quels en sont l’objet et les effets. Par essence, les choses sont 
liées.  
Cette situation a cependant un avantage : le Conseil d’Etat et la Cour de cassation n’ont pas 
alors à réellement apprécier l’existence ou le caractère proportionné d’une atteinte. Il leur 
suffit de rétablir la loi dans sa réalité factuelle, généralement en indiquant qu’elle n’a « ni 
pour objet ni pour effet » de faire ce que le demandeur lui reproche989. Elles indiquent en 
somme que le moyen manque en fait bien que l’expression ne soit pas employée. 
                                                 
988 Voir not. LIEBER S-J., BOTTEGHI D. et DAUMAS V. (conseillers d’Etat), « La question prioritaire de 
constitutionnalité vue du Conseil d'Etat », NCCC 2010/3, n° 29, p. 101, en part. p. 118 : « dissymétrie évidente, 
en termes de motivation, entre les décisions de renvoi et celles s’y refusant. Les premières sont concentrées et 
peu motivées. […] il s’agit évidemment pour le Conseil d’État de ne pas empiéter sur l’office du Conseil 
constitutionnel ; c’est pourquoi la décision de renvoi n’explique pas les raisons pour lesquelles le juge doute et 
ne cherche pas à raffiner. ». 
989 La formule « ni pour objet ni pour effet » peut cependant être utilisée dans d’autres situations de manière un 
peu mécanique, notamment lorsqu’il est question de nier une qualification juridique répondant à une interdiction 
formelle de la Constitution. Par exemple, la privation du droit de propriété, la privation du droit à tout recours 
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Le travail des juridictions de renvoi peut même être facilité par le requérant qui, sans vraiment 
se méprendre sur les effets de la loi, développe une argumentation manifestement non 
pertinente.  
Par exemple, il est assez peu judicieux d’invoquer une atteinte à la liberté d’entreprendre ou 
au principe d’égalité contre les dispositions législatives affirmant qu’un avocat salarié ne peut 
avoir de clientèle. Il en va du statut de salarié… La Cour de cassation motive quand même en 
expliquant qu’« en introduisant le salariat, le législateur a entendu diversifier les modes 
d'exercice professionnel qui sont proposés à titre d'option aux membres du barreau »990. 
On peut aussi ranger dans cette catégorie des argumentations manifestement non pertinentes, 
les cas où le requérant se « trompe » volontairement quant aux effets de la loi car il en tord 
l’interprétation. La réponse peut alors être assez directe si la question posée frôle la mauvaise 
foi. Le cas échéant, la formule « ni pour objet ni pour effet » n’est pas forcément reprise, mais 
l’idée reste la même. 
Par exemple, dans une affaire Société Bricorama, ladite société essayait de saborder le 
principe de la représentation syndicale en s’appuyant sur son fondement juridique dans le 
Préambule de la Constitution de 1946. Mais pour ce faire, elle se présentait comme 
défenseuse des salariés, et décrivait les syndicats comme des forces conservatrices. Elle 
soutenait de la loi que le « principal effet de son action est d'entraîner une diminution de la 
rémunération des salariés » … La chambre sociale de la Cour de cassation lui répond de 
manière solennelle : 
« la disposition légale critiquée qui donne qualité à agir au syndicat agissant dans l'intérêt collectif de la 
profession qu'il représente découle de la liberté syndicale consacrée par l'article 6 du Préambule de la 
Constitution du 27 octobre 1946, l'article 11 de la Déclaration européenne des droits de l'homme et du 
citoyen et l'article 2 de la Convention internationale du travail n° 87, et ne constitue pas une atteinte à la 
liberté personnelle des salariés ni à leur droit d'agir en justice »991. 
                                                                                                                                                        
juridictionnel, etc. A la place de cette expression, on trouve aussi parfois celle de « contrairement à ce que 
soutient le requérant », soulignant le désaccord avec ce dernier ; voir par ex. CE., 5/4 chr., M. A [Contrôle 
administratif des structures agricoles (autorisation d'exploiter des terres agricoles)], n° 408631. 
990 Cass., civ. 1, 9 janv. 2013, M. Olivier X [Absence de clientèle personnelle de l'avocat salarié], n° 12-21.443 
(70). 
991 Cass., soc., 5 juin 2013, Société Bricorama France [Qualité pour agir du syndicat agissant dans l'intérêt 
collectif de la profession qu'il représente], n° 12-27.478 (1137), Bull., avec l’invocation par la Cour d’une source 
de droit conventionnel dans son argumentation ; PIAZZON Th., « Chronique de droit privé », NCCC 2013/4, 
n° 41, p. 277, en part. p. 286 : « Quant a` la nouvelle croisade contre l’exigence du repos dominical entreprise 
par la société Bricorama, notamment au nom de la liberté d’entreprendre, elle n’a pas passé le filtre de la Cour de 
cassation […], sa chambre sociale ayant cru bon, au passage, d’écarter l’une de ces questions sur le fondement... 
d’une convention de l’OIT, ce qui prouve qu’elle maîtrise l’art du bricolage juridique ! ». 
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Lorsque l’argumentation du requérant est une peu plus pertinente, les juridictions répondent 
régulièrement avec le marqueur « ni pour objet ni pour effet ». On peut ainsi citer en vrac 
quelques exemples de méprises des requérants sur les effets d’une loi de ratification d’une 
ordonnance992, de lois sur la possibilité de former des associations de justiciables993, sur la 
réintégration des agents publics algériens aux services publics métropolitains994, sur 
l’interruption de prescription biennale en matière de sécurité sociale en cas de saisine de la 
caisse aux fins de reconnaissance de la faute inexcusable de l’employeur995, sur l’instauration 
d’un délai de prescription,996 etc. 
L’utilisation de la formule « ni pour objet ni pour effet » peut cependant cacher des questions 
assez complexes, nécessitant un examen plus approfondi de la loi.  
L’exemple d’une affaire relative à la possibilité pour une personne sanctionnée par l’AMF de 
former un recours incident en témoigne. Le requérant invoquait ce qu’il considérait être une 
inégalité dans la mesure où la loi prévoyait que le président de l’AMF pouvait présenter un 
recours incident en cas de recours de la personne sanctionnée, mais que la réciproque n’était 
pas prévue. L’arrêt du Conseil d’Etat semble considérer que la lecture du requérant est 
grossièrement erronée et indique : 
                                                 
992 Voir par ex. Cass., crim., 11 déc. 2013, M. Gaston X et autres [Incrimination du détournement de fonds 
publics (définition) - compatibilité du caractère rétroactivement législatif d'une ordonnance ratifiée avec le 
principe de non-rétroactivité de la loi pénale], n° 13-82.193 (6978) : « ni pour objet, ni pour effet de permettre de 
sanctionner des faits commis antérieurement à son entrée en vigueur, mais, conformément à l'article 38 de la 
Constitution, confère rétroactivement, à compter de sa signature, valeur législative à l'ordonnance n° 96-267 du 
28 mars 1996, qui, bien qu'émanant du pouvoir réglementaire, pouvait intervenir dans le domaine législatif, en 
application de l'article 38 précité ». 
993 Voir par ex. Cass., crim. 5 déc. 2012, M. Grégoire X [Délit de démarchage en vue de donner des consultations 
ou de rédiger des actes en matière juridique (définition)], n° 12-90.062 (7444) : « ni pour objet ni pour effet 
d'interdire la constitution d'une association ou de soumettre sa création à l'intervention préalable de l'autorité 
administrative ou même de l'autorité judiciaire ; qu'il ne méconnaît donc pas la liberté d'association ; que l'article 
66-4 précité prive les associations, comme toute autre personne physique ou morale, du droit de se livrer au 
démarchage en vue de donner des consultations ou de rédiger des actes en matière juridique, et ce dans le but 
d'intérêt général de protéger les usagers du droit ». 
994 Voir par ex. CE., 10/9 chr., 30 janv. 2017, M. et Mme B [Pensions des agents permanents français des services 
publics d'Algérie et du Sahara reclassés], n° 400996 : « ni pour objet, ni pour effet de faire obstacle au versement 
de traitements ou de pensions auxquels les intéressés pouvaient légalement prétendre antérieurement à leur 
intervention, les requérants ne sauraient utilement invoquer la méconnaissance du droit de propriété ». 
995 Vori par ex. Cass., civ. 2., 8 juin 2017, Société Etablissements Winckelmans [Prescription de l'action en 
reconnaissance pour faute inexcusable de l'employeur - Interruption par la saisine de la caisse primaire 
d'assurance maladie (CPAM) aux fins de reconnaissance de la faute (limitation dans le temps de la phase de 
conciliation)], n° 16-267.98 (1067) : « ni pour objet, ni pour effet de priver ce dernier de la faculté de faire valoir 
ses droits devant une juridiction de sécurité sociale ». 
996 Voir par ex. Cass., civ. 3, 2 juin 2014, Association Solid’r et autres [Prescription triennale des actions en 
répétition de trop percus en matière de baux de locaux d'habitation ou à usage professionnel], n° 14-40.016 
(879) : « ni pour objet ni pour effet de priver les justiciables du droit au recours effectif devant une juridiction ou 
du droit à être indemnisé ». 
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« les dispositions critiquées n'ont, par elles-mêmes, ni pour objet ni pour effet de priver une personne 
sanctionnée, en cas de recours du président de l'Autorité des marchés financiers (AMF) contre une décision 
de la commission des sanctions, de la possibilité de présenter des conclusions reconventionnelles devant le 
juge de pleine juridiction tendant à l'annulation ou à la réformation de la sanction prononcée ».  
Pour autant la question n’était pas aussi simple et dépourvue d’intérêt. Pour y répondre, le 
rapporteur public est même obligé de faire appel à l’existence d’un principe général du droit 
que l’arrêt final ne mentionne pas997.  
Le rappel du droit au requérant peut aussi être l’occasion pour la juridiction de procéder à une 
forme de « pédagogie de la loi ». C’est assez remarquable lorsqu’on se trouve dans une 
branche technique. 
Par exemple, dans une affaire Société SOFINA et autres, le Conseil d’Etat adopte un style 
ressortissant de cette logique. Il explique  
« aucune disposition du droit interne français ne prévoit une exonération des dividendes reçus par une 
société résidente lorsque ses résultats sont déficitaires. Ces dividendes sont effectivement compris dans le 
résultat de cette société et viennent en diminution du déficit reportable. Lorsque le résultat de cette société 
redevient bénéficiaire, la diminution de ce déficit reportable implique que ces dividendes seront 
effectivement imposés à l'impôt sur les sociétés au titre d'une année ultérieure au taux de droit commun alors 
applicable. S'il en résulte un décalage dans le temps entre la perception de la retenue à la source afférente aux 
dividendes payés à la société non résidente et l'impôt établi à l'encontre de la société établie en France au titre 
de l'exercice où ses résultats redeviennent bénéficiaires, ce décalage procède d'une technique différente 
d'imposition des dividendes perçus par la société selon qu'elle est non résidente ou résidente. »998. 
207. Prétendue méprise sur la loi et motivation insuffisante. – Il n’en demeure pas 
moins que certaines motivations sont insuffisantes, précisément en raison de leur caractère 
particulièrement lapidaire. Par exemple, la juridiction peut simplement affirmer qu’il n’y a 
pas d’atteinte sans le début d’une explication. Dans une affaire Société Soleeco, la motivation 
de la Cour de cassation tient en une phrase :  
                                                 
997 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 17 févr. 2014, [Conclusions reconventionnelles en cas de recours 
du président de l'Autorité des marchés financiers (AMF) contre une décision de la commission des sanctions], 
n° 369198, p. 5 [en ligne – ariane] : « le principe général du droit en vertu duquel le juge ne peut aggraver la 
situation de la personne sanctionnée sur son seul recours, s’il est commun aux voies de recours contre les 
décisions juridictionnelles ou administratives, n’est pas applicable, en revanche, lorsque le recours émane de 
l’autorité de poursuite et qu’il est exercé contre une décision administrative de sanction. Il en résulte que saisi 
d’un tel recours, au surplus de plein contentieux, le juge dispose de la plénitude de juridiction. […] On comprend 
mieux alors pourquoi le législateur s’est concentré sur les droits de recours du président de l’AMF. ». 
998 CE., 3 ch., 23 déc. 2016, Société SOFINAet autres [Retenues à la source payées par des sociétés déficitaires 
étrangères (imposition des dividendes)], n° 398662. 
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« les dispositions de l'article L. 3141-30 du code du travail répondent à l'objectif de prévisibilité de la loi et 
ne méconnaissent ni le principe d'égalité, ni celui du respect du droit de propriété »999. 
La Cour ne prend pas la peine de développer sa motivation quant aux critères d’appréciation 
des atteintes au principe d’égalité ou au droit de propriété. 
Même chose pour le Conseil d’Etat, dans une affaire Querbes précitée, dans laquelle, après 
avoir simplement rappelé la lettre du texte et l’argumentation du requérant. Il affirme : 
« que toutefois, ces dispositions, prises par le législateur sans qu'il ait méconnu l'étendue de sa compétence et 
ainsi interprétées, ne méconnaissent pas en toute hypothèse cet objectif de valeur constitutionnelle »1000. 
Outre des motivations totalement absentes, il peut se produire que sous couvert d’une 
motivation montrant au requérant qu’il se trompe sur les effets de la loi, la juridiction de 
renvoi s’épargne en fait une motivation adéquate. La juridiction répond alors « à côté ». 
Dans une affaire relative à la taxe générale sur les activités polluantes, la société requérante 
critiquait le seuil d’un abattement forfaitaire de cette taxe, assise sur le volume des déchets 
ménagers inertes reçus (franchise de 20%). Elle faisait grief à la loi d’être incohérente avec le 
droit de l’environnement, puisque de tels déchets peuvent être taxés alors même que certaines 
entreprises les utilisent comme des matériaux recyclés. La Cour de cassation répond 
simplement que la disposition contestée « n'a d'autre finalité que de pallier la différence de 
taxation des déchets inertes selon l'installation qui les reçoit »1001. Il est probable que la 
société requérante le savait et qu’elle attendait plutôt une motivation sur le choix de ce seuil, 
voire sur le principe même de la taxation. 
208. Appréciation des atteintes et quantification. – Lorsqu’il n’est pas possible de 
reprocher au requérant de se tromper quant aux effets de la loi, les juridictions doivent 
montrer qu’elles procèdent effectivement à une appréciation de l’existence et de la 
proportionnalité d’une atteinte. La chose est plus simple lorsqu’interviennent des valeurs 
chiffrées puisque la comparaison (souvent implicite) tient alors lieu d’argumentation.  
                                                 
999 Cass., soc., 24 janv. 2013, Société Soleeco [Maintien d'adhésion obligatoire à une caisse de congés payés 
alors même que l'entreprise aurait changé d'activité et relèverait d'autres secteurs professionnels], n° 12-40.087 
(337), Bull. 
1000 CE., 7 ssjs., 26 juin 2015, M. Querbes [Computation des délais pour la prescription quadriennale d'une action 
en responsabilité contre une personne publique : interruption de la prescription par une demande d'un administré 
(date à considérer : envoi ou réception du courrier) (renvoi au règlement)], n° 384884. 
1001 Cass., com., 3 avr. 2012, [Exonération de la taxe générale sur les activités polluantes des réceptions de 
matériaux ou déchets inertes (franchise de 20 % sur la quantité annuelle reçue par installation)], n° 12-40.008 
(479). 
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Par exemple, dans une affaire Société Tombelaine Distribution, la Cour de cassation justifie 
de l’absence de caractère sérieux d’une question contestant la taxe sur les surfaces 
commerciales en expliquant :  
« il (le législateur) a choisi, pour ce faire, d'imposer les établissements commerciaux de détail ayant une 
surface significative ; que, compte tenu des seuils prévus par la loi, la disposition contestée a pour objet 
d'augmenter le montant de la taxe due par les commerces de distribution non spécialisée de très grande 
surface ; qu'en particulier, le seuil de 5000 mètres carrés, au-dessus duquel s'applique la majoration 
contestée, a un rapport suffisant avec la capacité contributive des commerces en cause ; qu'en outre, en 
fixant à 30 % le montant de la majoration de la taxe applicable aux commerces dépassant ce seuil, le 
législateur n'a pas introduit une rupture caractérisée de l'égalité entre contribuables1002 ». 
Le Conseil d’Etat aussi utilise réuglièrement des éléments quantitatifs dans la motivation de la 
proportionnalité, notamment en maitère de financement des collectivités teritoriales où il est 
beaucoup question de pourcentages, de moyennes et d’évolutions de ceux-ci. Dans une affaire 
Commune de Saint-Germain-en-Laye, la juridiction administraive s’appuie ainis sur les 
chiffres apportés par les parties et le ministre pour juger qu’il n’est pas porté d’attteinte 
disproportionnée à la libre administration des collectivités territoriales. Elle explique et 
justifie : 
« il ressort des pièces du dossier que les prélèvements au titre du FNGIR, en 2012, s'élevaient, pour 
l'ensemble des communes et établissements publics de coopération intercommunale, à 2, 2% du total de 
leurs recettes réelles de fonctionnement pour la même année et à 4, 7% de leurs ressources fiscales totales 
constatées en 2011 ; que si cette proportion est susceptible d'être plus élevée pour certaines communes et 
établissements publics, ce prélèvement est compensé en principe, par construction, et hors évolution des 
bases d'imposition, par le surcroît de ressources fiscales résultant de la réforme de la taxe professionnelle ; 
que, dans ces conditions, le moyen tiré de ce que les dispositions contestées méconnaissent le principe 
d'autonomie financière des collectivités locales ne présente pas un caractère sérieux ; »1003. 
Les conclusions du rapporteur public sont encore plus claires sur le mode d’appréciation de 
l’atteinte : 
« Compte tenu de cet ordre de grandeur, il nous paraît exclu que le risque de déséquilibre entre le 
prélèvement FNGIR et l’état « véritable » des bases d’imposition de certaines communes puisse diminuer 
leurs ressources au point d’entraver leur libre administration »1004. 
Sortie de ces situations minoritaires dans lesquelles l’appréciation des atteintes à la 
Constitution est relativement facile, le reste du temps, cette étape du contrôle de 
constitutionnalité est assez délicate. 
 
                                                 
1002 Cass., civ 2. 8 févr. 2012, Société Tombelaine Distribution et autres [Taxe sur les surfaces commerciales], 
n°s 11-40.104 et 11-40.105 (371). 
1003 CE., 3/8 ssr. , 23 déc. 2014, Commune de Saint-Germain-en-Laye [Compensation du fonds national de 
garantie individuelle des ressources (FNGIR)], n° 385143. 
1004 aussi DAUMAS V., Concl. sur CE., 23 déc. 2014, n° 385143 préc., p. 4-5 [en ligne – ariane]. 
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β. Les cas « difficiles » d’appréciation des atteintes à la Constitution. 
209. La contextualisation de la loi avec d’autres dispositions législatives. – Lorsque 
qu’aucun élément quantitatif n’existe, la juridiction de renvoi doit, comme le Conseil 
constitutionnel, replacer la loi dans son environnement juridique. Elle procède alors par 
contextualisation et situant la loi dans sa ratio legis. En effet, si la lecture d’une disposition 
isolée peut laisser croire qu’elle est inconstitutionnelle, d’autres dispositions atténuent parfois 
la rigueur des atteintes qu’elle lui porte. La juridiction peut alors attraire au litige des 
dispositions non formellement contestées pour expliquer qu’une lecture combinée écarte tout 
risque d’inconstitutionnalité.  
Cette technique correspondre parfois à une forme de consolidation de la loi1005. En effet, toute 
consolidation est une forme de contextualisation. Mais la réciproque n’est pas vraie, et le lien 
n’est pas systématique. La consolidation repose sur une démarche volontariste d’interprétation 
de la loi, alors que la contextualisation consiste simplement à lire la loi avec les dispositions 
connexes, ou celles avec lesquelles elle est naturellement et structurellement liée.  
Dans tous les cas où le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne disposent d’aucun élément 
quantitatif chiffré (seuil, délai, etc.), la contextualisation de la loi dans sa ratio legis est la 
seule méthode qui permet de rendre tangible le contrôle de proportionnalité. Cette démarche 
est cependant susceptible de degrés.  
A son niveau le plus superficiel, la contextualisation peut d’ailleurs ressembler à une simple 
lecture de la loi, à ceci près qu’elle se situe en réalité en conclusion du syllogisme. A cet 
égard, les différences de style entre les juridictions se retrouvent. Le Conseil d’Etat attrait 
immédiatement les dispositions législatives complémentaires au litige en les évoquant dès 
l’interprétation de la loi et les rappelle dans les motifs sur le sérieux ; la Cour de cassation ne 
les évoque que dans l’attendu final.  
En revanche, lorsque les mécanismes sont complexes ou très techniques, la contextualisation 
peut être beaucoup plus longue, et apporter beaucoup à la compréhension de la décision de 
renvoi ou de non-renvoi. 
Par exemple, dans une affaire relative à la société GDF-Suez, il était question de l’obligation 
pour l’Etat d’atteindre une participation minimale de 50% dans certaines sociétés anonymes. 
Ce seuil de participation peut être inférieur à 50% à condition qu’il soit atteint dans les deux 
                                                 
1005 Sur la consolidation de la loi comme technique interprétative, voir supra pt. 179 et suiv. 
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ans. Les dispositions contestées l’étaient en pointant que pendant cette période où l’Etat n’a 
plus de minorité de blocage, il ne peut s’opposer à certaines décisions pouvant porter atteinte 
à la continuité du service public. Pour écarter le caractère sérieux de cette question et nier 
toute atteinte, le Conseil d’Etat procède à une explication très détaillée de la loi et de sa ratio 
legis. D’ailleurs, ses développements ne sont pas sans rappeler la motivation circonstanciée 
du Conseil constitutionnel quant à la Loi relative aux aéroports (dite Aéroports de Paris)1006. 
Il explique alors : 
« Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article L. 121-32 du code de l'énergie, les diverses obligations 
de service public définies par le législateur et relatives notamment à la continuité de la fourniture de gaz, à la 
sécurité d'approvisionnement, à la sécurité des personnes et des installations en amont du raccordement des 
consommateurs finals, au développement équilibré du territoire et à la fourniture de gaz naturel au tarif 
spécial de solidarité s'imposent à l'entreprise GDF-Suez comme à l'ensemble des autres opérateurs du 
secteur gazier ; que le respect de ces obligations est garanti par les contrôles et les sanctions prévus 
notamment à l'article 31 de la loi du 3 janvier 2003 ; qu'en application des dispositions de l'article L. 111-69 
du même code, le décret du 20 décembre 2007 a transformé une action ordinaire de l'État au capital de la 
société GDF-Suez en une action spécifique régie, notamment en ce qui concerne les droits dont elle est 
assortie, par les dispositions de l'article 10 de la loi du 6 août 1986, qui permet à l'Etat de s'opposer, en 
particulier, aux décisions de cession d'actifs ou de certains types d'actifs de la société ou de ses filiales ou 
d'affectation de ceux-ci à titre de garantie qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts essentiels de la 
France dans le secteur de l'énergie relatifs à la continuité et la sécurité d'approvisionnement en énergie ; que 
sont concernées les décisions de l'entreprise ou de ses filiales relatives aux canalisations de transport de gaz 
naturel, aux actifs liés à sa distribution, à son stockage souterrain, ainsi qu'aux installations de gaz naturel 
liquéfié ; qu'enfin, en cas de circonstances exceptionnelles, les autorités compétentes de l'État peuvent, en 
tant que de besoin, procéder, dans le cadre de leurs pouvoirs de police administrative ou en vertu des 
dispositions du code de la défense, à toute réquisition de personnes, de biens et de services ; que l'ensemble 
de ces dispositions sont de nature à garantir la continuité du service public, quel que soit le niveau de la 
participation détenue par l'Etat dans la société GDF-Suez, notamment s'il venait à descendre au-dessous du 
tiers du capital ou des droits de vote, ainsi que le permettent les dispositions de la seconde phrase du VI de 
l'article 7 de la loi du 29 mars 2014 »1007. 
La Cour de cassation en fait de même lorsqu’elle doit par exemple justifier de l’absence de 
désignation par la loi d’un juge territorialement compétent en matière de perquisitions 
fiscales, alors que les pièces saisies peuvent être examinées pendant quinze jours en dehors du 
ressort juge des libertés et de la détention qui a autorisé la perquisition. Elle explique alors 
que cette désignation n’est pas nécessaire : 
« les dispositions de l'article L. 38-4 bis du livre des procédures fiscales prévoient que, après la saisie des 
supports informatiques placés sous scellés, les agents des douanes peuvent procéder uniquement sur les 
copies de ces supports aux opérations nécessaires à leur accès ou à leur mise au clair ; qu'elles exigent, pour 
l'ouverture des scellés, la présence d'un officier de police judiciaire et permettent à l'occupant des lieux ou à 
                                                 
1006 CC., n° 2005-513 DC du 14 avr. 2005, Loi relative aux aéroports, cons. 5. 
1007 CE., 9/10 ssr., 11 févr. 2015, Fédération CFE-CGC Energies et Fédération nationale des syndicats des 
salariés des mines et de l'énergie CGT [Dérogation de l'obligation pour l'Etat de participation en capital de 50% 
dans certaines SA], n° 384057, cons. 5. 
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son représentant d'assister à la lecture et à la saisie des pièces et documents présents sur ce support 
informatique ; qu'elles imposent l'établissement d'un procès-verbal ainsi que la restitution des supports saisis 
et de leurs copies ; qu'en outre, les dispositions de l'article L. 38-5 du même texte prévoient que le procès-
verbal établi par l'administration des douanes doit être adressé au juge qui a délivré l'ordonnance et que 
celui-ci, s'il constate que les biens et avoirs saisis ne proviennent pas directement ou indirectement des 
infractions dont la preuve est recherchée, peut ordonner la mainlevée de la saisie et la restitution des biens et 
avoirs concernés ; que le même texte organise le recours contre le déroulement des opérations de visite 
devant le premier président de la cour d'appel »1008. 
La contextualisation peut aussi constituer une occasion pour la juridiction de renvoi 
d’expliquer un peu plus la loi, voire d’en établir un véritable mode d’emploi. En somme, en 
expliquant au requérant ce qu’elle permet de faire ou ce qu’elle prohibe, la juridiction lui 
montre qu’il n’y a pas d’atteinte, ou que celle-ci est proportionnée. On pourrait même évoquer 
l’idée d’une « pédagogie de la loi ». 
Par exemple, dans une affaire relative au droit à une sépulture des personnes ayant perpétré 
des actes de terrorisme, la commune de Mantes-la-Jolie estimait que des dispositions du Code 
général des collectivités territoriales pouvaient la contraindre à autoriser l’inhumation, y 
compris si l’acte perpétré avait affecté la collectivité. Le Conseil d’Etat répond tout 
simplement que le maire n’est jamais contraint d’autoriser une telle inhumation. La 
motivation aurait pu s’arrêter là, mais il ajoute des développements pour achever de 
convaincre qu’il n’y a aucune atteinte à la Constitution. En l’occurrence, ces éléments 
prennent quasiment la forme de directives et il explique : 
« Considérant, toutefois, que les pouvoirs de police générale et spéciale que le maire tient […] du code 
général des collectivités territoriales lui permettent de prendre les mesures nécessaires pour prévenir les 
troubles à l'ordre public que pourrait susciter l'inhumation dans un cimetière de la commune d'une personne 
qui a commis des actes d'une particulière gravité ayant affecté cette collectivité ; […] qu'il appartient au 
maire, lorsqu'il constate un risque de troubles, de fixer des modalités d'inhumation de nature à préserver 
l'ordre public ; qu'en présence d'un risque de troubles tel que, dans les circonstances de l'espèce, aucune autre 
mesure ne serait de nature à le prévenir, le maire peut légalement refuser l'autorisation d'inhumation, sans 
qu'y fassent obstacle les dispositions de l'article L. 2223-3 du code, qui doivent être conciliées avec celles qui 
confient au maire des pouvoirs de police ; »1009. 
Mode opératoire assez similaire dans une affaire relative aux décisions du préfet d’ordonner 
l’abattage d’animaux malades dans laquelle le requérant contestait notamment les conditions 
d’indemnisation des propriétaires. Le Conseil d’Etat répond :  
                                                 
1008 Cass., com. 16 mai 2017, Sociétés Akillis, Akillis Saint-Honoré, Corely, FG manufacture et FG Holding 
[Droit de visite des agents des douanes (saisie des supports informatiques - garantie d'un contrôle judiciaire)], 
n° 16-25.077 (917) ; n° 16-25.078 (918). 
1009 CE., 5/4 chr., 16 déc. 2016, Commune de Mantes-la-Jolie, n° 403738, Tab., cons 4. 
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« l'absence de disposition réglementaire pour une espèce animale ne fait d'ailleurs pas obstacle à ce que le 
propriétaire obtienne une indemnisation, notamment sur le terrain de la responsabilité sans faute de 
l'Etat1010 ». 
210. La contextualisation avec la « jurisprudence constante ». – La contextualisation de 
loi prend un tour intéressant lorsqu’il s’agit de la replacer dans le cadre de la « jurisprudence 
constante » d’une juridiction de renvoi. Contrairement à nos précédents développements, il 
n’est plus alors question de discuter de l’existence de cette jurisprudence ou de l’exactitude de 
son interprétation. Ici, elle est utilisée pour justifier de la validité de la loi et du fait qu’elle ne 
porte aucune atteinte à la Constitution ou seulement une atteinte proportionnée. Du point de 
vue de la méthode, on ne peut rien reprocher aux juridictions de renvoi dès lors que le Conseil 
constitutionnel utilise aussi cet argument1011. D’un point de vue théorique, quelques 
remarques s’imposent toutefois.  
La notion de « jurisprudence constante » vise en principe à désigner l’objet du contrôle de 
constitutionnalité en le faisant porter sur la loi interprétée. En principe, cette notion n’est donc 
utile qu’aux seuls requérants (pour désigner l’objet de la contestation) et au Conseil 
constitutionnel (pour son contrôle). Dans l’absolu, les juridictions de renvoi n’en ont pas 
besoin, ou alors, seulement pour discuter de l’objet du contrôle elles aussi. Mais il est acquis 
que leur jurisprudence fait corps avec la loi et il parait assez évident que lorsqu’elles jugent 
d’une QPC, elles le font selon l’interprétation qu’elles en donnent habituellement (sauf à 
formuler une interprétation conforme à l’occasion du filtrage). Dans ce cadre, la référence à la 
« jurisprudence constante » peut donc se comprendre autrement. Elle vise alors à insister sur 
le fait que la part constructive qu’elles ont ajoutée à la loi est stable ; que si la lettre de la loi 
                                                 
1010 CE., 5/4 ssr., 27 févr. 2013, Société Promogil [Absence de procédure contradictoire dans la procédure de 
décision du préfet d'abattage d'animaux pour maladie - conditions d'indemnisation], n° 364751, Tab. cons. 11. 
1011 Voir par ex. CC., n° 2011-201 QPC du 2 déc. 2011, Consorts D. [Plan d'alignement], cons. 5. « résulte de la 
jurisprudence constante du Conseil d'État sur les dispositions contestées que le plan d'alignement n'attribue à la 
collectivité publique le sol des propriétés qu'il délimite que dans le cadre de rectifications mineures du tracé de la 
voie publique ; qu'il ne permet ni d'importants élargissements ni a fortiori l'ouverture de voies nouvelles ; qu'il ne 
peut en résulter une atteinte importante à l'immeuble ; que, par suite, l'alignement n'entre pas dans le champ 
d'application de l'article 17 de la Déclaration de 1789 ; n° 2014-387 QPC du 4 avr. 2014, M. Jacques J. [Visites 
domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail], cons. 6 :  «  par l'arrêt du 16 janvier 2002 susvisé, 
la Cour de cassation a jugé qu'"en l'absence de texte le prévoyant, aucun pourvoi en cassation ne peut être formé 
contre une ordonnance" autorisant les visites domiciliaires, perquisitions et saisies dans les lieux de travail et 
qu'"une telle ordonnance rendue par un magistrat de l'ordre judiciaire, sur réquisitions du procureur de la 
République, dans le cadre d'une enquête préliminaire, constitue un acte de procédure dont la nullité ne peut être 
invoquée que dans les conditions prévues par les articles 173 et 385 du code de procédure pénale" ; qu'ainsi qu'il 
résulte de cette jurisprudence constante, l'ordonnance du président du tribunal de grande instance autorisant les 
visites et perquisitions peut, au cours de l'instruction ou en cas de saisine du tribunal correctionnel, faire l'objet 
d'un recours en nullité ; que les articles 173 et 385 du code de procédure pénale permettent également à la 
personne poursuivie de contester la régularité des opérations de visite domiciliaire, de perquisition ou de saisie 
; ». 
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peut laisser entrevoir des atteintes, celles-ci sont compensées par une jurisprudence solide et 
pérenne. La « jurisprudence constante » devient de ce fait une ressource discursive, dans une 
motivation qui consiste presqu’autant à convaincre qu’à persuader. Naturellement, cet 
argument est plus utilisé dans les domaines où l’œuvre prétorienne est importante. 
A cette fin, l’ancienneté de la jurisprudence peut être mise en avant pour permettre d’écarter 
certains griefs spécifiques, notamment ceux ayant trait à la précision ou la prévisibilité de la 
loi (incompétence négative, principes de légalité des délits et des peines, etc.). Devant le 
Conseil d’Etat, ce procédé est très régulièrement utilisé en matière fiscale comme dans des 
arrêts Société Financière des Pins1012, Société Kerry et Société Groupement Charbonnier 
Montdiderien1013. Le Conseil d’Etat y nie l’atteinte au principe de légalité des délits et des 
peines en s’appuyant sur la pérennité de sa jurisprudence constante. Il explique :  
« toutefois, selon une jurisprudence constante depuis sa décision n° 19079 du 10 juin 1981, le Conseil d'État 
statuant au contentieux juge qu'il résulte des dispositions de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales 
[…] ; que depuis sa décision n° 284565 du 28 février 2007, le Conseil d'Etat subordonne de surcroît la 
qualification d'abus de droit […] ; qu'au regard de cette interprétation résultant d'une jurisprudence 
constante, l'article L. 64 du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 décembre 
2008 de finances rectificative pour 2008, et le b de l'article 1729 du code général des impôts en tant qu'il 
institue une majoration en cas d'abus de droit, ne présentent aucune ambiguïté en ce qui concerne la 
définition des infractions qu'ils sanctionnent ». 
Compte tenu de l’existence de branches du droit transversales, il peut même se produire qu’un 
ordre de juridiction argue de la constance de la jurisprudence de l’autre pour affirmer 
l’absence d’atteinte à la Constitution. 
Dans une affaire société Camaieu international, le Conseil d’Etat répond notamment à la 
société requérante, qui contestait directement la jurisprudence de la Cour de cassation en 
matière de cotisations sociales : 
« l'interprétation ainsi donnée de ces dispositions législatives par la Cour de cassation, dans l'exercice de son 
office, qui est, ainsi que l'admet la société requérante elle-même, ancienne et constante à la date de la 
décision contestée de refus d'abrogation et n'a d'ailleurs été remise en cause par aucune des modifications de 
cet article intervenues postérieurement, ne saurait être regardée comme procédant d'une méconnaissance par 
le législateur de l'étendue de sa compétence. »1014. 
Lorsqu’il n’est pas insisté sur la constance d’une jurisprudence, c’est sa précision qui est 
soulignée. 
                                                 
1012 CE., 9/10 ssr., 23 mai 2014, Société Financière des Pins [Définition de l'abus de droit en matière fiscale], 
n° 374056, cons. 3. 
1013 CE., 9/10 ssr., 23 juin 2014, Société Kerry c/ Min. délégué chargé du budget [Définition de l'abus de droit en 
matière fiscale - fraude à la loi], n° 360709, cons. 8 ; Société Groupement Charbonnier Montdiderien c. Min. 
délégué chargé du budget [Définition de l'abus de droit en matière fiscale - fraude à la loi], n° 360708, Tab., 
cons. 8. 
1014 CE., 1 ch., 18 juil. 2018, Société Camaïeu International [Calcul des cotisations fiscales en fonction des 
rémunérations devant être versées aux salariés et pas en fonction de celles effectivement versées], n° 420870. 
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Par exemple, dans une affaire SC "Nathalie Cudel", le Conseil d’Etat considère :  
 « Ces dispositions, complétées par la jurisprudence mentionnée au point 4, permettent au contribuable 
d'avoir une connaissance suffisamment précise des règles d'évaluation applicables en la matière. Par suite, le 
grief tiré de ce que le législateur aurait méconnu l'étendue de sa propre compétence ainsi que le principe de 
clarté de la loi et l'objectif à valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité ne présente pas, en tout 
état de cause, un caractère sérieux »1015. 
Et en dernier lieu, la jurisprudence constante peut être source de garantie supplémentaire que 
la loi n’offre pas. 
En matière de procédure pénale par exemple, la Cour de cassation répond à un requérant qui 
ne visait pas sa jurisprudence et qui contestait devant elle le fait que n’est pas susceptible de 
recours la décision du président de la chambre de l'instruction rendue en cas de contestation 
de témoignage anonyme : 
« dès lors que, selon l'interprétation constante de la Cour de cassation, une ordonnance insusceptible de 
recours, rendue par le président d'une chambre de l'instruction, peut toujours faire l'objet d'un pourvoi pour 
excès de pouvoir formé par une partie à la procédure, de sorte que la disposition critiquée ne méconnaît pas 
les droits et garanties invoqués (notamment le droit à un recours effectif) » 1016. 
Elle reprend ce mode opératoire dans deux affaires Société Médiapart où elle explique : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que, selon la jurisprudence constante de la 
Cour de cassation […] les articles 226-1 et 226-2 du code pénal, dispositions de droit commun et non de 
droit de la presse, loin de présenter une portée générale et absolue, laissant déjà hors de leur domaine les 
interceptions de conversations opérées à de strictes conditions légales par les autorités publiques en charge 
de la lutte contre le crime, régissent seulement la captation et la diffusion, par des particuliers et à l'insu de 
leur auteur, de propos relatifs à sa vie privée, et excluent de leur champ d'application toutes paroles 
étrangères à cet objet, fussent-elles tenues à titre privé et dans un lieu privé, à moins que leur interception 
clandestine, par leur conception, leur objet et leur durée, aient nécessairement conduit celui qui l'a mise en 
place à pénétrer délibérément dans la vie privée de la personne concernée »1017.  
                                                 
1015 CE., 9 ssjs., 30 déc. 2015, SC "Nathalie Cudel" [Rectification de l'évaluation des parts de sociétés non cotées 
à la suite d'une cession par l'administration fiscale ou le juge de l'impôt], n° 391974, cons. 4 : « Toutefois, il 
résulte d'une jurisprudence constante, rappelée notamment dans la décision n° 229446 du 14 novembre 2003 du 
Conseil d'Etat statuant au contentieux, que la valeur vénale de titres non cotés en bourse doit être appréciée 
compte tenu de tous les éléments permettant d'obtenir un chiffre aussi voisin que possible de celui qu'aurait 
entraîné le jeu normal de l'offre et de la demande à la date où la cession est intervenue. Le pouvoir reconnu à 
l'administration fiscale de rectifier les valeurs déclarées par le contribuable s'exerce sous le contrôle du juge de 
l'impôt qui vérifie le respect par l'administration de ce principe comme la pertinence des méthodes d'évaluation 
retenues, parmi les méthodes objectives couramment pratiquées en la matière, au regard des caractéristiques 
propres à chaque situation. Dès lors, le grief tiré de ce que les dispositions litigieuses sont contraires aux articles 
6 et 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ne présente pas un caractère sérieux. ». 
1016 Cass., crim., 8 juil. 2015, M. X [Recours contre la décision du président de la chambre de l’instruction rendue 
en cas de contestation de témoignage anonyme], n° 15-82.383 (3645). 
1017 Cass., civ. 1, 5 févr. 2014, Société Médiapart [Interdiction de diffuser diffusion des paroles prononcées à 
titre privé ou confidentiel et enregistrées sans le consentement de leur auteur], n° 13-21.929 (237) ; 3 sept. 2014, 
Société Médiapart [Interdiction de diffuser diffusion des paroles prononcées à titre privé ou confidentiel et 
enregistrées sans le consentement de leur auteur], n° 14-12.200 (1086), avec une formulation un peu plus 
compacte de l’attendue. 
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Et le Conseil d’Etat d’en faire autant, par exemple dans une affaire Société Veniel 
investissements, relative à la discipline des géomètres où il explique : 
« il résulte cependant de ces dispositions, telles qu'interprétées par la jurisprudence du Conseil d'Etat, que la 
circonstance que le commissaire du Gouvernement et ses délégués disposent de fonctions de poursuite et de 
jugement ne porte pas, par elle-même, atteinte à l'impartialité de la juridiction ordinale ; qu'en effet, si l'un 
d'eux est à l'origine des poursuites disciplinaires ou fait appel d'une décision d'un conseil régional siégeant en 
formation disciplinaire, le commissaire du Gouvernement et son délégué doivent être regardés comme ayant 
pris parti sur les faits reprochés au géomètre-expert et ne peuvent, par suite, siéger au sein des formations 
disciplinaires du conseil de l'ordre des géomètres-experts sans méconnaître le principe d'impartialité ; […]  
qu'il s'ensuit que la question de la conformité de l'article 11 de la loi du 7 mai 1946 au droit à un recours 
juridictionnel effectif, aux droits de la défense, au droit à un procès équitable et aux principes d'impartialité et 
d'indépendance des juridictions »1018. 
Même procédé dans une affaire SARL Lupa Immobilière France relative aux procédures 
fiscales. La juridiction administrative justifie : 
« il découle d'une jurisprudence constante du Conseil d'Etat qu'une substitution de base légale est 
subordonnée à la condition supplémentaire que l'administration n'invoque, au soutien de sa demande, que 
des faits qu'elle avait retenus pour motiver la pénalité initialement appliquée et qu'elle a fait connaître au 
contribuable, au moins trente jours avant la mise en recouvrement, dans le document prévu par le second 
alinéa de l'article L. 80 D du livre des procédures fiscales. […] Il en résulte que le moyen tiré de ce que la 
possibilité de procéder à une substitution de base légale porterait atteinte aux droits de la défense et au droit à 
un procès équitable ne peut être regardé comme sérieux. »1019. 
211. Contextualisation et existence d’un contrôle du juge ordinaire lors de 
l’application de la loi. – Proche dans l’idée de l’argument fondé sur la « jurisprudence 
constante », le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent justifier de l’absence de 
violation de la Constitution par l’existence d’un contrôle qu’ils effectuent dans leur office 
usuel. Là encore, il s’agit d’une méthode utilisée par le Conseil constitutionnel, mais qui a 
forcément une autre signification lorsqu’elle est employée par les juridictions de renvoi. Le 
plus souvent, les juridictions de renvoi le signalent par la locution « sous le contrôle du 
juge »1020. Mais dans certains cas, la présence d’une telle supervision est l’argumentation 
centrale en faveur de la constitutionnalité de la loi. 
                                                 
1018 CE., 6 ch., 19 juil. 2017, Société Veniel investissements [Composition de l'ordre des géomètres-experts 
(commissaire du Gouvernement)], n° 40880. 
1019 CE., 8 ch., 12 juil. 2017, SARL Lupa Immobilière France [Substitution de base légale du fondement des 
droits mis à la charge d'un contribuable par l'Administration lorsque ce dernier a engagé une procédure 
contentieuse], n° 411270. 
1020 Voir par ex. Cass., crim., 25 janv. 2012, Mme Nissrine Z et M. Hussein Y [Visite des marchandises, des 
moyens de transport et des personnes par les agents des douanes], n° 11-84.876 (666) : « les dispositions de 
l'article 60 du code des douanes, qui répondent sans disproportion à la nécessité de lutter contre les fraudes et de 
protéger les intérêts financiers de l'Union, et qui, sous le contrôle du juge, n'autorisent aucune mesure coercitive, 
ne méconnaissent à l'évidence aucun des droits ou libertés que la Constitution garantit ; » ; CE., 2/7 ssr., 29 oct. 
2012, Association Union des agents sportifs du football (UASF) et le Syndicat national des agents sportifs 
(SNAS) [Licence d'agent sportif délivrée, suspendue et retirée par la fédération sportive délégataire], n° 361327, 
Tab., « il appartient aux fédérations délégataires de mettre en oeuvre, sans méconnaître la liberté contractuelle ni 
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Par exemple, dans une affaire relative à l’incrimination du fait de voyager de manière 
habituelle dans les transports en commun sans titre de transport valide, le requérant semblait 
critiquer la lourdeur des sanctions encourues (7500 euros d’amende et 6 mois 
d’emprisonnement). La Cour de cassation écarte toute atteinte au principe de nécessité et de 
proportionnalité des peines en expliquant : 
« il entre dans l'office du juge de déterminer, en fonction de la gravité des faits reprochés aux personnes 
poursuivies, et dans la limite du maximum prévu par le texte, la nature et le quantum de la peine, de sorte 
que le texte critiqué ne porte aucune atteinte ni au principe d'égalité ni aux principes de nécessité, de 
proportionnalité et d'individualisation des peines »1021. 
Et le le Conseil d’Etat d’adopter un raisonnement comparable en matière de dissolution 
d’association de supporters lorsqu’il explique : 
« égard aux motifs susceptibles de conduire, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, au prononcé de 
la dissolution ou de la suspension d'activité de ces associations ou groupements de fait ainsi qu'aux 
conditions de mise en œuvre de ces mesures, les dispositions de l'article L. 332-18, qui permettent le 
prononcé de mesures qui présentent le caractère de mesure de police administrative, répondent à la nécessité 
de sauvegarder l'ordre public, […] et ne portent pas d'atteinte excessive au principe de la liberté d'association 
qui est au nombre des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République ; »1022. 
Les juridictions de renvoi ne parviennent pas toujours à argumenter quant à l’absence 
d’atteinte à la Constitution. Mais parfois, s’il y a bien atteinte, celle-ci n’est pas forcément 
imputable à la loi de sorte que le renvoi de la QPC ne justifie pas. 
2. L’imputation de l’atteinte. 
L’imputation d’une atteinte portée à la Constitution pose un premier problème 
d’identification, car elle est rarement formulée telle quelle. Elle emprunte souvent la forme 
d’une réponse sur d’autres conditions de renvoi que celle de l’appréciation du caractère 
sérieux. Il faut donc en préciser le principe (a). Par ailleurs, elle nécessite des explications 
quant à ses modalités techniques (b). 
a. Le principe de l’imputation d’une atteinte. 
212. Les ressorts de l’imputation d’une atteinte à la Constitution à une norme infra 
constitionnelle. – A supposer même qu’une atteinte à un « droit ou liberté que la Constitution 
                                                                                                                                                        
la liberté d'entreprendre, le pouvoir dont elles ont été investies et de déterminer, sous le contrôle du juge 
administratif, s'il y a lieu d'instituer une limite de rémunération pour les agents sportifs ». 
1021 Cass., crim. 24 nov. 2015, M. Michel X [Incrimination du fait de voyager de manière habituelle sans titre 
valable dans les transports en commun], n° 15-90.016 (5430). 
1022 CE., 2/7 ssr., 8 oct. 2010, Groupement de fait Brigade Sud de Nice et M. Gilles A [Dissolution des 
associations ou groupements de fait dont l'objet est de soutenir une association sportive ayant commis des 
dégradations ou violences], n° 340849, cons. 4. 
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garantit » soit susceptible d’être caractérisée, il n’est pas toujours certain qu’elle soit 
directement et nécessairement la conséquence de la loi et de la disposition législative 
formellement contestée par le requérant. En effet, dès lors que la « loi » doit se lire avec 
d’autres dispositions de quelque nature que ce soit (directive, loi, règlement), elle ne peut 
complètement se réduire à sa localisation formelle dans une disposition textuelle. Elle est un 
élément d’une norme complexe. Au-delà de la caractérisation d’une atteinte, le rôle du juge de 
filtrage est donc d’identifier la source réelle de l’inconstitutionnalité. Le problème est alors 
celui de l’imputation de la violation. 
Théoriquement, cette question est autonome. Mais en pratique, elle peut se confondre avec la 
discussion sur la nature législative des dispositions contestées ou sur leur applicabilité au 
litige. En effet, il est assez fréquent que la sanction de l’imputabilité de l’atteinte à une autre 
norme que la loi empreinte ce vecteur formel. Pour autant, le raisonnement est différent.  
Lorsqu’un requérant se trompe sur la nature législative d’une disposition ou sur son 
applicabilité, la juridiction lui oppose l’irrecevabilité in limine litis et n’a pas besoin de 
pousser plus avant sa réflexion. Après sept années de mise en œuvre de la procédure, ce cas 
de figure est très résiduel. On sait désormais ce qu’il faut entendre par dispositions législatives 
et par applicabilité au litige. A la rigueur, le non-renvoi d’une QPC sur ce fondement peut 
procéder de la sanction d’un requérant voulant forcer la recevabilité de sa QPC en invoquant 
une disposition législative dont le lien avec le litige principal est ténu. 
213. L’intérêt d’imputer l’atteinte à une autre norme que la loi. – Lorsqu’il est question 
de l’imputation d’une atteinte à la Constitution, la juridiction de renvoi réfléchit 
différemment. Elle constate une atteinte ou en suppose une, mais estime qu’elle n’est pas la 
conséquence directe et nécessaire des dispositions contestées par le requérant. L’intérêt de 
cette technique est qu’elle permet aux juridictions de renvoi de complètement éluder le débat 
sur la proportionnalité ou la justification. Il s’agit alors d’opposer une forme de fin de non-
recevoir au requérant, en lui signifiant, soit qu’il ne conteste pas la bonne disposition 
législative (non-applicabilité ou mauvaise désignation), soit que la norme à l’origine d’une 
éventuelle atteinte est, en tout état de cause, insusceptible d’être discutée avec une QPC 
(absence de caractère législatif). 
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b. Les modalités techniques de l’imputation d’une atteinte. 
214. L’imputation de l’atteinte à une disposition législative non formellement 
contestée. – Compte tenu de la complexité de la législation moderne, une disposition 
législative se lit rarement seule. L’atteinte à la Constitution peut alors être imputée à une 
disposition législative plutôt qu’à une autre, en dépit de leur connexité. Il y a là une petite 
incohérence, dans la mesure où la connexité peut assurer la conformité « par contagion », 
mais pas toujours la non-conformité. Mais pour al juridiction de renvoi, si l’imputation aboutit 
à désigner une autre disposition que celle formellement contestée par le requérant, la 
motivation devient une formalité. En effet, puisque la connexité ne peut pas être relevée 
d’office par le juge du filtre, il appartient au requérant, et à lui seul, de contester les 
dispositions adéquates (notamment en cas de renvoi entre dispositions). S’il ne l’a pas fait, 
cela lui sera opposé voire reproché. 
A cet égard, la mauvaise foi et la capacité des requérants à produire des argumentations 
fantaisistes ne doivent pas être sous-estimées. Ceux-ci peuvent se plaindre des effets produits 
par des dispositions connexes de celles qui leurs sont appliquées, dans le but que leur 
inconstitutionnalité déteigne sur celles qui leurs sont effectivement applicables. Dans ce cas 
de figure, la réponse de la juridiction consiste à lui rappeler le droit et à lui opposer qu’il 
désigne mal les dispositions contestées.  
Pour l’illustrer, on peut évoquer une affaire relative à la vente de biens immobiliers dans le 
cadre d’une procédure collective. La Cour de cassation répond alors : 
« l'article L. 642-18 du code de commerce, en se bornant à préciser que le juge-commissaire fixe la mise à 
prix et les conditions essentielles de la vente des immeubles appartenant au débiteur en liquidation judiciaire, 
ne porte, par lui-même, aucune atteinte au droit de propriété de son conjoint commun en biens, dont les 
droits ne sont affectés que par l'effet de la règle énoncée à l'article 1413 du code civil aux termes duquel le 
paiement des dettes dont chaque époux est tenu, pour quelque cause que ce soit, pendant la communauté, 
peut toujours être poursuivi sur les biens communs; que la question posée est inopérante et donc dépourvue 
de caractère sérieux »1023. 
Même type de réponse dans une affaire Société Carrefour France et autres, relative à 
l’interdiction des clauses contractuelles créant un « déséquilibre significatif » dans les droits 
et obligations des parties. La Cour de cassation répond encore : 
                                                 
1023 Cass., com., 10 juil. 2014, M. Mohammed Yamel X et Mme Samira Y, épouse X [Ventes d'immeubles en cas 
de cession des actifs du débiteur dans une procédure de liquidation judiciaire ou de rétablissement (répartition du 
produit entre créanciers – solidarité du conjoint in bonis)], n° 14-10.100 (836) ; voir aussi Cass., com., 18 nov. 
2014, M. X et autres [Ventes d'immeubles en cas de cession des actifs du débiteur dans une procédure de 
liquidation judiciaire ou de rétablissement (répartition du produit entre créanciers - solidarité du conjoint in 
bonis)], n° 14-16.535 (1110). 
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« l'article L. 442-6, I, 2° du code de commerce ne permet pas de prohiber de manière générale et pour 
l'avenir l'insertion dans des contrats commerciaux de clauses créant un déséquilibre significatif dans les 
droits et obligations des parties, l'interdiction de telles clauses étant prévue par l'article L. 442-6, III, alinéa 2 
de ce code »1024. 
Le Conseil d’Etat utilise aussi ce mode de réponse dans une affaire Société Verneuil et 
Associés, ayant trait à la contestation de la majoration en cas de redressement prononcé sur le 
fondement d'un abus de droit (article L. 64 du livre des procédures fiscales (LPF)). Pour 
obtenir gain de cause, le requérant invoquait l’imprécision des dispositions contestées parce 
qu’elles font référence à la notion d’abus de droit. Hélas, la sanction de l’abus de droit est 
prévue à l’article 1729 du code général des impôts qui, lui, n’était pas contesté (mais sa 
définition se trouve bien à l’article L. 64 contesté). Le Conseil d’Etat saisit alors l’occasion de 
le rappeler au requérant : 
« la majoration dont est assorti un redressement prononcé sur le fondement de la procédure d'abus de droit, 
sanction dont le requérant conteste la constitutionnalité à raison de l'imprécision de la définition de l'abus de 
droit, est régie non par les dispositions de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales, qui définissent les 
règles selon lesquelles l'assiette de l'impôt peut être établie en cas d'abus de droit, mais par celles de l'article 
1729 du code général des impôts, qui sanctionnent l'abus de droit »1025. 
A travers les deux derniers exemples, on comprend les limites de ce type de motivation en 
termes d’acceptabilité par des requérants. Il n’en demeure pas moins qu’elles sont 
parfaitement fondées en droit. On note cependant que si le débat porte alors sur l’applicabilité 
au litige des dispositions contestées, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation discutent déjà 
des effets attribués à la loi est susceptibles de poser des problèmes quant à leur 
constitutionnalité. Mais il est inutile d’aller plus loin pour elle dès lors qu’elle impute 
l’atteinte hypothétique à une autre disposition législative. 
215. L’imputation de l’atteinte à une norme insusceptible de contestation en QPC 
(actes d’application infra législatifs). – Dans le même ordre d’idée, il est assez fréquent que 
le problème d’imputation de l’atteinte se pose entre la loi et un règlement, et plus 
généralement entre la loi et ses actes d’application. C’est alors que la subsidiarité des 
juridictions de renvoi s’exprime, car ces dernières peuvent connaitre des deux actes quasi 
simultanément, tout en maitrisant leurs interactions. Au besoin, elles peuvent donc faire porter 
la sanction sur l’acte d’application plutôt que sur la loi elle-même, surtout si leur est possible 
de contrôle quasiment immédiatement ce dernier acte. 
                                                 
1024 Cass., com., 25 juin 2015, Société Carrefour France et autres [Interdiction des clauses contractuelles créant 
un "déséquilibre significatif dans les droits et obligations des parties"], n° 14-28.013 (735). 
1025 CE., 10/9 ssr., 28 nov. 2011, Société Verneuil et Associes [Majoration en cas de redressement prononcé sur le 
fondement d'un abus de droit (définition de l'abus de droit)], n° 352520. 
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Pour le Conseil d’Etat, cette question se présente avec une certaine spécificité. Devant lui, le 
requérant conteste souvent un acte réglementaire en voulant le priver de sa base légale. Il 
s’ensuit que la QPC n’est pas forcément l’argument central de la stratégie contentieuse, qui 
consistera typiquement à critiquer et l’acte administratif et sa base légale, sur les terrains 
constitutionnel et conventionnel. Lorsque le Conseil d’Etat procède à cette explication sur 
l’imputation dans le corps de son arrêt, elle peut se matérialiser par la formule générique selon 
laquelle « la circonstance que […] est sans incidence sur la constitutionnalité des dispositions 
contestées ». Le terme est choisi à dessein : une circonstance correspond bien à ce qu’il y a 
autour de la loi, mais qui n’est pas la loi et qui est sans effet sur sa validité. 
Le droit fiscal, parce qu’il met en œuvre un nombre considérable de circulaires et instructions, 
est coutumier de ces configurations. Par exemple, dans une affaire relative à 
l’assujettissement de certains établissements publics à l’impôt sur les sociétés, le Conseil 
d’Etat explique : 
 « la circonstance que l'administration aurait fait connaître par ses instructions publiées, qui prévoient que 
les chambres de commerce et d'industrie assumant la gestion d'un port de pêche et de commerce sont 
exonérées d'impôt sur les sociétés à ce titre, une interprétation des dispositions législatives contestées 
contraire à ces dernières est sans incidence sur la conformité de ces dispositions au principe constitutionnel 
invoqué »1026. 
Et lorsqu’il n’utilise pas ce marqueur, un arrêt de filtrage peut être l’occasion du 
rétablissement de l’interprétation de la loi et de l’annulation quasi concomitante d’instructions 
fiscales interprétatives. En somme, l’acquiescement à une atteinte portée par la loi appliquée à 
la Constitution, mais une imputation de la violation au règlement.  
On trouve ce cas de figure dans une affaire relative à l’abattement pour durée de détention des 
plus-values placées en report d’imposition1027 ou encore dans une récente affaire sur l’impôt 
de solidarité sur la fortune (ISF)1028. 
Néanmoins, ce débat sur l’imputation de l’atteinte n’est pas toujours évoqué dans l’arrêt 
principal et reste souvent confiné dans les documents préparatoires. Par exemple dans une 
affaire relative au régime des valeurs pécuniaires des détenus, le requérant formulait une QPC 
                                                 
1026 CE., 10 ch., 22 juil. 2016, Etablissement public régional Port Sud de France [Assujettissement des 
établissements publics se livrant à une exploitation ou à des opérations de caractère lucratif à l'impôt sur les 
sociétés dans les conditions de droit commun], n° 397578, cons. 6. 
1027 CE., 8/3 ssr., 12 nov. 2015, Mme de Galbert Defforey [Calcul de l'abattement pour durée de détention sur 
l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux], n° 390265, Tab. 
1028 CE., 8/3, 19/09/2018, Mme A... B [Exclusion, pour les personnes n'ayant aps leur domicile fiscal en France, 
des créances détenues sur une société à prépondérance immobilière pour l'evaluation de certains biens entrant 
dans l'assiette de l'impôt de solidarité sur la fortune], n° 421693. 
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contestant le renvoi au pouvoir réglementaire pour l’établissement de règlements intérieurs-
types. Il contestait plus particulièrement le fait que l’Administration pénitentiaire avait 
institué un régime d’autorisation pour l’envoi à sa famille de sommes dont il était censé 
disposer librement. Après examen minutieux du cadre légal, le rapporteur public fait bien le 
départ entre ce qui, selon lui, est imputable à la loi et ce qui est imputable au règlement :  
« Le cadre légal ayant été suffisamment défini, cette branche du moyen nous paraît soulever la question de la 
légalité interne des dispositions règlementaires prévoyant un tel principe, conduisant à se demander si le 
pouvoir règlementaire pouvait instituer une telle autorisation sans méconnaître l’article 728-1 du code de 
procédure pénale. Mais elle ne peut conduire à censurer l’article 728 sur le terrain de l’incompétence 
négative du législateur »1029.  
En tout état de cause, il est notable que lorsque le Conseil d’Etat impute une atteinte à un 
règlement d’application plutôt qu’à la loi, il ne fait bien souvent que reporter très 
temporairement le problème, surtout s’il a été saisi par la voie d’un recours pour excès de 
pouvoir contre les dispositions de ce règlement. Ainsi, dans l’articulation de la loi avec les 
normes inférieures, la juridiction administrative dispose sans doute de la panoplie la plus 
adaptée. 
Pour la Cour de cassation, les choses sont forcément différentes. En effet, les QPC n’arrivent 
jamais devant elle par la voie du recours pour excès de pouvoir. Et hors dérogations 
(compétence du juge pénal et « jurisprudence établie »), elle ne peut pas non plus annuler un 
acte administratif. Elle est néanmoins confrontée, elle aussi, au problème de l’imputation des 
atteintes éventuelles à la Constitution par des actes infra législatifs. Assez régulièrement, elle 
souligne ce questionnement par l’expression « sous couvert de ». La formule peut être assez 
désobligeante pour le requérant, car elle a une connotation intentionnelle et culpabilisante. Il 
est d’ailleurs notable qu’elle est employée en toute connaissance de cause1030. Par ce 
marqueur, la Cour indique que le requérant feint de critiquer la loi pour en fait critiquer autre 
chose (souvent un acte réglementaire et parfois une décision de justice). C’est sans doute vrai 
dans un certain nombre de cas ; probablement pas dans tous.  
A titre de comparaison, dans une affaire Commune des Angles, le rapporteur public devant le 
Conseil d’Etat, même après avoir identifié que la critique du requérant portait moins sur la loi 
que sur un acte réglementaire, propose une réponse moins sèche. Il explique ainsi :  
                                                 
1029 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 25 févr. 2015, M. B [Renvoi au pouvoir réglementaire pour la 
détermination des modalités des liens financiers entre une personne détenue et sa famille - Régime des valeurs 
pécuniaires des détenus], n° 375724, Tab., p. 7-8. 
1030 Voir not. Rapport annuel de la Cour de cassation, 2013, p. 628, évoquant la « critique déguisée de 
dispositions non législatives » et la « critique déguisée d’une pratique administrative ». 
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« en réalité, il ne s’agit pas là d’une critique adressée aux dispositions législatives contestées, mais d’un 
moyen de défense soulevé à l’encontre du déféré préfectoral à l’origine du litige. Vous pourrez vous borner 
à répondre que les dispositions contestées n’ont ni pour objet, ni pour effet, de prévoir un traitement 
différencié des ventes de coupes et produits de coupes dans les bois et forêts relevant du régime forestier 
selon les collectivités ou les groupements de collectivités propriétaires concernés »1031. 
Quoi qu’il en soit, imputer une atteinte potentielle à la Constitution au règlement plutôt qu’à 
la loi présente un double avantage pour la Cour : la décharger de tout litige (contrairement au 
Conseil d’Etat) ; être une motivation relativement économe en mot et moins empreinte de 
subjectivité. 
Ainsi, il n’est pas rare qu’elle reproche au requérant de contester des dispositions 
réglementaires comme dans une affaire Franck Y et Société Cipa distribution, relative à la 
répartition du produit des amendes douanières. La Cour soutient :  
« sous couvert de critiquer l'article 28-1 du code de procédure pénale, la question porte sur la conformité à la 
Constitution de l'arrêté du 18 avril 1957 portant application de l'article 391 du code des douanes »1032.  
Elle le fait encore dans une affaire relative à la résiliation du contrat de résidence en 
logement-foyer et oppose au requérant : 
« sous couvert de critiquer les dispositions législatives régissant le logement-foyer, la question posée ne tend 
qu’à contester la conformité aux textes constitutionnels invoqués des dispositions de l’article R. 633-3 du 
code de la construction et de l’habitation permettant de notifier la résiliation du contrat de résidence par lettre 
recommandée avec demande d’avis de réception et fixant la durée du préavis à un mois »1033.  
Idem dans une affaire portant sur le délai de contestation des décisions de rétrocession et de 
préemption des sociétés d’aménagement foncier et d’établissement rural (SAFER), de 
répondre à un requérant qui contestait l’article L. 143-14 du Code rural que  
« sous couvert de la critique d’une disposition législative, la question posée ne tend qu’à discuter la 
conformité au principe constitutionnel invoqué des dispositions de l’article R. 143-11 du même code, qui 
prévoient que l’affichage en mairie constitue le point de départ du délai de recours »1034.  
Idem encore lorsque dans une affaire Société civile Essor Bellevue relative à l’obligation pour 
un bailleur de proposer un autre logement lorsqu’il s’oppose au renouvellement du bail de 
locataire de plus de 65 ans la Cour répond :  
                                                 
1031 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 1er févr. 2012, Commune des Angles [Obligation pour les collectivités 
territoriales de faire appel à l'Office nation des forêts (ONF) pour vendre le produit des coupes de bois effectuées 
dans leur domaine soumis au régime forestier], n° 353945, Tab., p. 5 [en ligne – ariane]. 
1032 Cass., crim., 2 oct. 2013 M. Franck Y et Société Cipa distribution [Répartition du produit des amendes 
douanières entre le Trésor public, l'Administration des douanes et les agents des douanes], n° 13-90.026 (5028). 
1033 Cass., civ. 3, 7 oct. 2015, M. X [Résiliation du contrat de résidence en logement-foyer], n° 15-40.032 (1184), 
Bull. 
1034 Cass., civ. 3, 21 janv. 2013, Mme Marguerite X, épouse Y [Contestation dans les 6 après leur publication des 
décisions de rétrocession et de certaines décisions de préemption des SAFER (point de départ)], n° 12-19.870 
(205), Bull. 
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« sous couvert de la critique d’une disposition législative, la question posée ne tend qu’à discuter la 
conformité au principe constitutionnel invoqué des dispositions de l’article 4.1 de l’accord collectif de 
location du 16 mars 2005 rendu obligatoire aux logements des deuxième et troisième secteurs locatifs par le 
décret du 10 novembre 2006 »1035. 
Une autre façon de nier l’existence d’une telle jurisprudence est d’opposer au requérant qu’il 
conteste en fait une décision de justice individuelle, comme lorsque la Cour explique dans une 
affaire Société Univerdis : 
 « (la société) se borne à critiquer […], sous couvert d'une interprétation constante de l'article L. 8221-1, 3° 
du code du travail prêtée à la Cour de cassation, l'application faite par cette Cour de ce texte dans un arrêt du 
10 mai 2016 (n° 14-88.194) »1036. 
216. L’imputation de l’atteinte à une norme insusceptible de contestation en QPC (la 
« pure » construction jurisprudentielle). – L’imputation des atteintes à la Constitution peut 
aussi incriminer un acte insusceptible d’être contrôlé par qui que ce soit. C’est le cas lorsque 
le requérant conteste une construction jurisprudentielle dont le rattachement à une disposition 
législative est incertain. Ce phénomène touche principalement la Cour de cassation qui, dans 
cette situation précise, est mise en face d’une contradiction logique : créer du droit de toutes 
pièces tout en prétendant n’être que la « bouche de la loi ». En effet, contrairement au Conseil 
d’Etat pour qui la chose est historiquement plus facile, la Cour n’assume pas vraiment la 
nature strictement jurisprudentielle de certaines de ses constructions et les applique un peu 
artificiellement au visa de dispositions législatives1037. En tout cas, elle ne l’assumait pas tant 
qu’aucune voie de droit ne rendait possible de critiquer la constitutionnalité de ces 
constructions… C’est ainsi que dans la célèbre affaire des clauses de non-concurrence, la 
chambre sociale de la Cour a refusé le renvoi d’une QPC de la manière suivante : 
« sous couvert de critiquer les articles 1134 du code civil et L. 1121-1 du code du travail », la critique porte 
« exclusivement sur la règle jurisprudentielle, énoncée notamment au visa de ces textes, suivant laquelle les 
dispositions d'une clause de non-concurrence qui minorent la contrepartie financière en cas de rupture 
imputable au salarié sont réputées non écrites »1038.  
L’arrêt lui avait cependant valu d’être vouée aux gémonies et la Cour a fini par se plier à 
l’idée que sa « jurisprudence constante » ne pourrait être immunisée contre un contrôle de 
                                                 
1035 Cass., civ. 3, 17 juin 2015, Société civile Essor Bellevue [Obligation pour un bailleur de proposer un 
logement lorsqu'il s'oppose au renouvellement du bail d'un locataire de plus de 65 ans dont les ressources 
annuelles sont limitées (limites géographiques)], n° 15-40.009 (787), Bull. 
1036 Cass., crim., 7 févr. 2017, Société Univerdis [Interdiction de recourir au travail dissimulé par personne 
interposée (élément intentionnel - "sciemment")], n° 16-83.785 (302). 
1037 Voir not. MORVAN P., « Les visas de principes dans la jurisprudence de la Cour de cassation : inventaire 
d'un droit « hors-la-loi », LPA 2005, n° 113, p. 5. 
1038 Cass. soc., 28 nov. 2012, Société Rague et autre [Clause réputée non écrite de non-concurrence stipulant une 
minoration de la contrepartie financière en cas de démission], n° , n° 11-17.941, Bull. 
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constitutionnalité1039. La question se pose encore aujourd’hui, mais on ne saurait pour autant 
continuer d’accuser la Cour de vouloir maintenir la distinction entre la loi et son 
interprétation. Les cas qui se présentent actuellement sont vraiment délicats à trancher. 
Ainsi, dans une affaire relative à l’abus de droit en cas d’empiètement en matière 
immobilière, la Cour de cassation était alors saisie d’une contestation de l’article 545 du Code 
civil. En la matière, sa jurisprudence est presque unanimement critiquée car elle a des accents 
absolutistes. Elle affirme en effet que « la défense du droit de propriété contre un 
empiétement ne saurait dégénérer en abus de droit ». Ainsi, dès lors qu’une construction 
voisine empiète sur son fonds, tout propriétaire peut en réclamer la destruction. En réalité, 
l’article 545 du Code civil est plus général et s’inscrit dans un titre sur la propriété. Il 
constitue plutôt une prohibition de l’expropriation privée. Toutefois, le requérant considérait 
que la jurisprudence de la Cour de cassation en matière d’abus de droit était fondée sur cette 
disposition. Et pour cause, la Cour de cassation a régulièrement visé cet article pour affirmer 
sa solution1040. Invoquant ainsi une jurisprudence constante, le demandeur en réclamait donc 
l’abrogation. Cette affaire, pourtant sensible, est une des rares dans laquelle la Cour a 
spontanément autorisé la publication des conclusions de l’avocat général. Ce dernier y 
suggère de ne pas renvoyer la question, car il estime qu’elle n’a pas d’incidence sur la 
solution du litige. Mais les propos qu’il tient sont d’une très grande franchise et sont plutôt 
iconoclastes. Il y affirme d’abord qu’en dépit du visa de l’article 545 du Code civil, cette 
construction est purement prétorienne : 
« Ce droit […] apparaît bien constituer une véritable règle prétorienne, et non une simple application 
jurisprudentielle de l'article 545 du Code civil. Ce texte législatif, au visa duquel ne s'est pas toujours abritée 
la jurisprudence critiquée, n'a été en dernier lieu utilisé que pour fonder l'affirmation selon laquelle un tel 
droit ne saurait dégénérer en abus. C'est bien en réalité la constitutionnalité de la règle prétorienne elle-même 
qui est remise en cause à travers la QPC qui est soumise à votre examen, et non celle du fondement législatif 
sur lequel cette solution prétend s'appuyer. »1041. 
En ce qui concerne nos présents développements, son propos règle en fait la question de 
l’imputabilité. Et preuve que cette question se pose à une étape très avancée du contrôle de 
constitutionnalité, il a une formule sans équivoque quand il indique :  
                                                 
1039 MOLFESSIS N., « La jurisprudence supra-constitutionem », JCP G 2010, n° 42, p. 1955. 
1040 Cass., civ. 3, 7 juin 1990, n° 88-16.277, Bull. 
1041 STURLESE B., « Une suspicion sérieuse d'inconstitutionnalité à l'égard de la jurisprudence relative au droit 
absolu à supprimer tout empiétement » (Concl. de l’avocat général sur Cass., civ. 3, 11 févr. 2016, M. Noël X... ; 
et autre [Abus de droit et démolition d'une construction empiétant sur le fonds voisin], n° 15-21.949 (271), Bull., 
JCP G 2016, n° 13, p. 631. 
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« si nous avons estimé pour les raisons rappelées plus haut, que cette QPC ne devait pas être transmise au 
Conseil, nous considérons néanmoins qu'elle n'est pas dénuée de sérieux »1042.  
En l’espèce, c’est donc avec regret qu’il suggère à sa juridiction de ne pas trancher la 
question1043. 
Les motivations profondes de ces non-renvois sont donc tout autres que celles des débuts de la 
procédure. Il reste néanmoins que l’ambiguïté de ces constructions prétoriennes rendues au 
visa de la loi demeure, car aucun critère ne permet de faire la distinction entre ce qui relève de 
la « jurisprudence constante » et ce qui relève de la « pure » jurisprudence (ou « jurisprudence 
autonome »).  
Par exemple, dans un arrêt Société Gemalto, la chambre sociale de la Cour accepte de 
répondre à une QPC qui incriminait « la jurisprudence constante de la Cour de cassation, 
rendue au visa de l’article L. 1235-7 du code du travail »1044 sans que l’on sache pourquoi 
dans ce cas précis, elle n’oppose pas l’exception de « pure jurisprudence ». 
Même si la chose est très exceptionnelle, le Conseil d’Etat peut utiliser une argumentation 
proche de celle de la Cour de cassation.  
Par exemple, dans une affaire Association Nonant Environnement, il a lui aussi distingué entre 
la loi et sa jurisprudence, en expliquant : 
« les griefs soulevés par l'association requérante mettent uniquement en cause les règles jurisprudentielles 
relatives aux recours formés devant le juge administratif et aux voies de recours formées contre les décisions 
du juge administratif, et non les dispositions de l'article L. 514-6 du code de l'environnement qui ne portent 
par elles-mêmes aucune atteinte aux droits et libertés invoqués par l'association pas davantage que 
l'interprétation donnée à ces dispositions par le juge administratif »1045. 
217. L’imputation de l’atteinte à une norme insusceptible de contestation en QPC (la 
transposition du droit conventionnel). – L’imputation des atteintes à la Constitution peut 
aussi aboutir à désigner le droit conventionnel comme source de l’atteinte éventuelle à la 
Constitution.  
                                                 
1042 Ibid. 
1043 Ibid. : « Nous sommes donc d'avis que toute règle jurisprudentielle doit être éligible à la QPC, car le pouvoir 
prétorien ne saurait échapper au contrôle a posteriori de constitutionnalité. Une règle, même purement 
prétorienne, doit pouvoir être soumise à un tel contrôle. ». 
1044 Cass., soc., 23 sept. 2014, Société Gemalto [Action en nullité contre un licenciement économique pour 
insuffisance ou absence de PSE (délai de 1 an)], n° 14-40.031 (1732), Bull., dans lequel la Cour estime d’ailleurs 
que la question ne présente pas de caractère sérieux car sa jurisprudence est assez précise. 
1045 CE., 6 ssjs., 16 juil. 2012, Association Nonant Environnement [Interprétation par le Conseil d'Etat de l'article 
L. 514-6 du Code de l'environnement - contentieux de pleine juridiction pour des décisions mentionnées au Code 
de l'environnement], n° 358927. 
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On pense en particulier au droit de l’Union européenne. Dès lors qu’elle n’en est que la 
reproduction ou la conséquence nécessaire d’une directive, une loi de transposition rend 
quasiment vaine toute tentative de soulever une QPC contre elle, sauf à ce que soit constatée 
une atteinte à l’identité constitutionnelle de la France1046, ou qu’elle ait un « objet plus large 
que celui de […] la directive » (surtransposition)1047. Dans cette situation, l’identité entre la 
loi et le droit de l’Union tend en fait à ce que l’atteinte lui soit directement imputée, dans une 
logique du « droit conventionnel-écran ». Elle fournit par la même un argument préconstruit 
pour ne pas renvoyer, assez commode parfois, car il n’est même pas débatu de la 
constitutionnalité de la loi. 
Par exemple, le Conseil d’Etat s’est appuyé sur cet argument dans une affaire realtive à 
l’interdiction de la chasse des oiseaux migrateurs. Et de souligner : 
« en l'espèce, les dispositions législatives critiquées, qui proscrivent la chasse des oiseaux migrateurs pendant 
leur trajet de retour vers leur lieu de nidification, se bornent à tirer les conséquences des dispositions précises 
et inconditionnelles du troisième alinéa du point 4 de l'article 7 de la directive du 30 novembre 2009 
concernant la conservation des oiseaux sauvages et ne mettent en cause aucune règle ni aucun principe 
inhérents à l'identité constitutionnelle de la France ; »1048. 
Même procédé pour la Cour de cassation dans une affaire Commune de Tours, relatif aux 
contrats de travail. La Cour de justifier du non-renvoi en expliquant : 
« les dispositions de l'article L. 122-12, alinéa 2, ancien, devenu l'article L. 1224-1 du code du travail, se 
bornent à tirer les conséquences nécessaires de dispositions inconditionnelles et précises de la Directive 
2001/23/CE du 12 mars 2001 de l'Union européenne et ne mettent en cause aucune règle ni aucun principe 
inhérent à l'identité constitutionnelle de France ; »1049. 
Même si c’est dans des proportions bien moindres, l’hypothèse vaut aussi pour le droit 
international classique. La Cour de cassation a ainsi refusé de renvoyer une QPC portant sur 
des dispositions définissant une notion par référence à une convention internationale1050. 
                                                 
1046 CC., n° 2006-540 DC du 27 juil. 2006, Loi relative au droit d'auteur et aux droits voisins dans la société de 
l'information, cons. 19. 
1047 Voir par ex. Cass., 13 avr. 2012, Société JP Morgan Chase Bank et autres [Action en responsabilité du 
Fonds de garantie contre des dirigeants de droit ou de fait d'un établissement de crédit pour des fautes par eux 
commises, ayant entraîné son intervention préventive], n° 12-40.009 (593), Bull. 
1048 CE., 6/1 ssr., 8 juil. 2015, M. B [Interdiction de la chasse des oiseaux migrateurs pendant leur trajet de retour 
vers leur lieu de nidification], n° 390154, Tab. 
1049 Cass., soc., 15 juin 2011, Commune de Tours [Reprise des contrats de travail de droit privé par les 
collectivités territoriales reprenant une activité de service public anciennement confiée à une personne privée par 
une DSP (responsabilité des licenciements intervenus sans cause réelle et sérieuse)], n° 10-27130 (1542). 
1050 Cass., crim., 18 nov. 2014, M. Ibrahim X et Société Densa Tanker Isletmeciligi Ltd [Délit de rejet de 
substances liquides nocives transportées en vrac (convention Marpol)], n° 14-82.481 (6663) : « sous couvert de 
critiquer l'article L. 218-15 du code de l'environnement, qui définit le délit de rejet de substances liquides 
nocives transportées en vrac par renvois à la convention internationale pour la prévention de la pollution par les 
navires, dite Convention Marpol » ; voir aussi 4 mars 2014, M. Johnny X [Qualification du cannabis de produit 
stupéfiant (loi de ratification - Convention unique sur les stupéfiants de 1961)], n° 13-90.038 (811). 
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Là encore, cette motivation fondée sur l’imputation n’est pas exempte de quelques défauts. 
Par exemple, force est de constater qu’il est assez rare que le caractère inconditionnel et précis 
d’une directive ou impératif du droit conventionnel fasse l’objet d’une véritable motivation, 
alors même qu’il s’oppose au renvoi de la question du requérant.  
Parfois, cela se justifie parfaitement, notamment lorsque la directive prescrit ou proscrit 
formellement un comportement. Inutile par exemple de motiver le caractère inconditionnel et 
précis d’une directive qui exonère de taxe une activité précisément déterminée1051. On 
trouvera cependant quelques exemples d’une telle motivation comme dans un arrêt SARL New 
coiffure du Conseil d’Etat dans lequel, après avoir rappelé l’énoncé de la directive, il 
explique : 
« si les Etats membres ont toujours la faculté, en vertu de cette directive, de prévoir que le paiement des frais 
de retour des ressortissants de pays tiers employés illégalement fera l'objet d'une sanction distincte dans les 
cas où une procédure de retour est engagée ou sera intégré aux autres sanctions financières infligées en cas 
de violation de l'interdiction de l'emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, les dispositions du 
b) du 2. de l'article 5 de la directive sont inconditionnelles et précises en tant qu'elles imposent aux Etats 
membres que le paiement de ces frais de retour soit au nombre des sanctions prévues »1052. 
Et réciproquement dans un arrêt Société Air Liquide France Industrie de justifier de l’absence 
de caractère inconditionnel et précis des directives transposées en indiquant : 
« Cette disposition prévoit ensuite qu'on entend par "entreprise grande consommatrice d'énergie" une 
entreprise dont les achats de produits énergétiques et d'électricité atteignent au moins 3 % de la valeur de la 
production ou pour laquelle le montant total des taxes énergétiques nationales dues est d'au moins 0,5 % de 
la valeur ajoutée, mais que, dans le cadre de cette définition, les Etats membres peuvent appliquer des 
critères plus restrictifs. Il en résulte qu'en appliquant un critère d'intensité des échanges avec les pays tiers, 
la loi ne s'est pas bornée à tirer les conséquences nécessaires de cette directive. Dès lors, la différence de 
traitement contestée par la requérante ne résulte pas de cette directive, mais des conditions posées par le 
législateur lui-même »1053. 
En tout état de cause, l’argument de la transposition du droit conventionnel ressortit bien de la 
logique d’une imputation. Le cas échéant, on a bien affaire à des dispositions législatives 
applicables au litige, dont l’inconstitutionnalité est écartée du fait de leur nature. 
  
                                                 
1051 CE., 8 ssjs., 3 nov. 2014, Mme A et M. D [Exonération et calcul de la valeur ajoutée des actes de médecine et 
de chirurgie esthétique selon qu'ils sont à visée thérapeutique ou non], n° 382619, cons. 1 : directive disposant 
que « sont exonérés de taxe sur la valeur ajoutée " les soins dispensés aux personnes par les membres des 
professions médicales et paramédicales réglementées (...) " ». 
1052 CE., 1/6 chr., 30 juin 2017, SARL New Coiffure [Contribution forfaitaire de l'employeur ayant embauché un 
travailleur étranger en situation irrégulière représentative des frais de réacheminement de l'étranger dans son 
pays d'origine], n° 407711, cons. 5 ; voir aussi, par ex. 3/8 chr., 28 déc. 2016, Société éditrice de Mediapart 
[TVA sur les abonnements à des publications en lignes (interdiction du taux réduit)], n° 404625, cons. 3. 
1053 CE., 9/10 chr., 26 juin 2017, Société Air Liquide France Industrie [Taxation de l'électricité (avantage fiscal 
des "entreprise grande consommatrice d'énergie")], n° 404874, Tab., cons. 11. 
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Conclusion du chapitre. 
218. Conclusion de chapitre. – Au terme de ce chapitre, qui visait à étudier le détail du 
raisonnement et des méthodes des juridictions de renvoi, il apparait que ces dernières 
procèdent effectivement et matériellement à un contrôle de constitutionnalité. Comme le 
Conseil constitutionnel, elles confrontent la loi à la Constitution, et les techniques employées 
sont extrêmement proches, voire identiques. Demeurent cependant quelques originalités, qui 
tiennent surtout à l’autonomie que le Conseil d’Etat et la Cour de cassation s’octroient dans 
leur contrôle. Sur ce point, la différence est assez nette entre la question de l’interprétation de 
la Constitution, et celle de la loi.  
Il ressort assez clairement de l’étude que pour les juridictions de filtrage, l’interprétation de la 
Constitution est principalement l’affaire du Conseil constitutionnel. Si, ici et là, quelques 
espaces de liberté leur sont possibles, force est de constater qu’ils ne sont pas forcément 
exploités. Par exemple, la qualification juridique de « droit ou liberté que la Constitution 
garantit » n’est pas toujours facile à assumer, en raison de ses implications systémiques sur le 
contrôle de constitutionnalité et sa recevabilité. Dans bien des cas, les juridictions préfèrent 
donc l’éviter. Pour le reste, il est assez logique qu’elles s’inspirent de la jurisprudence du 
Conseil, omniprésente dans les documents préparatoires des arrêts de renvoi et de non-renvoi. 
Le comble vient de ce que tout en s’inspirant de la jurisprudence du Conseil, les juridictions 
de renvoi sont amenées à passer son œuvre prétorienne au crible. En effet, le contrôle par 
analogie requiert de maitriser cette jurisprudence et donc, de l’examiner sous toutes ses 
coutures. Mais grâce au raisonnement par analogie, les juridictions sont aussi amenées à 
trancher et notamment à ne pas renvoyer des QPC. La jurisprudence du Conseil 
constitutionnel peut donc finir par jouer le rôle d’une licence à exercer le contrôle de 
constitutionnalité. A cela s’ajoute le fait que la jurisprudence du Conseil constitutionnel n’est 
pas la seule source qui inspire les juridictions de renvoi dans leur contrôle. Ainsi, même si 
elles ne la revendiquent pas, les juridictions de renvoi ont une certaine autonomie dans la 
façon dont elles recomposent la majeure de leur syllogisme judiciaire. 
Concernant la loi en revanche, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation sont beaucoup moins 
réservés que pour la Constitution. La seule exception vient de la qualification juridique de la 
loi, lorsqu’elle détermine l’opérance des normes constitutionnelles. Cela s’explique par le fait 
qu’en réalité, il est davantage question de l’application de la Constitution que de celle de la 
loi. Pour le reste, les juridictions reprennent les techniques du Conseil constitutionnel. Elles 
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interprètent la loi, au besoin de manière conforme à la Constitution, apprécient de manière 
autonome des atteintes en essayant de se calquer sur les standards du Conseil, procèdent à des 
conciliations entre normes constitutionnelles, et à des contrôles de proportionnalités. Mais 
tout ceci, les juridictions de filtrage le font avec leur subjectivité propre, en émettant des 
jugements et appréciations personnelles. Le raisonnement du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation s’apparente donc bien à un contrôle de constitutionnalité, en tout cas, il est très 
comparable à celui effectué par le Conseil constitutionnel. Or, on ne doute pas du fait que le 
Conseil exerce un tel contrôle.  
Toutefois, si les techniques utilisées attestent du fait que les juridictions de renvoi confrontent 
la loi et la Constitution, elles ne suffisent pas à complètement décrire leur contrôle de 
constitutionnalité, en raison de la subjectivité ci-dessus évoquée. Celui-ci a aussi une 
dimension matérielle, qui s’exprime à travers des tendances et des politiques 
jurisprudentielles.  
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Chapitre II. Des tendances et politiques jurisprudentielles 
caractérisées par une certaine autonomie. 
219. Introduction de chapitre. – L’opération effectuée par le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation pour le filtrage des QPC ne peut être complètement décrite par sa proximité avec les 
techniques et modes de raisonnement du Conseil constitutionnel. Dès lors que le contrôle de 
constitutionnalité repose la plupart du temps sur des appréciations et des conciliations, celles-
ci varient potentiellement d’un juge à l’autre, en fonction de sa sensibilité, de sa subjectivité, 
et de ses biais (cognitifs). En outre, par définition, beaucoup de questions posées devant les 
juridictions de renvoi sont inédites dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, et sont 
aux mieux analogues. Techniquement donc, un apport personnel des juridictions de renvoi est 
non seulement possible, mais indispensable au filtrage des QPC1054. Sans compter que la 
majorité des questions posées au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation n’est jamais 
renvoyée.  
Il y a en fait deux contentieux QPC, parfois imbriqués, mais souvent parallèles et 
complémentaires : celui devant le Conseil constitutionnel, et celui devant les juridictions de 
renvoi. L’objet du second est nécessairement plus large que celui du premier, mais il pourrait 
être ignoré, car considéré comme subalterne, à l’exception de quelques décisions ponctuelles. 
Or, plus encore que le contentieux QPC devant le Conseil constitutionnel, celui devant les 
juges du filtre est un contentieux massif, et les appréciations que ces juridictions portent sur la 
loi ne peuvent être complètement détachées de leur office ordinaire. Contrairement au Conseil 
constitutionnel, elles ne connaissent pas de la loi que sous l’angle d’un contrôle abstrait, mais 
l’appliquent au quotidien. 
Pour appréhender correctement le contrôle de constitutionnalité des lois lors du filtrage des 
QPC, il faut donc le prendre au sérieux, et tous ces éléments doivent être pris en compte. Le 
but de ce chapitre est double : déterminer l’objet du contentieux QPC devant les juridictions 
de renvoi, et observer les solutions auxquelles il aboutit ; établir si, et dans quelle mesure, les 
juridictions de renvoi affirment une certaine subsidiarité, voire revendiquent une part 
d’autonomie. 
                                                 
1054 Sur le caractère nécessaire de cette appréciation, et ses rapports avec une habilitation au contrôle de 
constitutionnalité, voir Partie I, Chapitre I, pt. 161 et suiv. 
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D’un point de vue méthodologique, si on les étudie en masse plutôt qu’individuellement, les 
solutions d’un contrôle de constitutionnalité peuvent dessiner des tendances, voire laisser 
entrevoir l’existence de politiques jurisprudentielles1055. La question de leur existence devant 
les juridictions de renvoi mérite ainsi d’être posée. Le terme de « politique jurisprudentielle » 
est toutefois problématique quant à sa définition. Il renvoie à la notion de pouvoir1056, et 
chacun peut y ranger des choses différentes. La définition ici retenue est la suivante : un choix 
structurel effectué par une juridiction, visant à répondre à un besoin identifié par celle-ci, et 
qui trahit donc sa volonté d’agir sur la société à travers le droit qu’elle applique1057. Selon 
cette acception, rien ne s’oppose à ce que les juridictions de renvoi mènent, elles aussi, des 
politiques jurisprudentielles, y compris à travers le filtrage des QPC.  Et compte tenu de leur 
double nature de juridictions suprêmes des ordres et de filtres, ces politiques peuvent être 
guidées par des impératifs différents (quantitatifs et qualitatifs). Toutefois, conformément à la 
définition proposée, une politique jurisprudentielle suppose l’identification d’une volonté. 
Celle-ci n’étant pas toujours claire dans la jurisprudence, faute d’éléments probants, les 
récurrences constatées seront plutôt qualifiées d’orientations et de tendances. 
Reste le problème de la présentation de ces tendances et politiques jurisprudentielles, car 
l’objet d’étude est vaste1058. Pour répondre à notre question sur l’autonomie des juridictions 
de renvoi, il s’agit avant tout de mesurer un écart : celui entre ce que seraient un contrôle qui 
ne ferait que reproduire la jurisprudence du Conseil constitutionnel ou renoncerait à la 
moindre difficulté, et un contrôle témoignant d’une appropriation, d’une subjectivité et d’une 
certaine créativité. A l’étude, il apparait que le contrôle du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation a effectivement ses dynamiques propres, ses tendances, ses politiques. Elles peuvent 
                                                 
1055 Certains auteurs considèrent ainsi que le Conseil constitutionnel mène de telles politiques à travers son 
contrôle de constitutionnalité : voir not. ROUSSEAU D., « Les grandes politiques jurisprudentielles 
constitutionnelles », in ROUSSEAU D., Droit du contentieux constitutionnel, LGDJ-Lextenso, coll. Domat 
public, 2010, 10e éd., p. 271 et suiv. 
1056 On reconnait alors la question du « gouvernement des juges ». Toutefois, concernant les juridictions de 
renvoi, la question de leur pouvoir se pose moins souvent quant aux rapports avec le législateur que quant à leur 
« pouvoir » relatif par rapport au Conseil constitutionnel (notamment à leur faculté de faire échapper certaines 
interprétations ou constructions jurisprudentielles à son contrôle). 
1057 CANIVET G. et MOLFESSIS N., « La politique jurisprudentielle », 2007, [en ligne - site Cass.]. 
1058 Plus de 3500 arrêts ; à cet égard, le présent chapitre utilise des données quantitatives pour permettre de 
déterminer des ordres de grandeur. En aucun cas celles-ci ne sont utilisées comme un moyen de vérification des 
propos tenus. Outre qu’une statistique n’est qu’un fait et ne peut jamais servir de preuve absolue, et encore 
moins d’explication, celles ici mentionnées doivent être considérées comme des indications. Elles sont fondées 
sur des catégories et comptabilisations effectuées à partir de la base de données conçue par nos soins. Pour 
qu’une étude quantitative soit menée dans les règles de l’art, il aurait fallu discuter de ces catégories dans un 
protocole expérimental, et expliciter les règles de comptage. Cette entreprise n’a pas été envisagée ici, car elle 
soulève des difficultés importantes, notamment le fait que les branches du droit ne sont pas étanches et ne sont 
pas bien définies et que l’objet de l’étude étant en mouvement, il est difficile d’en arrêter les comptes trop tôt. 
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être classées en fonction du degré d’autonomie dont les juridictions disposent et, plus 
exactement, qu’elles s’accordent. Un premier niveau d’analyse sera donc construit autour 
d’une classification par degré de liberté. Cette classification n’a aucune vocation théorique ; 
elle n’est qu’un moyen de rationaliser le propos, et repose sur notre propre subjectivité.  
Par ailleurs, il apparait que l’autonomie des juridictions de renvoi est assez variable, selon les 
questions, et, plus généralement, selon les matières, y compris au sein d’une même formation 
de jugement (elle est même variable dans le temps). Ainsi, si le facteur organique a 
indéniablement une certaine importance, c’est surtout l’objet du contentieux qui détermine les 
grandes orientations du filtrage. Les considérations organiques pèsent en fait en tant qu’elles 
recoupent en partie une spécialisation par branches du droit. 
Les tendances et politiques jurisprudentielles du contrôle des juridictions de renvoi seront 
donc abordées selon ces critères, après une première distinction entre la Cour de cassation 
(Section I), et le Conseil d’Etat (Section II). 
Section I. Les tendances et politiques jurisprudentielles devant la Cour de 
cassation. 
La spécialisation des formations de la Cour de cassation est assez prononcée. Elle permet de 
dessiner des domaines de compétence nets, avec peu de chevauchements. Pour autant, les 
formations n’ont pas toutes des compétences homogènes et, d’un point de vue constitutionnel, 
les questions posées peuvent être variables devant une même formation. Assez régulièrement, 
on peut ainsi distinguer au sein de la compétence des formations, un champ d’expertise, 
directement en lien avec l’office ordinaire de la formation, dans lequel les revendications 
d’autonomie et de subsidiarité sont fortes (§1), et des champs plus accessoires dans lesquels 
cette autonomie est moindre (§2). 
§1. Les domaines de grande autonomie et de subsidiarité assumée. 
Devant la Cour de cassation, les tendances politiques jurisprudentielles vont s’exprimer de 
deux manières, correspondant à deux aspirations différentes, mais pas toujours parfaitement 
exclusives l’une de l’autre. Dans certains domaines, les juridictions de renvoi ont besoin de 
marges de manœuvre pour que leur office ordinaire ne se trouve pas entravé par les effets 
éventuels d’une décision du Conseil constitutionnel. En ne renvoyant pas les questions, et en 
faisant prévaloir son contrôle de constitutionnalité, le juge judiciaire se protège (A). Dans 
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d’autres domaines, l’office ordinaire des formations oriente leur contrôle de constitutionnalité, 
qui est alors marqué par leurs conceptions et biais, voire par la volonté de prolonger une 
politique jurisprudentielle menée à travers leurs affaires quotidiennes (B). 
A. La protection de son office ordinaire par le juge judiciaire.  
Indépendamment de ses solutions, le contrôle de constitutionnalité peut menacer l’office 
ordinaire des juridictions de renvoi de deux manières, qu’elles peuvent chercher à 
contrecarrer : il peut entraver leur possibilité d’interpréter la loi ; il peut affecter leurs 
prérogatives, et modifier leurs procédures juridictionnelles. Le premier de ces cas sera étudié 
plus bas1059 ; le second amène à une certaine protection de la procédure pénale (1), et de la 
procédure civile (2). 
1. La procédure pénale devant la chambre criminelle. 
220. Caractéristiques du contentieux QPC relatif à la procédure pénale. – Lorsqu’il est 
question de procédure pénale, la chambre criminelle se trouve dans une situation dans laquelle 
la dimension politique de son contrôle est plus limitée. Il n’y a pas alors à composer avec la 
marge d’appréciation du législateur comme en droit pénal de fond. Elle peut « techniciser » le 
débat, et ses motivations ressemblent moins frontalement à des jugements de valeur, ou des 
pétitions de principe. De manière générale, la chambre a donc beaucoup plus de facilités à 
motiver ses décisions dans ce domaine. Le plus souvent, elle procède par contextualisation, en 
replaçant les dispositions contestées dans leur environnement juridique1060. 
Par exemple, dans une affaire relative à la saisie d’immeuble en lien avec la commission 
d’une infraction, elle détaille son argumentation : 
« la question est manifestement dépourvue de tout caractère sérieux dès lors que, d’une part, la saisie, prévue 
par l’article 706-150 du code de procédure pénale, d’un immeuble qui, soit a servi ou était destiné à 
commettre l’infraction, soit est l’objet ou le produit direct ou indirect de l’infraction, ne peut être ordonnée 
que si elle est destinée à garantir l’exécution d’une peine de confiscation, laquelle n’est encourue que dans 
les cas énumérés par l’article 131-21 du code pénal ; que, d’autre part, cette saisie, qui ne peut être autorisée 
ou ordonnée que par un juge, également compétent pour statuer sur son exécution ou sur les actes ayant pour 
conséquence de transformer, modifier substantiellement le bien en cause ou d’en réduire la valeur, doit être 
notifiée à la personne concernée, au propriétaire du bien, ainsi qu’aux tiers intéressés, qui peuvent la déférer 
à la chambre de l’instruction ; qu’enfin, les articles 41-4, 99, 479 et 543 du code de procédure pénale 
                                                 
1059 Voir infra pt. 225 et suiv. 
1060 Sur la technique de la motivation par contextualisation, voir Partie II, Chapitre I, pt. 209 et suiv. 
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instituent des procédures de restitution des biens placés sous-main de justice, qui sont assorties de voies de 
recours »1061. 
Par ailleurs, le contrôle de constitutionnalité de la procédure pénale est plus souvent en 
interaction avec le contrôle de conventionnalité que celui du droit pénal de fond. Ainsi, 
beaucoup de QPC qui lui sont posées ont déjà été contestées sur le terrain conventionnel, ont 
fait l’objet d’une décision de la Cour européenne des droits de l’Homme, pour la France ou un 
pays étranger, voire sont formulées en même temps qu’une demande en déclaration 
d’inconventionnalité. La formation a donc tendance à reprendre ses solutions, ou à les 
importer par anticipation. La chambre criminelle est donc très largement influencée dans ses 
solutions par le contrôle de conventionnalité, dont elle reprend les interprétations et les 
qualifications juridiques.  
Par exemple, en matière de répression fiscale, la Commission des infractions fiscales (CIF) a 
fait l’objet de plusieurs QPC, lui reprochant notamment son défaut d’impartialité1062. Mais 
cette critique était vouée à l’échec dès lors que la Cour de Strasbourg avait affirmé la 
conventionnalité de cet organisme, qui n’est pas une juridiction, et qui a une vocation à 
encadrer les pouvoirs de l’Administration1063.  
De même, en matière de saisie de données de géolocalisation, la chambre criminelle a refusé 
de renvoyer une QPC, mais a affirmé une position de principe selon laquelle ce type de 
moyen ne peut être mis en œuvre que par un « juge ». Dans son esprit, cela exclut qu’il y soit 
recouru par le procureur de la République au stade de l’enquête préliminaire1064. A travers 
cette référence à la notion de « juge » et la disqualification (implicite) du procureur, on 
détecte en fait la reprise d’une jurisprudence de la Cour de Strasbourg de 20101065.  
                                                 
1061 Cass., crim., M. M’Hamed X [Saisie d'un immeuble ayant servi ou étant destiné à commettre une infraction 
ou étant le produit de l'infraction], n° 13-85.558 (2209). 
1062 Cass., crim., 12 janv. 2011, M. Frédéric Y [Procédure devant la Commission des infractions fiscales], n° 10-
90.114 (256) ; 3 déc. 2014, M. X [Procédure devant la Commission des infractions fiscales], n° 14-82.526 
(6744) ; voir not. ROBERT J-H., « La commission des infractions fiscales est un ange gardien et non un 
bourreau », Dr. Pénal 2015, n° 4, p. 22 ; 9 févr. 2011, M. Jean-Charles X [Procédure devant la Commission des 
infractions fiscales], n° 10-86.072 (914) ; 21 sept. 2011, M. André X [Procédure devant la Commission des 
infractions fiscales], n° 11-90.080 (5264) ; voir not. ROBERT J-H., « L'œuvre de Raymond Barre contesté en 
vain », Dr. Pénal 2011, p. 27. 
1063 CEDH, 26 sept. 1996, Aff. Miailhe c/ France, n° 18978/91.  
1064 Cass., crim., 19 nov. 2013, M. X [Réquisition par le procureur, au stade l'enquête préliminaire, de tous 
documents intéressant l'enquête, y compris ceux issus d'un système informatique ou d'un traitement de données 
nominatives (données de géolocalisation), n° 13-84.909 (6317). 
1065 CEDH, 2 sept. 2010, Aff. Uzun c. Allemagne, n° 35623/05. 
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Dans certains cas, la convergence entre le contrôle de constitutionnalité et de conventionnalité 
de la procédure pénale est même imposée par l’imbrication des sources, comme par exemple 
en matière de mandat d’arrêt européen, au sujet duquel les motivations de la chambre 
criminelle peuvent directement renvoyer à la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union 
européenne : 
« il appartient à l'autorité judiciaire de l'Etat requis de concilier l'obligation de remettre la personne 
recherchée à l'Etat requérant avec la nécessité de veiller à ce que la durée de sa détention ne présente pas un 
caractère excessif au regard du temps indispensable à l'exécution de ce mandat menée de manière 
suffisamment diligente, ainsi que l'a rappelé la Cour de justice de l'Union européenne dans son arrêt du 16 
juillet 2015 (C-237/15PPU) ; »1066. 
221. La conservation de la maitrise de l’accès au prétoire. – Tout cela ne suffit pas 
cependant à faire du filtrage des QPC relatives à la procédure pénale une simple opération 
technique. Lorsque la chambre criminelle juge de la constitutionnalité de dispositions dans ce 
domaine, c’est en partie de ses propres prérogatives qu’il est question. Or son œuvre créatrice 
est conséquente sur cet aspect du droit pénal. Ainsi, alors même que, structurellement, le 
contrôle de constitutionnalité pourrait se faire plus sévère, parce que la marge du législateur 
n’a plus lieu d’être, le renvoi est loin d’être systématique. La chambre criminelle peut en effet 
être assez réticente, dès lors qu’il est question de s’attaquer à ses prérogatives, ou à ses 
constructions jurisprudentielles. 
Concernant ses prérogatives, la chambre criminelle protège surtout les instruments qui lui 
permettent de faire face au flux important de requêtes qu’elle doit traiter dans son office 
ordinaire. En particulier, la cassation en matière pénale est relativement difficile à mettre en 
œuvre, car le pourvoi est enfermé dans des délais très courts, et son examen immédiat peut 
être conditionné. Le problème pour la chambre est qu’elle dispose d’assez peu de moyens de 
justifier de ces règles assez sévères, et qui portent forcément atteinte au droit à un recours 
effectif. Tout le débat tourne autour de la proportionnalité. Or la chambre a préempté cette 
appréciation, et invoque régulièrement l’objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice, pour justifier du maintien du droit en l’état. Cela a 
malheureusement pour effet de donner à sa motivation des airs d’argument d’autorité, mais il 
pourrait difficilement en aller autrement. 
Par exemple, dans une affaire relative à une des conditions d’examen des pourvois, la 
formation répond : 
                                                 
1066 Cass., crim., 17 oct. 2017, M. Roberto X [Détention dans l'attente de la remise d'une personne recherchée à 
l'Etat requérant dans le cadre d'un mandat d'arrêt européen], n° 17-84.667 (2824), Bull. 
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« le régime procédural prévu aux articles 570 et 571 du code de procédure pénale, qui autorise le pourvoi en 
cassation formé contre une décision distincte de celle sur le fond et ne mettant pas fin à la procédure, mais 
encadre les conditions dans lesquelles son examen par la Cour de cassation peut être immédiat, en confiant 
au président de la chambre criminelle le soin de se prononcer sur ce point au regard des intérêts en cause, est 
fondé sur des considérations légitimes tenant à l'intérêt de l'ordre public et d'une bonne administration de la 
justice ; »1067. 
La chambre en a fait de même pour le mode de computation des délais de pourvoi, en 
soulignant cependant qu’elle peut accorder des dérogations : 
« la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux en ce que les dispositions critiquées, 
fixant le point de départ du délai de pourvoi en cassation, qui est de cinq jours en droit commun et de trois 
jours en matière d'infractions de presse, au lendemain du jour du prononcé de la décision contradictoire, ne 
privent pas les parties de la possibilité d'exercer un recours effectif devant la Cour de cassation, fût-ce à titre 
conservatoire, dès lors que, d'une part, ce délai peut être prorogé en application de l'article 801 du code de 
procédure pénale ou si le demandeur justifie de circonstances l'ayant mis dans l'impossibilité absolue 
d'exercer son recours en temps utile, que, d'autre part, le demandeur condamné pénalement dispose d'un 
délai d'un mois pour déposer ensuite un mémoire contenant ses moyens de cassation, délai qui peut être 
augmenté par dérogation accordée par le président de la chambre criminelle, ou en cas de constitution d'un 
avocat à la Cour de cassation, et qu'enfin, l'article 568 du code de procédure pénale répond à un objectif, de 
valeur constitutionnelle, de bonne administration de la justice, en évitant l'allongement des délais de 
jugement des auteurs d'infractions ; »1068. 
Ce type de décision n’est pas critiquable en opportunité, et elles sont probablement fondées en 
droit. Dans bien des cas, il n’est pas certain que le Conseil constitutionnel aurait affirmé autre 
chose s’il avait été saisi. Cependant, il aurait paru plus légitime à le faire, car il n’aurait pas 
été juge et partie. Cela, la chambre criminelle ne peut l’ignorer. Il s’agit donc bien pour elle 
de conserver la maitrise de ses outils de régulation du contentieux. 
222. La préservation de l’adaptabilité de la procédure pénale. – Concernant sa 
jurisprudence, la chambre criminelle se trouve dans une situation un peu différente, bien que 
les deux problématiques ne soient pas toujours distinctes. Là encore, il en va pour elle de la 
conservation de ses marges de manœuvre. En effet, le régime de certaines normes pénales 
procédurales doit plus à son œuvre interprétative qu’aux textes. Le cas échéant, la chambre ne 
souhaite pas forcément prendre le risque que ces constructions soient détruites, ou figées par 
une décision du Conseil constitutionnel. 
                                                 
1067 Cass., crim., 9 mars 2016, Mme X [Conditions du pourvoi en cassation contre une décision distincte de celle 
sur le fond et ne mettant pas fin à la procédure], n° 15-84.491 (1226) ; voir aussi 2 sept. 2010, M. Messaoud X, 
n° 10-83.848 (4646) ; 8 sept. 2010, M. Rachid X, n° 10-84.389 (4908) ; 22 sept. 2010, M. Loïc X , n° 10-90.095 
(5258) ; 31 mai 2010, Guy X, n° 10-80.637 (12026) ; 9 juil. 2010, M. Michel X, n° 10-83.274 (12156). 
1068 Cass., crim., 8 avr. 2014, M. Philippe X [Point de départ du délai de pourvoi en cassation (au lendemain du 
prononcé de la décision)], n° 13-86.006 (1951). 
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On en trouve un exemple à propos de l’interprétation de la connexité entre infractions. Bien 
qu’elle ait un fondement législatif, cette notion est très malléable. La chambre criminelle l’a 
assez largement utilisée dans des constructions juridiques prétoriennes. Elle a par exemple 
instauré des solidarités entre condamnés, ou précisé des régimes de prescription en s’appuyant 
sur cette notion.  Compte tenu de sa relative imprécision, elle a logiquement fait l’objet de 
plusieurs QPC. Même si ce n’était pas la première sur la connexité, une célèbre QPC de 2011, 
portant sur l’existence éventuelle d’un principe fondamental reconnu par les lois de la 
République de prescription de l’action publique, illustre assez bien le dilemme auquel la 
chambre criminelle doit faire face. Il était alors discuté de l’interruption de ces délais de 
prescription lorsque des infractions sont connexes. Les requérants invoquaient le principe de 
légalité des délits et des peines1069. La chambre criminelle leur rétorque alors : 
« le principe de la légalité des délits et des peines énoncé à l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme 
et du citoyen du 26 août 1789 implique que le législateur, compétent en application de l'article 34 de la 
Constitution pour fixer les règles concernant la procédure pénale, détermine lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que les dispositions critiquées répondent à cette exigence, dès lors que les 
règles de la prescription de l'action publique et de la connexité découlent de dispositions légales ; »1070. 
En somme, la chambre criminelle répondait que son interprétation jurisprudentielle reposait 
sur un fondement législatif, réponse exacte, mais audacieuse au lire des commentaires, et qui 
a fait tirer la conclusion suivante au Professeur Jacques-Henri ROBERT : 
« les sources de la procédure pénale étant une chose trop grave pour être abandonnée aux 
constitutionnalistes, la Cour de cassation a préféré s'en réserver la maîtrise, ce 20 mai 2011 que les 
commentateurs marqueront d'une pierre blanche ou noire, selon ce qu'ils pensent de la constitutionnalisation 
du droit pénal en général et de la QPC en particulier. »1071. 
La volonté de la chambre criminelle de ne pas voir la notion de connexité « abîmée » par un 
contrôle de constitutionnalité du Conseil de la rue Montpensier devient encore plus patente 
avec le constat de la répétition de cette solution, tant dans des cas antérieurs qu’ultérieurs, la 
réitération de cette réponse permettant d’ailleurs à la chambre d’améliorer sa motivation. 
                                                 
1069 On peut discuter de l’opérance d’un tel moyen quant à la procédure pénale. Le principe de légalité des délits 
et des peines consiste surtout en la détermination préalable des incriminations et des peines applicables. Il est 
d’ailleurs repris à l’article 34 de la Constitution (notons sur ce point que le Conseil constitutionnel accepte son 
invocation sur le fondement de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen, alors qu’il refuse celle du 
consentement à l’impôt sur la base du même texte, dans une situation rigoureusement identique). En réalité, 
l’exigence de « légalité » de la procédure pénale vient plutôt de l’article 34 de la Constitution de 1958, qui n’est 
pas invocable seul en matière de QPC. Ou alors elle tient, dans l’article 8 de la Déclaration de 1789, à l’idée 
d’une loi pénale antérieure « légalement appliquée ». 
1070 Cass., crim., 3 août 2011, M. Jacques X [Opposabilité de la prescription de l'action publique à tous les 
participants à une infraction, quelle que soit l'origine de l'acte interruptif], n° 11-80.858 (4422). 
1071 ROBERT J-H., « De la sagacité de la Cour de cassation dans l’usage de la QPC », Dr. Pénal 2011, n° 7, 
p. 52. 
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Par exemple, dans une affaire relative à la solidarité de condamnés pour des délits connexes, 
la formation reprend sa position1072. Mais plus récemment, elle a répondu en s’appuyant sur la 
stabilité de sa jurisprudence : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que, d'une part, l'interprétation des 
dispositions critiquées, quant à leur effet sur la prescription des infractions connexes, résulte d'une 
jurisprudence constante reposant sur des critères précis et objectifs, conforme au principe de prévisibilité de 
la loi ; »1073. 
223. Des revendications d’autonomie bénéficiant aussi aux justiciables. – Il ne faudrait 
pas croire cependant que la politique jurisprudentielle de la chambre criminelle se fait 
nécessairement au détriment des justiciables, et qu’elle est motivée par un intérêt personnel à 
la procédure pénale. Avant tout, sa démarche est pragmatique, et largement gouvernée par la 
nature même du droit pénal, qui entretient des rapports intimes avec les faits. Les justiciables 
peuvent tout à fait bénéficier de ses revendications d’autonomie, et plusieurs cas de figure 
l’illustrent assez bien. 
Par exemple, la formation a pu produire une interprétation à la limite du contra legem à 
propos du régime de suspension de peine pour raison médicale. La loi affirmait que si deux 
expertises médicales s’opposaient à une telle suspension, celle-ci était en principe impossible. 
La chambre a tout simplement affirmé qu’en tout état de cause, c’était au juge de décider. Et 
d’affirmer : 
«  la suspension pour motif d'ordre médical constituant une mesure exceptionnelle […], même en présence 
de deux expertises concordantes établissant que le condamné ne se trouve pas dans l'une des situations 
prévues par l'article 720-1-1 du code de procédure pénale, il entre de manière normalement prévisible dans 
l'office du juge qui reste saisi d'une demande de suspension de peine, soit d'ordonner une nouvelle expertise, 
soit de rechercher si le maintien en détention de l'intéressé n'est pas constitutif d'un traitement inhumain ou 
dégradant, notamment par son incompatibilité avec les garanties qui lui sont dues pour protéger sa 
santé ; »1074. 
Cette décision peut être mise en parallèle avec une QPC M. Jean-Louis C, renvoyée par la 
première chambre civile de la Cour de cassation. Il était alors question de la levée d’une 
hospitalisation d’office pour des personnes atteintes de troubles mentaux, elle aussi 
conditionnée à l’avis de deux psychiatres1075. Le Conseil constitutionnel avait censuré ces 
                                                 
1072 Cass., crim., 6 avr. 2011, M. Jean-Michel Z [Solidarité en cas de condamnation pour un même délit (ajoute 
des délits connexes par la jurisprudence)], n° 10-85.470 (2276). 
1073 Cass, crim., 6 déc. 2017, M. Daniel X [Connexité des infractions (définition)], n° 17-81.529 (3232). 
1074 Cass., crim., 26 juin 2013, M. Henri X [Suspension des peines pour raison médicale], n° 12-88.284 (3667). 
1075 Cass., civ. 1, 26 juil. 2011, M. Jean-Louis C [Levée de l'hospitalisation d'office des personnes pénalement 
irresponsables (nécessité de décisions conformes de deux psychiatres)], n° 11-40.041 (937) ; CC., n° 2011-185 
QPC du 21 oct. 2011, M. Jean-Louis C [Levée de l'hospitalisation d'office des personnes pénalement 
irresponsables]. 
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dispositions. Il s’ensuit que la décision précitée de la chambre criminelle est probablement 
fondée. En revanche, la démarche est très originale du fait qu’elle court-circuite l’étape de la 
déclaration de conformité par le Conseil constitutionnel, au risque de produire un écart 
important entre le texte de loi et son interprétation. 
Dans le même ordre d’idée, si le régime de la garde à vue a attiré l’attention dès les débuts de 
la QPC, d’autres statuts dans la procédure pénale peuvent poser des problèmes analogues, 
notamment celui de témoin (non assisté). La chambre criminelle a pu préciser à l’occasion 
d’une QPC : 
« sans préjudice de la nullité d'une audition réalisée en enquête préliminaire que le juge pénal, saisi d'une 
exception de nullité, a qualité pour constater en application de l'article 385 du code de procédure pénale, la 
juridiction ne peut prononcer une condamnation contre l'intéressé sur le seul fondement de déclarations 
qu'il aurait faites en qualité de témoin, sans avoir pu s'entretenir avec un avocat ou être assisté par lui, 
conformément au dernier alinéa de l'article préliminaire du code précité ; »1076. 
Ce comportement de la chambre criminelle visant à la protection de son office ordinaire et de 
ses prérogatives se retrouve aussi en matière de procédure civile. 
2. La procédure civile devant la deuxième chambre civile. 
224. Caractéristiques du contentieux QPC relatif à la procédure civile. – La procédure 
civile fait l’objet de très peu de QPC, et est même complètement absente devant certaines 
formations. Pourtant, par définition, elle est partagée entre toutes les formations civiles de la 
Cour de cassation. Par ailleurs, ces questions sont très inégalement distribuées, car ne sont 
réellement concernées que la première chambre civile (très marginalement1077) et la deuxième 
chambre civile1078. Le très faible nombre de QPC s’explique par plusieurs facteurs : d’abord, 
plus qu’une procédure civile, il y a plutôt des procédures civiles ; ensuite, la procédure civile, 
contrairement à la procédure pénale, ne ressortit pas forcément de la compétence de la loi. Il 
s’ensuit que de nombreuses QPC ne peuvent prospérer, et sont déclarées irrecevables, car 
elles critiquent en fait des dispositions de nature réglementaire. Le cas échéant, la formation 
ne manquera pas de leur rappeler, comme pour la contestation des dispositions relatives à la 
récusation de magistrats1079, celle de la liquidation de l'astreinte pas le juge de l'exécution1080, 
ou celle des délais de recours contre une décision de justice1081, etc. 
                                                 
1076 Cass., crim., 5 sept. 2017, M. Paul X [Renvoi d'une personne auditionnée en tant que témoin devant le 
tribunal correctionnel (du fait des déclarations)], n° 17-90.016 (2217). 
1077 4 QPC. 
1078 16 QPC. 
1079 Cass., civ. 2, 16 déc. 2010, M. X [Récusation d'un magistrat], n° 10-40.061 (2351) ; 17 sept. 2015, M. X, 
n° 15-01.497 (1421). 
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En matière de procédure civile, la deuxième chambre n’a renvoyé que deux QPC. Du reste, 
les questions renvoyées n’étaient pas non plus brûlantes d’un point de vue technique, mais 
pouvaient poser des difficultés systémiques. La première concernait la contribution pour 
l’aide juridique de 35 euros par instance, en tant qu’elle serait un obstacle à l’exercice du droit 
au recours effectif1082 ; la seconde portait sur les délais d'appel des jugements rendus par le 
tribunal du travail de Mamoudzou, et devait son renvoi au fait qu’il s’agissait d’un droit 
ultramarin dérogatoire, hypothèse dans laquelle les formations, toutes juridictions confondues, 
ont souvent tendance à renvoyer les questions1083.  
Compte tenu du faible nombre de décisions, il est donc difficile de dire que la procédure civile 
fait l’objet d’une particulière protection de la part des juges. Toutefois, quelques rares 
questions peuvent correspondre à cette démarche. On pense notamment à celle sur la non-
motivation et le jugement en équité de la condamnation au paiement des dépens et frais 
irrépétibles de justice. On a alors du mal à trouver la cohérence entre un renvoi d’une QPC sur 
la contribution pour l’aide juridictionnelle de 35 euros, motivée par les préoccupations 
économiques liées au procès, et cette décision de non-renvoi sur les dispositions de l’article 
75 de la loi n° 91-647 du 10 juillet 1991, dont les dispositions sont proches de l’article 700 du 
Code de procédure civile1084. En tout état de cause, la chambre y a répondu d’une manière qui 
peut ne pas convaincre, car elle ne justifie de rien à travers sa motivation. Elle affirme plutôt 
que l’article 700 pose le principe d’une appréciation casuistique de la répartition des frais de 
justice : 
« les dispositions critiquées, reprises par l'article 700 du code de procédure civile, qui permettent au juge de 
condamner la partie tenue aux dépens ou, à défaut, la partie perdante à payer à l'autre partie la somme qu'il 
détermine au titre des frais exposés et non compris dans les dépens en lui imposant de tenir compte tant des 
considérations d'équité que de la situation économique de la partie condamnée, ne peuvent être regardées 
comme un obstacle aux droits de la défense et au droit à un procès équitable »1085. 
                                                                                                                                                        
1080 Cass., civ. 2, 16 mars 2011, Mme Ghyslaine Y, épouse X et M. Jean-François X [Liquidation de l'astreinte 
pas le juge de l'exécution], n° 10-25.124 (755). 
1081 Cass., civ. 2, 31 mai 2012, M. X [Articles 528 et 528-1 du code de procédure civile - délais de recours contre 
une décision de justice], n° 12-40.030 (1129). 
1082 Cass., civ. 2, M. Stéphane C [Contribution pour l'aide juridique de 35 euros par instance], n° 11-40.108 
(295). 
1083 Cass., civ. 2, 5 mai 2017, Société Horizon OI et autres [Délai d'appel des jugements rendus par le tribunal du 
travail de Mamoudzou], n° 17-40.029 (782). 
1084 On peut d’ailleurs noter ici une situation assez particulière dans laquelle il constant depuis 1976 que l’article 
700 du Code de procédure civile est de nature réglementaire, mais qu’il reprend en partie des dispositions de 
nature législative sans en être une mesure d’application. En cas de censure de la loi, on se demande quel sort 
pourrait bien être réservé à cette disposition réglementaire « analogue ». 
1085 Cass., civ. 2, 31 mai 2012, Société Banque Martin Maurel [Non-motivation par le juge judiciaire de la 
condamnation au paiement des dépens et frais irrépétibles (article 700 du Code de procédure civile], n° 11-
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Hormis cette question, ce sont plutôt les procédures d’exécution qui ont fait l’objet de QPC, et 
notamment les procédures de saisies. Sur ces questions, on peut déceler une petite tendance de 
la deuxième chambre civile, qui semble vouloir préserver des moyens efficaces de faire 
exécuter les décisions de justice. Elle n’hésite pas, pour ce faire, à motiver ses décisions en 
procédant elle-même à des conciliations entre normes constitutionnelles, alors même que les 
questions sont parfois délicates à trancher. Elle a par exemple refusé de renvoyer une QPC sur 
la limite de la saisie sur compte du débiteur en expliquant : 
« l'article L. 162-2 du code des procédures civiles d'exécution, dont l'objet est d'assurer de manière 
automatique au débiteur saisi, dans la limite du solde créditeur du compte bancaire faisant l'objet de la saisie, 
la mise à disposition d'un minimum vital équivalent au montant du revenu de solidarité active, répond à 
l'exigence constitutionnelle de mise en œuvre d'une politique de solidarité nationale en faveur des personnes 
défavorisées ; qu'il appartient au législateur, pour satisfaire cette exigence, de choisir les modalités 
concrètes qui lui paraissent appropriées et qu'en limitant le montant du solde bancaire insaisissable au 
montant forfaitaire du revenu de solidarité active pour un allocataire seul, le législateur a opéré une 
nécessaire conciliation entre les deux exigences constitutionnelles que sont, d'une part, le droit de propriété 
des créanciers, garanti par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789 et, d'autre part, les droits reconnus 
aux débiteurs par l'alinéa 11 du préambule de 1946, sans porter une atteinte disproportionnée aux 
seconds ; »1086. 
Elle en a fait de même sur la question des expulsions de logement, et du sursis à la « trêve 
hivernale » pour les personnes entrées dans les lieux par voie de fait. Elle a alors expliqué : 
« les dispositions […] tendent à assurer la nécessaire conciliation entre le droit de propriété, droit 
constitutionnel découlant des articles 2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, 
et la possibilité pour toute personne de disposer d'un logement décent, objectif à valeur constitutionnelle 
qu'il appartient au législateur de mettre en œuvre, et que le recours au juge judiciaire qu'elles instaurent 
pour décider de la suppression ou non du sursis de la trêve hivernale pour les personnes entrées dans les 
lieux par voie de fait, constitue une garantie suffisante pour que soit assuré le respect des exigences 
constitutionnelles de dignité humaine et de droit à une vie familiale normale ; »1087 . 
En dehors du cas des procédures visant à protéger son office, d’autres politiques 
jurisprudentielles sont plus directement influencées par les conceptions du juge judiciaire, et 
s’inscrivent dans le prolongement de son office ordinaire. 
B. La prolongation de son office ordinaire par le juge judiciaire. 
Le filtrage des QPC peut être utilisé par les formations de la Cour de cassation comme un 
moyen de prolonger leur office ordinaire. Le principal facteur déclenchant de leur subsidiarité 
                                                                                                                                                        
26.146 (1144) ; M. Pierre-François X [Non-motivation par le juge judiciaire de la condamnation au paiement 
des dépens et frais irrépétibles (article 700 du Code de procédure civile], n° 12-14.220 (1492). 
1086 Cass., civ. 2, 20 déc. 2012, M. Stéphane X [Limite de la saisie sur compte du débiteur (minimum vital 
équivalent au montant du revenu de solidarité active)], n° 12-40.083 (1997). 
1087 Cass., civ. 2, 19 janv. 2017, M. Ari X [Expulsion de logement (sursis de la « trêve hivernale » pour les 
personnes entrées dans les lieux par voie de fait)], n° 16-40.244 (206). 
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est l’objet des dispositions contrôlée, et sa distance par rapport à la compétence principale ou 
centrale de la formation. En effet, bien qu’elles soient toutes spécialisées, les chambres ont 
souvent un cœur de métier, et des contentieux plus accessoires. Dans ces contentieux 
principaux, elles sont relativement à l’aise avec l’idée de mener un contrôle de 
constitutionnalité approfondi, et on peut déceler une certaine revendication d’autonomie. 
Celle-ci est cependant susceptible de degrés, et on distingue des domaines où elle est très 
grande (1), et d’autres où elle est plus modérée (2). 
1. Les domaines de très grande autonomie. 
Devant les formations de la Cour de cassation, deux domaines en particulier attestent d’une 
très grande autonomie des formations de jugement dans le contrôle de constitutionnalité : le 
droit pénal, devant la chambre criminelle (a), et le droit de la responsabilité, devant la 
deuxième chambre civile (b). 
a. Le droit pénal devant la chambre criminelle. 
225. Caractéristiques du contentieux QPC relatif au droit pénal. – Le droit pénal est 
principalement jugé par la chambre criminelle de la Cour de cassation. Si l’on s’en tient à des 
données statistiques brutes, elle renvoie relativement peu de QPC1088. D’aucuns pourraient en 
déduire que la formation est trop sévère, ou de mauvaise volonté. Ce serait cependant lui faire 
un procès d’intention, qui ne peut tenir lieu d’explication, s’il n’est pas accompagné de 
davantage d’approfondissements. En réalité, le comportement de filtrage de la chambre 
criminelle est assez compréhensible dans sa mécanique. Il obéit à des contraintes spécifiques, 
liées à la nature du contentieux QPC devant elle. D’abord, des données quantitatives : un 
nombre très important de QPC soumises à la formation ; ensuite des données plus 
qualitatives, obligeant à considérer la nature du droit pénal de fond, la marge d’appréciation 
du législateur en la matière, et le rapport aux faits de cette branche du droit. 
D’un point de vue quantitatif, la chambre criminelle est de très loin la formation de jugement 
la plus soumise à l’afflux de QPC. A elle seule, elle doit juger de plus du tiers des questions à 
filtrer, toutes juridictions comprises1089. Si elle venait à ouvrir à peine plus les vannes, il est 
probable que toute l’organisation du filtrage et le Conseil constitutionnel en seraient affectés. 
A ce premier élément s’ajoute le fait qu’en matière pénale, la QPC est assez régulièrement 
utilisée à des fins manifestement dilatoires. La formulation tortueuse et incohérente de 
                                                 
1088 Environ 10 % de renvois. 
1089 Environ 37 % des QPC, toutes juridictions confondues. 
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certaines questions en témoigne assez bien. Et même lorsque les questions ont l’apparence de 
la pertinence, force est de constater qu’elles ne brillent pas toujours par leur originalité, 
surtout en ce qui concerne le droit pénal « de fond » (incriminations et peines). En effet, ces 
dispositions sont principalement vulnérables aux normes constitutionnelles fondées sur les 
articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen (légalité des délits et des 
peines, nécessité et proportionnalité, présomption d’innocence). Certes, il est assez normal 
qu’une branche spéciale du droit ne permette qu’un nombre limité d’arguments 
constitutionnels1090. Mais en droit pénal, l’innovation dans l’argumentation des requérants est 
rarissime. La plupart du temps, il s’agit pour eux de formuler une phrase interrogative, 
vaguement critique, mentionnant les dispositions contestées et l’article 8 de la Déclaration de 
1789, le tout avec plus ou moins d’ornements susceptibles de faire regarder la chose comme 
une question motivée. Les conditions de renvoi des QPC jouent alors en défaveur de la 
chambre. Elle ne peut opposer une irrecevabilité fondée sur le défaut de motivation, car celle-
ci existe, aussi succincte soit-elle. 
Cette caractéristique alourdit significativement la charge de travail de cette formation. C’est là 
un premier élément pouvant expliquer la motivation régulièrement lapidaire de la chambre, et 
certaines formules stigmatisantes à l’égard des requérants (« à l’évidence », « sous couvert 
de », mentionnées au chapitre précédent)1091. Il s’agit tout simplement de ne pas passer plus 
de temps que nécessaire à répondre à une argumentation mal étayée, et contre laquelle 
l’irrecevabilité est malheureusement inopérante. 
A cela s’ajoute que, par essence, les QPC perturbent le déroulement des procès. Les 
répercussions sont assez tangibles en matière pénale (raison pour laquelle le caractère 
prioritaire de la QPC ne fait pas obstacle à ce que le juge puisse prendre les mesures utiles en 
cas de détention d’une personne par exemple).  
Ces éléments structurels sont fondamentaux, car ils permettent d’expliquer un certain esprit 
du filtrage mené par cette formation, et notamment qu’elle se saisisse de la moindre infirmité 
procédurale pour traiter rapidement les QPC (mémoire distinct, motivation, non-lieu à statuer, 
absence d’objet, etc.)1092. 
                                                 
1090 ROUSSEAU D., « Les arguments constitutionnels dans les affaires pénales », Justice et cassation 2010, 
p. 271. 
1091 Sur l’utilisation de ces formules, voir Partie II, Chapitre II, pt. 215. 
1092 Le taux d’irrecevabilités avoisine les 23%. 
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D’un point de vue plus qualitatif, le droit pénal présente certaines spécificités par rapport à 
d’autres branches du droit. La première vient de ce qu’il repose fondamentalement sur des 
valeurs morales, au moins pour le droit pénal « de fond ». Les infractions incriminent des 
comportements attentatoires à des valeurs. Pour cette raison, le Conseil constitutionnel lui-
même ne s’autorise pas à contrôler le législateur avec la même intensité que dans d’autres 
contentieux plus strictement techniques1093. Il est donc question d’absence de disproportion 
manifeste (ou d’erreur manifeste) : appréciation du quantum et de la nécessité d’une peine ou 
d’une sanction ; appréciation de la précision de la définition d’une infraction. Or même s’il 
n’est question que de filtrer, la chambre criminelle ne saurait complètement renoncer à de tels 
pesées, car à défaut, elle ne remplirait pas sa fonction de filtre. 
L’autre spécificité du droit pénal est son rapport avec les faits, et la très grande présence de 
qualifications juridiques. Or, la réalité est chaotique, au sens où elle est variable et 
insaisissable. Le droit pénal, même « de fond », nécessite donc souplesse et adaptabilité. Cela 
n’est pas toujours compatible avec un contrôle de constitutionnalité abstrait tel qu’il est 
construit en France, dont une des propriétés est de rigidifier le droit applicable1094. Cela peut 
alors expliquer la volonté de la chambre de conserver une certaine maitrise de l’interprétation 
du droit pénal (et de la procédure afférente), volonté qui oriente son filtrage et son contrôle de 
constitutionnalité. 
Ainsi, en matière de droit pénal « de fond », la chambre criminelle est peu encline à renvoyer 
des QPC1095. Toutefois, même si dans l’esprit la démarche est la même, il faut, au sein du 
droit pénal de fond, distinguer deux problématiques légèrement différentes : d’un côté la 
question des incriminations, et de l’autre, celle de leurs sanctions. 
226. La protection de l’interprétation de la loi en matière de définition des 
incriminations. – En matière d’incrimination, la marge d’appréciation du législateur s’oppose 
à un contrôle trop minutieux du principe de nécessité. En rappelant l’existence de cette 
                                                 
1093 Voir par ex. CC., n° 2017-625 QPC du 7 avr. 2017, M. Amadou S. [Entreprise individuelle terroriste], 
cons. 13 : « L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel 
de s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. Le législateur ne 
saurait, sans méconnaître le principe de nécessité des délits et des peines, réprimer la seule intention délictueuse 
ou criminelle. ». 
1094 Sur la rigidification de la loi par la décision de constitutionnalité, voir Partie I, Chapitre II, pt. 112 et suiv. 
1095 Environ 12 % de renvois. 
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tolérance, la chambre criminelle se comporte finalement comme le Conseil constitutionnel 
pour qui il n’est jamais vraiment question de discuter de l’opportunité d’une incrimination.  
Ainsi, par exemple, la chambre explique dans une QPC portant sur la responsabilité pénale 
des personnes physiques n'ayant pas directement causé le dommage, mais y ayant contribué : 
« la question posée ne présente pas, à l'évidence, un caractère sérieux dès lors qu'en subordonnant la 
responsabilité pénale de la personne physique qui n'a pas directement causé le dommage à la commission 
d'une faute caractérisée et qui exposait autrui à un risque d'une particulière gravité que celle-ci ne pouvait 
ignorer, le législateur, se fondant sur des critères qui ne sont pas, de manière manifeste, inappropriés à l'objet 
poursuivi, a entendu placer cette personne dans une situation plus favorable que l'auteur direct du dommage 
dont la responsabilité pénale peut être engagée pour une simple maladresse, imprudence, inattention ou 
négligence » 1096. 
Ce point semble acté par les requérants qui ne présentent que très rarement leurs questions 
sous cet angle. La marge d’appréciation du législateur, si elle est une frontière du contrôle de 
constitutionnalité en matière pénale, n’est pas le motif le plus souvent mis en avant dans les 
motivations de la chambre. La plupart du temps, les requérants s’appuient plutôt sur la légalité 
criminelle, en visant la rédaction de la loi pénale. Ils critiquent alors définition, précision ou 
cohérence des incriminations par rapport à d’autres proches dont elles seraient redondantes 
par exemple.  
Ce type de critique place cependant le débat constitutionnel sur un terrain où règne une 
certaine confusion, génératrice de nombreux quiproquo entre les justiciables, les 
commentateurs, et la chambre criminelle. Tout repose sur des interprétations divergentes des 
normes constitutionnelles, et en particulier sur celle du principe de légalité criminelle, qui 
tend à être intégralement confondu avec une exigence de précision de la loi, et la très mal 
nommée « incompétence négative », grief phare en matière de QPC. On note d’ailleurs que 
les deux principes peuvent être invoqués de manières conjointes, avec l’objectif de valeur 
constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité de la loi, ou encore avec le principe 
incertain de clarté de la loi1097. A cela s’ajoute une lecture particulièrement rigide du principe 
d’interprétation stricte du droit pénal1098, se manifestant dans quelques décisions symboliques 
du Conseil constitutionnel1099, qui voudrait en faire une contrainte indépassable pour le juge. 
                                                 
1096 Cass., crim., 24 sept. 2013, M. X [Responsabilité pénale des personnes physiques n'ayant pas directement 
causé le dommage, mais y ayant contribué ("faute caractérisée")], n° 12-87.059 (4340).  
1097 Pour une invocation simultanée de toutes ces normes, voir par ex. Cass., crim., M. Laurent X [Incrimination 
du harcèlement moral par conjoint, partenaire lié par un pacte civil de solidarité ou concubin], n° 12-90.047 
(5181). 
1098 Code pénal, article 111-4. 
1099 Voir not. CC, n° 2011-222 QPC du 17 févr. 2012, M. Bruno L. [Définition du délit d'atteintes sexuelles 
incestueuses] ; n° 2012-240 QPC du 4 mai 2012, M. Gérard D. [Définition du délit de harcèlement sexuel]. 
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En réalité, ce « principe » d’interprétation stricte est tout à fait discutable si on lui attribue une 
définition absolutiste : il est un oxymore, une contradiction dans les termes, si l’on se réfère à 
l’adage in claris non fit interpretatio. Même en droit pénal, l’interprétation ne peut être que 
relativement stricte par rapport à d’autres branches où elle est plus libre. La confusion 
s’accentue lorsque s’ajoute un anachronisme selon lequel la légalité criminelle serait un 
principe de compétence. Si cette exigence d’intervention de la loi existe bel et bien, c’est 
cependant en vertu de l’article 34 de la Constitution de 1958, et pas tellement de l’article 8 de 
la Déclaration de 1789, écrite à une époque où les domaines précités n’existaient tout 
simplement pas. D’ailleurs, un certain nombre d’incriminations sont définies par référence à 
des textes infra législatifs, notamment réglementaires, souvent pour la construction de listes 
(stupéfiants, catégories d’armes, etc.). Or leur constitutionnalité n’est pas remise en cause de 
ce seul fait. Pour qu’elle le soit, il faut par exemple, qu’il y ait une incompétence négative 
susceptible de porter atteinte à la légalité criminelle. Il y a donc une médiation et les normes 
constitutionnelles ne se confondent pas, bien qu’elles se recoupent. 
Par exemple, dans une affaire Laurent D sur un délit de conservation de données sensibles, la 
chambre criminelle renvoie en expliquant : 
« la question posée présente un caractère sérieux en ce que la combinaison des dispositions légales 
critiquées, qui, d'une part, prévoient une exception, dans les "cas prévus par la loi", à l'obligation de recueillir 
le consentement exprès de la personne concernée pour mettre ou conserver en mémoire informatisée des 
données à caractère personnel relatives à sa santé ou à son orientation sexuelle, et, d'autre part, font 
obligation aux établissements de transfusion sanguine de se doter de "bonnes pratiques", définies par renvoi 
à un règlement édicté par un établissement public, conduit à confier à une autorité administrative le soin de 
fixer des règles qui relèvent du domaine de la loi, et que cette délégation, qui a une portée générale, tant par 
son champ d'application que par son contenu, est de nature à priver des garanties qui s'attachent à la loi les 
droits et libertés que la Constitution protège, et notamment le principe de légalité des délits et des 
peines »1100. 
Avant tout, le principe de légalité criminelle est donc une exigence de définition préalable des 
infractions. Elle vise, d’une part, à permettre la prévisibilité du droit et la sécurité juridique et, 
d’autre part, à éviter l’arbitraire des juges. Compte tenu du fait qu’il existe assez peu de 
poursuites sans fondement aujourd’hui, la confusion entre le principe de légalité criminelle et 
l’incompétence négative s’explique, même si elle demeure préjudiciable. Il n’en demeure pas 
moins que ces principes sont différents, et ce n’est qu’à titre secondaire que la légalité 
criminelle est une exigence de précision. A l’évidence, pour éviter l’arbitraire, il faut que la 
définition des incriminations soit la plus précise possible.  
                                                 
1100 Cass., crim., 17 juin 2014, M. Laurent D [Délits de mise et de conservation en mémoire informatisée des 
données sensibles], n° 13-86.267 (3450). 
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Ces confusions et approximations dans l’interprétation de ce principe constitutionnel génèrent 
des déceptions en matière de QPC. En effet, dès lors qu’il est question de la précision des 
incriminations, la chambre criminelle rejette le caractère sérieux des questions en s’appuyant 
sur un argument tiré de son pouvoir d’interprétation et d’appréciation. A des argumentations 
stéréotypées, elle a fini par proposer des réponses qui le sont tout autant, donnant ainsi 
l’impression d’un (très court) dialogue de sourds avec le requérant, et d’une apparente 
pauvreté intellectuelle du débat. Ses réponses prennent alors la forme d’un quasi motif de 
principe, dont la forme est la suivante, à quelques variantes près : 
« la disposition critiquée est rédigée en termes suffisamment clairs et précis pour permettre son interprétation 
et sa sanction, qui entrent dans l'office du juge pénal, sans risque d'arbitraire, et ne porte pas atteinte au 
principe de légalité des délits et des peines »1101. 
En d’autres termes, pour la chambre criminelle, le principe de légalité des délits et des peines 
n’est pas absolu, et n’a certainement pas l’acception décrite ci-dessus. Or, indépendamment 
de son bienfondé, cette lecture de la Constitution est discutée, car elle n’avait jamais été 
affirmée de manière aussi explicite auparavant. Et pour certains commentateurs, elle serait 
même inconstitutionnelle1102. La chambre essuie ainsi de redoutables critiques, notamment 
synthétisées par le Professeur Philippe CONTE : 
« Il est difficile de ne pas en tirer la conséquence que l'article […] ne livre pas, par sa lettre seule, toute sa 
substance, puisqu'il faut, pour qu'il y parvienne, que les juridictions procèdent à son interprétation. Mais 
l'affirmation de la Cour de cassation paraît alors contradictoire, qui, après avoir affirmé que la définition du 
délit serait « suffisamment claire et précise », concède qu'il est néanmoins nécessaire de l'interpréter. Aussi, 
pour surmonter ce paradoxe, la seule issue consiste à déduire de ce motif à la construction jésuitique […] 
Quoi qu'il en soit, la condition de clarté et de précision n'est-elle pas vouée, dans ces conditions, à être 
toujours remplie, soit par les vertus du texte, soit par celle de la jurisprudence ? Autant dire que contester la 
conformité d'un article avec les règles du droit pénal constitutionnel (expression à écrire dans cet ordre), au 
motif que ces caractères lui font défaut, est perdre son temps. Ainsi conçu, le principe de la légalité 
criminelle, dans ses implications tenant aux qualités rédactionnelles des incriminations, change 
                                                 
1101 Voir par ex. Cass., crim., 27 mars 2013, M. Jean X [Délit de blanchiment (définition)], n° 12-84.189 (1562), 
Bull. 
1102 PELTIER V., « Chronique de droit pénal et de procédure pénale », NCCC 2013/3, p. 101, en part. 
p. 184 : « On soulignera que la chambre criminelle considère que le travail d’interprétation jurisprudentielle 
contribue à rendre conformes aux canons de précision et de prévisibilité de la norme pénale des dispositions qui 
n’y répondraient peut-être pas toujours. Cette solution pragmatique, qui se justifie pour éviter une paralysie de la 
répression pénale consécutive à une potentielle abrogation en masse des qualifications répressives, aiguillonnera 
néanmoins le pénaliste pointilleux plus soucieux de légalité´ criminelle que de "réalisme" judiciaire. […] La 
Cour de cassation entérine ici comme là le pouvoir du juge qui, même en droit pénal, peut créer la norme sinon 
la parfaire. » ; BONIS E., PELTIER V., « Chronique de droit pénal et de procédure pénale », NCCC 2017/2, 
p. 151, en part. p. 153 : « La réponse à la question posée, lapidaire, est une nouvelle illustration du malaise 
engendré par le mécanisme de la question prioritaire de constitutionnalité qui permet ainsi à la Cour de cassation 
de décider souverainement qu’une question ne peut être transmise au conseil pour défaut de caractère sérieux et 
de répondre ensuite au grief qui lui était fait.[…] Le recours au concept d’"office du juge", s’il peut présenter 
l’avantage d’éviter l’abrogation de textes qui ne passeraient pas toujours l’examen de la prévisibilité ou de 
l’intelligibilité de la loi pénale, est quand même peu soucieux de la légalité criminelle. ». 
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profondément de contenu et de portée : l'exigence est allégée pour le législateur - qui n'avait sans doute pas 
besoin d'un tel encouragement -, parce que le rôle du juge est entériné de façon solennelle, un juge dont les 
pouvoirs, au regard du principe, sont donc hissés - par lui – à la hauteur de ceux de la loi. C'est Portalis qu'on 
assassine ! »1103. 
En effet, le principe de légalité criminelle semble difficilement compatible avec l’idée d’un 
juge qui, par son office, complèterait systématiquement la loi pénale imprécise. De même, les 
ajouts trop substantiels semblent exclus. Pour autant, ce principe ne saurait être interprété 
dans le sens d’une branche du droit dans laquelle toute interprétation serait résolument 
impossible. Ce serait même en totale contradiction avec la nature même du droit pénal, car 
c’est bien la casuistique des qualifications juridiques effectuées par le juge qui finit par 
donner un sens aux agissements que les incriminations essaient de définir au plus juste. On 
peut d’ailleurs mettre au crédit de la chambre de s’inscrire dans le prolongement du droit 
conventionnel1104, voire du droit constitutionnel français qui reconnaît la notion de 
« jurisprudence constante »1105, en renvoyant à la pérennité d’une lecture de la loi, rendant 
possible la prévision de son application. 
Rien d’étonnant donc à ce que la chambre criminelle ajoute parfois la formule suivante à sa 
motivation-type : 
« la disposition critiquée, qui laisse au juge, dont c'est l'office, le soin de qualifier des comportements que le 
législateur ne peut énumérer a priori de façon exhaustive, est rédigée en des termes suffisamment clairs et 
précis pour permettre que son interprétation se fasse sans risque d'arbitraire et dans des conditions 
garantissant le respect des droits de la défense »1106. 
Ainsi, sauf à croire que le juge pénal n’est vraiment que la « bouche de la loi », la chambre 
criminelle ne fait que protéger son pouvoir d’interprétation de la loi pénale, indispensable à 
l’exercice de son office ordinaire. Tout est en fait question de degré. La critique adressée à la 
chambre criminelle ne vaut que s’il on arrive à démontrer deux choses : que d’abord sa 
motivation a un caractère automatique, et qu’elle l’invoque en toutes circonstances, 
indépendamment de la précision effective des dispositions contestées ; qu’ensuite, elle répond 
                                                 
1103 CONTE Ph., « La question prioritaire de constitutionnalité et le petit bricoleur. (ou l’apport de la clef de 12 à 
la clarification de la loi pénale) », Dr. Pénal 2013, n° 4, p. 8. 
1104 La Cour européenne des droits de l’homme s’intéresse surtout à la prévisibilité de l’incrimination et de sa 
sanction ; voir CEDH, 16 avr. 1979, Aff. Sunday Times c. Royaume-Uni, n° 6538/74, pt. 49. 
1105 CC., n° 2010-39 QPC du 6 oct. 2010, Mmes Isabelle D. et Isabelle B. [Adoption au sein d'un couple non 
marié] ; n° 2010-52 QPC du 14 oct. 2010, Compagnie agricole de la Crau [Imposition due par une société 
agricole]. 
1106 Voir par ex. Cass., crim., 19 mars 2013, Mme Régine X, épouse Y et Société la Brûlerie du Menez [Délit 
d'atteinte à la libre désignation des délégués du personnel ou à l'exercice régulier de leurs fonctions (définition)], 
n° 12-85.617 (1621) ; 24 juil. 2013, Mme X [Incrimination du délit d'entrave au fonctionnement régulier d'un 
comité d'entreprise (définition)], n° 13-90.013 (3754). 
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à une volonté d’éviter tout contrôle de constitutionnalité des lois pénales relatives à des 
incriminations. Or à l’étude, il nous semble difficile de conclure de manière aussi tranchée. 
Il n’est pas évident que la chambre refuse catégoriquement tout renvoi d’une QPC dont l’objet 
principal serait la contestation de la définition d’une incrimination. Il faut cependant que la 
question ait un réel intérêt, et présente une difficulté particulière. En général, celle-ci va avec 
la nature de l’incrimination. La jurisprudence montre que la chambre a procédé au renvoi de 
questions portant sur des dispositions relatives à des incriminations symboliques, ou d’une 
importance particulière dans la société actuelle. 
Elle a ainsi renvoyé deux QPC relatives aux délits, crimes et atteintes sexuelles incestueuses, 
car la notion de « famille » était trop imprécise1107. Et surtout, elle a renvoyé la QPC sur la 
définition du délit de harcèlement sexuel, ce qui, paradoxalement, lui a aussi été reproché, 
parce qu’après la censure, il n’y avait plus de fondement pour poursuivre les agresseurs1108. 
Dans ces deux cas, la nature des infractions a probablement joué. Mais la Cour a aussi 
renvoyé une QPC sur la « perception frauduleuse » de prestations d’aide sociale par 
exemple1109.  
Par ailleurs, il est notable que les rares argumentations un peu originales et étayées sont 
récompensées par la formation. En particulier, la chambre semble encline à renvoyer les QPC 
formées contre des incriminations invoquant le principe d’égalité, pour peu qu’il implique de 
comparer des situations comparables. C’est ainsi qu’ont été renvoyées les QPC relatives à la 
loi Gayssot1110,  ou au délit de création de nouveaux gallodromes1111. Il en est allé de même 
avec le délit d'obstacle au droit de visite en matière d'urbanisme, contesté au grief d’une 
violation du droit au respect de la vie privée, et de l’inviolabilité du domicile1112. 
Reste cependant que le très faible taux de renvoi en dépit de la contestation fréquente 
d’incriminations plaide dans le sens d’une réticence de principe de la chambre criminelle de la 
                                                 
1107 Cass., crim., 16 sept. 2011, M. Claude N [Définition des délits et crimes incestueux], n° 10-84.992 (4006) ; 
17 févr. 2012, M. Bruno L [Définition du délit d'atteintes sexuelles incestueuses], n° 11-90.094 (7050). 
1108 Cass., crim. 29 févr. 2012, M. Gérard D [Définition du délit de harcèlement sexuel], n° 11-85.377 (1365). 
1109 Cass., crim., 23 avr. 2013, Association Emmaüs Forbach [Incrimination de la perception frauduleuse de 
prestations d'aide sociale], n° 13-90.003 (1852). 
1110 Cass. crim., 6 oct. 2015, M. Vincent R [Délit de contestation de l'existence de certains crimes contre 
l'humanité], n° 15-84.335 (4632), Bull. 
1111 Cass., crim., 31 juil. 2015, M. Jismy R [Incrimination de la création de nouveaux gallodromes], n° 15-90.004 
(2631) ; 22 sept. 2015, Société UBER France SAS et autre [Incrimination de la mise en relation de clients avec 
des conducteurs non professionnels], n° 15-40.012 (699). 
1112 Cass., crim., 10 févr. 2015, M. Marc A [Délit d'obstacle au droit de visite en matière d'urbanisme], n° 14-
84.940 (651). 
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Cour de cassation. De même que l’existence d’une motivation-type qui précise assez rarement 
en quoi et pourquoi une disposition est suffisamment claire. Il n’est pas certain toutefois que 
la sècheresse de ces explications soit imputable à de la « mauvaise volonté » et pas, tout 
simplement, à un impératif d’efficacité et d’économie de moyens. En revanche, il est certain 
que ce laconisme fait prêter à la chambre des intentions qu’elle n’a peut-être pas.  
Quelques cas font d’ailleurs exception et reposent sur des motivations un peu plus 
développées, comme une affaire relative à l’abus frauduleux de l’état d’ignorance ou de 
faiblesse. La juridiction explique alors : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que les dispositions légales critiquées sont 
rédigées en termes suffisamment clairs et précis, notamment en ce qu’elles concernent les notions d’acte ou 
d’abstention "gravement préjudiciables", qui visent, comme le retient la jurisprudence, toutes les natures de 
préjudice, patrimoniales ou extrapatrimoniales, pour permettre leur interprétation, qui entre dans l’office du 
juge pénal, sans risque d’arbitraire »1113. 
On peut aussi évoquer une affaire relative au travail contraire à la dignité, dans laquelle la 
formation justifie : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que l'état de vulnérabilité ou de 
dépendance, qui doit être apparent ou connu de l'auteur, et sur lequel les juges doivent s'expliquer, a une 
portée déterminée par les autres éléments constitutifs de l'infraction dont il contribue à délimiter le champ 
d'application ; qu'en conséquence, l'article 225-13 du code pénal est rédigé en des termes suffisamment clairs 
et précis pour que l'interprétation de ce texte, qui entre dans l'office du juge pénal, puisse se faire sans risque 
d'arbitraire »1114. 
Il reste néanmoins que certains non-renvois isolés sont pour le moins problématiques, en 
particulier quand la chambre criminelle invoque l’argument de son office interprétatif pour 
refuser le renvoi d’une QPC, alors même qu’elle n’a pas commencé de l’exercer, et ne fournit 
pas le commencement d’un éclaircissement sur l’incrimination contestée.  Le cas échéant, la 
Cour ne saurait s’accorder un brevet de constitutionnalité par anticipation sans risquer une 
critique assez légitime, là encore très bien résumée par le professeur Phillippe CONTE : 
« la chambre criminelle n'évoque ici aucune décision qui aurait été rendue sur les notions dont la clarté était 
déniée par l'auteur de la question prioritaire ; à travers la simple invocation de l'office du « juge pénal » - qui, 
sa modestie dût-elle en souffrir, ne peut être en réalité qu'elle-même -, elle se contente de renvoyer à une 
hypothétique jurisprudence à venir peu compatible avec l'impératif de prévisibilité du droit. C'est assurément 
                                                 
1113 Cass., crim., 4 mai 2017, M. Pascal X [Incrimination de l'abus frauduleux de l'état d'ignorance ou de 
faiblesse], n° 16-85.919 (1314). 
1114 Cass., crim. 25 janv. 2017, Mme Latifa X [Incrimination du fait de faire travailler des personnes en état de 
« vulnérabilité ou de dépendance » contre une rétribution manifestement sans rapport avec l'importance du 
travail accompli (définition)], n° 16-83.186 (348). 
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vouloir franchir plus de sept lieues, soit une grande distance dont on peut se demander si elle est bien à la 
mesure des bottes de la Cour de cassation »1115. 
227. La protection du pouvoir d’appréciation des peines et sanctions. – En matière de 
sanctions pénales, la politique jurisprudentielle menée par la chambre criminelle s’inscrit dans 
le même esprit de préservation de son office ordinaire. Il y a cependant une différence 
majeure : les textes de sanction sont rarement obscurs ; ils sont même d’une très grande clarté. 
Et, marge d’appréciation du législateur oblige, le contrôle ne saurait être trop minutieux non 
plus. La critique des requérants ne porte donc pas sur la précision des peines ou sur leur 
quantum. En tout cas, pas directement. Il s’agit plutôt d’attaquer de manière oblique l’office 
du juge pénal, en invoquant les principes de nécessité et de proportionnalité des peines.  
Ainsi, sur la sanction de la provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence, la 
chambre criminelle répond par exemple : 
« d'une part, les peines […] d'un an d'emprisonnement et de 45 000 euros d'amende ou de l'une de ces deux 
peines seulement, comme la peine complémentaire de la privation des droits […] pour une durée de cinq 
ans au plus, sont conformes au principe de nécessité et répriment, sans disproportion manifeste, la 
provocation à la discrimination, à la haine ou à la violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de 
personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance ou de leur non-appartenance à une ethnie, une 
nation, une race ou une religion déterminée, et, d'autre part, l'atteinte portée à la liberté d'expression par de 
telles sanctions, prévues par la loi et prononcées par le juge en tenant compte des circonstances propres à 
l'espèce, apparaît aussi nécessaire, adaptée et proportionnée, dans une société démocratique, à l'objectif de 
lutte contre le racisme et de protection de l'ordre public poursuivi par le législateur ; »1116. 
Forts de ce constat, les requérants adaptent leurs stratégies, et contestent régulièrement les 
sanctions en s’appuyant sur le principe d’individualisation des peines. Ils n’hésitent pas 
d’ailleurs à invoquer simultanément deux argumentations diamétralement opposées, et 
contradictoires : les peines sont automatiques et ne permettent pas au juge d’adapter les 
sanctions ; celui-ci est trop libre dans les sanctions qu’il peut infliger… Dans cette situation, 
la volonté de protection de son office ordinaire par la chambre criminelle est donc plus 
évidente que pour la définition des infractions.  
Et là encore, la formation a fini par développer une motivation-type, bien qu’un peu moins 
récurrente dans sa forme que celle sur la définition des incriminations. Elle oscille entre la 
mention du fait qu’une peine « n'est ni obligatoire ni automatique et qu'il entre nécessairement 
                                                 
1115 CONTE Ph., op. cit 
1116 Cass., crim., 30 mars 2016, M. Luc X [Sanction de la provocation à la discrimination, à la haine ou à la 
violence à l'égard d'une personne ou d'un groupe de personnes à raison de leur origine ou de leur appartenance 
ou de leur non-appartenance à une ethnie, une nation, une race ou une religion déterminée (nécessité)], n° 15-
84.511 (1314). 
429 
 
dans l'office du juge d'apprécier, au cas par cas »1117, le rappel que « la peine […] (est) 
soumise à l'appréciation du juge, qui a le pouvoir de la moduler en fonction des situations 
rencontrées »1118, celui qu’elle « laisse à l'appréciation du juge […] la fixation de la peine 
prononcée »1119. Ou d’être encore plus exhaustive en expliquant : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que le juge appelé à statuer sur la peine est 
en possession de tous les éléments de fait afférents au délit dont l'auteur a été définitivement déclaré 
coupable et qui sont dans le débat contradictoire, et apprécie ainsi, en toute connaissance de cause, au regard 
de la gravité et des circonstances de l'infraction et de la personnalité de celui qui l'a commise, la sanction qui 
lui apparaît adéquate ; »1120. 
Ainsi, selon ce qui est précisément reproché à son office, la chambre pourra insister sur le fait 
que la peine n’est pas automatique, et que son appréciation permet l’individualisation des 
peines, ou, à l’inverse, que les sanctions qu’elle prononce ne sont pas arbitraires. Si 
l’argumentation du requérant l’impose, les deux argumentations peuvent même cohabiter.  
Par exemple, s’agissant de la peine complémentaire de confiscation de certains biens, infligée 
notamment en matière de proxénétisme, la chambre répond :  
« la confiscation de tout ou partie du patrimoine appartenant à des auteurs d'infractions particulièrement 
graves, ou mis à leur disposition, laquelle ne présente aucun caractère automatique ou obligatoire, son 
prononcé relevant, dans des cas limitativement énumérés par la loi, de l'office du juge, est, en soi exclusive 
de toute atteinte au principe de nécessité des délits et des peines, quand bien même l'origine frauduleuse des 
biens en cause ne serait pas démontrée ; […] ». 
Mais elle ajoute, pour répondre à la critique sur son arbitraire : 
« la faculté du juge, dont c'est l'office, de choisir entre les différentes confiscations permises par les articles 
225-24 et 225-25 du code pénal, sans qu'un critère ne commande son choix, ne porte pas atteinte au principe 
d'égalité en ce qu'il ne crée entre les auteurs d'infractions semblables aucune discrimination injustifiée ; […] 
s'agissant des dispositions de l'article 225-25 du code pénal, en ce qu'elles prévoient la confiscation générale 
édictée par l'article 131-21, sixième alinéa du même code, il appartient au juge, pour éviter tout risque 
                                                 
1117 Cass., crim., 20 nov. 2012, Mme Lydia X [Confiscation et euthanasie de l'"animal dangereux" (définition)], 
n° 12-82.218 (6955) ; 24 mai 2016, Mme X [Peine complémentaire de confiscation de tout ou partie du 
patrimoine pour les personnes reconnues coupables des infractions les plus graves à la dignité de la personne 
(proxénétisme)], n° 15-81.287 (2739) ; 12 févr. 2014, Mme Delphine X et Société civile immobilière 26 rue 
Letort [Peine complémentaire de confiscation de tout ou partie du patrimoine pour les personnes reconnues 
coupables des infractions les plus graves à la dignité de la personne (proxénétisme)], n° 13-83.760 (286). 
1118 Cass., crim., 21 août 2013, M. Patrick X [Délit d'aide à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger en 
France], n° 13-80.952 (3933). 
1119 Cass., crim., 1er févr. 2012, M. Abid Y et M. Mohamed Z [Peine d'emprisonnement correctionnelle en cas de 
récidive], n° 11-84.201 (838) ; 10 janv. 2018, M. Mohamed X , n° 17-82.416 (3477). 
1120 Cass., crim., 9 mars 2016, M. X [Fixation d'une peine par une autre juridiction que celle ayant statué sur la 
culpabilité notamment en cas de cassation partielle ("indivisibilité" des décisions portant sur la peine et la 
culpabilité)], n° 15-83.927 (1225). 
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d'arbitraire, d'apprécier la nécessité de l'atteinte portée au droit de propriété de la personne concernée au 
regard de la gravité concrète des faits qui lui sont reprochés et de sa situation personnelle ; »1121. 
Il s’ensuit que les renvois de QPC portant sur des peines ne sont pas non plus légion. On 
notera ainsi le renvoi de quelques QPC sur certaines peines accessoires ou automatiques, ou 
sur celles accompagnant certaines infractions elles-mêmes problématiques, comme le délit de 
consultation habituelle de sites internet terroristes1122, ou sur celui de communication 
irrégulière avec un détenu1123. 
Qu’il s’agisse d’incriminations ou de sanctions, cette politique jurisprudentielle de la chambre 
criminelle, qui peut paraitre relativement réfractaire au renvoi, illustre parfaitement pourquoi 
un contentieux constitutionnel objectif n’est pas adapté à certaines matières, dès lors que 
celles-ci sont chargées de valeurs, ou ont un rapport resserré avec les faits. Sans doute que si 
la question lui était posée de manière plus circonstanciée, la chambre pourrait être plus 
favorable à interroger le droit pénal de fond, et sa procédure. Parce qu’alors, il ne serait 
question que de savoir si tel comportement dans une affaire donnée était bien susceptible 
d’une qualification juridique posée par une incrimination par exemple.  
Cette très grande autonomie de la chambre criminelle en matière de droit pénal de fond se 
rencontre aussi avec la deuxième chambre civile, en droit de la responsabilité. 
b. Le droit de la responsabilité devant la deuxième chambre civile. 
228. Caractéristiques du contentieux QPC relatif au droit de la responsabilité civile. – 
En matière de responsabilité, la deuxième chambre civile juge essentiellement du régime des 
indemnisations, qu’elles résultent de responsabilités en matière d’accident du travail de la 
circulation, qu’elles proviennent de fonds d’indemnisations, ou d’assurances. Sur ces 
questions, les positions de principe de la chambre sont un peu plus visibles qu’en matière de 
financement de la sécurité sociale, domaine dans lequel ses motivations sont assez répétitives 
et stéréotypées1124.  
                                                 
1121 Cass., crim., 24 mai 2016, Mme X [Peine complémentaire de confiscation de tout ou partie du patrimoine 
pour les personnes reconnues coupables des infractions les plus graves à la dignité de la personne 
(proxénétisme)], n° 15-81.287 (2739). 
1122 Cass., crim., 29 nov. 2016, M. David P [Délit de consultation habituelle de sites internet terroristes], n° 16-
90.024 (5797). 
1123 Cass., crim., 19 oct. 2016, Mme Audrey J [Délit de communication irrégulière avec un détenu], n° 16-81.743 
(5378). 
1124 Voir infra pt. 250 
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229. La construction et la préservation des équilibres en matière d’indemnisation et de 
réparation. – A chaque fois, la chambre doit procéder à des arbitrages entre des parties 
opposées, et rechercher des conciliations qu’elle ne remet en cause que difficilement. En effet, 
les offices de juge de cassation et de juge constitutionnels se rejoignent alors. Lorsqu’elle 
ajuste des équilibres par sa jurisprudence, la chambre le fait en considération du respect des 
normes supérieures, et notamment de la Constitution. Rien d’étonnant à ce qu’elle ne se 
démente pas sous prétexte que la question de la constitutionnalité de ces lois interprétées lui 
est directement posée. 
En matière d’accident du travail par exemple, la deuxième chambre civile se juge souvent 
compétente pour affirmer la constitutionnalité d’un certain nombre de dispositions clés. Elle 
ne renvoie les questions que lorsque leur constitutionnalité est vraiment douteuse, notamment 
lorsque le principe d’égalité pourrait être atteint, et que l’équilibre entre les créditeurs et les 
débiteurs ne serait pas atteignable, ou pas satisfaisant. Elle a ainsi renvoyé des QPC relative à 
l’inaptitude au travail, parce que son appréciation est plus restrictive pour les professionnels 
libéraux1125, sur les accidents du travail sur des voies non ouvertes à la circulation1126, sur la 
faute inexcusable de l’employeur dans le cas précis du régime spécial des marins1127, et du 
droit aménagé ultramarins1128. 
Mais dans l’absolu, la deuxième chambre accepte de juger elle-même de certains mécanismes 
sensibles, alors même qu’ils pourraient être discutés devant le prétoire du Conseil 
constitutionnel. C’est là l’expression d’une forme de subsidiarité, voire une forme de 
revendication d’autonomie de sa part.  
En particulier, le droit des accidents du travail se caractérise par un certain nombre de 
présomptions, plutôt défavorables aux employeurs, les obligeant à démontrer qu’ils n’ont 
commis aucune faute pour échapper à leur responsabilité. Une des contreparties de cette 
présomption est une prescription dérogatoire et réduite des actions contre eux. Mais elle n’est 
pas la seule. Et la chambre a toujours refusé de renvoyer les questions qui auraient pu 
                                                 
1125 Cass., civ. 2, 30 juin 2011, Mme Odile B, épouse P [Inaptitude au travail (appréciation restrictive pour les 
professionnels libéraux)], n° 11-40.024 (1473). 
1126 Cass., civ. 2, 30 juin 2011, M. Djamel B [Accident du travail sur une voie non ouverte à la circulation 
publique], n° 11-40.021 (1474). 
1127 Cass., civ. 2, 10 mars 2011, Mme Nathalie X [Faute inexcusable de l'employeur (régime spécial des accidents 
du travail des marins)], n° 10-40.075 (737). 
1128 Cass., civ. 2, 14 janv. 2016, M. Jean-Marc X [Faute inexcusable de l'employeur (régime applicable dans 
certaines collectivités d'outre-mer et en Nouvelle-Calédonie)], n° 15-40.040 (187). 
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bouleverser l’économie de cette responsabilité, quitte à user de techniques avancées pour ce 
faire. 
Sur la possibilité de rapporter la preuve contraire de l’origine professionnelle de l’accident, 
elle répond même en invoquant sa jurisprudence fondée sur un acte réglementaire : 
« il résulte de l'interprétation par la Cour de cassation des dispositions de l'article R. 441-14, alinéa 4, du code 
de la sécurité sociale, dans sa rédaction issue du décret n° 2009-938 du 29 juillet 2009, que l'employeur 
demeure recevable, nonobstant le caractère définitif de la décision de prise en charge au titre de la législation 
professionnelle de l'accident, de la maladie ou de la rechute, à contester le caractère professionnel de ces 
événements lorsque sa faute inexcusable est recherchée par la victime ou ses ayants droit ; »1129. 
Sur l’existence d’une prescription de l’action en reconnaissance de la faute inexcusable de 
l’employeur, elle explique que l’existence d’une faute est identifiable immédiatement, et 
oppose à la victime qu’elle aurait dû agir en dépit de son absence de séquelles initiales : 
« il ne peut être sérieusement soutenu que la disposition critiquée, en édictant des règles de prescription de 
l'action en reconnaissance de la faute inexcusable de l'employeur, qui ne sont pas modifiées en cas de 
rechute de la victime, porte une atteinte disproportionnée à son droit d'obtenir réparation d'un acte fautif ou 
méconnaît les exigences du principe d'égalité ; qu'en effet l'existence d'une faute inexcusable de l'employeur 
n'étant pas liée à l'importance de ses conséquences pour la victime et ne s'appréciant pas à la date de la 
rechute, l'ensemble des victimes disposent de la possibilité d'obtenir, dès la survenance de l'accident ou 
l'apparition de la maladie professionnelle, la consécration de la responsabilité de l'employeur ; »1130. 
Sur la présomption de l’origine professionnelle d’un suicide commis sur le lieu de travail, elle 
évite le problème en expliquant que le requérant contestait en fait une appréciation 
particulière de cette présomption, alors même que sa question ne le laissait pas apparaître1131. 
La préservation de ces équilibres peut même pousser la chambre à des solutions difficiles à 
comprendre isolément, mais qui vise probablement à se réserver des marges de manœuvre 
pour développer ultérieurement sa jurisprudence.  
Par exemple, dans une affaire Université François Rabelais de Tours, il était question du 
régime des accidents du travail pour des étudiants stagiaires dans une entreprise. La société 
                                                 
1129 Cass., civ. 2, 30 juin 2016, Société Arkema [Faute inexcusable de l'employeur (preuve contraire)], n° 16-
40.210 (1317). 
1130 Cass., civ. 2, 8 sept. 2016, Nathalie X [Faute inexcusable de l'employeur (prescription de l'action en 
reconnaissance (2 ans))], n° 16-12.345 (1464). 
1131 Cass., civ. 2, 6 févr. 2014, Société Cascades [Présomption de l'origine professionnelle du suicide intervenu 
pendant le temps et sur le lieu de travail], n° 13-22.073 (374) : « L'article L. 411-1 du code de la sécurité sociale, 
en tant qu'il suppose, pour que soit renversée la présomption de l'origine professionnelle du suicide intervenu 
pendant le temps et sur le lieu de travail, la preuve que celui-ci est totalement étranger au travail, est-il conforme 
aux principes du droit au respect de la vie privée, des droits de la défense, de la liberté d'entreprendre et de 
l'égalité devant les charges publiques, tels que prévus aux articles 2, 16, 4, 1, 13 de la Déclaration des droits de 
l'homme et du citoyen de 1789 ? ». 
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ayant reçu le stagiaire avait été déclarée coupable des infractions de manquement aux mesures 
de sécurité. L’université avait donc intenté une action récursoire contre elle. Cette action avait 
été repoussée par les juges du fond, et l’université avait fini par soulever une QPC. Les stages 
en entreprise n’étant pas rares, il y avait potentiellement une difficulté systémique. Mais la 
deuxième chambre civile entendait y répondre elle-même, et explique donc : 
« d'une part, un étudiant en stage professionnel, même s'il bénéficie de la législation en matière d'accidents 
du travail et de maladies professionnelles, n'est pas lié par un lien de subordination à l'établissement 
d'enseignement lui ayant imposé ce stage, de sorte que cet établissement, étant dans une situation différente 
de celle des autres employeurs, peut faire l'objet d'un traitement différent de la part du législateur, d'autre 
part, que le stagiaire n'ayant pas l'obligation d'effectuer un travail au profit de l'entreprise, celle-ci peut ne pas 
être tenue de garantir l'établissement d'enseignement des conséquences de l'accident dont ce stagiaire a été 
victime ; »1132. 
L’audace de la deuxième chambre est ici de refuser le renvoi sans proposer aucune solution, 
comme si l’université ne pouvait bénéficier d’aucun recours dès lors qu’aucun débiteur 
alternatif n’était désigné. Ce faisant, elle se laissait probablement l’opportunité, par des 
développements jurisprudentiels ultérieurs, de régler la question1133. 
Ce comportement de filtrage se retrouve dans d’autres domaines liés à la responsabilité, 
notamment en droit des assurances. Dans ce contentieux, la deuxième chambre civile doit plus 
souvent répondre à des questions relevant en fait du droit de la consommation que de la stricte 
indemnisation. Les requérants sont le plus souvent des assureurs, qui tentent de faire abroger 
les dispositions législatives qui leur sont défavorables, et leur imposent des contraintes. Mais 
parfois, ce sont aussi des assurés qui se plaignent de certains mécanismes. Le contrôle de la 
chambre s’inscrit alors dans la prolongation de son office usuel, et elle s’estime tout à fait à 
même de procéder à cette conciliation entre les intérêts des assureurs, et ceux des assurés. Elle 
l’est d’autant plus qu’une part de ces équilibres ont été atteints grâce à son œuvre 
jurisprudentielle. 
L’exemple du droit de rétractation du souscripteur d’un contrat d’assurance le montre assez 
bien. Très tôt, les assureurs se sont plaints de cette possibilité offerte aux assurés en la disant 
fondée sur des textes imprécis, voire en l’assimilant à une sanction automatique. La chambre 
leur a opposé une motivation de principe : 
« le dispositif ainsi mis en œuvre, destiné à garantir le plus large accès aux produits d'assurance en 
permettant au souscripteur, pour profiter d'une concurrence accrue dans le cadre d'un marché unique de 
                                                 
1132 Cass., civ. 2, 14 sept. 2011, Université François Rabelais de Tours [Régime des accidents du travail des 
étudiants stagiaires dans une entreprise (responsabilité de l'université)], n° 11-13.069 (1649). 
1133 Pour des propositions d’autres fondements, voir not. VACHET G., « Faute inexcusable de l'Université : 
absence de recours contre l'entreprise d'accueil », JCP S 2012, n° 1-2, p. 44. 
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l'assurance, d'obtenir les informations nécessaires pour choisir le contrat convenant le mieux à ses besoins, 
répond à un objectif de protection du consommateur ; que le législateur a pu sans méconnaître l'étendue de 
ses pouvoirs renvoyer au pouvoir réglementaire le soin de préciser les détails des modalités suffisamment 
définies par lui ; que si le défaut de remise des documents et informations entraîne de plein droit la 
prorogation du délai de rétractation, l'assureur peut à tout moment faire courir ce délai en respectant ses 
obligations ; que la restitution par l'assureur de l'intégralité des sommes versées par le souscripteur ayant usé 
de son droit de renonciation présente un caractère effectif, proportionné et dissuasif, sans porter atteinte aux 
dispositions constitutionnelles invoquées ; »1134. 
Toutefois, à des assurés se plaignant du fait que sa jurisprudence limite la prorogation à 
l’infini de ce droit de rétractation, la chambre répond sur le même registre, procédant donc à 
un contrôle de constitutionnalité de sa propre jurisprudence, résultant qui plus est d’un 
revirement1135 : 
« la portée effective conférée à cette disposition par la jurisprudence constante de la Cour de cassation à 
laquelle se réfère la question, qui conduit à priver d’efficacité une renonciation déjà effectuée lorsqu’il est 
établi que l’exercice de cette prérogative a été détourné de sa finalité, garantit le respect du principe général 
de loyauté s’imposant aux contractants ; que, dans la mesure où elle repose sur un motif d’intérêt général en 
rapport direct avec le but poursuivi par le législateur, il ne peut être sérieusement soutenu qu’elle affecte 
une situation légalement acquise dans des conditions contraires à la garantie des droits proclamée par 
l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen  ; »1136. 
En matière de droit des assurances, il se produit donc la même chose que pour les accidents 
du travail : la chambre ne renvoie que les questions invoquant un principe ou une situation 
que la formation n’a pas l’habitude de juger. Elle n’a ainsi renvoyé qu’une seule QPC au 
Conseil constitutionnel en matière de droit des assurances, dans une affaire Société 
Assurances du Crédit Mutuel (ACM), parce qu’il était question d’un droit local 
dérogatoire1137. 
Dans les contentieux jusqu’ici présentés, les formations de la Cour de cassation affichent une 
très grande autonomie dans leur contrôle de constitutionnalité, qui passe par des 
comportements de filtrage radicaux, et notamment la préemption quasi totale du contentieux 
constitutionnel. Dans d’autres domaines, les comportements de filtrage sont plus nuancés, en 
dépit d’une grande autonomie. 
 
                                                 
1134 Cass., civ. 2, 13 janv. 2011, Société Private Estate Life [Droit de rétractation du souscripteur d'un contrat 
d'assurance (imprécision du législateur)], n° 10-16.184 (201). 
1135 Cass., civ. 2, 19 mai 2017, n°s 15-12.765, 15-12.768 (695), 15-18.690 (778), Bull. 
1136 Cass., civ 2., 27 avr. 2017, Mme Céline-Laure X et autre [Limitation de la prorogation du droit de 
rétractation du souscripteur d'un contrat d'assurance lorsque cette prérogative est détournée de sa finalité)], 
n° 17-40.027 (686) ; M. Jean-Jacques X, n° 17-40.028 (687). 
1137 Cass., civ. 2, 26 juin 2014, Société Assurances du Crédit Mutuel (ACM) [Contrat d'assurance : conséquences, 
en Alsace-Moselle, de l'omission ou de la déclaration inexacte de l'assuré], n° 13-27.943 (1356). 
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2. Les domaines de grande autonomie. 
Lorsqu’elle ne repose pas sur une préemption quasi totale du contentieux constitutionnel, 
l’autonomie des formations s’exprime par une gestion fine et intéressée du filtrage, toujours 
influencée par leur jurisprudence et leur office ordinaires. En général, ce type de 
comportements se rencontre à propos de la compétence centrale et principale des formations. 
On peut ainsi le retrouver devant la chambre sociale en matière de droit du travail (a), devant 
la chambre commerciale en matière de procédures collectives (b), devant la première chambre 
civile en matière de droit de la famille (c), et en matière de propriété immobilière devant la 
troisième chambre civile (d). 
a. Le droit du travail devant la chambre sociale. 
230. Caractéristiques du contentieux QPC relatif au droit du travail. – Le droit du 
travail représente l’essentiel du contentieux QPC devant la chambre sociale de la Cour de 
cassation, qui est donc assez homogène. Elle ne juge finalement que de questions 
classiques, mais toujours renouvelées par les évolutions du droit : syndicats, contrats de 
travail, durée et temps de travail, licenciement. Elle se trouve même « débarrassée » de 
certains contentieux massifs comme celui des accidents du travail, qui ressortit de la 
compétence de la deuxième chambre civile. Si l’on se fie à la fréquence des questions qu’elle 
renvoie, la chambre sociale se trouve dans la moyenne des formations de jugement1138.   
231. La recherche d’un équilibre entre employeurs et employés. – La chambre sociale 
juge de questions fondamentalement politiques, parce qu’elles concernent en fait tout le 
monde. Mais il faut immédiatement remarquer qu’une part significative des requérants devant 
son prétoire est constituée de sociétés ou d’acteurs institutionnels, comme les syndicats 
d’employeurs et d’employés. La QPC est une manière pour eux de continuer le 
« dialogue social », en le transformant en querelle judiciaire. Il s’ensuit qu’un certain nombre 
de QPC a pour objet de discuter des fondements mêmes du droit du travail, d’attaquer les 
protections qu’il offre (durée du travail, licenciements, salariés protégés), d’en réclamer de 
nouvelles, ou, plus récemment de contester celles qu’il ne donne plus. Du fait de cette 
configuration assez spécifique, la chambre sociale se trouve régulièrement dans 
l’impossibilité de contrôler la constitutionnalité de la loi sans révéler une part de ses 
orientations. Le contentieux constitutionnel du droit du travail peut difficilement être traité sur 
le mode purement technique. Mais, si elle accepte effectivement de renvoyer des questions, la 
                                                 
1138 Environ 20% de renvois. 
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formation n’entend pas pour autant compromettre le caractère protecteur du droit du travail. 
En cas de nécessité, elle peut refuser le renvoi de questions certes intéressantes d’un point de 
vue théorique, et dont certains commentateurs pouvaient espérer que le Conseil 
constitutionnel se prononçât sur elles, mais non négociables de son point de vue. 
Régulièrement donc, le non-renvoi de la chambre sociale doit être compris comme 
l’affirmation d’une position de principe. 
Elle s’est ainsi opposée au renvoi de plusieurs questions visant à contester le principe du repos 
hebdomadaire le dimanche1139, celui de la protection de certains salariés contre le 
licenciement en raison de leurs fonctions syndicales1140, ou encore sur celui de la 
représentation syndicale elle-même1141. Au regard de l’importance des questions, on aurait pu 
s’attendre à ce que la formation transmette « automatiquement » au Conseil constitutionnel. 
En tout état de cause, lorsqu’elle refuse de tels renvois, la chambre le motive souvent de 
manière assez sèche, d’autant qu’il est assez fréquent que des requérants tentent d’utiliser des 
principes constitutionnels protecteurs contre les lois censées les concrétiser. Le cas se 
produisant, la chambre peut ajouter à sa motivation des éléments superfétatoires, mais visant à 
rappeler la fermeté de sa position. 
Par exemple, dans l’affaire précitée du repos hebdomadaire le dimanche, sa motivation aurait 
pu s’arrêter au rappel de l’existence d’une précédente décision du Conseil constitutionnel. 
Mais la formation y ajoute pour le principe une incise relative à la laïcité : 
« la disposition contestée institue, en prévoyant que le repos hebdomadaire est donné en principe le 
dimanche, une mesure nécessaire à la protection des droits et des libertés des salariés qui découlent des 
dixième et onzième alinéas du préambule de la Constitution de 1946, et n'apparaît nullement contraire à la 
liberté du travail et au principe de laïcité en ce qu'elle participe d'un objectif de préservation de la santé et de 
la sécurité des travailleurs, mais également de protection des liens familiaux »1142. 
Toutefois, si la chambre ne transige pas avec certains droits et libertés, elle conçoit que le 
caractère protecteur du droit du travail a des limites, et que dans ce domaine comme dans 
                                                 
1139 Cass., soc., 12 janv. 2011, [Repos hebdomadaire le dimanche (laïcité)], n° 10-40.055 (269) ; 5 juin 2013, 
Société Bricorama France [Repos hebdomadaire le dimanche (liberté contractuelle)], n° 12-27.478 (1137) ; 5 
juin 2013, Société Bricorama France [Dérogations au repos hebdomadaire le dimanche], n° 12-27.478 (1138).  
1140 Cass., soc., 18 nov. 2011, Société Brescia investissement [Réintégration du salarié protégé lorsque 
l'autorisation de licenciement est annulée sur recours hiérarchique ou contentieux], n° 11-40.067 (2634) ; 5 janv. 
2012, Société Humery frères [Licenciement des salariés protégés], n° 11-40.080 (302) ; 22 mars 2017, Société 
Clinique Saint Roch [Nullité du licenciement d'un salarié protégé effectué sans autorisation administrative 
(comp. avec d'autres salariés)], n° 17-40.001 (757). 
1141 Cass. soc., 5 juin 2013, Société Bricorama France [Qualité pour agir du syndicat agissant dans l'intérêt 
collectif de la profession qu'il représente], n° 12-27.478 (1139). 
1142 Cass., soc., 5 juin 2013, n° 12-27.478 (1137), préc. 
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d’autres, une conciliation est nécessaire. Il s’agit encore d’un contentieux d’équilibre. Par 
essence, il appartient à une juridiction de cassation, c’est-à-dire une juridiction qui contrôle la 
bonne application des lois, de produire les ajustements nécessaires ou d’apprécier la 
pertinence de ceux déjà effectués. Elle est en prise quasi directe avec le « droit vivant », en 
tout cas plus directe qu’une juridiction qui ne connaitrait de la loi que manière abstraite. 
Par exemple, dans une affaire Syndicat CFDT groupe Air France SPASAF, relative à la 
question de la mise à disposition des sections syndicale d’un local dans l’entreprise, la 
chambre sociale apprécie elle-même la constitutionnalité de la loi. Manifestement, elle ne 
juge pas la question fondamentale, et il est vrai qu’elle portait sur le fait que si une entreprise 
comprend moins de 1 000 salariés, le local alloué aux organisations syndicales peut être 
commun. Elle estime alors : 
 « (cette mesure) constitue un équilibre raisonnable entre le besoin, pour les organisations syndicales, de 
disposer d'un local syndical, et la charge économique imposée à l'employeur compte tenu de la taille de 
l'entreprise, sans que cet équilibre ne porte atteinte à la liberté syndicale »1143. 
Son pragmatisme peut aussi la conduire à renvoyer des questions sur ces aspects moins 
principiels du droit du travail. Si elle refuse de renvoyer les questions contestant le principe 
du repos dominical, elle a accepté d’en transmettre une au Conseil constitutionnel sur le 
caractère suspensif du recours contre un arrêté préfectoral autorisant le travail dominical. Sans 
doute que son renvoi s’expliquait aussi par la compétence du juge administratif, et par le fait 
qu’aucune voie de droit ne permettant de rétablir le caractère exécutoire de cette autorisation, 
celle-ci étant temporaire, elle pouvait être arrivée à expiration le temps que le juge ait le temps 
de statuer1144. 
232. Une gestion intéressée du filtrage au service de l’adaptation du droit du travail. – 
Dans cette perspective de maintien du statut protecteur du droit du travail, la chambre sociale 
peut aussi être amenée à juger de QPC contestant des dispositions législatives sur lesquelles 
elle a commencé de créer un régime jurisprudentiel. L’affaire la plus connue est celle relative 
aux clauses de non-concurrence, des débuts de la QPC. La Cour y avait alors opposé une 
irrecevabilité1145. Ce réflexe est beaucoup plus rare aujourd’hui, mais demeure dans certains 
                                                 
1143 Cass., soc. 10 avr. 2014, Syndicat CFDT groupe Air France SPASAF [Mise à disposition d'un local pour les 
syndicats dans les entreprises de plus de 200 salariés (caractère commun et partagé du local dans les entreprises 
de moins de 1000 salariés)], n° 14-40.008 (1010) 
1144 Cass., soc., 8 janv. 2014, Société Séphora [Dérogations au repos hebdomadaire le dimanche (caractère 
suspensif du recours contre l'autorisation préfectorale)], n° 13-24.851 (233). 
1145 Cass., soc., 28 nov. 2012, Société Rague et autre [Clause de non-concurrence stipulant une minoration de la 
contrepartie financière en cas de démission (réputée non écrite)], n° 11-17.941 (2654). 
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cas où le requérant ne mentionne pas les dispositions législatives sur lesquelles cette 
jurisprudence constante serait fondée1146. Bien qu’on ne puisse que constater que le renvoi ne 
soit pas fréquent lorsque sa jurisprudence est en cause, la chambre n’est jamais péremptoire. 
Bien au contraire, elle essaie généralement de justifier de la pertinence et de la cohérence de 
sa jurisprudence qui, toujours, traduit des équilibres qu’elle entend protéger. 
C’est le cas par exemple dans une QPC portant sur les conventions de forfait en jours, qui 
permettent la garantie du temps de travail du salarié (durée maximale et répartition du travail 
sur l’année). Sur cette question, l’œuvre jurisprudentielle de la chambre sociale est assez 
importante, car il y a un impératif de coordination de normes de sources multiples et 
notamment d’une articulation avec le droit de l’Union européenne1147. On se trouve donc dans 
une hypothèse dans laquelle structurellement, l’office interprétatif de la formation est 
important et sa subsidiarité manifeste. Une des QPC formées visait même directement la 
possibilité pour la chambre de pouvoir juger d’une jurisprudence qu’elle a contribué à 
construire1148. En tout état de cause, la chambre a refusé de renvoyer les QPC, qui portaient 
principalement sur l’exigence de stipulations dans la convention individuelle de forfait-jour 
garantissant le temps de travail à peine de nullité. Elle l’a justifié à plusieurs reprises par une 
motivation très étayée, justifiant de l’interprétation de la loi et de son articulation avec 
d’autres normes et sources du droit. Elle affirme : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que la jurisprudence critiquée se borne à 
préciser qu'il n'est pas possible de déroger aux dispositions d'ordre public des articles L. 3123-14, L. 3123-17 
et L. 3123-18 du code du travail et à en déduire que les parties ne peuvent pas éluder les dispositions 
relatives aux conditions de fixation de la durée du temps de travail d'un salarié à temps partiel et aux 
                                                 
1146 Voir par ex. Cass., soc., 3 juil. 2014, Société Gemalto, n° 14-40.026 (1605) : « la question prioritaire de 
constitutionnalité proposée […] ne vise aucune disposition législative et se borne à contester une règle 
jurisprudentielle sans préciser le texte législatif dont la portée serait, en application de cette règle, de nature à 
porter atteinte au principe de sécurité juridique […] ; qu'il s'ensuit que cette question est irrecevable ; ». 
1147 DUCLOZ F. et FLORES Ph. (conseillers référendaires à la chambre sociale de la Cass.), « La sauvegarde du 
forfait en jours : le juge et la combinaison des normes », Rev. Droit du travail 2016, p. 140. 
1148 Cass., soc. 7 juil. 2015, Société Auchan France [Formalisation par écrit des conventions individuelles de 
forfait en jours appliquant un accord collectif (exigence de stipulations encadrant la durée et la répartition 
équilibrée du travail], n° 15-12.417 (1502) : « "Les articles 23-4, 23-5 et 23-7 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 
novembre 1958, en ce qu'ils sont seuls applicables à la procédure devant la Cour de cassation du fait de l'article 
12 de la loi organique n° 2010-830 du 22 juillet 2010 qui a abrogé purement et simplement l'article 23-6 de 
l'ordonnance précitée et ainsi supprimé la formation spéciale de la Cour de cassation, qui, dans le schéma initial 
de la réforme de la QPC, était chargée d'examiner le renvoi des questions au Conseil constitutionnel, sans 
prévoir de dispositions propres à garantir le respect d'une procédure juste et équitable par la Cour de cassation 
lorsqu'elle est saisie d'une question prioritaire mettant en cause la constitutionnalité de sa propre jurisprudence, 
sont-ils conformes au principe résultant de l'article 34 de la Constitution, selon lequel l'incompétence négative du 
législateur ne doit pas porter atteinte à un droit ou une liberté que la constitution garantit, à savoir en l'espèce le 
principe d'impartialité des juridictions et le droit au respect d'une procédure juste et équitable, garantis par 
l'article 16 de la Déclaration des droits de 1789 ?" ». 
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majorations de salaire en cas d'accomplissement d'heures complémentaires, sans modifier l'incrimination 
pénale instituée par un texte purement réglementaire qui n'est pas soumis au contrôle du Conseil 
constitutionnel, l'article R. 3124-8 du code du travail ; que la portée ainsi donnée aux dispositions légales 
contestées ne fait que traduire la conciliation voulue par le législateur entre, d'une part, la liberté 
contractuelle et la liberté d'entreprendre, et, d'autre part, l'intérêt général et l'ordre public social ; »1149, 
puis : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que la formalisation par écrit de la convention 
de forfait en jours, en application des dispositions de l'article L. 3121-38 du code du travail, telles 
qu'interprétées par la Cour de cassation, qui, sans dénaturer la portée de la liberté contractuelle, participe 
aux garanties de nature à satisfaire aux exigences de santé et de sécurité au travail résultant du onzième 
alinéa du Préambule de la Constitution de 1946, ne porte pas atteinte à une situation légalement acquise et ne 
méconnaît pas les dispositions des articles 4 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 et du huitième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 »1150, 
et ajoute : 
« les dispositions de l'article L. 212-15-3, devenu L. 3121-38, du code du travail, telles qu'interprétées par la 
Cour de cassation à la lumière de l'article 17, § 1 et 4, de la directive 93/104/CE du Conseil du 23 novembre 
1993, des articles 17, § 1, et 19 de la directive 2003/88/CE du Parlement européen et du Conseil du 4 
novembre 2003 et de l'article 31 de la Charte des droits fondamentaux de l'Union européenne, qui ne 
permettent de déroger aux règles relatives à la durée du travail que dans le respect des principes généraux de 
la protection de la sécurité et de la santé du travailleur, mettent en œuvre l'exigence constitutionnelle de santé 
et de sécurité au travail qui découle du onzième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 ; qu'elles ne 
portent pas atteinte à une situation légalement acquise et ne méconnaissent aucun des principes 
constitutionnels applicables invoqués ; que cette disposition législative, ainsi interprétée, ne mettant en cause 
aucune règle ni aucun principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, il n'y a pas lieu de la 
renvoyer au Conseil constitutionnel »1151. 
Cette politique protectrice de la chambre sociale peut aussi la conduire à renvoyer certaines 
questions, parce son autonomie n’est pas absolue. Mais elle ne le fait alors qu’à propos de lois 
qui, selon elle, pourraient ne pas être suffisamment protectrices, ou lorsqu’elle souhaite un 
éclaircissement sur un point de droit donné. C’est donc une politique d’un renvoi limité, 
orienté vers le « mieux-disant ». A ce titre, le droit du licenciement et la liberté syndicale ont 
fait l’objet d’une attention particulière. Elle a ainsi renvoyé une question relative au calcul des 
effectifs de l’entreprise, condition importante pour l’exercice de cette liberté1152, une autre sur 
                                                 
1149 Cass., soc., 10 juil. 2014, Société Auchan France [Conditions de fixation de la durée du temps de travail d'un 
salarié à temps partiel et majorations de salaire en cas d'accomplissement d'heures complémentaires], n° 14-
40.024 (1664) ; 10 juil. 2014, Société Camaieu International [Conditions de fixation de la durée du temps de 
travail d'un salarié à temps partiel et majorations de salaire en cas d'accomplissement d'heures complémentaires 
(définition des rémunérations pour le calcul des cotisations des assurances sociales)], n° 14-40.024 (1665). 
1150 Cass., soc. 7 juil. 2015, n° 15-12.417 (1502), préc. 
1151 Cass., soc. 7 juil. 2015, n° 15-12.417 (1502) préc. ; 14 déc. 2016, Société SAS Acies Consulting Group 
[Nullité des conventions de forfait en jours conclues en application d'un accord collectif n'assurant pas la 
garantie des durées maximales et de répartition équilibrée du travail"], n° 16-40.242 (2392). 
1152 Cass., soc., 16 févr. 2011, Syndicat CGT et autre [Calcul des effectifs de l'entreprise (exclusion des apprentis 
et de certains contrats aidés)], n° 10-40.062 (618). 
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les critères de représentativité des organisations syndicales1153, une autre encore sur le renvoi 
à un accord collectif pour la détermination des critères de représentation syndicale1154. 
Sur ce type de questions, la chambre sociale est assez coutumière de la technique du « ballon-
sonde » ou « ballon d’essai », consistant à renvoyer au Conseil constitutionnel pour qu’il 
produise une décision qui puisse plus tard lui servir de précédent. La question se reposant à 
elle, elle en tire elle-même les conséquences. Il ne s’agit donc pas d’un abandon pur et simple 
de la possibilité d’exercer le contrôle de constitutionnalité.  
Le cas le plus flagrant de cette instrumentalisation vient de l’affaire relative au licenciement 
de salariés protégés du fait de l’exercice de fonctions ou mandats extérieurs à l’entreprise. 
Cette QPC a même servi à faire acter par le Conseil constitutionnel d’une évolution 
jurisprudentielle que la chambre sociale souhaitait par ailleurs. En effet, la loi était rédigée de 
manière assez peu propice à assurer un équilibre satisfaisant entre employeur et employé. Le 
premier était tenu d’indemniser un salarié protégé dès lors qu’il n’en avait pas demandé 
l’autorisation administrative, alors même qu’il pouvait ignorer l’existence de cette protection, 
qui peut résulter d’un mandat extérieur à l’entreprise. Dans son office ordinaire, la chambre 
sociale avait déjà tempéré les effets de la loi par sa jurisprudence, en modulant le quantum de 
cette indemnité. Elle avait aussi signalé dans un rapport qu’il serait souhaitable que le 
législateur reprenne ces dispositions. Une QPC sur ce point se présentant à elle, elle a saisi 
l’opportunité, et l’a renvoyé1155. Le Conseil constitutionnel a alors formulé une réserve 
d’interprétation en des termes très généraux, désignant l’« exercice d’un mandat extérieur à 
l’entreprise »1156. Difficile de savoir si c’est bien le résultat qu’espérait la chambre, puisque 
l’interprétation de la loi est une prérogative dont elle dispose, mais qui réduit son autonomie 
si elle procède d’une autre juridiction… En tout état de cause, quelques mois à peine après 
                                                 
1153 Cass., soc., 20 sept. 2010, Syndicat national des praticiens de la mutualité agricole [Critère de 
représentativité des organisations syndicales (organisations catégorielles)], n° 10-19.113 (1949) ; Syndicat 
national de personnel navigant commercial (SNPNC) et autre, n° 10-18.699 (1948) ; Syndicat Fédération 
nationale CFTC Métallurgie, n° 10-40.025 (1947) ; CC., n° 2010-63/64/65 QPC du 12 nov. 2010, Fédération 
nationale CFTC de syndicats de la métallurgie [Représentativité syndicale]. 
1154 Cass., soc., 6 juil. 2016, Caisse des Dépôts et consignations [Renvoi à un accord collectif pour la 
détermination des critères de représentation syndicale], n° 16-12.970 ; CC., n° 2016-579 QPC du 5 oct. 2016, 
Caisse des Dépôts et consignations [Renvoi à un accord collectif pour la détermination des critères de 
représentation syndicale]. 
1155 Cass., soc., 7 mars 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés protégés au titre d'un mandat 
extérieur à l'entreprise], n° 11-40.106 (906). 
1156 CC., n° 2012-242 QPC du 14 mai 2012, Association Temps de Vie [Licenciement des salariés protégés au 
titre d'un mandat extérieur à l'entreprise], cons. 10 ; On peut d’ailleurs se demander s’il lui appartient bien de 
procéder ainsi, alors même que sa saisine porte sur une catégorie particulière de salariés protégés par un mandat 
extérieur à l’entreprise. 
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cette décision, la question s’est à nouveau posée devant la chambre sociale, mais sur la 
protection du conseiller du salarié, et donc sur un alinéa différent de celui contesté auparavant 
devant le Conseil constitutionnel. La chambre sociale refuse alors le renvoi, et fait une 
application extensive de sa réserve d’interprétation1157. Elle n’en reprend donc que l’idée et 
refuse le renvoi pour défaut de caractère sérieux1158. Un commentaire autorisé est sans détour 
sur la démarche de la chambre qui, à l’évidence, relève d’une politique jurisprudentielle : 
« La dynamique induite par le recours à la QPC a donc permis non seulement de surmonter l'inertie du 
législateur, mais également d'ajuster le statut protecteur, par une interaction entre le Conseil constitutionnel 
et la Cour de cassation, au cas spécifique du salarié exerçant en dehors de l'entreprise des fonctions 
représentatives ou d'intérêt général »1159. 
Et enfin, la chambre a étendu cette solution au cas des élus travaillant en entreprise1160. 
Dans ce cas de figure, on comprend bien que si une QPC est effectivement renvoyée au 
Conseil constitutionnel, c’est quasiment en lui donnant la solution à adopter, de sorte que 
c’est bien la juridiction de renvoi qui dirige le mouvement. 
On retrouve cette même méthode du « ballon sonde » dans d’autres cas comme celui du 
critère d’ancienneté d’un salarié dans une entreprise. La chambre sociale y a eu affaire dans 
une première QPC relative à l’indemnisation d’un salarié en cas de nullité d’un plan de 
sauvegarde de l’emploi (PSE)1161. Après que le Conseil constitutionnel l’a validé1162, la 
chambre a connu d’une autre QPC, où il était une nouvelle fois en cause. Et cette fois, forte de 
la réponse du Conseil, elle ne renvoie pas la question1163.  
Autre exemple encore dans une affaire Société Goodyear Dunlop Tires France, relative à 
l’indemnisation des employés licenciés sans cause réelle et sérieuse. En effet, selon que 
l’entreprise compte plus ou moins de 11 salariés, il existe ou non une indemnisation 
                                                 
1157 Sur la possibilité pour les juridictions de renvoi d’interpréter les réserves du Conseil constitutionnel, voir 
Partie III, Chapitre II, pt. 354 et suiv. 
1158 Cass., soc., 13 févr. 2012, M. Rachid X [Protection du travailleur temporaire, conseiller du salarié, investi 
d'un mandat représentatif], n° 11-21.946 (743). 
1159 DUMORTIER G. (conseiller d’Etat.), FLORES Ph. (conseiller référendaire à la Cass.) et autres, 
« L’actualité des questions prioritaires de constitutionnalité », Dr. Social 2013, p. 362. 
1160 Cass., soc., 14 sept. 2016, M. Rachid X [Licenciement des salariés protégés au titre d'un mandat extérieur à 
l'entreprise - opposabilité du statut protecteur à l'employeur (élu)], n° 16-40.223 (1785). 
1161 Cass., soc., 1er févr. 2012, M. Raymond S [Ancienneté dans l'entreprise et conséquences de la nullité du plan 
de sauvegarde de l'emploi], n° 11-40.092 (617). 
1162 CC., n° 2012-232 QPC du 13 avr. 2012, M. Raymond S [Ancienneté dans l'entreprise et conséquences de la 
nullité du plan de sauvegarde de l'emploi]. 
1163 Cass. soc., 10 oct. 2014, M. X [Non-applicabilité des dispositions communes relatives à la contestation et aux 
sanctions des licenciements irréguliers fondés sur l'ancienneté et le nombre de salariés dans l'entreprise], n° 14-
40.037 (1980). 
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minimale. Les dispositions en cause avaient déjà été déclarées conformes par le Conseil 
constitutionnel, mais la chambre sociale considère opportunément qu’une précédente décision 
du Conseil constitue un changement de circonstances, et renvoie1164. Au regard de la 
formulation assez neutre de l’arrêt de la chambre, difficile de savoir ce qu’elle attendait de la 
décision. Force est cependant de constater que la décision visée consistait en la censure d’un 
plafonnement différencié de l’indemnité en fonction des effectifs de l’entreprise. Le Conseil 
constitutionnel a déclaré les dispositions conformes, en considérant que l’objet des indemnités 
était la dissuasion de ces licenciements abusifs, plus que la réparation d’un préjudice1165. 
Notons que la nature de ces renvois n’est pas ignorée du Conseil constitutionnel.  
Par exemple, dans une première affaire relative à la qualification juridique de l’indemnité 
forfaitaire due à un employé ayant fait l’objet de travail dissimulé, la chambre sociale 
souhaitait probablement faire trancher par le Conseil une difficulté qu’elle avait elle-même du 
mal à résoudre. Le commentaire de la décision montre que celui-ci savait parfaitement ce qui 
était attendu de lui : 
« La jurisprudence de la Cour de cassation a également consacré, dans un premier temps, la double nature 
réparatrice et préventive de la mesure. Elle a  ainsi  jugé  en  2002  que  «le paiement de l’indemnité 
forfaitaire prévue à l’article L. 324-11-1 du code du travail n’est pas subordonné à l’existence d’une décision  
pénale  préalable  déclarant  l’employeur  coupable  du  délit  de  travail  dissimulé »  et en 2008 que cette 
indemnité « qui  répare  le  préjudice  subi  par   le salarié du fait du travail dissimulé, a un  caractère 
indemnitaire ; que la cour d’appel  en  a  exactement  déduit,  sans  encourir  les  griefs  du  moyen,  que  les  
sommes  versées  à  ce  titre  aux  salariés  n’étaient  pas  soumises  à  cotisations  sociales ».Toutefois,  en  
2010, elle  a  donné  à  cette  indemnité  la  qualification  juridique de « sanction civile ». Il revenait donc au 
Conseil constitutionnel de se prononcer sur la nature de   l’indemnité qui est versée pour savoir si elle doit 
être qualifiée de sanction au   sens de l’article 8 de la Déclaration de 1789. »1166. 
Cette posture de la chambre sociale à l’égard du contrôle de constitutionnalité des lois se 
retrouve en matière de droit des procédures collectives devant la chambre commerciale. 
b. Le droit des procédures collectives devant la chambre commerciale. 
233. Caractéristiques du contentieux QPC devant la chambre commerciale. – En dépit 
du fait qu’il a toujours rapport avec l’économie et la vie des entreprises, le contentieux QPC 
devant la chambre commerciale est en réalité très hétéroclite dans les questions qu’il pose. 
                                                 
1164 CC., 2015-715 DC du 5 août 2015, Loi pour la croissance, l'activité et l'égalité des chances économiques, 
cons. 148-153. 
1165 CC., n° 2016-582 du 13 oct. 2016, Société Goodyear Dunlop Tires France SA [Indemnité à la charge de 
l'employeur en cas de licenciement sans cause réelle et sérieuse], cons. 5-9. 
1166 Comm. sur CC., n° 2011-111 QPC du 25 mars 2011, Mme Selamet B [Indemnité légale pour travail 
dissimulé], p. 3. 
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Toutes ne ressortissent pas des mêmes branches du droit constitutionnel. Par ailleurs, ces 
questions sont souvent partagées avec d’autres formations, qu’il s’agisse par exemple du droit 
de la concurrence, du droit fiscal, de la propriété intellectuelle, du contentieux de certaines 
autorités administratives indépendantes (AMF, autorité de la concurrence, ARJEL). Ainsi, 
rien ou presque n’est l’exclusivité de la chambre commerciale en matière de QPC, hormis 
peut-être le droit des entreprises en difficulté. Et même sur ce point, elle peut devoir partager 
sa compétence avec le Conseil d’Etat, bien que ce soit très exceptionnel. 
Globalement, le taux de renvoi de la chambre commerciale est dans la moyenne1167.  
Dans son domaine d’expertise, dans lequel elle jouit d’une relative exclusivité, la chambre 
n’hésite pas à exercer un plein contrôle de constitutionnalité. Le cas échéant, les renvois 
découlent de l’existence de mécanismes effectivement douteux dans leur constitutionnalité. 
234. Une propension au renvoi sur les questions systémiques ou partagées. – En 
matière de droit des entreprises, la QPC amène la chambre commerciale à principalement 
juger du droit des entreprises en difficulté, et des procédures collectives. Cela constitue 
environ le quart de son contentieux1168. De manière assez prévisible, ce dernier a donc fait 
l’objet d’une revue détaillée, car il est effectivement susceptible de porter atteinte à la liberté 
d’entreprendre et au droit de propriété entre autres. Dans ce domaine, la chambre accepte 
d’exercer le contrôle de constitutionnalité avec une certaine subsidiarité technique. 
Tendanciellement, elle renvoie donc un peu moins de questions que dans d’autres domaines, 
et n’hésite pas à justifier de la proportionnalité d’atteintes à la Constitution1169. Ainsi, la 
plupart des renvois de la chambre correspondent à des hypothèses où elle est quasiment 
obligée de le faire, en raison de la nature des mécanismes en cause, et des développements de 
la jurisprudence du Conseil constitutionnel. En particulier, parmi ceux-ci, on en dénombre 1 
sur un cumul de sanctions1170, 1 sur un droit ultramarin dérogatoire1171 et pas moins de 5 
relatifs aux pouvoirs de saisine d’office des tribunaux de commerce.  
                                                 
1167 Environ 24 % de renvoi. 
1168 Environ 25 %. 
1169 Environ 20 %. 
1170 Cass., com., 28 juin 2016, M. Pierre M [Cumul des poursuites pénales pour banqueroute avec la procédure 
de redressement ou de liquidation judiciaire et cumul des mesures de faillite ou d'interdiction prononcées dans 
ces cadres], n° 16-40.208 (747). 
1171 Cass., com., 7 juil. 2015, M. Patoarii R [Ouverture d'une procédure collective à l'encontre du dirigeant d'une 
personne morale placée en redressement ou en liquidation judiciaire en Polynésie française], n° 15-40.022 (771). 
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Dans une première QPC de 2012, la chambre commerciale a ainsi renvoyé une question 
portant sur la saisine d’office du tribunal de commerce en matière de redressement 
judiciaire1172. Le Conseil constitutionnel a alors produit un considérant de principe1173, ce qui 
a conduit à une réaction en chaîne et à une épuration systématique de ces autosaisines en 
matière de liquidation judiciaire en France métropolitaine1174, en Polynésie française1175, et en 
matière de résolution de plans de redressement ou de sauvegarde1176. Dans ces renvois, la 
formation devait être quasiment certaine de l’inconstitutionnalité des dispositions, et ce n’est 
que parce qu’elle ne dispose pas du pouvoir d’abroger les lois qu’elle renvoie. Ce n’est que 
très ponctuellement que de telles saisines d’office ont pu échapper à une saisine du Conseil 
constitutionnel, comme celle aux fins d’injonction de produire les comptes. Celle-ci pose 
notoirement des problèmes d’exécution par des entreprises récalcitrantes, mais 
fondamentalement, il s’agit d’une mesure visant à la « transparence ». En l’occurrence, la 
question était posée par des entreprises. Et la chambre de justifier de la constitutionnalité de 
cette autosaisine par un contrôle de proportionnalité : 
« les restrictions aux principes de la liberté d'entreprendre et d'égalité devant la loi, qui peuvent résulter de ce 
texte, répondent à un motif d'intérêt général de transparence économique poursuivi par le législateur et ne 
portent pas une atteinte disproportionnée à ces principes qui aurait pour effet d'en dénaturer la portée ; qu'en 
outre, le texte contesté offre aux dirigeants sociaux un recours en réformation ou en cassation, selon le 
montant de l'astreinte prononcée, à l'encontre de la décision de liquidation de celle-ci de nature à garantir le 
respect du principe de séparation des pouvoirs »1177. 
                                                 
1172 Cass., crim., 16 oct. 2012, Société Pyrénées services et autres [Saisine d'office du tribunal de commerce pour 
l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire], n° 12-40.061 (1085). 
1173 CC., n° 2012-286 QPC du 7 déc. 2012, Société Pyrénées services et autres [Saisine d'office du tribunal pour 
l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire], cons. 4 : « Considérant […] qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la 
condition qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres 
à assurer le respect du principe d'impartialité ; ». 
1174 Cass., com., 10 déc. 2013, Société Nouvelle d'exploitation Sthrau hôtel [Saisine d'office du tribunal de 
commerce pour l'ouverture d'une procédure de liquidation judiciaire], n° 13-17.438 (1249) ; 20 déc. 2013, 
Société L Commercial [Saisine d'office du tribunal de commerce pour l'ouverture d'une procédure de liquidation 
judiciaire], n° 13-19.300 (1252). 
1175 Cass., com., 18 sept. 2013, Société Mara Télécom [Saisine d'office du tribunal de commerce pour l'ouverture 
d'une procédure de redressement ou de liquidation judiciaire en Polynésie française], n° 13-40.040 (993). 
1176 Cass., com., 20 déc. 2013, M. Marc V [Saisine d'office du tribunal de commerce pour la résolution d'un plan 
de sauvegarde ou de redressement judiciaire], n° 13-40.060 (1253). 
1177 Cass., com., 15 janv. 2013, Sociétés ID Bio, ID Bio développement et Human Biological Banks [Saisine 
d'office du tribunal de commerce aux fins d'injonction sous astreinte de produire les comptes], n° 12-40.086 
(107) ; 3 sept. 2013, M. Vincent X et Société Famille A. apiculteurs [Saisine d'office du tribunal de commerce 
aux fins d'injonction sous astreinte de produire les comptes], n° 13-40.033 (883). 
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Même dans son domaine d’expertise, la chambre peut être concurrencée dans son contrôle de 
constitutionnalité, ce qu’illustre très bien cette dernière affaire. Alors même qu’elle pouvait 
légitimement croire que le renvoi était inutile, le Conseil d’Etat a fini par être saisi de la 
même question par le truchement d’un recours pour excès de pouvoir. D’ailleurs, il s’agissait 
des mêmes requérants, preuve que ceux-ci avaient visiblement bien compris comment faire 
jouer la concurrence entre filtres…  Et la juridiction administrative a alors choisi de renvoyer 
la question1178, sur conclusions contraires du rapporteur public, qui mentionne explicitement 
les arrêts de la chambre commerciale, et ne voit aucune inconstitutionnalité à l’issue de sa 
propre analyse1179. Mais en l’occurrence, le renvoi du Conseil d’Etat peut aussi s’expliquer 
par le fait qu’il n’est compétent que par accident sur ces questions, dont il ne juge pas par 
ailleurs. 
Hors de ces cas de renvois quasi forcés, la chambre n’a en réalité renvoyé que 4 QPC sur le 
droit des procédures collectives, pour des atteintes au droit de propriété ou au principe 
d’égalité. Dans ces cas de figure, la motivation indique souvent que la formation sollicitait 
une réponse assez précise de la part du Conseil constitutionnel, au regard des motivations 
assez détaillées. La démarche ressemble à celle de la chambre sociale présentée ci-dessus. 
Elle renvoie ainsi des manières suivantes : 
« la question posée présente un caractère sérieux en ce que la disposition critiquée créait une inégalité de 
traitement entre cautions simples et cautions solidaires et qu’on peut s’interroger tant sur la différence réelle 
de leur situation après l’ouverture d’une procédure collective à l’égard du débiteur principal […]  en ce qui 
concerne les délais et remises d’un plan de redressement, qui soit en rapport direct avec l’objet de la 
loi ; »1180 ; 
« si le but de l'article L. 624-6 du code de commerce est d'intérêt général comme tendant à l'apurement du 
passif, le moyen utilisé, consistant, non en un rapport à la procédure collective des valeurs fournies par le 
débiteur à son conjoint, mais en la reprise en nature du bien acquis grâce à elles, peut apparaître 
disproportionné à l'objectif assigné au texte, en privant le conjoint du débiteur de tout droit réel sur le bien 
litigieux »1181 ; 
« si […] pour l'application de la législation sur les procédures collectives, l'agriculteur est une personne 
physique exerçant des activités agricoles, ce qui a pour effet d'exclure les personnes morales exerçant des 
activités de même nature du bénéfice des dispositions spéciales prévues par cette législation en faveur des 
                                                 
1178 CE., 6/1 ssr., 6 avr. 2016, Société Famille Michaud Apiculteurs SA et Société Vincent Michaud 
Investissements [Saisine d'office du tribunal de commerce aux fins d'injonction sous astreinte de produire les 
comptes], n° 396364. 
1179 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 6 avr. 2016, n° 396364 préc., p. 1-2 [en ligne – ariane]. 
1180 Cass., com., 18 nov. 2014, Époux R [Effet du plan de redressement judiciaire à l'égard des cautions], n° 14-
16.264 (1109). 
1181 Cass., com., 2 nov. 2011, Mme Khadija A, épouse M [Réunion à l'actif des biens du conjoint dans le cadre 
d'une procédure collective], n° 10-25.570 (1123). 
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agriculteurs, en particulier de la possibilité d'obtenir un plan de redressement d'une durée maximale de 
quinze ans »1182. 
235. L’affirmation de la constitutionnalité du droit des procédures collectives pour des 
raisons d’intérêt général. – Hors de ces cas de renvoi, la chambre commerciale est 
globalement favorable à un maintien en l’état du droit des entreprises en difficulté, jugeant 
que les équilibres atteints grâce à sa jurisprudence sont satisfaisants. Ainsi, elle n’hésite pas à 
opérer elle-même un contrôle de proportionnalité des atteintes à la Constitution, en s’appuyant 
sur deux considérations récurrentes : l’intérêt général que poursuivent les procédures 
collectives, et en particulier leur « impératif d’efficacité et de célérité »1183, qui justifie 
pourtant beaucoup de mécanismes dérogatoires, ou ayant des effets importants. Ainsi, des 
instruments classiques, mais attentatoires à des droits et libertés constitutionnels, ont été 
justifiés par leur proportionnalité, comme la limitation dans le temps de l’action à partir d’une 
publication au Bulletin officiel des annonces civiles et commerciales (BODACCC)1184, 
l’extinction de créances non déclarées en début de procédure collective1185, la nullité 
facultative des paiements pour dette échue à compter de la déclaration de cessation de 
paiement1186, la limitation des recours contre les décisions du plan de sauvegarde1187, contre 
les plans de cession1188, l’extension de la procédure de sauvegarde à des tiers en cas de 
confusion des patrimoines ou de fictivité de la personne morale1189, les interdictions 
professionnelles temporaires1190. 
                                                 
1182 Cass., com., 2 févr. 2017, Société La Noé père et fils [Application des procédures collectives aux agriculteurs 
(différence entre ceux exerçant sous forme sociétaire et les autres)], n° 16-21.032 (413). 
1183 Cass., com., 2 juil. 2013, Comité d'entreprise de l'UES Bois et Chiffons [Limitation de la qualité pour agir en 
appel contre un plan de cession d'entreprise (exclusion du représentant du comité d'entreprise)], n° 13-40.020 
(737) ; 8 avr. 2014, Société d'aménagement pour le développement durable (SADDEV) [Clôture de la liquidation 
judiciaire par le tribunal de commerce dans le cadre d'une procédure simplifiée], n° 13-24.527 (452). 
1184 Cass., com., 15 mars 2011, EURL Eurosak France [Délai de forclusion de l'action en revendication des 
meubles (3 mois après la publication du jugement ouvrant la procédure de sauvegarde des entreprises)], n° 10-
40.073 (374). 
1185 Cass., com., 22 mai 2013, Société Generali assurance IARD [Extinction pour forclusion des créances non 
déclarées dans le cadre d'un redressement judiciaire], n° 13-40.008 (584). 
1186 Cass., com., 26 mars 2013, Sociéte Kalkalit Nantes [Nullité facultative des paiements pour dette échue à 
compter de la date de cessation des paiements], n° 12-40.106 (393). 
1187 Cass., com., 10 juil. 2012, [Limitation du droit de recours contre les décisions statuant sur l'arrêté du plan de 
sauvegarde ou du plan de redressement à certaines personnes désignées (exclusions des créanciers individuels)], 
n° 12-40.050 (894). 
1188 Cass., com., 9 juil. 2013, Société VFS finance France [Limitation de la qualité pour agir en appel contre un 
plan de cession d'entreprise (créanciers)], n° 13-40.030 (811). 
1189 Cass., com., 8 oct. 2012, Société Acanthe [Extension d'une procédure collective à d'autres personnes en cas 
de confusion de leur patrimoine avec celui du débiteur ou de fictivité de la personne morale], n° 12-40.058 
(1084). 
1190 Cass., com., 31 mai 2012, Mme X [Interdiction d'exercer pour une personne en liquidation judiciaire exerçant 
une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou 
447 
 
Dans ce contexte, la troisième chambre peut aussi justifier de la constitutionnalité de sa 
jurisprudence. Par exemple, à une société caution se plaignant du fait qu’il faudrait rouvrir 
une procédure collective pour que le préjudice qu’elle subit par la faute du liquidateur 
judiciaire puisse être réparé, la chambre répond que sa jurisprudence permet qu’il en aille 
autrement, parce qu’une caution a nécessairement un intérêt distinct des créanciers d’une 
procédure collective1191. Et en revanche, elle explique à un acheteur se plaignant qu’un bien 
acquis soit récupéré par le liquidateur judiciaire que, selon sa jurisprudence, cette reprise est 
rendue possible par l’existence d’une action en inopposabilité des actes accomplis en 
violation du dessaisissement du débiteur de la procédure collective, qui a un but d’intérêt 
général1192. 
Comme la chambre sociale, la chambre commerciale conserve une certaine maitrise du droit 
applicable devant elle, en justifiant elle-même de sa constitutionnalité, en dépit de l’existence 
de mécanismes aux équilibres fragiles. Il en va de même en droit de la famille et en droit de la 
presse devant la première chambre civile. 
c. Le droit de la famille et le droit de la presse devant la première 
chambre civile. 
236. Caractéristiques du contentieux QPC devant la première chambre civile. – Le 
contentieux QPC devant la première chambre civile est très hétérogène. Quantitativement, elle 
juge principalement de l’état des personnes (nationalité, filiation, capacité)1193, du droit de la 
famille (régimes matrimoniaux, successions)1194, qui constituent son domaine d’expertise. 
Viennent ensuite le droit des étrangers, dont les frontières avec le droit de la famille ne sont 
pas toujours faciles à déterminer, et d’autres contentieux, comme celui du régime et de la 
discipline des professions d’avocat et de notaire, du droit de la responsabilité en matière de 
service public de la justice, du droit de la santé ou de droit de la presse. 
                                                                                                                                                        
réglementaire (avocat)], n° 12-40.022 (720) ; 26 mars 2013, Mme Marie-Aline X [Interdiction temporaire 
d'exercer à titre individuel une activité artistique sous forme de profession indépendante pendant la durée de la 
liquidation judiciaire], n° 12-24.878 (392) ; 1 juil. 2015, M. Antoine X et autre [Interdiction de diriger, gérer, 
administrer ou contrôler une entreprise suite à une faillite personnelle], n° 15-40.014 (768). 
1191 Cass., com., 23 juin 2015, M. X [Saisine du tribunal par le liquidateur, le ministère public ou par tout 
créancier intéressé aux fins de reprise de la liquidation judiciaire (intérêt distinct de la caution)], n° 15-40.011 
(700). 
1192 Cass., com., 18 déc. 2012, Epoux X [Action en inopposabilité des actes juridiques accomplis en violation du 
dessaisissement du débiteur de l'administration et de la disposition de ses biens au profit du liquidateur 
(récupération du bien auprès de l'acheteur)], n° 12-40.076 (1293). 
1193 Environ 16 % des QPC. 
1194 Environ 15 % des QPC. 
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Les orientations du filtrage de la chambre varient beaucoup selon les domaines concernés. Par 
exemple, si elle a un taux global de renvoi dans la moyenne1195, il y a une assez nette 
différence entre le droit de la famille1196, l’état des personnes1197, et le reste du contentieux1198. 
En tout état de cause, c’est surtout en matière de droit de la famille et de droit de la presse 
qu’on peut déceler chez la formation des aspirations à une certaine autonomie dans son 
contrôle de constitutionnalité, qui s’expriment cependant de manière beaucoup moins 
évidente que chez d’autres formations. En effet, la grande caractéristique de la chambre est 
d’osciller entre un comportement de filtrage la portant à renvoyer beaucoup de questions, et 
l’affirmation ponctuelle de position de principe, sans que l’on discerne toujours très bien les 
raisons de ces choix. 
237. Des revendications erratiques d’autonomie dans un droit de la famille dominé 
par des considérations patrimoniales. – Compte tenu de sa nature, et des précédents des 
questions relatives aux droits des couples de même sexe1199, on pourrait avoir une 
représentation un peu déformée du contentieux QPC en droit de la famille. En réalité, les 
discussions sur les valeurs sont assez rares, et les questions posées ressortissent 
principalement de considérations techniques, car la chambre juge essentiellement des lois 
encadrant les divorces, les changements de régime patrimoniaux, et les successions.  
Quelques questions cependant ont concerné la validité des mariages ou des divorces. Sur 
celles-ci, la première chambre civile tend à préserver le droit en l’état, y compris sur des 
questions à enjeu. Pour la validité des mariages par exemple, elle n’a pas voulu revenir sur la 
possibilité pour des enfants d’un premier mariage de demander la nullité de celui d’un de leur 
parent après son décès1200. La chambre argue alors de considération d’ordre public. En 
matière de validité des divorces, elle a refusé de revenir sur le régime des divorces prononcés 
après constatation de l’altération définitive du lien conjugal, alors même que l’argumentation 
du requérant était intéressante par certains aspects, mais à rebours des tendances du droit 
depuis 20041201. En revanche, la chambre est très attentive aux prérogatives du ministère 
                                                 
1195 Environ 23 % de renvois. 
1196 Environ 56 % de renvois. 
1197 Environ 45 % de renvois. 
1198 Environ 11 % de renvois. 
1199 CC., n° 2010-92 QPC du 28 janv. 2011, Mme Corinne C. et autre [Interdiction du mariage entre personnes 
de même sexe]. 
1200 Cass, 4 mai 2017, Mme Perla X [Demandes en nullité du mariage par les enfants nés d’un autre mariage, 
après le décès de l’un des époux], n° 17-40.026 (669). 
1201 Cass., civ. 1, 6 juin 2012, [Divorce après constatation de l'altération définitive du lien conjugal (caractère 
unilatéral de la séparation)], n° 12-40.027 (793) ; 6 juin 2012, [Divorce après constatation de l'altération 
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public en la matière, tendance qui se vérifie aussi en matière d’acquisition de la nationalité. 
Elle a ainsi renvoyé une question sur l’opposition à mariage par le procureur de la 
République1202. 
Mais ce sont surtout les considérations patrimoniales qui retiennent l’attention, car elles 
dominent ce contentieux. Cette distribution des questions devrait favoriser un comportement 
de filtrage plus audacieux de la chambre. Et effectivement, sur certaines questions, elle 
s’autorise un contrôle approfondi et laisse apparaitre un peu de sa subjectivité.  Mais, à la 
différence d’autres formations, lorsqu’elles se trouvent dans leur domaine d’expertise, la 
première chambre ne revendique pas systématiquement sa subsidiarité, et son autonomie. Elle 
ne le fait que ponctuellement, sans que l'oncomprenne toujours la logique derrière ces choix.  
Il semble ainsi que la formation ait surtout saisi l’opportunité de la QPC pour vérifier que les 
fondements de son action étaient bien solides. Ou alors, elle entendait que le Conseil 
constitutionnel l’aide à opérer des changements dans le droit qu’elle applique, car il est assez 
commun qu’elle renvoie des questions au cœur de sa compétence d’expertise. Pourtant, d’un 
point de vue constitutionnel, elles ne sont pas toujours très complexes. 
Par exemple, en matière de divorce, le régime des prestations compensatoires a fait l’objet de 
plusieurs renvois, qu’il s’agisse de l’attribution d’un bien à titre de prestation sans le 
consentement de l’époux propriétaire1203, de la prise en compte de certaines pensions dans les 
revenus du débiteur de la prestation1204, du conditionnement du prononcé du divorce à la 
constitution d’une garantie par le débiteur de la prestation en capital1205, ou encore de 
l’absence de révision de l’indemnité exceptionnelle accordée en cas de divorce pour faute1206. 
                                                                                                                                                        
définitive du lien conjugal (prétendue présomption de cessation de vie commune)], n° 12-40.028 (794) ; 
HAUSER J., « Divorce pour altération définitive du lien conjugal : combat d'arrière-garde sur le principe, mais 
valeur de la foi jurée ! », RTD civ. 2012, p. 513. 
1202 Cass., civ. 1, 12 avr. 2012, M. Thierry B [Opposition à mariage du procureur de la République], n° 12-
40.013, (580). 
1203 Cass., civ. 1, 17 mai 2011, M. Jean-Jacques C [Attribution d'un bien à titre de prestation compensatoire sans 
le consentement de l'époux propriétaire hors du cas où ce bien lui est échu par succession ou donation], n° 11-
40.005 (552) ; HAUSER J., « Prestation compensatoire et attribution judiciaire d’un bien en propriété : QPC 
transmise », RTD civ. 2011, p. 521. 
1204 Cass., civ. 1, 2 avr. 2014, M. Alain X [Calcul de la prestation compensatoire (prise en compte des pensions 
militaires d'invalidité, mais pas des pensions de compensation du handicap ou de réparation d'accidents du 
travail)], n° 14-40.007 (497). 
1205 Cass., civ. 1, 25 mai 2016, M. Bruno B [Conditionnement du prononcé du divorce à la constitution d'une 
garantie par l'époux débiteur d'une prestation compensatoire en capital], n° 15-29.368 (711). 
1206 Cass., civ. 1, 8 juil. 2015, M. Jean-Pierre E [Absence de révision de l'indemnité exceptionnelle accordée à 
l'époux aux torts duquel le divorce a été prononcé (différence avec les prestations compensatoires, comparaison 
des régimes dans le temps)], n° 15-40.021 (969). 
450 
 
Parmi toutes ces questions, seule celle sur les prestations sociales prises en compte au titre du 
calcul de la prestation compensatoire était incontestablement sérieuse. Il s’agissait d’une 
inégalité grossière, puisque les pensions militaires d’invalidité étaient prises en compte, mais 
pas les pensions de compensation du handicap, ou de réparation des accidents du travail. Le 
Conseil constitutionnel a naturellement censuré1207. La question sur la révision de l’indemnité 
exceptionnelle n’avait pas vraiment de raison d’être. Il s’agissait de comparer des régimes 
successifs dans le temps, hypothèse dans laquelle la jurisprudence constitutionnelle ne 
censure jamais la loi. Mais surtout, ce sont les deux autres questions qui interpellent. Dans les 
deux cas, la première chambre civile renvoie des dispositions qui ne sont pour elle que des 
possibilités, et sur lesquelles elle a tout le loisir de développer des appréciations, voire une 
jurisprudence. C’est ce que lui rappelle en creux le Conseil constitutionnel dans une des 
décisions, avec une quasi-réserve d’interprétation lui rappelant son office1208. Et dans l’autre, 
il le fait avec une vraie réserve, dont la teneur ne méritait peut-être pas la solennité de son 
autorité, dès lors qu’elle ne fait que reprendre la loi, et, là encore, rappeler la chambre à ses 
fonctions1209. 
En matière de successions, le constat d’un renvoi fréquent est le même, bien que les questions 
posées y soient plus pertinentes, notamment au regard du principe d’égalité1210, parce qu’il 
s’agit d’un droit local dérogatoire1211, ou de la question de transmissions de droits avec des 
œuvres artistiques1212. Dans ce domaine, la seule décision qui ressortit d’un contrôle de 
constitutionnalité affirmé de la part de la première chambre est celle relative au droit de 
                                                 
1207 CC., n° 2014-398 QPC du 2 juin 2014, M. Alain D [Sommes non prises en considération pour le calcul de la 
prestation compensatoire]. 
1208 CC., n° 2016-557 QPC du 29 juil. 2016, M. Bruno B [Prononcé du divorce subordonné à la constitution 
d'une garantie par l'époux débiteur d'une prestation compensatoire en capital], cons. 7 : « il appartient au juge 
d'apprécier la nécessité de subordonner le prononcé du divorce à la constitution de garanties et la capacité du 
débiteur à constituer celles-ci. Les dispositions contestées ne peuvent donc avoir d'autre effet que de retarder le 
prononcé du divorce. Ainsi l'atteinte à la liberté de mettre fin aux liens du mariage résultant des dispositions 
contestées est proportionnée à l'objectif poursuivi ». 
1209 CC., n° 2011-151 QPC du 13 juill. 2011, M. Jean-Jacques C. [Attribution d'un bien à titre de prestation 
compensatoire], cons 8 : « l'atteinte au droit de propriété qui résulte de l'attribution forcée […] ne peut être 
regardée comme une mesure proportionnée au but d'intérêt général poursuivi que si elle constitue une modalité 
subsidiaire d'exécution de la prestation compensatoire en capital ; que, par conséquent, elle ne saurait être 
ordonnée par le juge que dans le cas où, au regard des circonstances de l'espèce, les modalités prévues au 1° 
n'apparaissent pas suffisantes pour garantir le versement de cette prestation ; ». 
1210 Cass., civ. 1, 1er juin 2011, [Droit de prélèvement dans la succession d'un héritier français], n° 11-40.008 
(628) ; n° 11-40.010 (629). 
1211 Cass., civ. 1, 5 juil. 2012, M. Maurice X [Calcul de l'indemnité de réduction due par le donataire ou le 
légataire d'une exploitation agricole en Alsace-Moselle], n° 12-40.035 (972). 
1212 Cass., civ. 1, 11 juil. 2012, Fondation Hans Hartung et Anna Eva Bergman [Transmission du droit de suite 
sur les œuvres d'art graphiques et plastiques], n° 12-40.039 (1011) ; 17 sept. 2014, Mme Barbara D. et autres 
[Cession des oeuvres et transmission du droit de reproduction], n° 14-13.236 (1180). 
451 
 
collatéraux privilégiés (frères et sœurs) de demander le retour de biens en nature dans la 
succession d’un défunt pacsé et non marié. Là encore, il n’est pas évident de comprendre la 
logique de la formation. En général, les dispositions distinguant PACS et mariage sont 
attaquées car elles défavorisent le premier. La tendance est à l’alignement des régimes. En 
l’occurrence, c’est exactement l’inverse, puisque le droit de retour n’est pas possible avec un 
PACS et une succession testamentaire. La chambre accepte pourtant d’affirmer que les 
situations sont différentes, et qu’il n’y a pas lieu de renvoyer1213. 
C’est finalement en matière de filiations que la première chambre civile accepte le plus 
facilement d’affirmer des positions de principe. Elle ne renvoie les questions sur ce point que 
si elles ont un rapport avec la nationalité1214, ou posent des difficultés relevant de la 
bioéthique, parce que, par exemple, il est question d’expertise génétique sur un défunt1215. Le 
cas échéant, si le renvoi est de bonne politique, force est de constater que le Conseil 
constitutionnel rappelle très souvent sur ces questions qu’il ne lui appartient pas de substituer 
son appréciation à celle du législateur1216.  
Mais la grande question d’actualité en matière de filiation est beaucoup plus prosaïque et 
rejoint le tournant patrimonial constaté en droit de la famille. Il s’agit des actions en 
reconnaissance de paternité et des obligations en découlant, dès lors que celle-ci est établie. 
Indéniablement, la question est importante, car elle ressortit de la thématique du droit aux 
origines. Les QPC formulées en la matière consistent le plus souvent à souligner la différence 
de traitement entre les géniteurs hommes et femmes, les premiers considérant qu’ils ne 
peuvent échapper à des filiations non désirées, alors que tout est mis en œuvre pour que les 
secondes le puissent (accouchement sous x). La première chambre civile ne semble pas 
sensible à cet argument, et ne renvoie pas les QPC portant sur ce sujet, quand bien même il 
poserait une question sociétale. Elle a ainsi repoussé les questions relatives à l’action en 
recherche de paternité hors mariage1217, ou celle relative à l’action à fins de subsides d'un 
                                                 
1213 Cass., civ. 1, 28 janv. 2015, [Droit de retour des biens en nature d'une succession provenant des ascendants 
du défunt (différence entre les collatéraux privilégiés en présence d'un partenaire survivant gratifié d'un legs 
universel (mariage) ou non (PACS))] ; HAUSER J., « Égalité des formes de couples et droit des successions et 
libéralités », RTD civ. 2015, p. 363. 
1214 Cass., civ. 1, 26 juil. 2011, [Effets sur la nationalité de la réforme de la filiation], n° 11-11.436 à 11-11.439 
(932 à 935). 
1215 Cass., civ. 1, 6 juil. 2011, M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation des expertises génétiques sur une 
personne décédée à des fins d'actions en matière de filiation], n° 11-10.769 (866). 
1216 CC., n° 2011-173 QPC du 30 sept. 2011, M. Louis C. et autres [Conditions de réalisation des expertises 
génétiques sur une personne décédée à des fins d'actions en matière de filiation], cons. 6. 
1217 Cass., civ. 1, 28 mars 2013, M. Dominique X [Action en recherche judiciaire de paternité hors mariage 
(impossibilité pour le géniteur homme de se soustraire à une filiation non désirée)], n° 13-40.001 (387) ; 2 déc. 
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enfant dont la filiation paternelle n'est pas légalement établie1218, et d’autres, plus fantasques, 
mais ressortissant de la même thématique1219. Elle le fait toujours en usant d’un argument 
devenu récurrent selon lequel il ne peut y avoir de différence de traitement dès lors que : 
 « la maternité hors mariage est susceptible d'être judiciairement déclarée, comme la paternité hors mariage 
et dans les mêmes conditions procédurales, y compris en cas d'accouchement dans le secret, lequel ne 
constitue plus une fin de non-recevoir à l'action en recherche de maternité »1220.  
Cette formulation est la conséquence d’une loi de 20091221. Le Conseil constitutionnel semble 
en avoir la même interprétation, ce qui favorise sans doute la position de la chambre1222. Pour 
autant, cet argument ne convainc pas forcément la doctrine1223, et le refus réitéré de renvoyer 
la question est symptomatique d’une position de principe d’une formation qui considère qu’il 
n’y a pas lieu de revenir sur le droit actuel. Le contraste avec les renvois de certaines 
questions relatives aux prestations compensatoires est flagrant. 
238. Subsidiarité et usage stratégique du renvoi en droit de la presse, pour la défense 
d’une interprétation libre de la loi de 1881. – En matière de droit de la presse, le filtrage de 
la première chambre est plus affirmé, mais il y a en réalité beaucoup moins de questions. Elle 
juge essentiellement du volet indemnitaire de ces questions. Sur ce point, la chambre n’hésite 
pas à exercer concrètement le contrôle de constitutionnalité, y compris dans des affaires 
difficiles, voire présentant un enjeu politique. 
                                                                                                                                                        
2015, M. Jean-Pierre X [Action en recherche judiciaire de paternité hors mariage (impossibilité pour le géniteur 
homme de se soustraire à une filiation non désirée)], n° 15-18.312 (1483). 
1218 Cass., civ. 1, 22 févr. 2017, M. Damien X [Action à fins de subsides d'un enfant dont la filiation paternelle 
n'est pas légalement établie], n° 16-40.251 (370). 
1219 Cass., civ. 1, 16 déc. 2015, M. X [Prétendue obligation de reconnaitre la paternité pour introduire une action 
en justice visant à la contestation, après expertise génétique, de l'inexistence de la filiation], n° 15-16.696 (1485). 
1220 Cass., civ. 1, 2 déc. 2015, n° 15-18.312 (1483), préc. 
1221 Loi n° 2009-61 du 16 janv. 2009 ratifiant l’ordonnance n°2005-759 du 4 juil. 2005 portant réforme de la 
filiation et modifiant ou abrogeant diverses dispositions relatives à la filiation. 
1222 Comm. sur CC., n° 2012-248 QPC du 16 mai 2012, M. Mathieu E [Accès aux origines personnelles]. 
1223 Voir par ex. HAUSER J., « Contrôle constitutionnel : constitutionnalité de la jurisprudence et égalité 
apparente des sexes (notes sur Cass., civ. 1, 27 févr. 2013, n° 12-40.100 et civ. 1, 28 mars 2013, n° 13-40.001, 
Bull. », RTD civ. 2013, p. 361 : « Il est exact que la loi de validation de l'ordonnance sur la filiation du 16 janvier 
2009 (art. 325 et 326 nouveaux, c. civ.) a supprimé la fin de non-recevoir en cas d'accouchement anonyme, 
laquelle avait été conservée par l'ordonnance (art. 325 ancien, c. civ.). Théoriquement donc la mère peut faire 
l'objet d'une action en réclamation d'état. Seulement on restera pantois devant l'argument qu'on est bien obligé de 
qualifier d'hypocrite. L'enfant peut agir contre la mère... à condition de la retrouver... et tout est fait pour qu'il ne 
la retrouve pas puisque le droit organise ici légalement une omerta sur l'accouchement ! Il ne sert donc à rien 
d'affirmer que, sur le papier, on peut rechercher la mère puisqu'on sait qu'en pratique il n'en est rien. On peut 
comprendre que la Cour de cassation n'ait pas voulu s'engager elle-même sur un terrain glissant, mais elle eût été 
bien inspirée, précisément, de transmettre ce sophisme législatif au Conseil constitutionnel. Il faudra expliquer 
aux sujets de droit que, pour la Cour de cassation, l'égalité entre les sexes est une égalité purement formelle qui 
ne correspond à rien sur le terrain. ». 
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Par exemple, elle ne s’est pas défaussée dans les deux QPC posée par le journal Médiapart, 
alors qu’il était question de concilier la liberté de la presse et le droit à la vie privée1224. Pas 
plus que pour apprécier la constitutionnalité du délai de prescription de 3 mois en matière 
d’infractions de presse, tant dans son principe1225, que dans sa computation1226 (en rappelant 
cependant que pour le versant civil, sa jurisprudence est plus favorable, avec des actes 
interruptifs de la prescription).  
La chambre doit cependant partager l’application de la loi de 1881 avec la chambre 
criminelle. A priori, cette concurrence n’est que très limitée, puisqu’un d’un côté, il s’agit du 
versant pénal, et de l’autre, de l’indemnisation. Mais en réalité, les choses sont constamment 
mêlées, et les QPC posées devant elles sont régulièrement le moyen de contester les 
incriminations prévues par la loi de 1881. Les procédures prévues par cette loi sur la presse 
peuvent aussi poser un problème. La QPC peut alors servir à trancher des débats internes 
portant sur des interprétations divergentes avec la chambre criminelle. On voit alors poindre 
des revendications d’indépendance de la part de la chambre, mais qui sont moins orientée vers 
le Conseil constitutionnel que vers la chambre criminelle. 
En témoigne l’exemple d’une affaire Société Ecocert France, relative au formalisme de l'acte 
introductif d'instance en matière de presse1227. Ce formalisme, très rigoureux, est sanctionné 
par l’irrecevabilité de la requête. Cela peut notamment s’expliquer par le fait que la loi du 29 
juillet 1881 est avant tout une loi pénale, et qu’elle est donc d’application et d’interprétation 
stricte. Une question récurrente est alors de savoir si la rigueur qui prévaut en matière pénale 
doit déteindre sur la matière civile. La première chambre, avec un raisonnement civiliste, a 
longtemps eu une application plus souple de cette loi. Même si la tendance est au 
rapprochement des pratiques entre formations, demeurent quelques spécificités procédurales 
dont font partie les exigences de formalisme en matière d’assignation, notamment lorsqu’elles 
qualifieraient de plusieurs manières un même écrit. La jurisprudence bienveillante de la 
                                                 
1224 Cass., civ. 1, 5 févr. 2014, Société Editrice de Médiapart et autres [Interdiction de diffuser diffusion des 
paroles prononcées à titre privé ou confidentiel et enregistrées sans le consentement de leur auteur], n° 13-21.929 
(237) ; 3 sept. 2014, Société Editrice de Mediapart et autres [Interdiction d'enregistrer clandestinement des 
paroles prononcées à titre privé ou confidentiel sans le consentement de leur auteur], n° 14-12.200 (1086). 
1225 Cass., civ. 1, 23 juin 2011, [Prescription trimestrielle de l'action en réparation de l'atteinte à la présomption 
d'innocence], n° 11-40.023 (754). 
1226 Cass., civ. 1, 5 avr. 2012, Association Drouot cotation des artistes modernes et contemporains et autres 
[Prescription de 3 mois en matière d'infractions de presse (à compter du jour du dernier acte d'instruction ou de 
poursuite)], n° 11-25.290 (549). 
1227 Cass., civ. 1, 20 févr. 2013, Société Ecocert France [Formalisme de l'acte introductif d'instance en matière de 
presse à peine d'irrecevabilité], n° 12-20.544 (270). 
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chambre avait été combattue par des cours d’appel, et la question avait fini par être renvoyée à 
l’Assemblée plénière, qui avait condamné cette tolérance1228. Ainsi, lorsque la première 
chambre civile renvoie une QPC sur cette question, on peut raisonnablement et lucidement 
s’interroger sur les raisons qui la poussent à le faire. Le contexte ne peut être occulté. Surtout 
si le renvoi intervient cinq jours après la décision de l’Assemblée plénière… Et du reste, le 
Conseil constitutionnel ne l’ignorait pas, puisque le commentaire sur sa décision mentionne 
explicitement ce point, avec des explications qui tentent de préserver l’apparence de la 
neutralité d’un arbitre malgré lui : 
« Le Conseil constitutionnel s’est gardé de trancher le désaccord entre la première chambre civile de la Cour 
de cassation et son assemblée plénière ou d’imposer un modèle de législation relative à la liberté de la 
presse. La jurisprudence du Conseil est constante sur le fait qu’il ne lui appartient de procéder à 
l’interprétation de la loi que « lorsque cette interprétation est nécessaire à l’appréciation de sa 
constitutionnalité ». En l’espèce, la question de savoir si la loi de 1881 n’est applicable qu’aux procédures 
pénales ou s’impose à toutes les procédures de presse est une question d’interprétation. L’assemblée plénière 
de la Cour de cassation a opté pour la seconde option et le Conseil constitutionnel a examiné les dispositions 
de l’article 53 de la loi de 1881 compte tenu de la portée de cette jurisprudence, qui, par son autorité, 
s’apparente à une jurisprudence constante. »1229. 
Le comportement de filtrage de la première chambre civile est donc assez variable, même si 
certaines décisions s’inscrivent dans une politique jurisprudentielle. Il en va de même pour la 
troisième chambre civile, en matière de propriété immobilière. 
d. Le droit de la propriété immobilière devant la troisième chambre 
civile. 
239. Caractéristiques du contentieux QPC relatif à la propriété immobilière. – La 
troisième chambre civile de la Cour de cassation est spécialisée dans les contentieux relatifs à 
la propriété immobilière. Elle juge donc de l’expropriation pour cause d’utilité publique, et de 
mécanismes proches comme les cessions forcées, les plans d’alignement ou les droits de 
préemption. Elle juge aussi des baux, spéciaux (ruraux ou commerciaux), ou ordinaires, et des 
règles relatives au voisinage, notamment les servitudes. Le contentieux QPC devant la 
troisième chambre est donc assez homogène, tant quant à ses normes de référence qu’à propos 
des mécanismes juridiques contrôlés. Cette caractéristique facilite grandement l’identification 
de tendances dans sa jurisprudence. 
                                                 
1228 Cass., ass. plén., 15 févr. 2013, M. Debray c. Société Aufeminin.com, n° 11-14.637 (606), Bull. 
1229 CC., n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013, Société Écocert France [Formalités de l'acte introductif d'instance 
en matière de presse] ; pour un commentaire synthétique de cette affaire, voir not. BARBE, V., « L'inégalité du 
procès de presse consacrée par l'assemblée plénière de la Cour de cassation et par le Conseil constitutionnel » 
(note sur Cass., ass. plén., 15 févr. 2013, n° 11-14637 et CC., n° 2013-311 QPC du 17 mai 2013), Gaz. Pal. 
2013, n° 171, p. 9. 
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Toutefois, quantitativement, les questions relatives à l’expropriation sont les plus 
nombreuses1230, car entre l’expropriation et le reste des matières jugées, le potentiel en 
atteintes à la Constitution est assez différent. Pour reprendre la terminologie constitutionnelle, 
dans un cas, il est question de la privation du droit de propriété, et dans l’autre, seulement de 
la limitation dans son exercice. Le contentieux QPC devant la troisième chambre civile est 
donc fortement polarisé. 
Globalement, la troisième chambre civile a un taux de renvoi dans la moyenne1231, mais il faut 
bien différencier l’expropriation, et le reste de son contentieux. 
240. La participation à la construction d’un droit constitutionnel de l’expropriation. – 
Assez logiquement, la majorité des renvois de la troisième chambre civile concernent la 
procédure d’expropriation. 
Compte tenu de la double compétence de la juridiction administrative et de la juridiction 
judiciaire dans cette procédure, les deux auraient pu être pourvoyeuses de QPC devant le 
Conseil constitutionnel. On constate cependant qu’en réalité, la juridiction administrative n’a 
que très peu connu de questions en la matière1232, qui portaient principalement sur les recours 
contre les déclarations d’utilité publique, et qui n’ont pas été renvoyées. Seule une récente 
QPC sur l’exclusion de l’expropriation pour risque naturel majeur en cas d’érosion dunaire a 
été renvoyée, dans une configuration originale dans laquelle l’expropriation tient quasiment 
lieu d’indemnisation1233. En réalité, la procédure d’expropriation pose surtout des problèmes 
quant à la juste et préalable indemnisation, de sorte que c’est la troisième chambre civile qui a 
le plus souvent statué. 
Reste toutefois qu’il est difficile de croire que toutes les questions renvoyées par la chambre 
étaient réellement nouvelles, ou présentaient un caractère sérieux. En effet, la procédure 
d’expropriation a déjà été passée au crible de la jurisprudence conventionnelle de la Cour 
européenne des droits de l’homme, fondée sur le premier protocole de la Convention. Les 
renvois en la matière ont donc souvent répondu à une logique un peu différente : celle de 
permettre la construction d’un authentique régime constitutionnel de l’expropriation et de 
trancher définitivement certaines questions restées sans réponse constitutionnelle, faute de 
                                                 
1230 Environ 55 % des QPC. 
1231 Environ 23 % de renvois. 
1232 4 QPC. 
1233 CE., 6/5 chr., 17 janv. 2018, Syndicat secondaire Le Signal [Exclusion de la procédure d'expropriation pour 
risques naturels majeurs en cas d'érosion dunaire], n° 398671. 
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pouvoir examiner la loi promulguée. Ce n’est pas qu’aucune décision majeure n’avait jusque-
là été prise par le Conseil constitutionnel, mais un certain rattrapage était nécessaire, afin 
d’affirmer l’autonomie du droit interne. Sur ce point, on ne peut pas accuser la troisième 
chambre d’obstruction. Elle a ainsi renoncé à trancher elle-même des questions sur lesquelles 
elle aurait très bien pu le faire, et a renvoyé des QPC sur le déroulement de la procédure1234ou 
sur le montant de l’indemnité1235. En revanche, certaines questions méritaient effectivement la 
solennité d’une décision de constitutionnalité, comme celles sur les modalités dérogatoires de 
prise de possession des biens expropriés1236. 
Rétrospectivement, il apparait que la démarche de la troisième chambre civile était justifiée, 
en dépit du fait que les questions renvoyées ont rarement donné lieu à des censures ou des 
déclarations de conformité sous réserve1237. Mais ce n’était probablement pas le but. En 
revanche, désormais, lorsque le Conseil constitutionnel évoque ses décisions références en 
matière d’expropriation, la très grande majorité sont des décisions QPC1238. 
Par essence, une telle politique jurisprudentielle ne peut perdurer dans le temps. Elle cesse 
d’être utile le jour où la branche du droit concernée a été suffisamment précisée et 
développée, et tant qu’aucune évolution majeure n’apparaît. A cet égard, on constate 
aujourd’hui un certain tarissement des questions sur ce thème. La dernière en date devant le 
Conseil constitutionnel, renvoyée par la chambre, date de février 20151239. Difficile cependant 
de conclure définitivement à un durcissement du filtrage. Devant la troisième chambre, la 
                                                 
1234 CC., n° 2012-247 QPC du 16 mai 2012, Consorts L. [Ordonnance d'expropriation pour cause d'utilité 
publique] ; n° 2012-292 QPC du 15 févr. 2013, Mme Suzanne P.-A. [Droit de rétrocession en cas d'expropriation 
pour cause d'utilité publique] ; n° 2013-342 QPC du 20 sept. 2013, SCI de la Perrière Neuve et autre [Effets de 
l'ordonnance d'expropriation sur les droits réels ou personnels existant sur les immeubles expropriés]. 
1235 CC., n° 2010-87 QPC du 21 janv. 2011, M. Jacques S. [Réparation du préjudice résultant de 
l'expropriation] ; n° 2012-236 QPC du 20 av. 2012, Mme Marie-Christine J. [Fixation du montant de l'indemnité 
principale d'expropriation] ; n° 2012-275 QPC du 28 sept. 2012, Consorts J. [Obligation pour le juge de 
l'expropriation de statuer sur le montant de l'indemnité indépendamment des contestations]. 
1236 Cass., civ. 3, 20 juin 2013, Société Invest Hôtels Saint-Dizier Rennes c. Communauté d’agglomération 
Rennes Métropole [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure d'urgence], n° 13-40.018 (940) ; 
20 juin 2013, Société du Bois de la Justice [Prise de possession d'un bien exproprié selon la procédure 
d'urgence], n° 13-40.015 (941). 
1237 CC., n° 2011-201 QPC du 2 déc. 2011, Consorts D. [Plan d’alignement], cons. 8 ; n° 2012-226 QPC, préc ; 
n° 2012-236 QPC préc. ; n° 2014-451 QPC du 13 févr.2015, Société Ferme Larrea EARL [Conditions de prise 
de possession d'un bien ayant fait l'objet d'une expropriation pour cause d'utilité publique II], cons. 8 ; sur ce 
point voir not. HOSTIOU R., « Propriété et action publique. Le droit de l’expropriation en France : entre 
permanence et changement », RDI 2016, p. 380 : L’auteur voit dans ces deux dernières références « deux 
décisions dérogatoires à la ligne générale » d’« une jurisprudence globalement peu protectrice ». 
1238 Comm. sur CC., n° 2014-451 QPC, préc., p. 7-8 : Le commentaire présente un tableau synthétique des 
décisions après avoir souligné que « La jurisprudence du Conseil constitutionnel en matière d’expropriation est 
désormais abondante » (11 décisions ; 9 QPC). 
1239 CC., n° 2014-451 QPC, préc. 
457 
 
dernière QPC sur ce thème date de décembre 20161240, et la formation n’a eu à juger que de 
très peu de questions au cours de cette période1241. Ainsi, le droit de l’expropriation est peut-
être celui qui illustre le mieux la décroissance asymptotique d’un contentieux QPC. Ce droit 
reposant sur un nombre assez limité de dispositions législatives, qui plus est stables dans le 
temps, le phénomène est immédiatement perceptible : une fois toutes les dispositions 
examinées ou presque, de nouvelles QPC ont peu de chances de prospérer, sauf changement 
de circonstances ou de législation (ce qui explique d’ailleurs qu’un nombre non négligeable 
de non-renvois résulte du constat de déclarations de conformité antérieures1242). 
241. Un renvoi malgré tout sélectif en matière d’expropriation. – Reste cependant que 
si, en matière d’expropriation, les renvois sont nombreux, la troisième chambre ne renvoie pas 
toutes les questions. En fait, elle ne renvoie que celles relatives à la fixation de 
l’indemnisation et à son objet, et celles relatives à des mécanismes de quasi-expropriation ou 
des prises de possession anticipées d’immeubles (urgence ou prise de possession avant 
jugement définitif).  
En ce qui concerne le principe même ou le versant procédural de l’expropriation, la troisième 
chambre est beaucoup moins encline au renvoi. Il ne s’agit donc pas de revenir sur le contrôle 
simplement formel d’une déclaration d’utilité publique1243, ni de discuter de la seule existence 
d’un pourvoi en cassation contre une ordonnance d’expropriation, et pour des motifs 
limités1244. Notons d’ailleurs que ces deux questions peuvent s’apparenter à une protection de 
son office juridictionnel. Et même sur les aspects procéduraux de la détermination de 
l’indemnisation, il n’est pas question de discuter de l’impartialité de la chambre des 
                                                 
1240 Cass., civ. 3, 14 avr. 2016, Me Copper-Royer [Modalités d'évaluation des indemnisations en matière 
d'expropriation pour cause d'utilité publique - Intension dolosive de l'expropriant - Terrains comprenant des 
emplacements réservés], n° 15-25.369 (586). 
1241 1 QPC en 2016 ; 2 en 2015 ; 5 en 2014. 
1242 Environ 20% des QPC. 
1243 Cass., civ. 3, 26 mai 2011, M. F... X et autres c. Etablissement public foncier des Hauts-de-Seine [Prononcé 
de l'ordonnance portant transfert de propriété au vu d'une déclaration d'utilité publique (contrôle de la régularité 
formelle)], n° 10-25.923 (772) ; 15 déc. 2011, Consorts Lacarrière [Consignation de l'indemnité d'expropriation 
- ordonnance de transfert de propriété (contestation)], n° 11-40.075 (1542). 
1244 Cass., civ. 3, 8 avr. 2015, Mme Brigitte X [Limitation des recours contre l'ordonnance d'expropriation à un 
recours en cassation pour incompétence, excès de pouvoir ou vice de forme], n° 15-40.002 (527), Bull. 
458 
 
expropriations1245, ni de faire tomber certaines présomptions, comme celle relative à la fraude 
en cas d’amélioration du fonds, après ouverture d’une enquête publique1246.  
La seule exception a été le renvoi d’une QPC sur le caractère non contradictoire du prononcé 
de l’ordonnance d’expropriation, point sur lequel la chambre a probablement exagéré ses 
doutes, puisque cette ordonnance ne vise en réalité qu’à prendre acte de la déclaration d’utilité 
publique, qui est adoptée après une procédure contradictoire, et est susceptible de recours 
devant le juge administratif1247. 
242. Un contrôle de constitutionnalité assumé dans les autres domaines de la propriété 
immobilière. – Hors de la question de l’expropriation, la troisième chambre civile juge 
beaucoup des baux. Elle est alors moins hésitante à exercer pleinement le contrôle de 
constitutionnalité, et à affirmer la constitutionnalité des dispositions contestées, ainsi que sa 
subsidiarité pour le faire. 
Très ponctuellement, elle a cependant adopté une démarche de collaboration avec le Conseil 
constitutionnel, comparable à celle qu’elle adopte en matière d’expropriation. Elle a ainsi 
renvoyé des QPC à propos de troubles du voisinage1248, ou de certaines servitudes1249, parce 
qu’il était alors question de déterminer l’applicabilité de la Charte de l’environnement. 
Mais pour le reste, elle s’autorise à apprécier des différences de situations, des justifications 
par des motifs d’intérêt général, ou le caractère proportionné de certaines atteintes portées à 
des « droits ou libertés que la Constitution garantit », y compris lorsque les questions peuvent 
sembler épineuses. C’est assez flagrant lorsqu’il est question du régime des baux spéciaux. 
Ainsi, elle n’a pas renvoyé une QPC relative à la révision du loyer du bail commercial dès 
lors que :  
« la révision du loyer indexé ne remet pas en cause la libre négociation du loyer initial et ne s’applique que 
lorsque les parties ont entendu assortir le bail d’une clause d’échelle mobile et, par suite, ne porte atteinte ni 
au droit de propriété ni à la liberté contractuelle et que, d’autre part, la mise en œuvre de cette révision, qui 
                                                 
1245 Cass., civ. 3, 15 mars 2012, Mme Dominique X [Composition de la chambre des expropriations (assesseurs)], 
n° 11-23.308 (414). 
1246 Cass., civ. 3, 25 juin 2015, Société SCCV Huit Douze Liberté [Indemnisation dans le cadre de l'expropriation 
- Présomption de fraude contre les améliorations apportées au fonds après ouverture de l'enquête publique], 
n° 15-40.013 (832), Bull. 
1247 Cass., civ. 3, 15 mars 2012, Mme Geneviève X, épouse Y et M. Stéphane Y [Ordonnance d'expropriation pour 
cause d'utilité publique (caractère non contradictoire de la procédure suivie devant le juge de l’expropriation)], 
n° 11-23.323 (415). 
1248 Cass., civ. 3, 27 janv. 2011, M. Michel Z. et autre [Troubles du voisinage et environnement (application de la 
Charte de l'environnement], n° 10-40.056 (221). 
1249 Cass., civ. 3, 5 mars 2014, Société Casuca [Servitude légale restreignant la plantation d'arbres en limite de 
propriété (application de la Charte de l'environnement)], n° 13-22.608 (466). 
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peut être demandée indifféremment par le bailleur ou le preneur, nécessite que soit atteint un seuil de 
variation de 25 %, est entourée de garanties procédurales et de fond suffisantes et ne porte atteinte ni au 
principe d’égalité ni à la garantie des droits ; »1250. 
Concernant le régime des baux, la chambre n’a pas non plus hésité à user de techniques 
interprétatives pour préciser sa jurisprudence. Cela s’illustre par une affaire Société 
d'exploitation de manèges (SEMA), dans laquelle elle précise que la question n’est pas 
sérieuse parce que : 
« il ne résulte pas d’une jurisprudence constante que l’application de l’article L. 145-1 du code de commerce 
soit soumise à l’exigence d’un local clos et couvert et qu’en soit exclue une surface d’exploitation si 
l’emplacement concédé est stable et permanent »1251. 
Ce faisant, elle nie l’existence d’une jurisprudence que d’aucuns croyaient constituée au 
regard de ses décisions1252. 
Sur les questions relatives aux baux ruraux, la troisième chambre invoque fréquemment les 
motifs d’intérêt général au soutien de la constitutionnalité des régimes dérogatoires instaurés, 
comme par exemple le « motif d’intérêt général de politique agricole »1253.  
Elle en fait de même pour les baux d’habitation, en jugeant que : 
 « l'augmentation du loyer consécutive à l'entrée en vigueur d'une convention conclue en application de 
l'article L. 351-2 du code de la construction et de l'habitation est plafonnée et proportionnée aux ressources 
des locataires et qu'elle est justifiée par un motif d'intérêt général visant à assurer le droit au logement des 
locataires dotés de ressources modestes et à financer la construction et l'amélioration du parc locatif social, 
de sorte que l'atteinte ainsi portée aux contrats légalement conclus n'est pas disproportionnée au regard des 
objectifs poursuivis ; »1254. 
Dans ces domaines, la troisième chambre civile ne renvoie en fait les QPC que si elles 
présentent une originalité qui la ferait échapper à son expertise. En général, elle est 
caractérisée dès lors que la QPC pose une question transversale, qui obligerait la chambre à se 
prononcer aussi dans un domaine dans lequel elle n’est pas spécialiste. 
                                                 
1250 Cass., civ. 3, 6 déc. 2012, SCI Mag Nevers [Révision du loyer indexé du bail commercial], n° 12-40.071 
(1595). 
1251 Cass., civ. 3, 20 mars 2014, Société d'exploitation de manèges (SEMA) [Conditions d'extension du bail 
commercial aux baux de locaux ou d'immeubles accessoires à l'exploitation du fonds de commerce], n° 13-
24.439 (547), Bull. 
1252 Voir not. HALLARD R., « Exploitation d'un manège dans un centre commercial et application du statut : 
le manège (dés)enchanté », AJDI 2015, p. 359 ; RAFFI E., « Local et emplacement stable et permanent pour 
l'application de l'article L. 145-1 du Code de commerce », LPA 2014, n° 144, p. 18. 
1253 Voir not. Cass., civ. 3, 16 mars 2011, Mme F... X [Refus de renouvellement du bail rural ou limitation 
possible de sa durée si le preneur a atteint l’âge de la retraite, sous réserve de la conservation d’une exploitation 
de subsistance], n° 10-23.962 (397) ; 26 mai 2011, n° 10-25.923 (772), préc. ; 8 occurrences. 
1254 Cass., civ. 3, 18 janv. 2018, M. K et autres [Réévaluation du loyer pour le financement du parc social], 
n° 17-40.065 (137), Bull. 
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Par exemple, si elle est habituée à discuter des baux commerciaux, il en va autrement lorsque 
le congé du bail est donné suite à une peine accessoire ou automatique d’interdiction 
d’exercer. La question touchant plutôt au droit pénal, elle renvoie donc la question1255. Elle en 
fait de même lorsqu’il est certes question de baux ruraux, mais qu’il faut juger de pratiques à 
la limite de la corruption et faisant l’objet d’une sanction pénale1256, ou encore lorsqu’il est 
question d’obligation de relogement, mais qu’il s’agit d’étrangers en situation irrégulière1257. 
La relative préemption du contrôle de constitutionnalité que l’on constate dans les domaines 
d’expertise respectifs des formations ne s’étend pas à toutes les questions. Dans toutes les 
matières jusqu’ici présentées, les formations de la Cour de cassation acceptent d’exercer le 
contrôle de constitutionnalité avec des politiques jurisprudentielles qui reflètent leurs 
conceptions propres, leurs inclinations, et la volonté de protéger leurs offices ordinaires. Dans 
d’autres domaines, ces mêmes formations peuvent être plus effacées, en ayant des politiques 
de contrôle moins assumées, ou moins personnelles. 
§2. Les domaines de moindre autonomie. 
Lorsqu’elles ne revendiquent ni autonomie ni subsidiarité dans leur contrôle de 
constitutionnalité, les formations de la Cour de cassation peuvent adopter deux grands types 
de positions : un contrôle retenu, consistant en somme à refuser d’assumer les résultats de leur 
appréciation de constitutionnalité, et donc à renvoyer (A) ; une simple reproduction des 
décisions du Conseil constitutionnel, qui souvent résulte d’une jurisprudence constitutionnelle 
très détaillée, et ne laissant quasiment aucune marge de manœuvre (B). 
A. Les domaines de contrôle retenu. 
On constate que les formations de la Cour peuvent retenir leur contrôle de constitutionnalité 
dans deux configurations : face à un objet contentieux à forts enjeux politiques (1), qui les fait 
se sentir illégitimes à trancher ; en cas d’objet contentieux structurellement partagé avec une 
autre formation ou juridiction, qui leur fait utiliser le Conseil constitutionnel comme une sorte 
de Tribunal des conflits (2). 
                                                 
1255 Cass., civ. 3, 24 mars 2011, M. Ion C. [Congé du bail commercial en cas d'incapacité ou interdiction 
d'exploiter un débit de boissons], n° 10-24.180 (490). 
1256 Cass., civ. 3, 9 juil. 2013, M. et Mme X. [Détermination du taux d'intérêt majorant les sommes indûment 
perçues à l'occasion d'un changement d'exploitant agricole], n° 13-40.024 (980). 
1257 Cass., civ. 3, 13 juil. 2016, Société de requalification des quartiers anciens (SOREQA) [Obligation de 
relogement des occupants d'immeubles affectés par une opération d'aménagement (relogement des occupants de 
bonne foi en situation irrégulière sur le territoire français)], n° 16-40.214 (1007). 
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1. Le contrôle retenu en raison des enjeux politiques. 
243. Le droit des étrangers et de la nationalité devant la première chambre civile. – A 
l’échelle individuelle, toutes les matières peuvent ponctuellement faire naitre des QPC à forts 
enjeux politiques, notamment parce qu’elles ont un rapport avec l’actualité. Avec une focale 
moins resserrée, il s’agit de ne s’intéresser qu’aux contentieux qui, structurellement, posent ce 
type de questions et qui échappent, presque par essence, aux revendications d’autonomie et de 
subsidiarité des juridictions de renvoi. Devant la Cour de cassation, seul le droit des étrangers 
et de la nationalité répond vraiment à ce cas de figure. Il est jugé par la première chambre 
civile. 
En effet, les questions en la matière semblent embarrasser la formation, qui a tendance à les 
renvoyer au Conseil constitutionnel. Son caractère politique joue sans doute, mais aussi le fait 
qu’une part de ce contentieux est partagé avec le Conseil d’Etat sur des questions comme le 
recours devant la Cour nationale du droit d’asile1258, ou même avec la chambre criminelle, 
comme par exemple sur le délit d’entrée ou de séjour irrégulier en France1259, et plus 
récemment, celui d’aide à l’entrée, à la circulation, ou au séjour irrégulier d’un étranger1260.  
Notons cependant que dans ce domaine, comme en matière de mariages, les prérogatives du 
ministère public dans la contestation des acquisitions de nationalité sont suspectes pour la 
chambre, qu’il s’agisse de la contestation par le procureur de la République de l’acquisition de 
la nationalité par mariage1261, ou de l’imprescriptibilité de l’action du ministère public en 
négation de nationalité1262. A cela s’ajoutent des mécanismes archaïques et anachroniques, 
comme la perte automatique de la nationalité française d’épouses acquérant une autre 
nationalité par mariage par exemple1263. Dans toutes ces affaires, il s’agit de passer au crible 
des dispositions potentiellement attentatoires à des « droits ou libertés que la Constitution 
garantit ». Il s’avère d’ailleurs que la démarche de la première chambre civile est souvent bien 
                                                 
1258 Cass., civ. 1, 9 févr. 2011, M. Ismaël A. [Recours devant la Cour nationale du droit d'asile], n° 10-40.059 
(188) 
1259 Cass., civ. 1, 23 nov. 2011, M. Mohammed Akli B. [Délit d'entrée ou de séjour irrégulier en France 
(nécessité)], n° 11-40.069 (1252) 
1260 Cass. crim., 9 mai 2018, M. Cédric X [Délit d'aide à l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un 
étranger (nécessité)], n° 11-85.736 (1163) ; M. Pierre-Alain X, n° 17-85.737 (1164). 
1261 Cass., civ. 1, 23 mai 2012, M. Saïd K. [Conditions de contestation par le procureur de la République de 
l'acquisition de la nationalité par mariage], n° 11-26.535 (648). 
1262 Cass., civ. 1, 25 sept. 2013, Mme Charly K. [Imprescriptibilité de l'action du ministère public en négation de 
la nationalité française], n° 13-40.044 (1140). 
1263 Cass., civ. 1, 9 oct. 2013, Mme Jalila K. [Perte de la nationalité française par acquisition d'une nationalité 
étrangère - Égalité entre les sexes], n° 13-40.053 (1226). 
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inspirée, car le Conseil constitutionnel a régulièrement prononcé des déclarations de non-
conformité ou des déclarations de conformité sous réserve dans cette branche du droit1264. 
Le fait que son contrôle soit retenu ne signifie pas cependant que la chambre n’a aucune 
opinion. Elle se refuse simplement à la faire prévaloir, car elle ne s’estime pas légitime à le 
faire. A cet égard, la motivation des arrêts de la chambre est assez significative. La formation 
pointe régulièrement ce qui rend douteuse la constitutionnalité des dispositions contestées.  
Par exemple, elle le souligne à propos de la perte automatique de nationalité par mariage : 
« la question posée présente un caractère sérieux en ce que, par application combinée de ces dispositions, la 
perte automatique de la nationalité française attachée à l'acquisition volontaire d'une nationalité étrangère par 
une Française, pourrait être regardée comme portant atteinte au principe constitutionnel d'égalité devant la 
loi, dès lors que, dans la même situation, un Français ne perd la nationalité française que s'il en demande 
l'autorisation au gouvernement français ; »1265. 
Elle en a fait de même quant aux prérogatives du ministère public dans la contestation de 
nationalité acquise par mariage : 
« la question présente un caractère sérieux dans la mesure où l'action du ministère public, en ce qu'elle n'est 
soumise à aucune prescription, est susceptible de porter atteinte tant au droit à un procès équitable dès lors 
qu'elle oblige quiconque à conserver, sa vie durant, les éléments probatoires sur le fondement desquels a été 
reconnue sa qualité de Français, qu'au droit au respect de la vie privée en raison de la menace perpétuelle qui 
en résulte d'une exclusion de la communauté nationale ; »1266, 
et : 
« la question posée présente un caractère sérieux sur le point de savoir si la présomption de fraude édictée 
par l'article 26-4 du code civil porte au respect dû à la vie privée que garantit la Constitution une atteinte 
excessive dès lors qu'elle induit d'un événement survenu dans un délai pouvant atteindre deux ans après la 
célébration du mariage l'existence d'une fraude concomitante à celle-ci, partant d'une simulation de vie 
commune pendant ce même délai ; »1267. 
Lorsqu’il ne résulte pas des enjeux politiques, le contrôle retenu par une juridiction de renvoi 
résulte fréquemment de l’existence d’un partage de compétence. 
 
 
 
 
                                                 
1264 Voir par ex. CC., n° 2012-264 QPC du 13 juil. 2012, M. Saïd K. [Conditions de contestation par le procureur 
de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage II] ; n° 2013-360 QPC du 9 janv. 2014, Mme 
Jalila K. [Perte de la nationalité française par acquisition d'une nationalité étrangère - Égalité entre les sexes]. 
1265 Cass., civ 1, 9 oct. 2013, n° 13-40.053 (1226), préc. 
1266 Cass., civ 1., 25 sept. 2013, n° 13-40.044 (1140), préc. 
1267 Cass., civ. 1, 18 janv. 2012, M. Omar S. [Conditions de contestation par le procureur de la République de 
l'acquisition de la nationalité par mariage], n° 11-40.091 (170). 
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2. Le contrôle retenu du fait d’un partage de compétence. 
Devant la Cour de cassation, les formations les plus affectées par des situations de partages de 
compétences sont celles qui ne jugent pas d’un contentieux homogène. On le constate ainsi 
devant la chambre commerciale, lorsqu’elle juge de droit fiscal ou de droit des douanes (a), et 
devant la première chambre civile, pour certaines questions relatives au droit de la santé (b). 
a. Le droit fiscal et le droit des douanes devant la chambre commerciale. 
244. Un certain renoncement au contrôle sur les questions partagées avec d’autres 
juridictions ou formations. – Dans les autres domaines que ceux ressortissant de sa 
compétence d’expertise, la chambre commerciale se montre assez réticente à assumer 
d’exercer un véritable contrôle de constitutionnalité lorsque les QPC portent sur des objets 
juridiques qu’elle partage avec d’autres formations ou juridictions. Cela vient probablement 
du fait qu’elle ne se sent pas légitime à le faire, encore que pour un certain nombre 
dispositions, la formation pourrait s’estimer à même de trancher, car elles sont d’application 
quasi quotidienne devant elle. La circonstance que sa décision ait un impact sur d’autres 
formations peut donc être considérée comme la cause de cette attitude plus en retrait.  
Cette propension naturelle de la chambre peut aussi s’expliquer par un second facteur 
explicatif. Le partage des objets juridiques induit aussi une certaine concurrence entre 
formations et juridictions dans le filtrage des QPC. Dès lors, si une formation tarde trop à 
renvoyer une QPC lorsqu’elle se présente, il est très probable qu’une autre le fera avant elle, 
risquant ainsi de la faire passer pour un filtre trop sévère, voire « déloyal »1268. Et plus l’objet 
d’un contentieux QPC a de connexions avec celui d’autres formations ou juridictions, plus ce 
risque est grand. Or cette situation étant très fréquente pour la chambre commerciale, car sa 
compétence est à la croisée de nombreuses branches du droit (droit pénal, droit fiscal, droit 
des douanes, droit des obligations, police administratrice, etc). Il lui est donc plus difficile de 
s’aventurer dans un contrôle de constitutionnalité un peu plus approfondi, et tendant au non-
renvoi, sans prendre le risque d’être désavouée ultérieurement. Dans ces matières, son 
comportement de filtrage est donc inhibé du fait de cette configuration assez particulière. 
245. Un contrôle retenu du fait du partage de compétence avec le juge administratif. – 
Ce constat vaut, par exemple, en matière de droit fiscal. Il faudrait cependant distinguer entre 
le droit fiscal et les procédures fiscales, car dans ce dernier cas, le renvoi est un peu plus rare.  
                                                 
1268 Sur l’usage du terme de « loyauté » à l’égard du filtrage, voir Partie I, Chapitre II, pt. 98 et suiv. 
464 
 
En matière d’impôts et taxes, la chambre renvoie presque systématiquement les QPC1269. 
Certes, un certain nombre de ces renvois relèvent encore d’une logique de transmission quasi 
automatique, parce qu’ils concernent par exemple un droit ultramarin dérogatoire1270. Mais la 
particularité de ces renvois est qu’ils attestent plus d’un refus d’exercer le contrôle de 
constitutionnalité que de la caractérisation d’une « question présentant un caractère sérieux ». 
Régulièrement, la motivation est lapidaire, et l’effet dévolutif total. La chambre affirme alors 
simplement que « la question posée présente un caractère sérieux au regard des exigences qui 
s'attachent au principe d'égalité »1271, sans plus de précision, alors qu’elle fait partie des 
formations de la Cour dont la motivation est la plus développée en moyenne. Quoi qu’il en 
soit, la chambre se refuse souvent à trancher sur la justification par l’intérêt général de 
différence de traitement.  
Et pour illustrer que là encore, la chambre n’a pas forcément intérêt à s’aventurer plus avant 
dans le contrôle de constitutionnalité de dispositions fiscales, notons que dès les débuts de la 
procédure QPC, l’article L. 16 B du Livre des procédures fiscales, relatif à la TVA, mais 
surtout aux visites de l’Administration, a été très souvent contesté devant elle1272. Mais dès 
septembre 2010, il était déjà trop tard, car le Conseil d’Etat avait renvoyé la question en 
juin1273. 
Concernant le droit fiscal, la chambre commerciale est donc doublement contrainte par la 
concurrence, et par sa propre retenue à juger de l’application du principe d’égalité. 
Ponctuellement, elle peut cependant adopter des comportements de filtrage un peu plus 
audacieux, comme dans une affaire relative à une solidarité en matière fiscale entre le 
dirigeant et la société, si ont été constaté des manœuvres frauduleuses. Le requérant se 
                                                 
1269 Envion 60 % de renvois. 
1270 5 occurrences. 
1271 Cass., com., 7 déc. 2010, Société LAVAL DISTRIBUTION [Taxe communale sur l'électricité], n° 10-40.044 
(1259) ; 15 nov. 2012, Société Distrivit et autre [Droit de consommation du tabac dans les DOM], n° 12-40.069 
(1232) ; Société PHP Trading Immeuble, n° 12-40.072 (1233) ; 6 févr. 2013, Commune de Tourville-la-Rivière 
[Taxe locale sur la publicité extérieure], n°s 12-40.091 à 12-40.094 (226 à 228). 
1272 24 QPC depuis 2010 ; voir not. Cass., com., 8 sept. 2010, [1° et 3° du paragraphe IV de l'article 164 de la loi 
n° 2008-776 du 4 août 2008 - 2010-19/27 QPC], n° 10-11.860 (917) ; [Article L. 16 B du livre des procédures 
fiscales, dans sa rédaction antérieure à l'entrée en vigueur de la loi LME n° 2008-776 du 4 août 2008], n° 10-
13.835 (921).  
1273 CE., 3/8 ssr., 9 juin 2010, Epoux P [Perquisitions fiscales], n° 338028. 
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plaignait du fait que des tribunaux de commerce pouvaient refuser d’appliquer cette solidarité. 
La chambre s’oppose au renvoi en rappelant sa jurisprudence constante depuis 20051274. 
246. Un contrôle retenu et un usage stratégique du renvoi en matière de douane du 
fait du partage de compétence avec la chambre criminelle. – La situation est à peu près la 
même en matière de douanes, bien que ce contentieux soit moins important devant la 
chambre, et que les questions renvoyées posent aussi de véritables difficultés, qui rendent leur 
renvoi cohérent. Cette fois, il s’agit de questions partagées avec la chambre criminelle, au 
moins dans leurs offices ordinaires.  Or ces deux formations ont des divergences 
d’interprétation que la chambre commerciale entend manifestement régler par l’intermédiaire 
d’une saisine du Conseil constitutionnel… Le cas échéant, le renvoi n’est pas tant un 
renoncement au contrôle de constitutionnalité, qu’un mouvement dans un jeu stratégique. 
Une telle divergence d’interprétation existait à propos du régime des perquisitions douanières 
de navires. Dans l’affaire Société Wesgate Charters Ltd, la chambre commerciale renvoie la 
question, notamment au motif que :  
« l’article 66 de la Constitution confie à l’autorité judiciaire la sauvegarde de la liberté individuelle sous tous 
ses aspects, et en particulier celui de l’inviolabilité du domicile, quand les articles 62 et 63 du code des 
douanes permettent aux agents des douanes de procéder à des visites à bord de tout navire sans autorisation 
judiciaire préalable »1275.  
Derrière une formulation presque anodine, se cache en réalité un débat ancien entre les 
chambres commerciale et criminelle sur la possibilité de visiter les parties privatives ou 
d’habitation d’un navire, sans autorisation ou contrôle d’un juge. A priori, la joute avait été 
perdue par la première1276. La QPC lui sert à prendre sa « revanche ». Et le Conseil 
constitutionnel arbitre en lui donne en partie raison, et en déclarant les dispositions contraires 
à la Constitution1277. 
Cette concurrence avec la chambre criminelle ne s’arrête pas là, mais peut être plus indirecte. 
Dans une affaire M. Wathik M., la chambre commerciale accepte encore de renvoyer une QPC 
                                                 
1274 Cass., com., 11 juil. 2018, M. Serge X [Solidarité du dirigeant et de la société en cas manœuvre frauduleuse 
en matière fiscale], n° 18-40.022 (786). 
1275 Cass. com., 1 oct. 2013, Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires par les agents des douanes], n° 13-
10.214 (1023). 
1276 Le problématique était celle de la visite sans autorisation du juge de parties privatives, voire d’habitation, des 
navires. La chambre commerciale avait refusé dans un premier temps les visites de ces parties de navire non 
autorisées. La chambre criminelle avait affirmé le contraire et la chambre commerciale avait fini par se rallier ; 
pour des explications plus détaillées, voir not. Comm. sur CC., n° 2013-357 QPC du 29 nov. 2013, Société 
Wesgate Charters Ltd [Visite des navires par les agents des douanes], p. 3. 
1277 CC., n° 2013-357 QPC du 29 nov. 2013, préc., cons. 8 ; Le motif de censure est cependant plus précis : 
l’absence d’autorisation par un juge aurait été possible si des garanties légales avaient existé. 
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portant sur la procédure d’aliénation de biens saisis avant tout jugement au fond. Dans ce cas, 
le recours juridictionnel contre cette décision n’a pas d’effet suspensif, de sorte que le bien 
peut déjà avoir été vendu au moment de statuer. Cette procédure est en réalité très proche 
d’une autre, figurant au code de procédure pénal, et dont elle s’inspire. Or la chambre 
criminelle avait, elle, refusé de renvoyer les QPC formées contre cette procédure jumelle. Sur 
renvoi de la chambre commerciale, le Conseil constitutionnel déclare ce mécanisme 
d’aliénation avant jugement contraire à la Constitution. Mais cette décision ne vaut donc que 
pour la matière douanière. Le commentaire de la décision est alors très intéressant, puisque 
son rédacteur ne manque pas de souligner la proximité des procédures. Il note surtout les 
multiples non-lieux à renvoyer de la chambre criminelle1278. Et même en 2016, la chambre 
criminelle continuait de refuser le renvoi de ces dispositions, dont elle justifie même de la 
constitutionnalité au terme d’un contrôle de proportionnalité1279… 
Ce contrôle retenu pour partage de compétence se constate aussi en matière de droit de la 
santé devant la première chambre civile. 
b. Le droit de la santé devant la première chambre civile. 
247. Un certain renoncement au contrôle du fait d’un droit transversal et partagé avec 
le Conseil d’Etat. – En matière de droit de la santé, la compétence de la première chambre 
civile amène devant elles des questions auxquelles elle se refuse à répondre, car elles 
impacteraient aussi la juridiction administrative. En effet, le droit de la responsabilité 
médicale a fait l’objet de modifications visant à faire converger le droit privé et le droit 
administratif. Les notions employées sont alors transversales. Les QPC soulevées à ce sujet 
ont donc régulièrement un impact sur les deux ordres de juridictions. Toutefois, la 
compétence partagée peut aussi résulter de questions plutôt relatives à l’économie de la santé, 
                                                 
1278 Comm. sur CC., n° 2011-203 QPC du 2 déc. 2011, M. Wathik M. [Vente des biens saisis par 
l’Administration douanière], p. 3 : « Si ces deux articles du CPP ne sont pas visés par la présente requête, il 
convient cependant de relever que l’un d’entre eux – l’article 99-2 – a fait l’objet de plusieurs QPC que la 
chambre criminelle de la Cour de cassation a refusé de transmettre au Conseil constitutionnel au motif qu’elles 
ne présentaient pas de caractère sérieux. Ces questions pointaient la contrariété de l’article 99-2 du CPP au droit 
de propriété, aux principes de respect des droits de la défense et de la présomption d’innocence tels que garantis 
par la Constitution. En cela, ces questions non renvoyées étaient identiques à celle relative à l’article 389 du 
code des douanes. ». 
1279 Cass., crim., 9 févr. 2016, M. Joseph X. [Aliénation des biens saisis avant tout jugement au fond sur la 
culpabilité (remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC))], n° 15-
83.223 (942) ; Mme Marie X, n° 15-83.224 (943) ; La chambre criminelle a cependant modifié sa motivation en 
mettant l’emphase sur le caractère contradictoire de la procédure de contestation et son caractère suspensif.  
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branche dans laquelle le pouvoir de police de l’Administration est central, comme le contrôle 
de légalité du juge administratif. Ce partage induit alors un contrôle retenu de la chambre. 
Cela se constate dans une affaire Coopérative Giphar et autres, relative à la publicité des 
offices de pharmacie, parce qu’il y avait un renvoi au pouvoir réglementaire pour la 
détermination de conditions de cette publicité1280, ou, en matière de responsabilité, dans une 
affaire M. Carlos X, puisque le régime de la preuve d’une infection nosocomiale était 
différent entre les établissements de santé (hôpitaux publics et cliniques privées), et la 
médecine de ville (privée)1281. 
L’effacement des formations de la Cour de cassation peut prendre une forme moins flagrante 
que le renvoi systématique des questions dans un domaine, et se concrétiser par une simple 
application mécaniste de la jurisprudence constitutionnelle. 
B. Les domaines d’exécution ou sans tendance identifiable. 
La reproduction de la jurisprudence constitutionnelle se produit généralement dans des 
domaines n’appartenant pas à la compétence d’expertise des formations de jugement. Plutôt 
que de tout renvoyer ou de faire prévaloir des opinions et conceptions pas forcément très 
formées, les chambres peuvent préférer une position intermédiaire, consistant à s’inscrire dans 
la tendance de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, à la reproduire. 
1. Les domaines de simple application de la jurisprudence constitutionnelle. 
Certains contentieux QPC sont si balisés par la jurisprudence du Conseil de la rue 
Montpensier que les formations sont réduites à une fonction d’exécution. Elle implique alors 
une vérification de critères donnés, sans grande marge d’appréciation. Devant la Cour, on le 
constate en matière de quasi-juridiction, de discipline des avocats et des notaires devant la 
première chambre civile (a), et en matière de contentieux des autorités administratives 
indépendantes (AAI), devant la chambre commerciale (b). 
                                                 
1280 Cass., civ. 1, 14 nov. 2013, Coopérative Giphar et autres [Publicité en faveur des officines de pharmacie], 
n° 13-16.794 (1430). 
1281 Cass., civ. 1, 6 janv. 2016, M. Carlos X [Responsabilité des professionnels de santé et des établissements de 
santé pour les conséquences dommageables d'actes individuels de prévention, de diagnostic ou de soins], n° 15-
16.894 (83). 
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a. Le droit disciplinaire des avocats et des notaires devant la première 
chambre civile. 
248. L’application de la jurisprudence constitutionnelle en matière de discipline des 
avocats et des notaires. – Le contentieux de la discipline des avocats et des notaires ne 
présente pas un grand intérêt du point de vue constitutionnel, car il pose et repose des 
questions connues, auxquelles des réponses ont déjà été apportées. Difficile cependant de 
tenir ce contentieux pour négligeable, car il représente une part significative des questions 
devant la première chambre civile1282. 
A proprement parler, la première chambre ne juge pas que de la discipline de ces professions. 
Elle peut aussi être saisie de questions sur leur régime et leur exercice. Ces QPC sont 
cependant plus rares, et se posent régulièrement après qu’un contentieux disciplinaire a été 
engagé. La chambre a ainsi eu à juger de l’absence de clientèle personnelle de l’avocat 
salarié1283, de la composition du Conseil national des barreaux (CNB)1284, ou des conditions 
tenant à l'exercice de certaines fonctions ou activités en France pour l'accès à la profession 
d'avocat1285. Aucune n’a été renvoyée. 
C’est donc plutôt sur la discipline que la majorité des questions portent. Sur le principe de la 
discipline paritaire, la chambre prône le statu quo en ne s’opposant pas à ses fondements. Elle 
refuse ainsi de renvoyer les questions relatives à la composition des conseils de discipline des 
avocats1286, celles relatives à la définition des obligations professionnelles ou déontologiques 
des avocats1287 et des notaires1288, celles portant sur certaines mesures ressemblant à des 
                                                 
1282 Environ 16 % des QPC. 
1283 Cass., civ. 1, 9 janv. 2013, M. Olivier X [Absence de clientèle personnelle de l'avocat salarié], n° 12-21.443 
(70) 
1284 Cass., civ. 1, 22 sept. 2015, M. X [Composition du Conseil national des Barreaux (CNB)], n° 15-40.028 
(1088) ; M. X, n° 15-40.029 (1089). 
1285 Cass., civ. 1, 4 mai 2016, M. Eric X [Conditions pour l'accès dérogatoire à l'exercice de la profession 
d'avocat (exigence d'une activité juridique pendant au moins 8 ans en France)], n° 14-25.800 (582). 
1286 Cass., civ. 1, 12 juil. 2011, [Conseil de l'ordre des avocats statuant en matière disciplinaire (impartialité)], 
n° 11-40.043 (931) ; 15 juin 2016, M. Philippe X [Conseil de l'ordre des avocats statuant en matière disciplinaire 
(impartialité)], n° 15-27.394 (846) ; M. Philippe X [Discipline des avocats - composition du conseil du 
discipline], n° 15-27.395 (847). 
1287 Cass., civ. 1, 14 nov. 2014, M. X [Définition des actes susceptibles de sanctions disciplinaires des avocats 
("devoir de conscience" et "devoir de confraternité")], n° 14-16.426 (1440) ; 8 juin 2017, M. X [Interdiction 
d'inscription au tableau d'un ordre d'avocats (durée - définition des faits de nature à la générer)], n° 16-25.844 
(829). 
1288 Cass., civ. 1, 18 oct. 2017, M. Eric X [Définition des actes susceptibles de sanctions disciplinaires d'un 
officier public ou ministériel], n° 17-40.052 (1206). 
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sanctions, mais qualifiées différemment1289, et n’entend pas non plus revenir sur la spécificité 
de la discipline des avocats au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation1290. Elle répond donc 
régulièrement que le principe d’impartialité n’est pas atteint par l’existence d’un conseil de 
l’ordre statuant en matière disciplinaire, dès lors que des garanties suffisantes existent1291.  
Bien que la formation accepte de faire prévaloir son opinion sur la constitutionnalité de la loi, 
on reconnait à travers elle des positions régulièrement tenues par le Conseil constitutionnel (et 
la Cour européenne des droits de l’homme). Ne sont alors renvoyées que quelques QPC, parce 
qu’elles concernent des mécanismes dont on peut difficilement soutenir qu’ils ne soulèvent 
pas de question sérieuse : l’absence de distinction des conseils de discipline et des conseils de 
l'ordre des avocats à Paris1292 et Papeete1293, des sanctions disciplinaires manifestement 
disproportionnées1294, ou mal encadrées par la loi1295. Dans ce domaine, le contrôle de la 
chambre est très balisé, et la réponse attendue. Ce faisant la formation est réduite à une 
fonction de répétition robotique, d’exécution d’une jurisprudence qui ne laisse quasiment 
aucune marge de manœuvre.  
Il en va de même pour la définition des actes susceptibles de poursuites disciplinaires1296. 
Encore qu’on puisse être surpris que la chambre transmette une question relative au renvoi de 
la loi au décret pour la définition des règles déontologiques et sanctions disciplinaires des 
avocats, en confondant le principe de légalité criminelle et les exigences de l’article 34 de la 
                                                 
1289 Cass., civ. 1, 20 janv. 2016, M. Bernard X [Suspension conservatoire de ses fonctions d'un avocat 
pénalement ou disciplinairement poursuivi], n° 15-40.041 (124). 
1290 Cass., civ. 1, 1 sept. 2015, [Exclusion des avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation de la procédure 
disciplinaire applicable aux avocats], n° 15-50.062 (1022). 
1291 Cass., civ. 1, 12 juil. 2011, [Conseil de l'ordre des avocats statuant en matière disciplinaire (impartialité)], 
n° 11-40.043 (931) ; 4 mai 2012, [Conseil de l'ordre des avocats statuant en matière disciplinaire (impartialité)], 
n° 12-40.017 (614) ; 28 juin 2012, [Conseil de l'ordre des avocats statuant en matière disciplinaire (impartialité) - 
imprescriptible de l'action disciplinaire devant l'ordre des avocats], n° 12-40.034 (911) ; 15 juin 2016, n° 15-
27.394 (846), préc. 
1292 Cass., civ. 1, 12 juil. 2011, [Séparation des conseils de discipline et des conseils de l'ordre des avocats 
(exception du barreau de Paris)], n° 11-40.035 (905). 
1293 Cass., civ. 1, 20 févr. 2013, M. Jérôme P. [Séparation des conseils de discipline et des conseils de l'ordre des 
avocats (exception du barreau de Papeete)], n° 12-40.093 (269). 
1294 Cass., civ. 1, 27 oct. 2011, M. Eric M. [Sanction disciplinaire des notaires (interdiction et destitution 
entrainant l'inéligibilité et l'impossibilité de s'inscrire sur les listes électorales)], n° 11-15.263 (1112). 
1295 Cass., civ. 1, 22 janv. 2014, M. Joël M. [Non-plafonnement de la limite à l'interdiction temporaire d'exercer 
des officiers publics ou ministériels au titre d'une sanction disciplinaire], n° 13-40.066 (163). 
1296 Cass., civ. 1, 14 nov. 2014, M. X [Définition des actes susceptibles de sanctions disciplinaires des avocats 
("devoir de conscience" - "devoir de confraternité")], n° 14-16.426 (1440) ; 18 oct. 2017, M. Eric X [Définition 
des actes susceptibles de sanctions disciplinaires d'un officier public ou ministériel], n° 17-40.052 (1206). 
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Constitution1297, dont il est régulièrement rappelé qu’il a une portée différente en matière de 
discipline professionnelle. D’autant qu’elle avait déjà renvoyé une question sur ce point en 
20111298. Ou alors c’est, au choix, qu’elle se refuse à trancher ces questions, qu’elle n’a pas 
intégré la réponse du Conseil, ou qu’elle souhaite que si évolution du droit il devait y avoir, 
celle-ci-devrait être impulsée par lui et une éventuelle censure…  
En revanche, la subjectivité du contrôle de la chambre et ses orientations apparaissent un peu 
plus avec des décisions sur la suspension conservatoire des avocats mis en examen, mais aussi 
« simplement » poursuivi dans une instance disciplinaire1299. La chambre ne s’émeut pas de 
l’existence de telles mesures, alors même qu’elles portent certainement atteinte à la liberté 
d’entreprendre, peut-être à la présomption d’innocence, et, qu’en tout état de cause, elles 
reposent sur les notions « d’urgence et de protection du public », laissées à l’appréciation du 
Conseil de l’ordre. En outre, le recours n’est pas suspensif. Mais peut-être est-ce le 
plafonnement de la suspension à 4 mois (renouvelables) qui lui rend la mesure tolérable, 
contrairement à celle relative à l’interdiction temporaire d’exercer des notaires et certains 
officiers ministériels pour qui cette limite n’existe pas, raison pour laquelle la question est 
renvoyée1300. Difficile sur ce point de comprendre la cohérence de la chambre. 
b. Le contentieux des autorités administratives indépendantes (AAI) et 
assimilés devant la chambre commerciale. 
249. La simple application de la jurisprudence constitutionnelle en matière de quasi-
juridictions. – La chambre commerciale de la Cour de cassation connait du contentieux de 
certaines AAI comme l’autorité de la concurrence, l’autorité des marchés financiers (AMF), 
celle de régulation des jeux en ligne (ARJEL) ou l’autorité de contrôle prudentiel. Ce ne sont 
pas les questions les plus fréquentes devant elle, mais elles représentent cependant une part 
telle du contentieux qu’elles ne peuvent être ignorées1301. Toutefois, bon nombre des 
questions posées en ce domaine sont très classiques, et ont trouvé des réponses dans les 
                                                 
1297 Cass., civ. 1, 1 mars 2017, M. Olivier D [Renvoi au décret pour fixer les règles de déontologie et les 
sanctions disciplinaires des avocats], n° 16-40.278 (400) ; voir not. BELVAL V., « Une QPC explosive », Gaz. 
Pal. 2017, n° 21, p. 32. 
1298 Cass., civ. 1, 12 juil. 2011, [Renvoi au décret pour fixer certaines dispositions relatives à l'exercice de la 
profession d'avocat], n° 11-40.036 (906). 
1299 Cass., civ. 1, 21 mai 2014, M. X [Suspension conservatoire de ses fonctions d'un avocat pénalement ou 
disciplinairement poursuivi], n° 13-25.614 (712) ; 20 janv. 2016, M. Bernard X [Suspension conservatoire de ses 
fonctions d'un avocat pénalement ou disciplinairement poursuivi], n° 15-40.041 (124). 
1300 Cass., civ. 1, 22 janv. 2014, M. Joël M. [Non-plafonnement de la limite à l'interdiction temporaire d'exercer 
des officiers publics ou ministériels au titre d'une sanction disciplinaire], n° 13-40.066 (163). 
1301 31 QPC ; environ 12 % des QPC. 
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jurisprudences constitutionnelle et conventionnelle. D’ailleurs, ces questions sont en réalité 
très proches dans l’esprit de celle posée en matière de discipline paritaire. Là encore, il s’agit 
souvent de discuter de l’impartialité suspecte de quasi-juridictions dont l’organisation interne 
peut effectivement faire douter, de cumuls de sanctions, et parfois de procédure. 
Ainsi, rien d’étonnant à ce que les questions sur les séparations des fonctions de poursuite et 
de sanction1302, de poursuite d’instruction1303, d’instruction et de décision au sein de l’autorité 
de la concurrence n’aient pas été renvoyées1304. Même chose pour la séparation des fonctions 
de poursuite et de sanction devant l’AMF1305. On note d’ailleurs que sur ces questions 
classiques, les explications de la chambre ne sont pas très développées. On peut lire par 
exemple : 
« cette disposition ayant, notamment, pour objet et pour effet de parfaire la séparation des fonctions 
d'instruction et de décision au sein de l'Autorité de la concurrence, la question ne présente pas de caractère 
sérieux ; »1306 ; 
« cette disposition s'intégrant dans l'ensemble de celles régissant la procédure devant l'Autorité de la 
concurrence et ayant, notamment, pour objet et pour effet de parfaire la séparation des fonctions d'instruction 
et de décision au sein de l'Autorité de la concurrence, la question ne présente pas de caractère sérieux »1307 ; 
« cette disposition, qui permet à l'Autorité de la concurrence d'assurer la pleine efficacité des règles à 
l'application desquelles elle est chargée de veiller, ne porte pas atteinte aux dispositions, règles et principes 
de valeur constitutionnelle invoqués ; »1308 ; 
« la procédure suivie devant l'Autorité des marchés financiers organise une stricte séparation entre l'organe 
chargé des fonctions de poursuite et celui investi du pouvoir de sanction, lequel ne dispose pas de la faculté 
de se saisir d'office, de sorte que la question posée ne présente pas un caractère sérieux »1309. 
Ces questions ne sont cependant pas les seules en matière de contentieux des AAI. Mais là 
encore, les marges de manœuvre de la chambre sont réduites. Bon nombre ont concerné des 
cumuls de sanctions pénales et administratives prononcées par de telles autorités siégeant en 
formation disciplinaire. Compte tenu des évolutions de la jurisprudence constitutionnelle sur 
ce point, elles-mêmes déclenchées par celles de la jurisprudence conventionnelle, toutes ces 
                                                 
1302 Cass., com., 25 févr. 2014, M. X [Séparation des fonctions de poursuite et de sanction au sein de l'Autorité de 
la concurrence (saisine de la Commission des sanctions de l'AMF par le collège)], n° 13-18.871 (325). 
1303 Cass., com., 30 nov. 2010, Sociétés France télécom et Orange France [Séparation des fonctions de poursuite 
et d'instruction au sein de l'Autorité de la concurrence], n° 10-17.044 (1318). 
1304 Cass., com., 13 mai 2011, Sociétés France Télécom et Orange Caraïbes [Séparation des fonctions 
d'instruction et de décision au sein de l'Autorité de la concurrence], n° 10-25.772 (585) ; 28 juin 2011, 
[Séparation des fonctions d'instruction et de décision au sein de l'Autorité de la concurrence], n° 10-25.775 
(803). 
1305 Cass., com., 25 févr. 2014, n° 13-18.871 (325), préc. 
1306 Cass., com., 30 nov. 2010, n° 10-17.044 (1318), préc. 
1307 Cass., com., 13 mai 2011, n° 10-25.772 (585), préc. 
1308 Cass., com., 28 juin 2011, n° 10-25.775 (803), préc. 
1309 Cass., com., 25 févr. 2014, n° 13-18.871 (325), préc. 
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questions ont été renvoyées, et concernaient principalement des cumuls de sanction devant 
l’AMF1310. Il en est allé de même pour les saisines d’office, notamment celles du Conseil de 
la concurrence1311, ou pour les pouvoirs d’enquête de ces autorités, notamment les droits de 
communication de certains documents1312. La seule exception au renvoi dans ce dernier type 
de situation étant la communication d’informations par les juridictions pénales, obligeant la 
chambre commerciale à une justification plus détaillée : 
« la question posée ne présente pas un caractère sérieux en ce que la prérogative permettant à l'Autorité de la 
concurrence de demander, pour accomplir sa mission de protection de l'ordre public économique, aux 
juridictions d'instruction et de jugement la communication des procès-verbaux, rapports d'enquête ou autres 
pièces de l'instruction pénale ayant un lien direct avec des faits dont elle est saisie, ne constitue pas par elle-
même une atteinte aux droits de la défense, en particulier au principe de l'égalité des armes, ni au droit à un 
recours juridictionnel effectif, dès lors que le principe de l'égalité des armes ne s'applique pas à ce stade, non 
contradictoire, de la procédure d'enquête, que, contrairement à ce qui est soutenu, la disposition critiquée 
n'autorise pas l'Autorité de la concurrence à avoir accès au dossier pénal, le juge lui communiquant les 
documents de l'instruction qu'il estime avoir un lien direct avec les faits dont elle est saisie, et qu'enfin, les 
pièces ainsi obtenues sont, à la suite de la notification des griefs, communiquées aux parties et soumises au 
débat contradictoire, les parties ayant alors la possibilité de soulever toute contestation qu'elles jugeraient 
utile ; »1313. 
Ce dernier cas montre que ponctuellement, la chambre commerciale retrouve un peu 
d’autonomie dans son contrôle de constitutionnalité, notamment lorsque l’on sort des 
domaines complètement balisés par la jurisprudence du Conseil constitutionnel. La question 
de la définition des pratiques anticoncurrentielles fait ainsi l’objet d’une réponse négative, très 
inspirée de celles formulées par la chambre criminelle de la Cour, lorsqu’il est question de la 
précision des infractions.  
                                                 
1310 Cass., com., 10 déc. 2015, M. Guy X [Cumul des poursuites pénales pour délit d'initié avec des poursuites 
devant la commission des sanctions de l'AMF pour manquement d'initié], n° 15-15.557 (1077) ; 14 oct. 2015, 
Société Intouch Investments Limited et autres [Cumul des poursuites pénales pour délit d'initié avec des 
poursuites devant la commission des sanctions de l'AMF pour manquement d'initié], n° 15-12.362 (948) ; M. 
Alain X [Cumul des poursuites pénales pour délit d'initié avec des poursuites devant la commission des sanctions 
de l'AMF pour manquement d'initié], n° 15-10.899 (949) ; 5 juil. 2016, M. Gilles M. et autres [Cumul des 
poursuites pénales pour le délit de diffusion de fausses informations avec des poursuites devant la commission 
des sanctions de l'AMF pour manquement à la bonne information du public], n° 15-29.098 (749).  
1311 Cass., com., 9 juil. 2015, Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre [Saisine d'office et sanctions 
pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence], n° 14-29.354 (810) ; 15 sept. 2015, Société Grands 
Moulins de Paris (GMP) et autres [Saisine d'office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la 
concurrence], n° 14-29.509 (849). 
1312 Cass., com., 16 mai 2017, M. Alexis K. [Droit de communication aux enquêteurs de l'AMF des données de 
connexion], n° 16-25.415 (919) ; M. Anthony G. [Droit de communication aux enquêteurs de l'AMF des données 
de connexion], n° 17-40.030 (920) ; 4 mai 2016, Société Brenntag [Droit de communication de documents des 
agents des services d'instruction de l'Autorité de la concurrence et des fonctionnaires habilités par le ministre 
chargé de l'économie], n° 15-25.699 (520). 
1313 Cass., com., 28 nov. 2012, Société Aximum [Demande de l'Autorité de la concurrence de communication par 
les juridictions d'instruction et de jugement des procès-verbaux, rapports d'enquête ou autres pièces de 
l'instruction pénale ayant un lien direct avec des faits dont elle est saisie], n° 12-18.410 (1290). 
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Par exemple, la critique de la sanction de la « réitération de pratiques (anticoncurrentielles) 
prohibée » a reçu la quasi fin de non-recevoir suivante : 
« la question posée ne présente pas de caractère sérieux en ce que les termes "réitération de pratiques 
prohibées" sont suffisamment précis au regard de l'exigence constitutionnelle de clarté de la loi qui 
s'applique à toute sanction ayant le caractère d'une punition ; »1314. 
La chambre adopte le même type de motivation pour une question sur le montant des 
sanctions prononcées par le Conseil de la concurrence : 
« les questions ne présentent pas un caractère sérieux en ce que la sanction prévue par ce texte, individuelle, 
motivée et non automatique, résulte d'une disposition claire et précise excluant tout risque d'arbitraire de la 
part de l'autorité investie du pouvoir de sanction »1315. 
De même, en matière de procédure devant les AAI, la chambre commerciale a pu trancher 
seule la question de l’opportunité des poursuites de l’Autorité de la concurrence, alors même 
que ce principe pose des problèmes en droit pénal général, et ne peut cesser d’en poser dès 
lors qu’il est mis dans les mains d’un organe au sein duquel la séparation des pouvoirs n’est 
pas toujours très nette. Elle explique pourtant : 
« attendu que, relative à des dispositions ayant pour objet de renforcer l'efficacité de l'action de l'Autorité de 
la concurrence en lui conférant la faculté de décider, sur la base de critères objectifs et sous le contrôle de la 
juridiction de recours, qu'il n'y a pas lieu de poursuivre la procédure dans le cas où la pratique en cause 
n'apparaît pas de nature à porter une atteinte sensible au jeu de la concurrence sur le marché, la question ne 
présente pas de caractère sérieux au regard des exigences qui s'attachent aux dispositions, règles et principes 
de valeur constitutionnelle invoqués ; »1316. 
Si dans certains domaines, les formations de la Cour se contentent d’appliquer la 
jurisprudence constitutionnelle, il en est de rares autres, inclassables, dans lesquels on ne 
décèle ni revendication de subsidiarité ou d’autonomie, ni volonté réelle d’un contrôle retenu. 
La démarche y est casuistique. 
2. Les autres domaines. 
250. Le contrôle hésitant de la deuxième chambre civile en matière de financement de 
la protection sociale. – En matière de financement de la protection sociale, la deuxième 
chambre civile juge de droit fiscal (impôts et contributions), de cotisations sociales, ainsi que 
des procédures attenantes. Ces questions réunies constituent un bloc assez homogène tant les 
                                                 
1314 Cass., com., 17 sept. 2010, [Sanctions de l'Autorité de la concurrence ("réitération de pratiques prohibées par 
le présent titre")], n° 10-13.686 (960). 
1315 Cass., com., 18 sept. 2012, [Montant des sanctions prononcées par le Conseil de la concurrence (critères du 
chiffre d'affaires)], n° 12-14.401 (996). 
1316 Cass., com., 15 oct. 2010, [Opportunité des poursuites de l'Autorité de la concurrence lorsque les pratiques 
n'affectent pas le marché de manière significative], n° 10-14.881 (1139). 
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questions sont proches. Il y est donc discuté d’assujettissement, d’assiette, d’exclusions, et les 
principes d’égalité devant la loi et les charges publiques sont aussi fréquemment invoqués.  
En dépit de sa très grande proximité avec le contentieux fiscal devant le Conseil d’Etat, celui 
devant la chambre civile présente cependant des différences majeures : on ne trouve pas dans 
la jurisprudence de la chambre d’arrêts manifestant d’une volonté particulière d’interpréter la 
loi ou de la préciser ; la problématique de l’articulation des normes y est beaucoup moins 
présente (normes conventionnelles, interprétations de l’Administration) ; il est principalement 
discuté de contributions et cotisations qui sont, pour la plupart affectées, ce qui facilite 
grandement la justification des différences de traitement par l’identification de leurs objectifs 
(les cotisations sociales ont même en principe une contrepartie immédiate pour les cotisants). 
Dans cet ensemble, le contentieux strictement fiscal est résiduel1317. Il permet cependant 
d’identifier une petite tendance dans les décisions de la formation, l’inclinant à assurer la 
défense du droit fiscal plutôt qu’à contribuer à sa déstabilisation. Indéniablement, cette 
défense s’impose parfois. La chambre peut même très bien l’expliquer à travers une 
motivation détaillant les critères fondant une différence de traitement, leur caractère objectif, 
le lien avec la loi qui les institue, le motif d’intérêt général, et l’absence de rupture 
caractérisée.  
Pour l’illustrer, on peut évoquer une affaire Société Auchan France relative à la taxe sur les 
surfaces commerciales. Elle y explique :  
« en instituant une taxe sur les surfaces commerciales, le législateur a notamment entendu favoriser un 
développement équilibré du commerce et qu'il a choisi, pour ce faire, d'imposer les établissements 
commerciaux de détail ayant une surface significative ; que, compte tenu des seuils prévus par la loi, la 
disposition contestée a pour objet d'augmenter le montant de la taxe due par les commerces de distribution 
non spécialisée de très grande surface ; qu'en particulier, le seuil de 5000 mètres carrés, au-dessus duquel 
s'applique la majoration contestée, a un rapport suffisant avec la capacité contributive des commerces en 
cause ; qu'en outre, en fixant à 30 % le montant de la majoration de la taxe applicable aux commerces 
dépassant ce seuil, le législateur n'a pas introduit une rupture caractérisée de l'égalité entre 
contribuables ; »1318. 
Il demeure toutefois que la défense de la loi fiscale par la chambre ne convainc pas toujours. 
Au vu de son mode opératoire, il est alors difficile de se départir de l’idée qu’en la matière, le 
doute bénéficie à la constitutionnalité des dispositions contestées. Que d’une certaine façon, 
on sait que les dispositions ne sont pas contraires à la Constitution, et qu’il s’agit simplement 
de l’affirmer à travers une motivation.  
                                                 
1317 21 QPC (9 en éliminant les doublons) ; environ 8 % des QPC devant la deuxième chambre civile. 
1318 Cass., civ. 2, 8 févr. 2012, Société Auchan France [Taxe sur les surfaces commerciales], n° 11-40.103 (370) 
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On peut par exemple se référer à une affaire relative à l’assiette de la contribution sociale 
généralisée (CSG) en matière agricole. La deuxième chambre a alors défendu une différence 
de traitement dont il n’est pas certain qu’elle soit parfaitement cohérente. En effet, pour les 
exploitants agricoles, l’assiette de la CSG est triennale, afin de lisser dans le temps les 
variations de revenus, et les aléas inhérents à la profession. En revanche, pour les porteurs de 
parts de sociétés agricoles, cette règle ne vaut pas. Si juridiquement cette différence est très 
nette, dans les faits elle s’estompe dès lors que l’exploitant et le porteur de part de société 
peuvent tout à fait être une seule et même personne. Et en tout état de cause, y a-t-il une réelle 
différence au regard de la raison fondant de ce régime spécial ?  A priori, cette assiette 
dérogatoire résulte surtout de la spécificité d’une activité, et pas de la forme sociétaire 
adoptée. La chambre se contente pourtant d’affirmer plus que de motiver en écrivant : 
« l'inégalité de traitement susceptible d'en résulter étant en rapport direct avec l'objet de la loi l'ayant 
établie »1319. 
La chambre en fait de même dans une affaire Société Etablissements Darty et fils, relative à la 
contribution sociale de solidarité des sociétés (C3S). Sa motivation consiste simplement à 
renvoyer aux intentions du législateur, comme si la fin pouvait justifier des moyens. Elle 
explique :  
« les dispositions critiquées ayant pour objet de rétablir, entre les différentes catégories de redevables, 
l'équilibre des règles d'assiette de la contribution sociale de solidarité des sociétés, il ne peut être 
sérieusement soutenu qu'elles créent une rupture caractérisée du principe d'égalité devant les charges 
publiques, tel qu'énoncé à l'article 13 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 
1789 ; »1320. 
Cette tendance au non-renvoi en matière fiscale ne se dément que dans des cas très 
particuliers, dans lesquels le risque d’inconstitutionnalité est très important, comme une 
double imposition1321, un fait générateur mal conçu (et qu’elle n’entend pas préciser)1322. Ou 
alors c’est qu’on est en présence d’un des cas de renvoi quasi systématique : une loi de 
                                                 
1319 Cass., civ. 2, 13 oct. 2011, Mme X [Assiette de la CSG (différence de mode de calcul pour les exploitants 
agricoles et les porteurs de parts de sociétés agricoles)], n° 11-40.065 (1750). 
1320 Cass., civ. 2, 14 déc. 2017, Société Etablissements Darty et fils [Contribution sociale de solidarité des 
sociétés (C3S)], n° 17-18.964 (1668). 
1321 Cass., civ. 2, 29 juin 2017, M. Jean-Marie B. [Contributions sociales sur certains revenus de capitaux 
mobiliers perçus par des personnes non salariées des professions agricoles (double imposition)], n° 17-40.039 
(1190). 
1322 Cass., civ. 2, 9 févr. 2017, Société Orange [Contribution sociale patronale sur les attributions d'options de 
souscription ou d'achat d'actions (stock-options) et sur les attributions d'actions gratuites (exigibilité de la 
contribution au mois suivant la date de la décision d'attribution indépendamment de son effectivité)], n° 16-
21.686 (308). 
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validation1323, un droit local dérogatoire1324. Le cas échéant, la motivation laisse clairement 
apparaitre la raison du renvoi : 
« les dispositions critiquées ayant pour objet la validation, pour des motifs essentiellement financiers, de 
décisions instituant un prélèvement revêtant le caractère d'une imposition de toutes natures au sens de 
l'article 34 de la Constitution, prises par des syndicats mixtes qui ne sont pas au nombre des collectivités et 
établissements publics habilités par la loi à agir ainsi, la question présente un caractère sérieux au regard des 
exigences de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789 et, notamment, de son 
article 16 dont découle le droit à un recours effectif ; »1325, 
et : 
« la question posée présente un caractère sérieux au regard des exigences des principes constitutionnels 
d'égalité devant la loi et devant les charges publiques, dès lors que, selon la disposition critiquée, les 
cotisations de sécurité sociale dues par un travailleur indépendant, lorsqu'il exerce son activité dans un 
département d'outre-mer, sont calculées à titre définitif sur la base du revenu professionnel de l'avant-
dernière année, alors qu'elles font l'objet, pour les mêmes travailleurs exerçant leur activité en métropole, 
d'une cotisation provisionnelle assise sur le revenu professionnel de l'avant-dernière année, puis d'une 
régularisation lorsque le revenu professionnel est définitivement connu  »1326. 
Le contrôle de constitutionnalité de la deuxième chambre en matière de droit fiscal est donc 
difficile à placer dans une tendance ou une politique jurisprudentielle. Elle n’y renonce pas 
complètement, mais se refuse à y développer une jurisprudence personnelle lorsque les rares 
occasions se présentent, et à plutôt tendance à défendre la stabilité de la loi fiscale. 
Cette protection du financement de la sécurité sociale se retrouve en matière de contentieux 
des cotisations sociales, bien qu’elle prenne des formes parfois différentes. En effet, il est un 
peu moins complexe que le contentieux strictement fiscal, car il est débarrassé de certains 
griefs phares, et en particulier de l’incompétence négative consistant à contester la définition 
de l’assiette et du taux d’une cotisation, puisque l’article 34 de la Constitution ne s’applique 
qu’aux « impositions de toutes natures », ce que ne sont pas les cotisations sociales. On 
comprend ainsi le jeu de certains requérants essayant d’infléchir les qualifications juridiques, 
en tentant de faire passer des cotisations pour des impositions1327, voire pour des sanctions1328. 
                                                 
1323 Cass., civ. 2, 21 nov. 2013, SELARL PJA, ès qualités de liquidateur de la société Maflow France [Validation 
législative des délibérations des syndicats mixtes instituant le « versement transport »], n° 13-13.896 (1891) ; 
Cass., civ. 2, 6 févr. 2014, [Validation législative des délibérations instituant le versement transport adoptées par 
les syndicats mixtes], n° 13-40.068 (375). 
1324 Cass., civ. 2, 17 janv. 2013, Mme Annick D. épouse L. [Mode de calcul des cotisations et contributions 
sociales des travailleurs indépendants non agricoles outre-mer], n° 12-40.088 (208). 
1325 Cass., civ. 2, 21 nov. 2013, n° 13-13.896 (1891), préc.  
1326 Cass., civ. 2, 17 janv. 2013, n° 12-40.088 (208), préc. 
1327 Cass., civ. 3, 13 juin 2013, M. X [Cotisation de solidarité pour le financement des régimes de protection 
sociale des travailleurs agricoles non-salariés et organisation de la MSA], n° 13-40.019 (1163). 
1328 Cass., civ. 3, 8 oct. 2014, Société Spie Infogerance et services [Exonération de cotisations de sécurité sociale 
des actions attribuées gratuitement (condition de notification de l'identité des bénéficiaires et du nombre 
d'actions à l'organisme de recouvrement)], n° 14-40.035 (1655). 
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Mais quoi qu’il en soit, la reconnaissance de la qualification n’est pas forcément synonyme de 
sérieux de la question1329. 
Pour toutes ces raisons structurelles, il est assez rare que la chambre accepte de renvoyer des 
QPC à ce sujet1330. La plupart du temps, il lui suffit de rappeler que les cotisations ont une 
contrepartie, de justifier d’éventuelles différences de traitement par l’intérêt général, et de ne 
renvoyer que lorsqu’un de ses aspects fait défaut. C’est ainsi que l’exonération de cotisation 
d'assurance vieillesse en matière d'aide à domicile a fait l’objet d’un renvoi, parce qu’elle 
instaurait une différence de traitement  
« entre des organismes publics assurant la même mission d'aide à domicile, sans qu'il apparaisse à l'évidence 
que la différence de traitement soit en rapport direct avec l'objet de la loi qui l'établit »1331. 
Elle tient le même raisonnement pour une réduction de cotisations patronales (dite réduction 
« Fillon »), parce qu’elle excluait de son bénéfice les chambres de commerce et d’industrie 
exploitant des établissements industriels et commerciaux1332, pour l’assujettissement de 
travailleurs agricoles non-salariés  à des cotisations de solidarité n'ouvrant pas droit au 
bénéfice d'une pension de retraite1333, et pour la modification d’un régime d’exonération de 
cotisation sociales, en tant qu’il pouvait porter atteinte à des attentes légitimes1334. 
Il résulte de cette étude de la jurisprudence des formations de la Cour de cassation que leur 
contrôle de constitutionnalité présente des manifestations d’une appropriation de leur part de 
ce nouvel office. Celui-ci ne peut donc être résumé à une reproduction mécanique de la 
jurisprudence, et des décisions du Conseil constitutionnel. Si elles ne revendiquent pas 
toujours leur subsidiarité ou le droit à une certaine autonomie, on constate que leur contrôle 
s’inscrit dans le prolongement de leur office ordinaire lorsqu’elles le font.  
Compte tenu des différences entre la Cour et le Conseil d’Etat, il est nécessaire de procéder à 
la même analyse de la jurisprudence de ce dernier. 
                                                 
1329 Cass., crim. 3, 13 juin 2013, M. X [Cotisation de solidarité pour le financement des régimes de protection 
sociale des travailleurs agricoles non-salariés et organisation de la MSA], n° 13-40.019 (1163). 
1330 4 renvois ; environ 11%  de renvois. 
1331 Cass., civ. 2, 1er juin 2011, SIVOM de la Communauté du Bruaysis [Exonération de cotisation d'assurance 
vieillesse en matière d'aide à domicile], n° 11-40.009 (1225). 
1332 Cass., civ. 2, 17 janv. 2013, Chambre du commerce et de l'industrie de Brest [Cotisations patronales de 
sécurité sociale (non-bénéfice de la « réduction Fillon » pour les personnels des chambres de commerce et 
d'industrie territoriales, lorsqu'elles exploitent un établissement industriel et commercial], n° 12-40.090 (209). 
1333 Cass., civ. 2, 1er oct. 2015, M. Christian B. [Assujettissement de travailleurs agricoles non-salariés à des 
cotisations de solidarité n'ouvrant pas droit au bénéfice d'une pension de retraite], n° 15-40.033 (1494). 
1334 Cass., civ. 2, 14 sept. 2017, Société Neomades [Modification du régime d'exonération de cotisations sociales 
des jeunes entreprises innovantes (attentes légitimes)], n° 17-40.050 (1315). 
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Section II. Les tendances et politiques jurisprudentielles devant le Conseil 
d’Etat. 
Au Conseil d’Etat, la spécialisation des chambres de la section du contentieux est beaucoup 
moins marquée qu’à la Cour de cassation. Même les chambres ont des domaines de 
compétence, ils ne sont pas toujours parfaitement respectés. Et même lorsqu’ils le sont, 
certains contentieux qui pourraient former un tout cohérent sont distribués entre différentes 
formations1335. De plus, les formations sont très régulièrement réunies dans le contentieux 
QPC, de sorte que les frontières de compétences s’amenuisent encore. Enfin, la juridiction 
administrative, et en particulier sa section du contentieux, a des effectifs assez réduits, ce qui 
oblige parfois à des accomodements avec une répartition orthodoxe des affaires1336. Par 
ailleurs, les différences de méthodes entre chambre sont quasi inexistantes et  la juridiction 
administrative se présente donc comme un organe plus cohérent que la Cour de cassation. 
Le contentieux QPC devant le Conseil est en revanche beaucoup plus diversifié que celui 
devant la Cour de cassation. La compétence du Conseil à propos des actes réglementaires 
attrait à lui un certain nombre de questions qui ne sont pas forcément en rapport direct avec le 
droit qu’il applique dans son office ordinaire, qui est lui-même hétéroclite. Il s’ensuit un très 
grand éclatement des question posées. 
Par conséquent, pour apprécier les tendances et politiques jurisprudentielles devant le Conseil 
d’Etat, il faut résolument se départir d’un critère organique pour adopter un critère matériel. 
                                                 
1335 Pour en donner un exemple, les collectivités territoriales sont des requérants fréquents en matière de QPC. 
Lorsqu’il s’agit de juger de leur statut, c’est la troisème chambre qui est concernée ; elle est réunie à la huitième. 
Selon les contingences, la formation peut aussi être une formation de huitième et troisème réunies, voire de 
huitième jugeant seule. Mais les collectivités peuvent aussi discuter de point qui concernent d’autres matières. 
S’il s’agit d’urbanisme et d’environnement, ce seront plutôt les sixième et première chambre qui jugeront. S’il 
est question de droit fiscal, plutôt la neuvième, éventuellement réunie à la dixième. S’il s’agit de droit électoral 
ou d’ordre public, potentiellement la dixième réunie à la neuvième. S’il s’agit de fonction publique, il est 
probable que la quattrième jugera, éventuellement réunie à la cinquième. Mais, s’il est question de pensions de 
retraites de fonctionnaires, la septième chambre réunies sera coméptence, éventuellement réunie avec la 
deuxième… ; récemment, de nouvelles réunions de formations sont aussi apparues comme la sixième avec la 
cinquième, alors que pendant longtemps elle était jointe à la première, ou encore ladite première chambre, jointe 
à la quatrième. 
1336 MAUGUE Ch. (conseiller d’Etat, présidente de sous-section), « Le choix de la formation de jugement et des 
modalités de l’instance par le juge administratif », in DONIER Virginie et LAPEROU Béatrice, La régulation 
par le juge de l’accès au prétoire, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2013, p. 157, en part. p. 161 : « Le 
choix entre sous- section jugeant seule et sous- sections réunies, qui sont les deux formations collégiales 
ordinaires au Conseil d'État, repose sur plusieurs considérations : la portée juridique de l'affaire, bien sûr ; le 
caractère plus ou moins spécialisé de l'affaire ; la technicité de la matière. S'agissant des QPC, le délai de 
jugement est une contrainte qui se surajoute à ces facteurs, les affaires devant souvent être inscrites à une séance 
donnée indépendamment de leur portée juridique propre, parce qu'il s'agit de la dernière séance possible avant 
l'expiration du délai de trois mois imparti au Conseil d'État statuant comme juge du filtre. ». 
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De même, la distinction entre cœur de compétence et compétences plus annexes ne vaut pas. 
Enfin, la très grande disversité des questions oblige à une certaine selection. Si on le compare 
aux chambres de la Cour de cassation, il apparaît que le Conseil d’Etat est globalement plus à 
l’aise avec le contrôle de constitutionnalité. Devant lui, on ne constate que peu de cas 
d’abandon du contrôle et peu de domaines dans lesquels il renonce à une certaine subsidiarité. 
Pour étudier les tendances du contrôle devant le Conseil d’Etat, on distinguera donc encore 
des domaines dans lesquels autonomie et de subsidiarité sont assumées (§1) et des domaines 
dans lesquels elles sont moindres (§2) 
§1. Les domaines de grande autonomie et de subsidiarité assumée. 
Assez régulièrement, le contrôle de constitutionnalité du Conseil d’Etat doit répondre aux 
mêmes impératifs que ceux identifiés devant la Cour de cassation. Indépendamment du fond 
des décisions, le Conseil d’Etat peut vouloir protéger son office ordinaire en gardant la 
maitrise des procédures juridictionnelles devant lui (A). Mais le plus souvent, l’affirmation de 
son autonomie découle d’une volonté de prolonger, à travers le filtrage des QPC, les 
politiques jurisprudentielles qu’il mène dans son office ordinaire (B). 
A. La protection de son office ordinaire par le juge administratif.  
251. Le nombre relativement limité de questions sur la procédure et le contentieux 
administratif. – La protection de son office ordinaire par le Conseil d’Etat passe 
essentiellement par la conservation de la maitrise des procédures contentieuses devant lui et 
devant certaines juridictions administratives. Ce contentieux QPC met le Conseil d’Etat dans 
la position de devoir juger de ses outils du quotidien. Les questions de procédures sont 
cependant diverses. Certaines ne le concernent qu’indirectement, en tant qu’il est la 
juridiction de cassation de juridictions disciplinaires paritaires, d’autorité administratives 
indépendantes, ou de juridictions spéciales1337. Son contrôle ne semble pas guidé par les 
mêmes impératifs dans les deux cas.  
La contestation des procédures est beaucoup plus rare que devant la juridiction administrative, 
que devant la Cour de cassation, et plus particulièrement que devant la chambre criminelle. 
En effet, la procédure administrative est globalement moins formaliste, et constitue moins 
                                                 
1337 Voir infra pt. 287 
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souvent un obstacle pour les requérants. De plus, comme la procédure civile, elle n’est pas 
nécessairement de nature législative. 
252. L’affirmation de l’indépendance et de l’impartialité du Conseil d’Etat. – Les 
questions de procédures les plus attendues ont été celles relatives à sa composition, et plus 
généralement à la dualité fonctionnelle des juridictions administratives. Ainsi, la décision 
ALCALY a été largement commentée, car elle mettait directement en cause l’impartialité et 
l’indépendance du Conseil d’Etat, en portant sur le terrain constitutionnel une question 
maintes fois posée sur le terrain conventionnel1338. , Conseil n’a pas renvoyé la question en 
rappelant notamment l’existence du déport. On était alors aux débuts de la QPC et les 
nombreuses incertitudes quant au succès de cette procédure n’ont pas manqué de faire 
souligner que le Conseil était à la fois juge et partie. Pour autant, compte tenu des 
développements du droit conventionnel sur cette question, il était fort à parier que le Conseil 
constitutionnel aurait jugé de la même manière. La réponse du Conseil d’Etat était donc 
cohérente à défaut de satisfaire ceux qui auraient voulu une réponse plus solennelle de la part 
du Conseil de la rue Montpensier. Cependant, cette décision de principe n’a pas éteint toute 
contestation, et les requérants continuent d’essayer d’obtenir des renvois sur cette question.  
Quelques années plus tard, une QPC portant sur la non-communication des avis des 
juridictions administratives entendait elle aussi critiquer la dualité fonctionnelle, mais sous un 
angle plus personnel cette fois. Le Conseil d’Etat oppose alors l’existence de la procédure de 
récusation1339. La composition du Conseil a aussi été interrogée dans une QPC qui entendait 
passer par la bande et utiliser une argumentation « en tant que ne pas ». Elle contestait que 
seuls les conseillers en service extraordinaires soient interdits d’affectation à la section du 
contentieux. Le Conseil d’Etat l’a cette fois repoussée en raison de son absence d’applicabilité 
au litige1340.  
Quels que soient les angles d’attaque de la dualité fonctionnelle, le Conseil d’Etat n’entend 
donc pas soumettre cette question à son voisin. L’arrêt ALCALY aura même permis 
                                                 
1338 CE., 1/6 ssr., 16 avr. 2010, Association Alternative au contournement autoroutier de Lyon (ALCALY) et 
autres [Dualité fonctionnelle du Conseil d'Etat (impartialité et indépendance en cas de successions des fonctions 
administratives et juridictionnelles], n° 320667, Tab. 
1339 CE., 10/9 ssr., 15 mai 2013, M. A... B [Non-communication des avis du Conseil d'Etat et des juridictions 
administratives dans leurs fonctions administratives (impartialité)], n° 366091. 
1340 CE., 7 chr., 22 juin 2016, M. A [Composition du Conseil d'Etat au contentieux (conseillers d'Etat en service 
extraordinaire)], n° 395056. 
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l’émergence d’un quasi-motif de principe que le Conseil reprend chaque fois que sa dualité 
fonctionnelle est contestée à titre principal ou subsidiaire1341. 
D’autres questions plus inédites ont porté sur les prérogatives du juge administratif, 
notamment la possibilité de renvoyer une affaire après cassation devant une cour d’appel 
statuant en dernier ressort même si le juge de première instance n’a pas tranché au fond1342 ou 
la possibilité pour lui d’attribuer des astreintes prononcées à l’égard de personnes chargées 
d’une mission de service public au budget de l’état. Cette dernière constitue d’ailleurs le cas 
unique d’un renvoi au Conseil constitutionnel de questions procédurales intéressant 
directement la juridiction administrative suprême. Toutefois, elle est renvoyée car elle pose 
une difficulté en termes d’exécution des décisions de justice1343. Les prérogatives du Conseil 
n’étaient donc pas au cœur du problème. 
253. La conservation de la maitrise de l’accès au prétoire et de l’interprétation des lois 
relatives à la procédure contentieuse. – Ce sont surtout les questions mettant en cause 
l’interprétation des lois relatives procédures du contentieux administratif qui sont les plus 
intéressantes, parce qu’elles révèlent l’existence d’une tendance, voire d’une politique 
jurisprudentielle dans les décisions du Conseil. Elle consiste à conserver la maitrise de l’accès 
à son prétoire.  
A cet égard, les requérants ont très souvent contesté des notions conditionnant la recevabilité 
ou le bienfondé de certaines voies de droit comme les référés1344. Plus que leur définition dans 
la loi, ils mettaient surtout en cause les appréciations et les interprétations du Conseil d’Etat. 
En effet, toutes reposaient sur des argumentations tirées du défaut de précision de la loi, en ce 
qu’elle autoriserait au juge administratif des conduites contraires à la Constitution. Le Conseil 
d’Etat n’a renvoyé aucune de ces questions. Ont ainsi été contestés son mode d’appréciation 
                                                 
1341 Voir par ex. CE., 10 ssjs., 6 oct. 2014, M. A [Réduction de moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 
- Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], n° 382375 ; 8 ssjs., 
19 sept. 2014, Communauté de communes massif du Vercors [Réduction de moitié des cantons par rapport au 1er 
janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], 
n° 382639 ; 6 ssjs., 14 nov. 2014, M. B... A... et Groupe des élus d’opposition du Département de la Charente 
[Réduction de moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des 
cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], n° 380598. 
1342 CE., 4 ssjs., 23 nov. 2011, M. Roger A [Renvoi du juge de cassation devant le juge d'appel statuant en dernier 
ressort même si le juge de première instance n'a pas statué au fond sur la demande], n° 352628. 
1343 CE., 6/1 ssr., 19 déc. 2014, M. Jean de M. [Astreinte versée au budget de l'État et prononcée par le juge 
administratif contre une personne chargée de la gestion d'un service public (réduction de la part due au 
requérant)], n° 382504. 
1344 9 occurrences sur 35. 
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de l’intérêt pour agir1345, la procédure d’admission des pourvois en cassation (PAPC)1346, la 
procédure simplifiée de rejet des référés1347, les conditions de suspension des décisions 
administratives (urgence)1348. On peut aussi y ajouter les voies de recours contre les décisions 
du juge administratif en matière de droit de l’environnement1349.  
Quantitativement, on peut opposer que le nombre de ces décisions est relativement faible et 
oblige à la réserve quant aux conclusions. Qualitativement en revanche, on constate que si le 
Conseil parvient à chaque fois à écarter le caractère sérieux des questions, c’est au prix 
d’argumentations dont la force probante est limitée, voire dénote avec la motivation 
développée, et parfois pédagogique, adoptée dans d’autres circonstances. Pour la procédure 
simplifiée de rejet des référés, il a simplement affirmé que la loi était suffisamment 
précise1350. Idem pour l’absence de définition de la condition d’urgence, nécessaire à la 
suspension des actes administratif (le rapporteur public dans l’affaire va même jusqu’à 
considérer que le Conseil constitutionnel a indirectement, mais nécessairement approuvé le 
Conseil d’Etat en fondant certaines de ses décisions sur l’existence de référés1351). Pour 
l’intérêt pour agir, il a opposé que la question était mal dirigée et visait le mauvais texte1352. Et 
pour cause, l’intérêt pour agir n’a pas de fondement textuel dans la loi, ce qui le rend tout 
simplement incontestable1353 ; tout au plus est-il encadré pour certains recours de plein 
contentieux. Pour les voies de recours en droit de l’environnement, il a opposé l’argument 
selon lequel le requérant contestait « uniquement » une construction jurisprudentielle1354. 
Enfin, pour la procédure d’admission des pourvois, il s’est appuyé sur la « bonne 
                                                 
1345 CE., 10 ssjs., 25 nov. 2011, Mouvement Democrate Sciences Po [Appréciation de l'intérêt pour agir par le 
Conseil d'Etat (absence de fondement dans la loi)], n° 352987. 
1346 CE., 6 ssjs., 20 sept. 2013, M. B... C [Procédure d'admission des pourvois en cassation (PAPC) devant le 
Conseil d'Etat (renvoi au règlement)], n° 367424. 
1347 CE., 5 ssjs., 13 nov. 2013, Association "Sauvegarde de la Faune Sauvage "(SFS) et Association pour la 
Protection des Animaux Sauvages (ASPAS) [Procédure simplifiée de rejet des demandes en référé], n° 371321. 
1348 CE., 1/6 ssr., 29 avr. 2013, M. B... A [Conditions pour la suspension de l'exécution d'une décision 
administrative (définition de l'urgence et du doute sur la légalité)], n° 366058. 
1349 CE., 6 ssjs., 16 juil. 2012, Association Nonant Environnement [Interprétation par le Conseil d'Etat de l'article 
L. 514-6 du Code de l'environnement - contentieux de pleine juridiction pour des décisions mentionnées au Code 
de l'environnement], n° 358927. 
1350 CE., 13 nov. 2013, n° 371321 préc., cons. 6 : « ces dispositions définissent avec précision les cas dans 
lesquels le juge des référés peut mettre en œuvre la procédure qu'elles prévoient ; que, dès lors, en les édictant, le 
législateur n'a pas méconnu l'étendue de sa compétence ; ». 
1351 LALLET A., Concl. sur CE., 29 avr. 2013, n° 366058 préc., p. 2 [en ligne – ariane]. 
1352 CE., 25 nov. 2011, n° 352987, préc. 
1353 Pour rappel voir not. PELLISSIER G. (Recours pour excès de pouvoir (conditions de recevabilité), in 
Répertoire de contentieux administratif, Dalloz, 2016, pt. 249 : « L'intérêt pour agir est l'utilité que présente pour 
le requérant la solution du litige qu'il demande au juge d'adopter. Cette condition de recevabilité, qui ne repose 
sur aucun texte, est l'application de l'adage "pas d'intérêt pas d'action". ». 
1354 CE., 16 juil. 2012, n° 358927 préc. 
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administration de la justice » et un argument de compétence selon lequel l’instruction des 
pourvois ne ressortit pas de la compétence du pouvoir législatif1355. Aucune de ces 
argumentations n’est infondée, même si certains arguments formels tombent à pic. Ici, c’est 
surtout leur répétition qui laisser penser que la juridiction administrative suprême n’entend 
pas forcément soumettre sa procédure à son voisin de la rue Montpensier.  
Il faut cependant observer que le Conseil constitutionnel dernier a conforté le juge 
administratif dans ses revendications d’autonomie. Dans une QPC Union syndicale des 
magistrats administratifs (USMA), il a en effet affirmé que la procédure administrative 
contentieuse relevait du pouvoir réglementaire dès lors qu’elle ne met pas en cause des 
matières réservées au législateur (en insistant sur les garanties fondamentales accordées aux 
citoyens pour l'exercice des libertés publiques et la création de nouveaux ordres de 
juridiction)1356. Dans le commentaire sur la décision, il explique même que la compétence 
réglementaire est de principe en reprenant la jurisprudence du Conseil d’Etat1357… 
L’interprétation de la notion de « garanties fondamentales accordées aux citoyens pour 
l'exercice des libertés publiques » aurait pu permettre qu’il en aille autrement, mais il est vrai 
qu’elle ne se situe pas au même tiret de l’article 34 que la procédure pénale, les ordres de 
juridictions ou le statut des magistrats. 
254. La validation des lois limitant l’accès au prétoire du Conseil d’Etat. – Le Conseil 
d’Etat adopte la même logique que lorsqu’il s’agit de son interprétation de la loi s’il est 
question de lois limitant les voies de recours contre certaines décisions pour des motifs de 
sécurité juridique ou parce que la matière est particulièrement quérulente. Souvent, il est 
question de limiter les invalidations pour motif de forme ou procédure ou de resserrer l’intérêt 
pour agir. On touche encore à la recevabilité ou au bienfondé des recours. Il faut dire que 
l’« esprit des » lois rencontre la politique jurisprudentielle du Conseil d’Etat dans son office 
ordinaire. En effet, la tendance est au desserrement des contraintes formelles pesant sur 
                                                 
1355 CE., 20 sept. 2013, n° 367424, préc., cons. 3 : « il résulte des articles 34 et 37 de la Constitution que les 
dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions relèvent de la compétence réglementaire, dès lors 
qu'elles ne concernent pas la procédure pénale et qu'elles ne mettent pas en cause les règles ou les principes 
fondamentaux placés par la Constitution dans le domaine de la loi ; que les modalités d'instruction des pourvois 
en cassation ne mettent pas en cause ces règles ou principes fondamentaux ; qu'il n'appartient pas davantage au 
législateur de déterminer les modalités de rédaction des motifs des décisions juridictionnelles ; ». 
1356 CC., n° 2010-54 QPC du 14 oct. 2010, Union syndicale des magistrats administratifs [Juge unique], cons. 3. 
1357 Comm. sur CC., n° 2010-54 QPC préc., p. 3, citant CE., 17 déc. 2003, Meyet, n° 258253, Leb. 
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l’Administration1358. Par exemple, le Conseil a jugé que la limitation de l’intérêt pour agir du 
recours pour excès de pouvoir en matière d’urbanisme était conforme à la Constitution1359.  
Mais c’est plutôt dans une affaire SAS Clinique d’Occitanie que l’on peut constater 
l’inscription de ce type décision dans une politique jurisprudentielle. Il y était question de la 
contestation des plans régionaux de santé pour des vices de forme ou de procédure1360. La 
consultation des conclusions du rapporteur public permet de mieux comprendre le non-renvoi. 
Certes, la très grande proximité du mécanisme avec celui en vigueur en droit de l’urbanisme 
dont le Conseil constitutionnel avait reconnu la conformité en 1994 a plaidé en faveur de sa 
constitutionnalité. Mais on notera la présence d’une autre explication. D’abord, le rapporteur 
signale d’emblée : 
« Quant à son caractère sérieux, il dépend davantage de votre politique jurisprudentielle en matière de 
filtrage de QPC que d’une quelconque inconstitutionnalité de la disposition. »1361.  
Mais surtout d’expliquer plus loin : 
« l’atteinte portée au droit au recours reste très modeste, surtout si on la compare aux évolutions qu’a 
connues votre jurisprudence sur l’opérance de l’exception d’illégalité, à la jurisprudence d’Assemblée 
Danthony, dans le sillage de la loi dite Warsmann du 17 mai 2011, qui conduit à neutraliser des vices de 
forme et de procédure invoqués dans le cadre de recours directs en annulation, ou encore à la jurisprudence 
AC !, qui aboutit parfois à des annulations purement platoniques. »1362. 
Et d’ajouter : 
« De manière plus générale, le dispositif critiqué permet de ne pas dissuader le développement de 
l’administration consultative, à la satisfaction de ceux qui sont convaincus de ses bienfaits. Et c’est la raison 
pour laquelle le rapport public 2011 du Conseil d’Etat proposait de décliner, matière par matière, le dispositif 
de l’article L. 600-1 du code de l’urbanisme, dont il préconisait même l’inscription dans son principe dans 
une loi-cadre sur les consultations administratives (p. 128-129). »1363. 
A proprement parler, le Conseil d’Etat n’a pas initié seul cette restriction de l’ouverture des 
recours. Mais elle correspond à une logique dont il ne se départit pas complètement dans son 
contrôle de constitutionnalité, et sur laquelle il n’entend pas solliciter l’approbation de son 
voisin. 
                                                 
1358 CE., ass., 23 déc. 2011, Danthony et autres, n° 335033, Leb. ; CE., ass., 13 juil. 2016, Czabaj, n° 387763, 
Leb. 
1359 CE., 6 ssjs., 27 juin 2014, Society Of Architects And Developers [Recours pour excès de pouvoir en matière 
d'urbanisme (limitation de l'intérêt pour agir et de la recevabilité)], n° 380645. 
1360 CE., 1/6 ssr., 29 avr. 2015, SAS Clinique d'Occitanie [Exception d'illégalité contre le projet régional de santé 
pour vice de forme ou de procédure (limitation)], n° 387773. 
1361 LALLET A., Concl. sur CE., 1/6 ssr., 29 avr. 2015, SAS Clinique d'Occitanie [Exception d'illégalité contre le 
projet régional de santé pour vice de forme ou de procédure (limitation)], n° 387773, p. 1 [en ligne – ariane]. 
1362 Ibid., p. 3 
1363 Ibid., p. 5. 
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Ce dernier exemple nous place à la frontière entre une politique guidée par la volonté de 
conserver des marges de manœuvre d’une part, et une politique consistant à prolonger en QPC 
une politique initiée dans le contentieux ordinaire. D’autres domaines sont cependant plus 
caractéristiques encore de cette démarche. 
B. La prolongation de son office ordinaire par le juge administratif. 
Comme les chambres de la Cour de cassation, les formations du Conseil d’Etat ne peuvent 
complètement ignorer les impératifs et les conceptions formées dans leur office ordinaire lors 
du filtrage des QPC et du contrôle de constitutionnalité qu’il requiert. Selon les domaines, les 
formations peuvent s’autoriser des comportements de filtrage audacieux et créatifs (1), ou être 
simplement autonomes en affirmant une certaine subsidiarité (2). 
1. Les domaines de très grande autonomie. 
Dans certains contentieux clés, les formations pratiquent un contrôle de constitutionnalité 
assez avancé, qui peut consister en l’affirmation de position de principe, ou en celle de la 
constitutionnalité de la loi du fait d’une interprétation jurisprudentielle parfois produite à 
l’occasion du filtrage. On constate actuellement ce type de comportement en matière de droit 
fiscal (a), de droit la fonction publique (b), de droit électoral (c) et de droit public de 
l’économie (d). 
a. Le droit fiscal (huitième et neuvième chambres). 
255. Caractéristiques du contentieux fiscal devant le Conseil d’Etat. – Le contentieux 
fiscal est un contentieux massif en matière de QPC. Il représente à peu près le quart des 
questions posées, et il est le contentieux le plus représenté devant la juridiction 
administrative1364. Selon les impositions et les contingences, il se répartit entre les huitième et 
neuvième chambres, siégeant le plus souvent en formation de chambres réunies, avec 
respectivement les troisième et dixième. Le contentieux fiscal est cependant dual, car y sont 
posées des questions relatives aux impositions, d’une part, et aux procédures fiscales, d’autre 
part. Ces deux sous-contentieux soulèvent en réalité des problèmes constitutionnels différents.  
Dans cette branche du droit, il est manifeste que le Conseil d’Etat exerce un contrôle de 
constitutionnalité. Le principe d’égalité étant très souvent invoqué, il lui est impossible de 
camoufler qu’il apprécie des différences de situations ou de traitement, leur absence de 
                                                 
1364 Environ 25 % des QPC. 
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disproportion, et éventuellement l’intérêt général qui les soutient. Mais les formations du 
Conseil ne s’en cachent pas, et assument complètement de le faire. Et en tout état de cause, le 
Conseil d’Etat n’est pas particulièrement réticent à renvoyer des QPC. Bien au contraire, le 
droit fiscal est une branche dans laquelle les renvois sont assez fréquents1365. Cela pourrait 
paraitre surprenant dès lors que, pour des raisons évidentes, la loi fiscale ne saurait être trop 
facilement déstabilisée. Mais il n’apparait pas que le Conseil d’Etat fasse de cette logique 
conséquentialiste la ligne directrice de son contrôle. Il faut en réalité distinguer deux cas de 
figure.  
A propos des principes d’égalité et du droit de propriété, les formations compétentes ont une 
approche assez casuistique des situations. En effet, dès lors qu’il est question d’apprécier le 
lien direct d’une imposition avec l’objet de la loi ou des catégories de contribuables, il s’agit 
presque de juger d’une forme d’opportunité de l’impôt et de son régime. Sur ce point, le juge 
administratif peut difficilement s’autoriser une politique jurisprudentielle très marquée. 
Certes, il porte un jugement de valeur sur la cohérence d’une imposition et sur son 
rattachement à l’intérêt général, mais il ne peut aller beaucoup plus loin. Ainsi, lorsqu’un 
doute se fait jour sur la pertinence d’une distinction effectuée par le légisalteur, voire sur une 
forme de « détournement de pouvoir » de sa part, la juridiction n’a pas d’autre choix que de 
renvoyer. 
Et par exemple de le souligner dans une affaire Société Red Bull on Premise en renvoyant la 
QPC après avoir rappelé : 
« la loi du 17 décembre 2012 de financement de la sécurité sociale pour 2013 avait instauré une contribution 
sur les "boissons énergisantes " ; que, par sa décision n° 2012-659 DC du 23 décembre 2012, le Conseil 
constitutionnel a déclaré cet article contraire à la Constitution au motif qu'en taxant des boissons ne 
contenant pas d'alcool à des fins de lutte contre la consommation alcoolique des jeunes, le législateur avait 
établi une imposition qui n'était pas fondée sur des critères objectifs et rationnels en rapport avec l'objectif 
poursuivi […] ; que […] la loi du 23 décembre 2013 de financement de la sécurité sociale pour 2013, 
institue à nouveau une contribution sur les boissons énergisantes, dans des termes voisins de ceux de la 
précédente loi, dans le but de lutter contre la consommation excessive de caféine par les jeunes ; »1366. 
C’est plutôt quant au traitement de l’incompétence négative et, de manière générale, chaque 
fois qu’il est question de l’interprétation de la loi qu’une politique est identifiable dans le 
filtrage des formations du Conseil. 
                                                 
1365 Environ 22% des QPC. 
1366 CE., 8/3 ssr., 2 juil., 2014, Sociétés Red Bull On Premise et Red Bull Off Premise [Contribution prévue par 
l'article 1613 bis A du code général des impôts], n° 377207, cons. 3. 
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En effet, le contentieux fiscal met souvent en œuvre des configurations de normes complexes 
articulant loi, actes d’application voire droit de l’Union européenne1367. Il a même une 
originalité supplémentaire : l’interprétation de la loi peut être autonomisée et figurer dans un 
acte réglementaire, dès lors qu’elle est produite par l’Administration dans des circulaires, 
instruction ou dans ses rescrits. Concrètement, cela signifie que le contrôle de validité de cette 
interprétation n’a pas toujours besoin de sanctionner la loi elle-même ; il peut se contenter de 
censurer l’interprétation qui en est faite par l’acte d’application, ou en substituer une nouvelle. 
Or toutes ces opérations ressortissent du contrôle du juge administratif, qui est donc central 
dans cette matière. Il s’ensuit que le juge fiscal a souvent plus d’options que ses 
homologues lorsque le problème fondamental n’est pas tant celui de la loi que celui de son 
interprétation. Dès lors, il n’y a rien de très étonnant à ce qu’il entende conserver une 
prérogative ancienne, fondamentale et sans doute nécessaire dans une branche du droit où 
l’efficacité est indispensable. Pourtant, de nombreux requérants lui contestent indirectement le 
droit de le faire, en invoquant le grief d’incompétence négative. Ils reprochent alors à la loi 
fiscale de ne pas être suffisamment précise, et de requérir une interprétation par le juge (qui 
elle-même peut être jugée imprécise). D’une certaine manière, en droit fiscal, la QPC menace 
potentiellement l’office du juge. 
Ainsi, le Conseil d’Etat a tenu une position de principe intéressante dans un arrêt Société 
Transdev, à propos des commentaires fiscaux. Il explique : 
« la société ne peut utilement invoquer la circonstance alléguée que les commentaires administratifs publiés 
au Bulletin officiel des finances publiques (BOFiP) […] retiendraient une interprétation illégale […], dès 
lors que de tels commentaires ne sont pas susceptibles d'affecter la portée de dispositions législatives et ne 
peuvent, par suite, pas être regardés comme un changement de circonstances » 1368. 
Les conclusions du rapporteur public dans l’affaire permettent de mieux comprendre cette 
position. Il explique d’abord qu’elle est la conséquence d’une conception formée dans l’office 
ordinaire du juge fiscal selon laquelle la doctrine administrative n’a aucune portée normative. 
Mais il ajoute : 
« Au mieux, la QPC est donc prématurée et il faudrait que la société Transdev attende que le Conseil d'État, 
statuant sur le présent recours en excès de pouvoir, prenne position sur l'interprétation des dispositions 
                                                 
1367 Sur l’articulation des sources à travers le contrôle de constitutionnalité, voir Partie I, Chapitre II, pt. 111 et 
suiv et pt. 123 et suiv. 
1368 CE., 8/3 chr., 8 déc. 2017, Société anonyme Transdev Group [Limitation de la déduction des charges 
financières des entreprises dite "rabot fiscal" (intérêts supportés au titre d'un prêt)], n° 411941. 
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législatives contestées, ce qui ouvrirait la voie à une contestation de la constitutionnalité de la portée effective 
que cette interprétation jurisprudentielle confère au sens de la jurisprudence du Conseil constitutionnel »1369. 
Le raisonnement du juge est certes cohérent, mais il est probable qu’il ne tiendrait pas cette 
position dans d’autres branches du droit, car elle revient ici à dire qu’un acte d’application de 
la loi est insusceptible d’en affecter la portée. D’un point de vue logique, c’est une position 
absolument intenable dès lors que ces actes son adopté dans ce but. Elle signifie en réalité que 
la « vraie » interprétation de la loi fiscale est celle que le Conseil d’Etat produit ou valide. 
On peut trouver une autre illustration dans une série d’arrêts du même jour relatifs à la 
définition de l’assiette de la taxe d’apprentissage, et à la prise en compte des congés payés 
pour sa définition. Les dispositions contestées avaient été déclarées conformes quelques 
années plus tôt. Mais elles avaient fait l’objet d’une décision importante du Conseil d’Etat 
venant en préciser les détails1370. Les sociétés requérantes, toutes des filiales du groupe 
Eiffage, voyaient dans cette jurisprudence du Conseil d’Etat un changement de circonstances, 
et la contestaient par le biais d’une QPC. En l’occurrence, le Conseil d’Etat refuse le 
renvoi1371. Les explications du rapporteur public sont importantes pour comprendre sa 
décision. Il rappelle d’abord : 
« comme le CC juge qu’il faut tenir compte de la loi telle qu’elle est interprétée par la jurisprudence […], le 
grief manque en fait dès lors que l’on tient compte des précisions qui ont été apportées par l’avis Vignola et, 
a fortiori, les décisions Olivo et Houlle dans le cadre de l’office du juge de l’impôt. ». 
Et surtout d’ajouter : 
« il était tout aussi impossible au législateur de prévoir, par avance, que parmi les redevables de ces taxes, il 
y avait une difficulté pour les entreprises du BTP qu’il lui serait revenu d’atténuer : nous sommes, au 
contraire, au cœur de l’office interprétatif du juge, face à une loi claire mais délicate à appliquer dans ce cas 
de figure particulier. »1372. 
256. La neutralisation partielle de l’incompétence négative par l’interprétation de la 
loi fiscale (assiette et taux). – L’omniprésence du grief d’incompétence négative dans le 
contentieux fiscal devant le Conseil d’Etat tend à le rapprocher du contentieux pénal devant 
de la chambre criminelle de la Cour de cassation, lorsqu’’il est relatif à la définition des 
infractions. Car là encore, l’incompétence négative grossière ne se rencontre quasiment 
jamais, et il n’est pas question d’une omission totale du législateur de définir assiette et taux. 
                                                 
1369 VICTOR R., « Procédure QPC : les commentaires publiés au BOFiP ne peuvent être regardés comme un 
changement des circonstances » (Concl. sur CE., 8 déc. 2017, n° 411941), Dr. Fiscal 2018, n° 10, p. 46. 
1370 CE., 9/10 ssr., 20 nov. 2013, SAS Olivo, n° 350093, Tab. 
1371 CE., 9 ssjs., 30 avr. 2014, SAS Eiffage Construction IDF Paris [Définition de l'assiette de la taxe 
d'apprentissage (prise en compte des indemnités de congés payés)], n° 362264. 
1372 ALADJIDI F., Concl. sur CE., 30 avr. 2014, n° 362264, préc., p. 3-4 [en ligne – ariane]. 
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Concrètement, il est presque toujours question de discuter de la clarté et de la précision des 
notions employées, ou de points techniques comme le fait générateur de l’impôt, sa date 
d’exigibilité, son applicabilité à certains contribuables ayant des formes juridiques rares, 
nouvelles ou baroques, etc.  Or dans cette perspective, le Conseil d’Etat n’entend pas renoncer 
à son office, quitte à user de l’interprétation de la loi à l’occasion du filtrage la préciser1373, ou 
de s’appuyer sur sa jurisprudence existante pour nier le caractère sérieux des questions1374. 
Il a donc une interprétation restrictive de l’incompétence négative. Régulièrement, il renvoie 
donc aux développements de sa jurisprudence pour affirmer que la loi est conforme à la 
Constitution. Il l’a fait par exemple dans une affaire Société Nathalie Cudel dans laquelle il 
considère :  
« il résulte d'une jurisprudence constante, rappelée notamment dans la décision n° 229446 du 14 novembre 
2003 du Conseil d'Etat statuant au contentieux, que la valeur vénale de titres non cotés en bourse doit être 
appréciée compte tenu de tous les éléments permettant d'obtenir un chiffre aussi voisin que possible de celui 
qu'aurait entraîné le jeu normal de l'offre et de la demande à la date où la cession est intervenue. […] Ces 
dispositions, complétées par la jurisprudence mentionnée au point 4, permettent au contribuable d'avoir une 
connaissance suffisamment précise des règles d'évaluation applicables en la matière. »1375. 
Il l’a aussi fait dans une affaire Société France Télécom, dans laquelle ladite société 
reprochait au Code général des impôts de ne pas préciser le fait générateur de l'imposition 
forfaitaire annuelle sur les sociétés. Le Conseil d’Etat lui répond que sa très ancienne 
jurisprudence constante (1977) précise ce fait générateur1376.  
Si nécessaire, le Conseil d’Etat n’hésite pas à consolider la loi à l’occasion du filtrage et donc 
à produire l’interprétation à cette occasion, comme le montre l’exemple la consolidation de la 
définition de l’assiette d’une taxe additionnelle à la CVAE dans l’affaire Société 
Plastigray1377. 
Les formations compétentes du Conseil d’Etat ont la même attitude à l’égard de certains 
aspects plus procéduraux du droit fiscal.  
                                                 
1373 CE., 9/10 ssr., 11 juil. 2014, Société Linklaters LLP [Dégrèvement transitoire de contribution économique 
territoriale (CET) pour la réforme de la taxe professionnelle], n° 377999. 
1374 CE., 9/10 ssr., 24 juin 2013, Société France Télécom [Fait générateur de l'imposition forfaitaire annuelle des 
personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés], n° 366492. 
1375 CE., 9 ssjs., 30 déc. 2015, SC "Nathalie Cudel" [Rectification de l'évaluation des parts de sociétés non cotées 
à la suite d'une cession par l'administration fiscale ou le juge de l'impôt], n° 391974.  
1376 CE., 9/10 ssr., 24 juin 2013, Société France Télécom [Fait générateur de l'imposition forfaitaire annuelle des 
personnes morales passibles de l'impôt sur les sociétés], n° 366492. 
1377 CE., 9/10 ssr., 5 févr. 2014, Société Plastigray [Assiette de la taxe additionnelle à la cotisation sur la valeur 
ajoutée des entreprises (CVAE)], n° 373189. 
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Par exemple, dans une affaire relative à l’imposition des sommes distribuées aux associés 
d’une société, le requérant reprochait notamment au Conseil son interprétation de la loi. En 
effet, il considère que, dès lors qu’une somme est placée sur le compte d’un associé, elle est 
présumée distribuée et donc imposable. La défense du Conseil est la suivante : 
« il résulte, toutefois, de la jurisprudence constante du Conseil d'Etat que si les sommes inscrites au crédit 
d'un compte courant d'associé sont réputées, de ce seul fait, avoir le caractère de revenus imposables dans la 
catégorie des capitaux mobiliers en application des dispositions contestées, l'associé titulaire du compte peut 
néanmoins apporter la preuve contraire. La présomption que ces dispositions instituent n'est donc pas 
irréfragable. »1378. 
Mais c’est probablement la controverse autour de l’« abus de droit » qui est la plus 
symptomatique de l’attitude des formations administratives. Sans être la pierre angulaire de la 
répression fiscale, la notion d’« abus de droit » est centrale, car elle est le moyen pour 
l’Administration de rattraper les silences de la loi, et de sanctionner les montages ingénieux 
de contribuables bien conseillés. L’abus de droit vise ainsi à appréhender des comportements 
formellement légaux, mais qui relèvent d’un détournement de la loi pour échapper à l’impôt. 
Structurellement, tout repose donc sur l’intentionnalité et la motivation du contribuable. Dès 
lors, l’abus de droit ne peut pas être très précisément défini par le livre des procédures 
fiscales1379. S’ajoute à cela que la nature de l’article L. 64 du livre des procédures fiscales qui 
fonde cette notion est ambigüe. Formellement, il ne décrit qu’une procédure et fonde la 
rectification de l’imposition. Mais il fonde indirectement une répression, par le renvoi qui lui 
est fait de l’article 1729 du code général des impôts. Enfin, pendant longtemps (avant 2008), 
la définition retenue par le Conseil d’Etat de l’abus de droit était assez éloignée de la lettre du 
livre des procédures fiscales. Depuis, le législateur s’est résolu à adopter la définition 
jurisprudentielle. La notion d’« abus de droit » pose donc suffisamment de problèmes pour 
requérir un avis de la part du Conseil constitutionnel, quitte à ce que celui-ci déclare 
finalement la disposition conforme. En dépit de tous ces éléments, le Conseil d’Etat a refusé 
                                                 
1378 CE., 3/8 chr., 11 mai 2017, M. A... B [Imposition des sommes distribuées aux associés-gérants d’une 
société], n° 405313, cons. 8 : « Il résulte, toutefois, de la jurisprudence constante du Conseil d'Etat que si les 
sommes inscrites au crédit d'un compte courant d'associé sont réputées, de ce seul fait, avoir le caractère de 
revenus imposables dans la catégorie des capitaux mobiliers en application des dispositions contestées, l'associé 
titulaire du compte peut néanmoins apporter la preuve contraire. La présomption que ces dispositions instituent 
n'est donc pas irréfragable ». 
1379 Voir not. LEGRAS C., Concl. sur CE., 9/10 ssr., 23 mai 2014, Société Financière des Pins [Définition de 
l'abus de droit en matière fiscale], n° 374056, p. 8 [en ligne – ariane] : « À l'évidence, la définition de l'abus de 
droit par fraude à la loi est très particulière : il s'agit en effet non pas d'une disposition de fond du droit fiscal qui 
s'appliquerait à une situation donnée quels qu'en soient les motifs, mais d'une disposition procédurale spécifique 
et transversale ne visant pas une matière ou une situation fiscale donnée, mais s'attachant uniquement aux 
motivations du contribuable. Les termes retenus répondent au fait qu'elle est susceptible d'être mobilisée dans 
des situations nombreuses et diverses. ». 
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le renvoi lorsque la question lui a été soumise, sur conclusions contraires du rapporteur 
public1380. Certains commentateurs autorisés ont considéré que ce faisant, le Conseil d’Etat 
tirait simplement les conséquences de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, qui aurait 
« consacré a contrario la constitutionnalité de cette définition légale et donc implicitement 
celle de la définition jurisprudentielle antérieure »1381. Il nous semble que les choses sont plus 
incertaines. L’argument consiste en effet à dire que le législateur ayant repris la définition 
jurisprudentielle et le Conseil constitutionnel n’ayant pas appliqué la jurisprudence Etat 
d’urgence en Nouvelle-Calédonie lui permettant de contrôler a posteriori une loi à l’occasion 
du contrôle d’une autre qui la modifie, il aurait entendu valider et le principe de l’abus de 
droit et son ancienne définition. Reste que, formellement, le Conseil n’a pas contrôlé l’article 
L. 64 du livre des procédures fiscales. Il règne donc une ambiguïté fondamentale quant à cette 
notion.  
Or le Conseil d’Etat ne cherche absolument pas à la lever et l’explique dans un arrêt Société 
financière des Pins : 
« selon une jurisprudence constante depuis sa décision n° 19079 du 10 juin 1981, le Conseil d'État statuant 
au contentieux juge qu'il résulte des dispositions de l'article L. 64 du livre des procédures fiscales […] ; que 
depuis sa décision n° 284565 du 28 février 2007, le Conseil d'Etat subordonne de surcroît la qualification 
d'abus de droit […] ; qu'au regard de cette interprétation résultant d'une jurisprudence constante, l'article L. 
64 du livre des procédures fiscales, dans sa rédaction antérieure à la loi du 30 décembre 2008 de finances 
rectificative pour 2008, et le b de l'article 1729 du code général des impôts en tant qu'il institue une 
majoration en cas d'abus de droit, ne présentent aucune ambiguïté en ce qui concerne la définition des 
infractions qu'ils sanctionnent »1382. 
Cet arrêt constitue ainsi l’expression d’une position de principe, que le Conseil réaffirme 
lorsque la question lui est à nouveau posée, comme dans les affaires Société Kerry et Société 
Groupement Charbonnier Montdiderien1383. 
                                                 
1380 CE., 23 mai 2014, n° 374056, préc. 
1381 FOUQUET O. (prés. de section honoraire au CE.), « La définition jurisprudentielle de l’abus de droit n’est 
pas inconstitutionnelle », Dr. Fiscal 2014, comm. 596 : Cette validation serait d’autant plus évidente que le 
Conseil a expliqué que « que les dispositions contestées modifient la définition de ces actes pour prévoir que 
sont constitutifs d'un abus de droit, non plus les actes qui « n'ont pu être inspirés par aucun autre motif que celui 
d'éluder ou d'atténuer » l'impôt que l'intéressé aurait dû supporter « si ces actes n'avaient pas été passés ou 
réalisés », mais les actes qui « ont pour motif principal » d'éluder ou d'atténuer l'impôt ; qu'une telle modification 
de la définition de l'acte constitutif d'un abus de droit a pour effet de conférer une importante marge 
d'appréciation à l'administration fiscale ». 
1382 CE., 23 mai 2014, n° 374056, préc. 
1383 CE., 1/6 ssr., 23 juin 2014, Société Kerry [Définition de l'abus de droit en matière fiscale - fraude à la loi], 
n° 360709 ; 9/10 ssr., 23 juin 2014, Société Groupement Charbonnier Montdiderien c. Min. délégué chargé du 
budget [Définition de l'abus de droit en matière fiscale - fraude à la loi], n° 360708, Tab. ; ALADJIDI F., « Le 
gain significatif réalisé par un "coquillard" sur l'acquisition d'une "coquille" suffit-il à faire échec à la condition « 
subjective » de l'abus de droit (intérêt exclusivement fiscal) ? » (Concl. sur 360708, préc.), BJCF 2014, n° 99 : 
« Nous ne nous attarderons pas sur la réponse que cette question prioritaire de constitutionnalité appelle dans la 
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L’interprétation de la loi en matière fiscale est donc un point non négociable pour les 
formations du Conseil d’Etat. Il en va un peu différemment des prérogatives de 
l’Administration fiscale sur lesquelles les revendications d’autonomie du juge administratif 
sont moindres. 
257. La protection de certaines prérogatives de l’Administration fiscale (procédures 
fiscales). – En matière de procédures fiscales, le Conseil d’Etat se trouve dans la position de 
devoir juger de mécanismes qui font la force et l’efficacité de l’Administration fiscale. Or 
beaucoup de ces pouvoirs sont dérogatoires du droit commun. Ils le sont même par rapport 
aux prérogatives dont disposent la plupart des autres administrations « ordinaires ». Cette 
spécificité est la conséquence naturelle des enjeux. Le contrôle de constitutionnalité de ces 
mécanismes ne saurait donc ignorer la raison pour laquelle ils ont été instaurés. Mais c’est 
encore une question d’appréciation, et on comprend qu’en choisissant de renvoyer ou non, le 
Conseil d’Etat peut mener une certaine politique jurisprudentielle.  
A l’étude, on constate ainsi que le Conseil n’a pas l’intention de désarmer l’Administration 
fiscale, car les renvois en la matière sont finalement assez rares, et ne sont pas répartis de 
manière uniforme entre les strictes procédures fiscales et les sanctions fiscales. 
Des QPC sur des perquisitions fiscales ont été renvoyées, mais c’était assez prévisible compte 
tenu du caractère intrusif de ce type de procédure1384.  D’autres, moins attendues, l’ont 
cependant été, et concernaient des présomptions du livre des procédures fiscales 
particulièrement défavorables aux contribuables, visant à lutter contre la fraude fiscale et qui 
supposait donc une conciliation avec un objectif de valeur constitutionnelle1385. 
258. Un contrôle assez sensible sur les sanctions fiscales. – C’est surtout en matière de 
sanctions fiscales que les formations compétentes du Conseil d’Etat ont renvoyé des 
questions. Cela s’explique notamment par leur caractère forfaitaire et le fait que le juge ne 
peut en réalité que les valider ou les annuler. La question est donc principalement celle de leur 
individualisation.  
                                                                                                                                                        
mesure où elle est très similaire à celle que vous avez refusé de renvoyer au CC dans votre décision lue vendredi 
dernier, CE 23 mai 2014 Sté financière des pins, 374056. […] il n’y a pas lieu, nous semble-t-il, de revenir, ici, 
sur la position de principe que vous avez adoptée ». 
1384 CE., 3/8 ssr., 9 juin 2010, M. et Mme André A [Perquisitions fiscales], n° 338028. 
1385 CE., 10/9 ssr., 24 sept. 2010, M. Moreau [Fiction de la base géographique d’imposition pour la lutte contre 
l'évasion fiscale], n° 341573. 
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Dès 2010, le Conseil d’Etat a renvoyé par quatre arrêts du même jour des questions relatives 
respectivement aux majorations de 40% pour défaut ou retard de déclaration après une mise 
en demeure1386, de 40% pour mauvaise foi1387, et de 80% pour activité occulte1388. Mais il l’a 
fait sur conclusions contraires de son rapporteur public qui penchait pour un non-renvoi. Ses 
arguments étaient pertinents et notamment fondés sur la jurisprudence du Conseil d’Etat. Ils 
méritent d’être ici mentionnés et reproduits, car ils attestent de la dimension de choix qu’il y a 
dans le renvoi de QPC. Il s’explique en ces termes : 
« L'article 1729 ne s'applique qu'en cas de mauvaise foi du contribuable ou de manœuvres frauduleuses de 
sa part, la gradation entre ces deux comportements découlant de ce que la mauvaise foi est une simple 
abstention consciente de respecter ses obligations fiscales tandis que les manœuvres frauduleuses consistent 
à construire des apparences de nature à égarer le vérificateur dans l'exercice de son pouvoir de contrôle. […] 
Mais peut-on être à moitié de mauvaise foi et existe-t-il des circonstances atténuantes en la matière ? […] 
une telle voie nous semble fermée en matière de mauvaise foi, qui est une notion qui n'est pas divisible. […] 
Pour ce qui concerne l'article 1728, on pourra certes objecter à ce raisonnement que le retard de déclaration 
peut découler d'un cas de force majeure, d'un simple oubli ou d'une abstention délibérée du contribuable et 
que le juge pourrait, s'il avait la possibilité de moduler, opérer une distinction entre ces différents cas de 
figure. Mais il nous semble que cela n'est pas nécessaire. La jurisprudence intègre déjà la force majeure, 
même si c'est de manière parcimonieuse. Et le texte prévoit que tant que l'Administration n'a pas adressé au 
contribuable une mise en demeure, la pénalité ne peut pas excéder 10 %. Ce n'est qu'en cas de persistance du 
comportement déviant plus de 30 jours après mise en demeure que le taux de 40 % peut s'appliquer. Là 
encore, les textes organisent l'individualisation, à la fois en prévoyant déjà les différents types de situations 
possibles et par le caractère proportionnel aux droits éludés de la pénalité. »1389. 
En dépit de cette très solide argumentation, le Conseil a donc préféré le renvoi. Et du reste, le 
Conseil d’Etat a persisté. Même après que le Conseil constitutionnel a déclaré toutes ces 
majorations conformes à la Constitution, il a continué de lui renvoyer des questions sur des 
majorations forfaitaires, en ce qu’elles auraient pu porter atteinte à l’individualisation des 
peines1390. Et chaque fois le Conseil constitutionnel les a déclarées conformes1391. Sur ces 
questions, le Conseil d’Etat réagit un peu comme le juge pénal, qui tend à s’inquiéter dans les 
                                                 
1386 CE., 9/10 ssr., 17 déc. 2010, M. César A [Majoration fiscale de 40 % pour défaut ou retard de déclaration 
après une mise en demeure], n° 344316. 
1387 CE., 9/10 ssr., 17 déc. 2010, Société SERAS II [Majoration fiscale de 40 % pour mauvaise foi], n° 341014. 
1388 CE., 9/10 ssr., 17 déc. 2010, M. et Mme Yves A [Majoration fiscale de 80 % pour activité occulte], 
n° 331113. 
1389 COLLIN P. « Sources du droit fiscal - Renvoi au Conseil constitutionnel de la question de l'impossibilité 
pour le juge de l'impôt de moduler le taux des pénalités fiscales - Commentaire » (Concl., 17 déc. 2010, 
n° 344316, préc.), Dr. Fiscal 2011, n° 3, p. 37. 
1390 CE., 9/10 ssr., 24 févr. 2011, Mme Catherine A [Majoration de 10 % pour retard de paiement de l'impôt], 
n° 344610 ; 10/9 ssr., 15 déc. 2011, M. Ardoin [Majoration fiscale de 40 % pour non-déclaration de comptes 
bancaires à l'étranger ou de sommes transférées vers ou depuis l'étranger], n° 327204. 
1391 CC., n° 2011-124 QPC du 29 avr. 2011, Mme Catherine B [Majoration de 10 % pour retard de paiement de 
l'impôt] ; CC., n° 2011-220 QPC du 10 févr. 2012, M. Hugh A [Majoration fiscale de 40 % pour non-déclaration 
de comptes bancaires à l'étranger ou de sommes transférées vers ou depuis l'étranger]. 
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situations dans lesquelles son pouvoir d’appréciation à l’égard du quantum des peines et 
sanctions est encadré de manière trop stricte. 
La très grande autonomie que s’accorde le Conseil d’Etat en matière de droit fiscal se constate 
aussi en matière de droit de la fonction publique. 
b. Le droit de la fonction publique (transversal). 
259. Carractéristiques du contentieux QPC de la fonction publique. – Le contentieux 
de la fonction publique est un contentieux massif en QPC1392. Pourtant, très peu de questions 
parviennent au Conseil constitutionnel, ce qui permet de mesurer l’écart considérable entre ce 
que jugent les deux juridictions. L’étude de ce contentieux est compliquée par le fait qu’il est 
éclaté et réparti entre presque toutes les chambres de la section du contentieux, chacune étant 
spécialisée sur un point ou sur un corps d’agent. Les questions en la matière se répartissent 
classiquement entre le recrutement, le traitement, la mobilité, la discipline, l’exercice de la 
liberté syndicale et les pensions. Toutefois, la majeure partie des questions portent sur des 
questions patrimoniales de traitement et de pensions. 
L’étude des décisions du Conseil d’Etat permet de constater que la QPC n’a pas occasionné 
de révolution dans cette branche du droit. Il n’a en effet renvoyé que très peu de questions 
dans ce domaine1393, qui concernaient principalement les pensions1394. Hors pensions, la QPC 
la plus importante portait sur les arrêts simples des militaires, sanction lourde qui fait l’objet 
d’un large renvoi au règlement pour son application (décret en Conseil d'Etat)1395. Toutefois, 
le Conseil constitutionnel a jugé cet état de la loi conforme à la Constitution, en s’appuyant 
principalement sur la spécificité du statut de militaire1396. 
En dehors de ces affaires, il n’y a eu aucun renvoi. Cela s’explique par les orientations du 
Conseil d’Etat et sa politique jurisprudentielle. 
                                                 
1392 87 QPC ; environ 8% des QPC devant le Conseil d’Etat. 
1393 9 renvois ; Environ 11% de renvois. 
1394 CE., 9/10 ssr., 13 oct. 2010, M. Claude A [Plafonnement du montant des prestations servies aux 
fonctionnaires invalides au niveau du traitement qu'ils percevaient en période d'activité], n° 338828 ; 8/3 ssr., 8 
avr. 2013, Mme B... A [Droits du conjoint survivant pour l'attribution de la pension militaire d'invalidité], 
n° 365832 ; 7/2 ssr., 13 juil. 2013, M. Antoine B [Objection de conscience et calcul de l'ancienneté dans la 
fonction publique], n° 349660 ; 1/6 ssr., 17 juil. 2013, Mme B... A [Répartition de la pension de réversion entre 
ayants cause de lits différents], n° 368256 ; 9 ssjs., 2 juin 2010, Association des pensionnes civils et militaires en 
Nouvelle-Calédonie [Indemnité temporaire de retraite outre-mer], n° 326444. 
1395 CE., 7/2 ssr., 17 déc. 2014, M. Pierre T. et autre [Sanctions disciplinaires des militaires : arrêts simples 
(renvoi au règlement)], n° 384984. 
1396 CC., n° 2014-450 QPC du 27 févr. 2015, M. Pierre T. et autre [Sanctions disciplinaires des militaires - arrêts 
simples]. 
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260. La neutralisation du principe d’égalité par le maintien de l’étanchéité des statuts 
des fonctions publiques. – En matière de fonction publique, assez peu de questions ont une 
dimension vraiment principielle. Le contentieux se focalise en général sur des aspects très 
techniques et souvent des considérations patrimoniales : des calculs de pensions, de 
traitements, des dates de mise en retraite, etc. Les requérants contestent souvent la loi 
applicable en s’appuyant sur le principe d’égalité, pensant que la comparaison de leur 
situation avec celle d’autres agents serait susceptible de leur donner gain de cause. En 
particulier, les demandeurs comparent les statuts des fonctions publiques entre elles. Cette 
démarche est presque toujours vouée à l’échec. Elle n’est pas complètement absurde 
pourtant1397. Mais la jurisprudence du Conseil d’Etat est assez radicale.  
En matière de QPC, le Conseil d’Etat reprend les conceptions qu’il adopte dans son office 
ordnaire. Il a donc une acception assez restrictive du principe d’égalité, qui se limite pour 
l’essentiel à une égalité entre fonctionnaires issus du même corps. De ce fait, il tend aussi à 
établir une parfaite étanchéité entre les statuts des fonctions publiques. 
Dans les faits, on constate ainsi que le Conseil d’Etat oppose presque toujours le même 
argument formel aux QPC reprenant ce type de comparaison : les statuts sont différents ; les 
situations le sont aussi. Ce faisant, le Conseil est parfaitement cohérent. C’est une conception 
classique et attendue, qu’il a produite, et qui a été reprise par son voisin de la rue 
Montpensier. En tenant cette position de principe, le Conseil prolonge une politique 
jurisprudentielle qu’il mène depuis très longtemps. L’étanchéité des statuts constitue alors un 
mode de réponse systémique1398. 
Le caractère délibéré de la démarche est manifeste lorsque ce rappel de l’incomparabilité des 
statuts prend des formes un peu aberrantes, car très sèches dans la forme. Par exemple, quand 
le Conseil rappelle, pour justifier de la constitutionnalité de la distinction entre les professeurs 
                                                 
1397 Voir not. LANDAIS C., « Principe d'égalité et différence de représentation au sein des instances 
représentatives pour les trois fonctions Publiques » (Concl. sur CE., 1/6 ssr., 18 janv. 2012, Syndicat Fédération 
Sud Santé Sociaux [Désignation des représentants syndicaux aux comités techniques de la fonction publique 
hospitalière], n° 351266), AJDA 2012, p. 1011 : « Il nous semble difficile d'y faire une réponse radicale qui 
consisterait à dire que le principe d'égalité ne peut jamais être invoqué pour comparer les fonctions publiques 
entre elles. S'il est vrai que le Conseil constitutionnel a repris à son compte votre jurisprudence selon laquelle le 
principe d'égalité n'est même pas invocable entre fonctionnaires de corps différents, cette jurisprudence ne vaut 
qu'en matière de déroulement de carrière. S'agissant de représentation dans des instances de participation au sens 
du huitième alinéa du préambule, la comparaison ne nous paraît pas nécessairement exclue. ». 
1398 ZARCA A., « L'inapplicabilité du principe d'égalité entre fonctionnaires de corps différents : une pétition de 
principe discutable », AJFP 2005, p. 10. 
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des écoles et des enseignants du secondaires pour l’obtention immédiate de leurs pensions 
lorsqu’ils remplissent en cours d’années les conditions d’admission à la retraite : 
« cette disposition relève des règles statutaires, définies en fonction des missions des instituteurs et des 
professeurs des écoles ; que le principe d'égalité de traitement dans le déroulement de la carrière des 
fonctionnaires n'est susceptible de s'appliquer qu'entre agents appartenant à un même corps ; que, par suite, 
Mme B... ne peut utilement soutenir qu'en imposant le maintien en activité jusqu'à la fin de l'année scolaire 
des personnels appartenant aux corps des instituteurs et des professeurs des écoles remplissant les conditions 
d'âge pour obtenir la jouissance immédiate de leur pension, la loi aurait méconnu le principe d'égalité ; »1399. 
Une différence entre ces deux types d’enseignants se conçoit tout à fait, notamment au regard 
des élèves qu’ils encadrent. Mais en n’y faisant aucune référence, une réponse exclusivement 
fondée sur le statut se comprend comme l’affirmation d’un postulat indiscutable. 
Et les exemples sont nombreux de QPC repoussées selon cette méthode : QPC sur la 
consultation d’un conseil de discipline pour des sanctions dans la fonction publique 
territoriale, alors que la même sanction doit lui être soumise dans les autres fonctions 
publiques1400 ; QPC sur le recrutement dérogatoire d’anciens militaires dans les fonctions 
publiques, ces derniers bénéficiant d’un accès favorisé par la voie du détachement puis d’une 
titularisation1401, etc. 
Toutefois, ce type de motivation stéréotypée et a minima peut aussi être justifié par à une 
forme d’agacement légitime de la juridiction administrative face à des argumentations 
régulièrement incomplètes, et un peu paresseuses des agents requérants. La situation 
ressemble un peu à celle que connait la chambre criminelle de la Cour de cassation vis-à-vis 
de l’invocation de la légalité criminelle pour contester la définition des infractions. Dans 
l’affaire Syndicat Fédération Sud santé sociaux, le rapporteur public souligne qu’invoquer 
simplement le principe d’égalité ne constitue pas vraiment une argumentation pertinente. Elle 
explique : 
« si la comparaison que fait la fédération requérante a pour sa part effectivement un sens, c'est en raison de 
ce que, croyons-nous, les comités techniques des trois fonctions publiques répondent tous au même objet 
qui est de permettre l'expression du droit que les fonctionnaires tirent du 8e alinéa du préambule de la 
Constitution de 1946 de participer à la détermination collective de leurs conditions de travail (v. en ce sens, 
                                                 
1399 CE., 7/2 ssr., 5 mars 2012, Mme Martin Coruble [Maintien en activité jusqu'à la fin de l'année scolaire des 
professeurs des écoles remplissant, en cours d'année scolaire, les conditions d'âge pour obtenir la jouissance 
immédiate de leur pension], n° 354718. 
1400 CE., 7 ssjs., 13 févr. 2012, Mme Martine A [Procédure préalable à une sanction dans la fonction publique 
territoriale (non-consultation d'un organisme siégeant en conseil de discipline dans lequel le personnel est 
représenté - différence avec la fonction publique d'Etat)], cons. 3. 
1401 CE., 7 ssjs., 7 déc. 2012, Union syndicale professionnelle des policiers municipaux [Détachement des 
militaires dans la fonction publique puis titularisation dérogatoire du recrutement ordinaire (pas de concours)], 
n° 363394, cons. 3. 
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Cons. const. 28 janv. 2011, n° 2010-91 QPC) et qu'ils ont de ce fait des attributions sinon identiques du 
moins comparables. Mais on aurait aimé que ce rappel, qui donne un sens à l'invocation du principe 
d'égalité, figure dans les écritures. […] Là encore, si le moyen de rupture d'égalité a un sens, c'est parce que, 
ce que le mémoire ne rappelle pas, le conseil commun de la fonction publique est probablement lui aussi, 
comme les comités techniques, l'un des lieux d'expression du droit des fonctionnaires à participer à la 
détermination de leurs conditions de travail, si bien que le mode de désignation des représentants des trois 
fonctions publiques doit pouvoir être comparé. »1402. 
Pour autant, cette interprétation du principe d’égalité peut difficilement être attribuée à une 
économie de moyen pour la motivation. Elle se conjugue en effet avec un certain 
conservatisme en matière de principes encadrant la fonction publique. 
261. Un certain conservatisme sur les principes encadrant le droit de la fonction 
publique. – Le Conseil d’Etat a eu à juger de questions plus pertinemment posées que celles 
fondées sur le principe d’égalité. Parfois même des questions importantes, et dont la 
constitutionnalité était depuis longtemps discutée. Il n’a cependant renvoyé quasiment aucune 
de ces questions, ce qui laisse à penser que même dans le contentieux QPC, son rôle de juge 
de l’Administration continue de le rendre un peu plus compréhensif des contraintes pesant sur 
cette dernière. 
En matière de relations entre l’Administration et ses agents par exemple, le Conseil a refusé 
de renvoyer une question portant sur l’applicabilité de la loi DCRA (droits des citoyens dans 
leurs relations avec les administrations) dans les litiges les opposant. Cette règle est posée par 
son article 18. En l’espèce, l’agent requérant demandait plus précisément que lui soit 
appliquée la règle de l’inopposabilité des délais contentieux en cas d’absence d’accusé de 
réception de l’Administration. Le Conseil l’a refusé, en estimant que la différence de 
traitement entre un administré lambda et un agent était justifiée. D’un point de vue technique, 
une telle motivation est tout à fait acceptable et repose sur une appréciation qu’il est difficile 
de tenir pour fausse. Mais elle occulte complètement que, dans le cadre de la fonction 
publique d’Etat par exemple, la différence entre l’agent et l’administré s’amenuise 
considérablement compte tenu de la distance qu’il peut y avoir entre lui et le service 
compétent pour sa demande. Et cela, le Conseil d’Etat ne peut l’ignorer. Du reste, il y avait 
probablement une autre raison à cette solution. Les conclusions du rapporteur public nous en 
donnent un indice lorsqu’elle explique : 
« il nous semble évident que l'agent qui a présenté une demande à son employeur a en général une 
connaissance suffisante des circuits administratifs et des personnes compétentes pour s'assurer de ce que 
cette demande a été reçue et qu'elle est traitée. […] Par ailleurs, et compte tenu de l'importance quantitative 
                                                 
1402 LANDAIS C., op. cit 
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que représente le contentieux de la fonction publique dans l'ensemble du contentieux relevant des 
juridictions administratives, il nous semble que l'intérêt général plaide aussi pour que des règles spécifiques 
puissent s'y appliquer pourvu qu'elles soient pertinentes. »1403. 
Ce type de considérations conséquentialistes nous semble irriguer toute la matière et rejoint la 
problématique de la maitrise de l’accès de son prétoire par la juridiction administrative 
suprême1404. Globalement, le Conseil d’Etat privilégie l’Administration aux agents, 
notamment pour ne pas permettre le développement d’un contentieux déjà très important. 
Cela se remarque dans d’autres domaines de la fonction publique et à travers des décisions 
emblématiques dont beaucoup espéraient qu’elles finissent par parvenir au Conseil 
constitutionnel. D’une certaine manière, c’est aussi l’office ordinaire du Conseil d’Etat qui 
commande les orientations de son contrôle de constitutionnalité. 
En matière de traitement des fonctionnaires par exemple, il a refusé de renvoyer une QPC 
relative à la règle dite du « trentième indivisible » qui fait de la journée de travail la base de 
rémunération des fonctionnaires dans la fonction publique d’Etat. Cette règle est souvent 
critiquée pour son effet dissuasif de l’exercice du droit de grève. Pourtant, le Conseil a refusé 
de la renvoyer. Cette fois, plutôt que d’assumer par un raisonnement propre et personnel le 
sens de cette décision, il s’est opportunément appuyé sur deux déclarations de conformité du 
Conseil constitutionnel datant de 1977 et de 1987. La première était inutile d’un point de vue 
juridique ; la seconde, qui portait sur l’abrogation d’une autre règle de calcul et sur le 
rétablissement de la règle du « trentième indivisible » attestait que celle-ci n’a rien 
d’absolu1405. Le requérant invoquait un changement de circonstances que la juridiction 
administrative refuse de reconnaitre, en dépit de l’ancienneté des décisions précitées. 
Toujours en matière de traitement des agents, le Conseil a refusé de renvoyer une question sur 
la « consommation » du compte épargne temps (CET) dans les collectivités territoriales1406 . 
Le temps accumulé sur ce compte peut faire l’objet d’une monétisation, à condition que la 
                                                 
1403 LANDAIS C., « Relations agents-administration : pas de QPC sur l'exclusion de l'obligation d'accuser 
réception » (Concl. sur CE., 1/6 ssr., 2 juil. 2012, M. Louis A [Computation des délais de recours contentieux 
entre les autorités administratives et leurs agents (non-applicabilité de l'inopposabilité en cas d'absence d'accusé 
de réception)], n° 355871), AJDA 2012, p. 1903. 
1404 Voir supra pt. 246. 
1405 CE., 4/5 ssr., 16 mai 2012, M. Bastien A ["Règle du trentième indivisible" - retenue de traitement d'une 
journée complète pour toute absence de service fait au cours d'une journée, quelle que soit sa durée dans la 
fonction publique d'Etat], n° 354179. 
1406 CE., 5 ch., 22 juin 2016, Mme B [Monétisation des jours accumulés sur un compte épargne temps (renvoi à 
un décret en Conseil d'Etat pour la détermination des conditions dans lesquelles les collectivités territoriales 
peuvent proposer ou non une compensation financière en contrepartie des jours inscrits aux comptes épargne-
temps de leurs agents], n° 395913. 
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collectivité ait délibéré en ce sens. Cette exigence est comprise comme une garantie de leur 
libre administration. Elle a cependant des effets pervers notoires. En cas d’abstention, certains 
agents peuvent se trouver dans la situation de ne pas pouvoir faire valoir ce temps épargné, 
notamment en cas de décès ou de maladie grave. Or la loi n’envisage pas ces cas de figure et 
renvoie au règlement pour l’application des modes de consommation du compte épargne 
temps. Ce silence peut déjà faire douter de ce que la loi respecte bien les exigences de l’article 
34 de la Constitution qui exige qu’elle fixe « les garanties fondamentales accordées aux 
fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ». Cependant, un décret est intervenu pour le cas du 
décès. Mais pas pour les autres situations. Le Conseil se retrouve alors dans la situation de 
justifier d’un effet de bord pour le moins gênant, en défendant la libre administration des 
collectivités, alors même qu’il n’en est pas toujours un grand défenseur par ailleurs. Mais on 
comprend assez bien les raisons d’une telle décision. Même si, en attendant, l’état du droit est 
insatisfaisant, la solution pertinente ne se trouve pas dans la censure de la loi, mais bien dans 
l’édiction d’un décret (ou dans l’adoption d’une jurisprudence). 
Concernant les garanties des agents, le Conseil d’Etat a refusé d’interroger le COnseil 
constitutionnel sur la non-applicabilité dans la fonction publique de la présomption d'origine 
professionnelle de certaines maladies comme elle existe dans le secteur privé. La question 
s’appuyait sur le principe d’égalité, ce qui laisse à la juridiction la possibilité de repondre que 
« les fonctionnaires sont dans une situation différente de celle des salariés du secteur privé » 
et « que leur sont en particulier applicables des règles différentes en matière de droits sociaux 
et de congés de maladie »1407. 
En matière de droits et d’obligation des fonctionnaires, le Conseil d’Etat a aussi refusé de 
renvoyer une question portant sur les « lanceurs d’alertes » dans la fonction publique. Sa 
réponse est assez développée mais n’est pas très protectrice des agents publics. Aux termes de 
sa décisions, ces derniers ne peuvent être délivrés de leur obligation de discrétion que s’ils 
constatent un crime ou délit, ou s’ils y ont été autorisés par leur supérieur hiérarchique. Et 
encore, dans le premier cas, ils ne peuvent s’adresser qu’au procureur de la République. La 
seule garantie de l’agent en cas de sanction d’un manquement à cette obligation de discrétion 
est le contrôle du juge administratif. Le tout assurant « la nécessaire conciliation entre, d'une 
                                                 
1407 CE., 7/2, 18 mai 2018, M. B...C [Non-applicabilité dans la fonction publique de la présomption d'origine 
professionnelle de certaines maladies comme dans le secteur privé], n° 416257. 
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part, la sauvegarde de l'ordre public et les exigences du service public et, d'autre part, le 
respect de la liberté d'expression et de communication »1408. 
Enfin, en matière de représentation syndicale, le Conseil a aussi refusé de renvoyer une 
question dont l’objet était de discuter du nombre de représentants dans les comités techniques 
nationaux dans la fonction publique d’Etat. Une partie de l’argumentation reposait sur le 
principe d’égalité et sans surprise, le Conseil écarte facilement le grief. L’arrêt est d’ailleurs 
mentionné aux tables du recueil Lebon sur ce point. Mais une autre partie de l’argumentation 
était fondée sur le fait que la loi ne fixe qu’un mode de scrutin et exige comme seule 
condition de représentativité que l’organisation ait un siège dans les organismes consultatifs. 
Mais selon le Conseil d’Etat : « après avoir déterminé par les dispositions susmentionnées les 
conditions de la représentativité syndicale, le législateur a pu renvoyer, sans porter de ce seul 
fait atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution, au pouvoir réglementaire le soin 
de préciser la composition numérique de ces organismes consultatifs »1409. 
Une des décisions un peu innovantes et allant dans le sens d’une certaine protection des 
agents est relative à la suspension pour motif disciplinaire au-delà de 4 mois dans la fonction 
publique d’Etat. Le Conseil d’Etat n’a pas renvoyé la question mais a précisé l’interprétation 
de la loi. Il a alors rappelé que l’absence mention du contradictoire dans la loi « n'a ni pour 
objet ni pour effet de dispenser l'autorité compétente de respecter ces principes lorsque la 
mesure que la loi l'habilite à prendre entre dans leur champ d'application1410 ». Néanmoins, cet 
ajout n’a rien de révolutionnaire puisque depuis longtemps, les actes infra législatifs sont 
soumis au principe général du droit des droits de la défense1411. 
Une autre vient d’une affaire Commune de Plourdiry dans laquelle il était question du régime 
indemnitaire de la fonction publique territoriale. De prime abord, on aurait pu croire qu’il 
s’agissait de volonté de protéger les agents. En réalité, la question n’est renvoyée que parce 
                                                 
1408 CE., 5/4 ssr., 5 févr. 2014, M. B... A ["Lanceur d'alerte" dans la fonction publique - Obligation de discrétion 
professionnelle du fonctionnaire et dénonciation des dysfonctionnements graves d'un service public dont la 
connaissance a été acquise dans l'exercice de ses fonctions], n° 371396. 
1409 CE., 8/3 ssr., 6 juil. 2011, Confédération Générale des Cadres-Centrale (CGC Centrale) et Confédération 
Générale des Cadres de la DGFIP (CGC-DGFIP) [Représentation des organisations syndicales catégorielles 
dans les comités techniques dans la fonction publique de l'Etat (loi de rénovation du dialogue social) 
(comparaison avec les autres fonctions publiques - renvoi au règlement pour la composition des comités - 
condition de candidature aux élections professionnelles)], n° 348209. 
1410 CE., 5/4 ssr., 19 déc. 2012, Mme Angélique D, épouse E [Procédure préalable pour la prolongation de la 
mesure de suspension au-delà d'une durée de 4 mois dans la fonction publique d'Etat (incompétence négative)], 
n° 360858, cons. 4. 
1411 CE., 5 mai 1944, Dame veuve Trompier-Gravier, Leb. 
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qu’elle met potentiellement en cause la libre administration de collectivités territoriales qui 
sont dans l’obligation d’instaurer de tels régimes dans certaines situations1412. Le Conseil 
constitutionnel n’a pas censuré la loi1413. 
Finalement, si le droit la fonction publique n’a pas fait l’objet de beaucoup d’évolution malgré 
l’avènement de la QPC, ce n’est pas tant parce que le Conseil constitutionnel a jugé qu’il était 
équilibré, mais parce que le Conseil d’Etat lui l’a fait, conservant ainsi la maitrise d’un droit 
qu’il a largement contribué à construire, et qui représente un volume important des affaires 
qu’il doit juger dans son office ordinaire. 
Cette préemption du contrôle de constitutionnalité en matière de droit de la fonction publique 
se remarque aussi concernant le droit électoral. 
c. Le droit électoral (dixième et troisième chambres). 
262. Caractérisitques du contentieux QPC en droit électoral. – Le contentieux électoral 
est un contentieux classique devant le Conseil d’Etat, qui est le juge des élections autres que 
nationales. Il est plutôt attribué à la dixième chambre, mais compte tenu de ses rapports avec 
le droit des collectivités territoriales, il n’est pas rare que les troisième et huitième en jugent 
aussi. Toutefois, d’autres formations peuvent aussi en juger occasionnellement. La QPC a 
ainsi amené devant lui un certain nombre de questions relatives à cette matière1414. Ce 
contentieux est toutefois épisodique. Par nature, il connait des pics après des élections, si bien 
que les questions arrivent en paquet et sont souvent redondantes. Cette caractéristique rend a 
priori difficile le développement d’une politique jurisprudentielle du Conseil d’Etat. D’autant 
que la matière est sensible, que la marge du législateur est importante, et qu’il s’agit d’un 
domaine dans lequel la jurisprudence constitutionnelle peut facilement servir de guide quant à 
certaines questions, notamment celle des découpages électoraux, qui fait l’objet de critères 
quantitatifs, soient-ils implicites. Pour autant, du fait de son statut de juge électoral, le Conseil 
d’Etat s’autorise ici est là des décisions novatrices ou dont la réponse aurait pu appartenir au 
Conseil constitutionnel compte tenu des enjeux. S’il ne renvoie pas toujours, c’est encore que 
le Conseil d’Etat prolonge dans cette matière les tendances qu’il a dans son office ordinaire. 
Plus exactement, étant juge électoral, il anticipe sur les conséquences de ses décisions et 
                                                 
1412 CE., 3/8 chr., 18 mai 2018, Commune de Plourdiry [Régime indemnitaire de la fonction publique 
territoriale], n° 418726 
1413 CC., n° 2018-727 QPC du 13 juill. 2018, Commune de Ploudiry [Régime indemnitaire de la fonction 
publique territoriale]. 
1414 38 QPC ; environ 3% des QPC. 
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entend conserver la maitrise de leurs effets. Or les élections dont il a la charge étant moins 
solennelles et moins rigoureusement organisées que les élections nationales, une certaine 
souplesse peut être nécessaire. Ainsi, il tend surtout à maintenir un certain réalisme dans 
l’application du droit électoral, dans lequel les exigences formelles ne sauraient être poussées 
jusqu’au formalisme. 
263. Une subsidiarité du contrôle de constitutionnalité affirmée en matière de 
découpage électoral. – Une part significative des affaires qu’il a eu à traiter portaient sur la 
question de la répartition de sièges de conseillers communautaires1415. Toutefois, cette 
question ressortit autant du droit des collectivités territoriales que du droit électoral, car il y 
est fait question de la libre administration. Les plaignants sont moins des électeurs ou des 
candidats, que des communes craignant que leur liberté soit mise en péril du fait d’une 
mauvaise répartition des postes. Pour le reste, les questions se distribuent entre le découpage 
des circonscriptions, l’éligibilité, le financement des partis et l’organisation des votations.  
Le contentieux du découpage des circonscriptions est évidemment présent1416. Mais pour des 
élections locales, la QPC n’est pas le bon moyen pour les contester. En effet, les découpages 
concrets sont le plus souvent arrêtés par voie réglementaire. Le recours idoine est donc le 
recours pour excès de pouvoir. Cette configuration est cependant intéressante du point de vue 
du filtrage des QPC, car certains découpages sont effectués par décret en Conseil d’Etat. Le 
Conseil doit alors défendre non pas sa jurisprudence, mais son œuvre en tant que conseiller du 
pouvoir. Et c’est par ce biais que des QPC peuvent naitre, contestant en réalité son 
impartialité. Ainsi, en 2014, année précédant la tenue d’élections municipales, il a eu affaire à 
une QPC récurrente et portant sur la réduction du nombre de cantons. La question lui 
parvenait alors via un recours pour excès de pouvoir contre le décret redessinant ces cantons. 
Sur le plan de la constitutionnalité de la loi, il n’y avait aucune difficulté pour lui puisqu’il 
pouvait s’abriter derrière une déclaration de conformité du Conseil constitutionnel. A chaque 
fois cependant, il rappelle par obiter dictum son considérant de principe sur la 
constitutionnalité de sa dualité fonctionnelle issu de l’arrêt ALCALY 1417.  
                                                 
1415 7 QPC. 
1416 8 QPC. 
1417 CE., 6 ssjs., 14 nov. 2014, M. B... A et Groupe des élus d'opposition du Département de la Charente 
[Réduction de moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des 
cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], n° 380598, cons. 10 ; 10 ssjs., 6 oct. 2014, M. A [Réduction de 
moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à 
un décret en Conseil d'Etat], n° 382375. 
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En revanche, la réduction du nombre de cantons a posé une importante question 
constitutionnelle qui montre le rapport d’interdépendance entre la loi et le règlement. 
Classiquement, dans le cas où un découpage de cantons était annulé l’année précédant le 
scrutin, la jurisprudence administrative imposait le retour au découpage immédiatement 
précédent. Or, avec la loi de 2013 prévoyant la réduction des cantons, cette solution devait 
impraticables dès lors que revenir au découpage précédent aurait été directement contraire aux 
intentions de la loi visant à réduire leur nombre. Sans conteste, la jurisprudence du Conseil 
d’Etat était inadaptée et caduque, et il fallait se garder de l’appliquer. Pour autant, la loi 
n’ayant pas envisagé cette hypothèse, appartenait-il au Conseil d’Etat de combler ce qui 
constituait manifestement un oubli ? Le Conseil d’Etat a alors fait jouer sa subsidiarité. Actant 
sans doute du fait que le problème venait d’abord des effets de sa jurisprudence ancienne que 
le législateur avait oublié de prendre en considération lors du vote, il a refusé le renvoi et a 
produit un considérant de circonstances : 
« dans le cas où le Conseil d'Etat, au cours de l'année précédant le prochain renouvellement général des 
assemblées départementales, fixé à la date de la présente décision au mois de mars 2015, prononcerait 
l'annulation rétroactive d'un décret ayant procédé à une nouvelle délimitation des cantons d'un département 
en application de la loi du 17 mai 2013, il incomberait au Premier ministre, en l'état du droit applicable et 
sans qu'y fassent obstacle, dans ces circonstances particulières, les dispositions de l'article 7 de la loi du 11 
décembre 1990, de prendre un nouveau décret respectant l'autorité de la chose jugée pour combler le vide 
résultant d'une annulation rétroactive, afin de permettre, avec le cas échéant toute autre mesure utile, la tenue 
de l'élection des conseillers départementaux de ce département dans le respect de l'exigence de sincérité du 
suffrage ; »1418. 
Cet ajout à la loi aurait très bien pu être formulé par le Conseil constitutionnel. Mais 
l’effectivité de son application aurait dépendu du Conseil d’Etat. Il n’est donc pas 
complètement illogique que celui-ci ait revendiqué une certaine autonomie. En tout état de 
cause, il est probable que le Conseil d’Etat en revienne à son ancienne jurisprudence 
maintenant que la transition est passée. 
264. Une subsidiarité affirmée en deux temps en matière d’incompatibilités et 
d’inéligibilités. – Hormis la question des découpages, beaucoup d’autres QPC ont concerné 
les éligibilités et incompatibilités1419. Par définition, les règles en la matière peuvent paraitre 
arbitraires au sens où elles désignent certaines professions, mandats ou situations et pas 
                                                 
1418 CE., 2/7 ssr., 27 juin 2014, M. D'Amécourt [Découpage des circonscriptions électorales pour les élections des 
conseillers départementaux, municipaux et communautaires], n° 380636 ; 7 ssjs., 4 juil. 2014, Groupe "Ardèche 
Avenir" [Découpage des circonscriptions électorales (interdiction de procéder à un redécoupage dans l'année 
précédant l'échéance normale de renouvellement des assemblées concernées pour tenir compte des délais 
nécessaires à l'exercice utile des recours administratifs et juridictionnels)], n° 380554. 
1419 11 QPC. 
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d’autres. Certaines ont des fondements semblant injustes, d’autant que, selon les mandats, la 
logique n’est pas toujours la même. Ainsi, les incompatibilités et inéligibilités ne brillent pas 
toujours par leur cohérence. En tout état de cause, il s’agit de choix effectués par le législateur 
pour assurer le respect du pluralisme ou éviter les conflits d’intérêt. Il n’est pas aisé de les 
contredire compte tenu de la nature de la matière. Pour les requérants, il s’agit donc souvent 
d’invoquer le principe d’égalité.  
Contrairement à ce qui prévaut en matière de fonction publique par exemple, le Conseil d’Etat 
s’est d’abord refusé à adopter une distinction stricte des cas. Il n’a pas spontanément opposé 
l’argument classique : les élections sont différentes ; les règles aussi. Ainsi, le Conseil d’Etat a 
renvoyé une QPC portant sur l’inéligibilité des directeurs de cabinet du président du conseil 
général et du président du conseil régional au mandat de conseiller municipal dans le ressort 
où ils exercent ou ont exercé leurs fonctions depuis moins de six mois (alors que les directeurs 
de cabinet des présidents d’EPCI ne sont pas visés)1420. Et lorsqu’il ne s’agit pas uniquement 
du principe d’égalité, le Conseil ne se considère pas non plus à même de trancher. Il en a 
renvoyé une autre sur l’incompatibilité des fonctions de militaire en activité avec un mandat 
électif local1421. Ou encore une autre sur l’inéligibilité du suppléant ayant remplacé un député 
élu, mais nommé au Gouvernement aux élections législatives suivantes1422. 
Toutefois, le Conseil constitutionnel adopte lui des motivations standards consistant à 
distinguer les mandats électifs entre eux, afin de systématiquement neutraliser le principe 
d’égalité, et à renvoyer à l’appréciation du législateur. Le contrôle des incompatibilités 
ressortit donc du minimum minorum. 
Prenant acte, les formations compétentes du Conseil d’Etat ont davantage accepté de trancher 
les questions. Dans une QPC sur l’incompatibilité du mandat de conseiller communautaire 
avec l'exercice d'un emploi salarié au sein des communes membres de l'EPCI concerné, il 
renvoie lui-même à la marge d’appréciation et reprend le standard de l’erreur manifeste, après 
un rappel sans conséquence des règles applicables : 
                                                 
1420 CE., 9/10 ssr., 17 avr. 2013, M. Jean-Louis M [Inéligibilité des directeurs de cabinet du président du conseil 
général et du président du conseil régional au mandat de conseiller municipal], n° 362776. 
1421 CE., 6/1 ssr., 24 sept. 2014, M. Dominique de L [Incompatibilité des fonctions de militaire en activité avec 
un mandat électif local], n° 381698. 
1422 CE., 10/9 ssr., 7 nov. 2014, M. André Villiers [Inéligibilité aux élections législatives suivantes du suppléant 
ayant remplacé le député élu nommé au Gouvernement], n° 384721 : Dans cette affaire, la réponse du Conseil 
constitutionnel devait particulièrement tenir à cœur du Conseil d’Etat puisque pour passer outre le statut de loi 
organique qui s’oppose à tout renvoi en l’absence de changement de circonstances, il rappelle que les tribunaux 
administratifs relèvent du Conseil constitutionnel lorsqu’ils statuent en matière d’éligibilité pour des élections 
nationales, ce qui permet en l’occurrence de court-circuiter le filtrage. 
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« si le législateur peut prévoir des incompatibilités entre mandats électoraux ou fonctions électives et 
activités ou fonctions professionnelles, la restriction ainsi apportée à l'exercice de fonctions publiques doit 
être justifiée, au regard des exigences découlant de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, par la nécessité de protéger la liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou 
l'indépendance des juridictions contre les risques de confusion ou de conflits d'intérêts ; qu'en rendant 
incompatible le mandat de conseiller communautaire avec l'exercice d'un emploi salarié au sein des 
communes membres de l'établissement public de coopération intercommunale concerné, le législateur a 
institué une interdiction qui, par sa portée, n'excède pas manifestement ce qui est nécessaire pour protéger la 
liberté de choix de l'électeur, l'indépendance de l'élu ou prévenir les risques de confusion ou de conflits 
d'intérêts ; »1423. 
De même, son application du principe d’égalité finit par être extrêmement formaliste comme 
par exemple dans une QPC relative à l’inéligibilité aux élections municipales d’employés 
d’organismes publique d’habitat exerçant ou ayant exercé depuis moins de six mois dans le 
ressort de l’élection : 
« la circonstance […] (que) les offices publics de l'habitat exercent leur activité "sur le territoire de la région 
où se trouve la collectivité territoriale ou l'établissement public auquel ils sont rattachés "et que les règles 
d'inéligibilité […] pourraient conduire à rendre un salarié d'un office inéligible aux élections municipales de 
l'ensemble des communes d'une région n'est pas, en elle-même, de nature à caractériser une méconnaissance 
du principe d'égalité ; que, d'autre part, les mandats de conseiller municipal et de conseiller général étant 
différents, les différences entre les règles fixant les conditions d'éligibilité à ces mandats ne méconnaissent 
pas, en elles-mêmes, le principe d'égalité ; que les personnes en fonction dans un office public de l'habitat 
rattaché à une commune et celles en fonction dans un office public de l'habitat rattaché à un département 
étant placées dans des situations différentes, au regard des dispositions en cause, le principe d'égalité 
n'impose pas que ces deux catégories de personnes soient soumises à des règles d'éligibilité 
identiques ; »1424. 
Le Conseil d’Etat a donc « appris », et il est plus probable qu’à l’avenir, il affirme 
régulièrement sa subsidiarité pour trancher ce type de questions.  
D’un point de vue plus matériel, il résulte de tout ceci qu’il est en réalité très difficile de 
contester avec succès les règles d’inéligibilité et d’incompatibilité en QPC. Cela étant, le 
Conseil d’Etat a rendu en la matière des décisions importantes du point de vue des principes, 
confirmant une certaine autonomie. Il a d’abord, en refusant d’examiner une QPC au-delà de 
son applicabilité, indiqué qu’en cas d’inéligibilité consécutive à une peine complémentaire 
exécutée par provision), la décision faisant réellement grief est celle du juge pénal et pas celle 
du préfet qui ne fait qu’en tirer les conséquences nécessaires en prononçant éventuellement 
                                                 
1423 CE., 4/5 ssr., 17 déc. 2014, M. B [Incompatibilité du mandat de conseiller communautaire avec l'exercice 
d'un emploi salarié au sein des communes membres de l'EPCI concerné], n° 383316, Tab. 
1424 CE., 8/3 ssr., 3 déc. 2014, M. B... D..., Mme E... D... et M. F... C [Inéligibilité aux élections municipales des 
personnes exerçant ou ayant exercé certaines fonctions depuis moins de 6 mois (salarié d'un OPH)], n° 382684, 
cons. 6. 
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une démission d’office1425. Dans l’affaire, c’est cette nature provisionnelle qui posait un 
problème. Le Conseil ne répond donc pas vraiment à la question et c’est donc la Cour de 
cassation qui devra le faire si une question se présente un jour à elle. 
Mais surtout, dans un contexte dans lequel la laïcité est souvent mal interprétée, il rappelle 
que celle-ci ne s’oppose pas à ce qu’un candidat affichant ouvertement ses convictions 
religieuses (en l’occurrence une candidate voilée) soit inscrit sur les listes électorales. Et ce 
rappel est pour le moins solennel, et il inutile d’en discuter devant le Conseil constitutionnel : 
« la circonstance qu'un candidat à une élection affiche son appartenance à une religion est sans incidence sur 
la liberté de choix des électeurs et ne met pas en cause l'indépendance des élus ; qu'aucune norme 
constitutionnelle, et notamment pas le principe de laïcité, n'impose que soit exclues du droit de se porter 
candidates à des élections des personnes qui entendraient, à l'occasion de cette candidature, faire état de leurs 
convictions religieuses ; que, par suite, la question soulevée, […] ne présente pas un caractère sérieux ;1426 ». 
La subsidiarité que le Conseil a acquis en matière de contentieux électoral se prolonge même 
quant au financement des partis politiques. 
265. Une subsidiarité dans le contrôle des règles encadrant le financement des partis 
politiques. – Le droit électoral amène aussi au Conseil d’Etat des QPC sur le financement des 
partis. Cette question n’a cependant soulevé que peu de questions1427. En revanche, 
lorsqu’elles se sont présentées, les formations compétentes de la juridiction ont pu faire œuvre 
de jurisprudence pour éviter des renvois au Conseil constitutionnel. 
Par exemple, dans la QPC Front national, relative au financement des partis conditionnés à 
leur respect de la parité homme/femme, le Conseil d’Etat établit une règle contentieuse visant 
à compléter les silences de la loi. Cela évite alors de renvoyer la question. Etait alors contesté 
le fait que l’attribution de ce financement pouvait être perturbée par des candidats se déclarant 
affiliés à un parti, alors que celui-ci contestait ce rattachement. La loi ne disait rien de cette 
situation. Le Conseil d’Etat explique alors : 
« pour la détermination du rattachement d'un candidat à un parti ou à un groupement, les auteurs du décret 
qui procèdent à la répartition des fonds ne peuvent tenir compte que de la déclaration de candidature telle 
qu'elle a été déposée, à l'exclusion de tout autre document et sans qu'il soit possible de la modifier ; que, 
toutefois, cette détermination n'étant opérée qu'afin, comme le prévoit la loi, que les partis et groupements 
soient financés sur la base du nombre de candidats qu'ils ont présentés, elle ne fait pas obstacle à ce qu'un 
parti ou groupement établisse au moyen de tous éléments, y compris produits devant le juge, qu'un candidat 
                                                 
1425 CE., 3/8 ssr., 20 juin 2012, M. A... B [Inéligibilité et privation des droits électoraux consécutive à une peine 
complémentaire (caractère exécutoire par provision)], n° 356865, Leb. 
1426 CE., 5/4 ssr., 23 déc. 2010, Association AWSA France et autres [Inscription sur une liste électorale pour les 
élections régionales d'une personne affichant ses convictions religieuses (procédure de contestation)], n° 337899. 
1427 4 QPC. 
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qui se prévaut de son investiture n'était pas, avant l'élection, au nombre de ceux qu'il entendait effectivement 
présenter ; […] qu'ainsi qu'il a été dit ci-dessus, la loi ne fait pas obstacle à ce que les partis et groupements 
politiques concernés établissent au moyen de tous éléments, y compris produits devant le juge, qu'un 
candidat qui se prévaut de son investiture n'était pas, avant l'élection, au nombre de ceux qu'il entendait 
effectivement présenter ; […] qu'il y a lieu d'inviter en conséquence les parties, avant dire droit sur la requête 
présentée par le Front national, tous droits et moyens réservés, à verser au dossier de l'instruction 
contradictoire, dans un délai d'un mois, tous éléments de nature à permettre d'établir ce fait ; »1428. 
Même si la matière ne s’y prête moins que d’autres, la QPC peut aussi consister en une 
contestation de la jurisprudence du Conseil d’Etat. Certaines règles relatives au financement 
des campagnes électorales s’appliquent avec moins de rigueur dans des élections dans de 
petites circonscriptions. Le cas échéant, le Conseil d’Etat ne prononce d’inéligibilité que si les 
irrégularités constatées ont un caractère substantiel. Lorsqu’une QPC sur ce point s’est 
présentée à lui, le Conseil d’Etat a pris tous les prétextes pour ne pas la renvoyer : sa 
jurisprudence est constante depuis 1996 ; elle ne constitue pas un changement de circonstance 
dès lors qu’elle résulte directement des dispositions contestées (ce qui, évidemment, est très 
discutable)1429. Le rapporteur public, dans ses conclusions, en appelait à Marcel Waline pour 
qui le principe sur lequel se fonde la jurisprudence du Conseil d’Etat serait « l’expression de 
la sagesse » et envisageait même d’opposer une irrecevabilité pour contestation de « pure » 
jurisprudence. Et d’affirmer la parenté de cette jurisprudence dite Election municipale de 
Ballainviliers avec la jurisprudence du Conseil constitutionnel sur les élections 
législatives1430. 
Finalement, s’il devait y avoir une politique du Conseil d’Etat, ce serait celle consistant, par 
pragmatisme, à ne pas rendre impraticables les élections locales. A cet égard, le Conseil peut 
opportunément s’appuyer sur des déclations de conformité antérieure pour que sa 
jurisprudence ne soit pas remise en cause. 
Il l’a fait dans une affaire relative aux élections municipales et à la validité des bulletins de 
votes. Etait alors contestée sa jurisprudence selon laquelle les bulletins irréguliers en la forme 
sont considérés comme nuls, ce qui peut conduire, dans l’hypothèse la plus pessimiste, à 
                                                 
1428 CE., 10/9 ssr., 21 oct. 2013, Front national [Financement des partis politiques (modulation de l'aide en 
fonction de la mise en œuvre de la parité homme/femme - déclaration de rattachement du candidat)], n° 370555, 
Tab. 
1429 CE., 9/10 ssr., 1er oct. 2014, M. B [Absence d'inéligibilité automatique en cas de financement illicite de 
campagne électorale dans les communes de moins de 9000 habitants)], n° 383557, Tab., cons. 5. 
1430 ALADJIDI F., « Une « chargée de mission » au sein d’un EPCI à fiscalité propre dont la commune est 
membre, titulaire du grade de directeur territorial, et placée sous l’autorité directe du directeur général des 
services, est-il inéligible aux élections municipales ? » (Concl. sur CE., 1er oct. 2014, n° 383557 préc.), BJCL 
2015, n° 1, p. 45, en part. p. 46-47. 
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l’annulation de l’ensemble des opérations électorales. Plutôt que répondre sur ce point, le juge 
administratif oppose la déclaration de conformité des dispositions, issues d’une loi organique, 
et qui n’avaient pas été examinées spécifiquement1431. 
Sur les règles de scrutin, la QPC a aussi été l’occasion de critiquer certains mécanismes 
anciens, voire archaïques, mais que le Conseil d’Etat semble vouloir conserver, car ils sont 
effectivement utiles. C’est le cas notamment du scrutin plurinominal et du panachage aux 
élections municipales dans les très petites communes, qu’il n’a pas renvoyé. Il a alors affirmé 
que la non-comptabilisation des noms au-delà du nombre de sièges à pouvoir, invoquée par le 
requérant, ne portait pas atteinte à l’égalité1432. Il a aussi dû juger de la désignation du 
candidat le plus âgé au poste de maire en cas d’égalité au troisième tour. Plutôt que de laisser 
le Conseil constitutionnel le dire lui-même, il a ainsi renvoyé au pouvoir d’appréciation du 
législateur sans que le principe d’égalité soit atteint1433. 
Le contentieux électoral illustre donc deux choses : d’abord, la facilité du Conseil d’Etat à 
traiter de matières sensibles, y compris en QPC, parce qu’il les traite habituellement dans son 
office ordinaire ; ensuite l’absence de complexe à utiliser tous moyens utiles pour assurer 
constitutionnalité et cohérence de la loi, quitte à affirmer par la même sa subsidiarité à le 
faire. On constate la même démarche en matière de droit public de l’économie. 
d. Le droit public de l’économie (transversal). 
266. Caractéristiques du contentieux QPC en droit public de l’économie. – Les 
questions relatives à l’économie, à la concurrence et à la régulation sont des questions 
transversales et jugées par plusieurs formations du Conseil d’Etat : les première et sixième 
chambres s’il s’agit par exemple d’économie de la santé, les deuxième et septième s’il s’agit 
de droit du sport etc. Sur ces questions, la subsidiarité du Conseil d’Etat joue à plein compte 
tenu de la configuration souvent très complexe des situations qui articulent droit interne et 
droit de l’Union européenne, loi et normes infra-législatives. Le comportement de filtrage du 
Conseil d’Etat est aussi influencé par le fait qu’il peut exister une concurrence avec d’autres 
                                                 
1431 CE., 4 ssjs., 25 févr. 2015, Mme Al...O et autres [Nullité des bulletins de vote et annulation des opérations 
électorales, dans les communes de plus 1 000 habitants (mention de la nationalité du candidat étrangers 
ressortissant d’un pays membre de l’UE)], n° 382894. 
1432 CE., 6 ssjs., 27 févr. 2012, M. Antoine A [Scrutin plurinominal et panachage aux élections municipales dans 
les communes de moins de 2 500 habitants (non-comptabilisation des noms au-delà du nombre de sièges)], 
n° 354823. 
1433 CE., 7/2 ssr., 24 sept. 2014, M. B [Désignation du candidat le plus âgé au poste de maire en cas d'égalité au 
troisième tour], n° 381869. 
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formations de filtrage (chambre commerciale de la Cour de cassation, voire chambre 
criminelle s’il est question de répression des atteintes à l’économie et à la concurrence). De 
plus, cette branche du droit est particulièrement soumise aux contingences, et les questions 
posées ont souvent rapport avec l’actualité, ce qui, dans certains cas, joue probablement sur 
l’attitude de la juridiction administrative. Il n’en demeure pas moins qu’en ce domaine, le 
Conseil d’Etat accepte assez facilement d’affirmer une certaine autonomie dans son contrôle 
de constitutionnalité et rend des décisions importantes et audacieuses. 
267. Le recours fréquent à l’interprétation de la loi pour son articulation avec 
d’autres actes et sources du droit. – Certains cas sont des trompes l’œil et peuvent laisser 
penser que le Conseil d’Etat renonce à exercer son contrôle de constitutionnalité. Parmi eux, 
la succession d’affaires relative aux taxis et voitures de transport avec chauffeurs (VTC). 
Pourtant, le contentieux des taxis (régime des autorisations) est habituel dans la jurisprudence 
administrative, ce qui aurait pu plaider pour la revendication d’une certaine subsidiarité de la 
part du Conseil. Mais il s’agissait de l’avant-QPC. Or indéniablement la question de la 
concurrence entre VTC et taxis a été politisée par sa médiatisation. Dans ce contexte, la 
chambre commerciale de la Cour de cassation a renvoyé les questions dont elle a été 
saisies1434. Le Conseil d’Etat lui a emboité le pas, et a renvoyé trois questions au Conseil 
constitutionnel, respectivement sur le principe même des VTC1435, sur l’interdiction de la 
« maraude électronique »1436 (d’abord renvoyée par la chambre commerciale) et sur 
l’incompatibilité de l’exercice de la profession de taxi et de VTC1437. De prime abord, on 
pourrait penser que dans ce domaine, le Conseil d’Etat n’est pas en mesure de mener une 
politique jurisprudentielle autonome et d’accompagner les évolutions du droit par ses seules 
décisions. Compte tenu des contraintes, il parait obligé de passer la main au Conseil 
constitutionnel. Ce serait donc ce dernier qui porterait la responsabilité de faire évoluer le 
droit en prononçant notamment deux non-conformités à la suite de ces renvois1438. On peut 
                                                 
1434 Cass., com., 13 mars 2015, Société UBER France SAS et autre [Voitures de transport avec chauffeur (VTC) - 
Interdiction de la "maraude électronique" - Modalités de tarification - Obligation de retour à la base], n° 14-
40.053 (375) ; 23 juin 2015, Société UBER France SAS et autre [Incrimination de la mise en relation de clients 
avec des conducteurs non professionnels (VTC)], n° 15-40.012 (699). 
1435 CE., 6 ssjs., 23 juil. 2014, Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-taxis [Voitures de tourisme avec 
chauffeurs], n° 375869. 
1436 CE., 6 ssjs., 3 avr. 2015, Société UBER France [Voitures de transport avec chauffeur - Interdiction de la « 
maraude électronique » - Modalités de tarification - Obligation de retour à la base], n° 388213. 
1437 CE., 6 ssjs., 16 oct. 2015, Société Grenoble Isère Transport et autres [Incompatibilité de l'exercice de 
l'activité de conducteur de taxi avec celle de conducteur de VTC], n° 391859. 
1438 CC., n° 2015-468/469/472 QPC du 22 mai 2015, Société UBER France SAS et autre [Voitures de transport 
avec chauffeur - Interdiction de la « maraude électronique » - Modalités de tarification - Obligation de retour à la 
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cependant douter que ces renvois du Conseil d’Etat attestent de sa réserve. Ils sont en fait des 
renvois obligés, soit parce qu’il a besoin de la déclaration de non-conformité de son voisin, 
soit parce qu’il ne serait pas accepté qu’il agisse autrement. Dans le cas des VTC, en 
témoigne par exemple le fait qu’en dépit de l’importance de la question, ces affaires ont été 
renvoyées par de simples formations de sous-section jugeant seule. Si l’on se penche sur les 
suites des décisions QPC du Conseil constitutionnel, on constate aussi que la déclaration de 
conformité ne règle pas nécessairement toutes les difficultés, loin de là. Elle peut 
éventuellement le faire, si l’abrogation par le Conseil constitutionnel prive de base légale 
l’ensemble des dispositions réglementaires contestées par les requérants. Mais c’est une 
hypothèse parmi d’autres, et pas forcément la plus répandue. Les suites de l’affaire Société 
UBER France le montrent très bien. La décision du Conseil constitutionnel ne réglait que le 
problème des dispositions législatives et de deux dispositions réglementaires prises sur leur 
fondement. Mais restait encore à trancher pour de nombreuses dispositions réglementaires 
autonomes, tant sur leur légalité que sur leur conventionnalité. Et il suffit de se référer aux 
très longs développements de l’arrêt1439, rendu sur conclusions partiellement contraires du 
rapporteur public, qui souhaitait poser une question préjudicielle à la CJUE1440, pour se rendre 
compte qu’en réalité, c’est bien le Conseil d’Etat qui était à la manœuvre depuis le début ; que 
c’est sur lui que repose l’articulation cohérente des sources et des normes. Notons d’ailleurs 
que l’arrêt est cette fois rendu en formation de sous-sections réunies et est mentionné aux 
tables du recueil Lebon… Dans ce cas de figure, le renvoi ne traduit donc pas un renoncement 
au contrôle ou un abandon d’autonomie. Il est plutôt un préalable « avant dire droit », une 
authentique question préjudicielle, c’est-à-dire une question venant avant que le « vrai » litige 
soit tranché. 
Le caractère exceptionnel de l’affaire sur les VTC se révèle par sa comparaison avec d’autres 
affaires importantes. Parmi les décisions QPC du Conseil d’Etat en matière d’économie et 
concurrence, certaines ont des portées significatives.  
Une grande question du droit public de l’économie est celle des tarifs réglementés. Dans 
l’affaire Société Direct Energie par exemple, il était question des tarifs réglementés 
d’électricité. La société requérante se plaignait de leur existence et du fait qu’elle permettrait 
des prix en dessous du coût réel, créant ainsi des distorsions de concurrences. Le Conseil 
                                                                                                                                                        
base] ; CC., n° 2015-516 QPC du 15 janv. 2016, M. Robert M. et autres [Incompatibilité de l'exercice de 
l'activité de conducteur de taxi avec celle de conducteur de VTC]. 
1439 CE., 6/1 ssr., 9 mars 2016, Société UBER France et autres, n° 388213, Tab. 
1440 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 9 mars 2016, n° 388213, Tab., préc. [en ligne – ariane]. 
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d’Etat a écarté ces griefs tirés notamment de la méconnaissance de la liberté d’entreprendre et 
du principe d’égalité. Mais pour ce faire, il est obligé de préciser l’interprétation de la loi, sur 
proposition de son rapporteur public. Le cœur de la question était en effet la notion de 
tarification « en fonction des coûts liés » à la fourniture de l'électricité à ces tarifs. Celle-ci 
explique : 
« Cette prise en compte des coûts liés aux fournitures pour EDF est-elle suffisamment assurée du simple fait 
de l’application même d’une méthode de tarifs contestables respectant les exigences de l’article L. 337-6 ? 
En d’autres termes, le respect de l’article L. 337-6 suffit-il, par construction, à assurer celui de l’article L. 
337-5 ? […] nous ne le croyons pas – sauf à interpréter de manière constructive et neutralisante l’article L. 
337-6 afin d’éviter que dans le nouveau système issu de la loi de transition énergétique, dans lequel la 
référence aux « coûts liés à ces fournitures » a disparu de l’article L. 337-5, la question d’une déconnexion 
excessive avec les coûts d’EDF ne se pose à nouveau.. »1441. 
Et le Conseil d’Etat de la suivre en expliquant : 
« les tarifs réglementés de vente d'électricité sont définis "en fonction des coûts liés "à la fourniture de 
l'électricité à ces tarifs ; […] contrairement à ce que soutient la société requérante, il ne résulte pas de ces 
dispositions que cette prise en compte implique nécessairement la couverture des coûts complets, constatés 
en comptabilité, de la fourniture d'électricité par les fournisseurs historiques, y compris une rémunération 
garantie des capitaux propres engagés ; […] par ces dispositions, le législateur a […] seulement imposé que 
soient pris en compte les coûts de l'activité de fourniture de l'électricité aux tarifs réglementés par les 
fournisseurs historiques ; […] les tarifs réglementés sont fixés à un niveau qui couvre l'ensemble des coûts 
de fourniture de l'électricité fournie à un tarif de marché ; […] par suite, d'une part, la disposition contestée, 
lue en combinaison avec cet article, ne peut avoir pour effet de faire obstacle au développement de l'activité 
de fourniture ou de production des opérateurs concurrents des fournisseurs historiques ; […] d'autre part, la 
prise en compte des coûts de l'opérateur historique, qui a l'obligation de fournir l'électricité aux tarifs 
réglementés, garantit que ce dernier ne puisse être conduit à procéder à cette fourniture à des conditions de 
nature à porter atteinte à sa pérennité ; que, dès lors, le moyen tiré de la méconnaissance de la liberté 
d'entreprendre et de la liberté du commerce et de l'industrie ne présente pas de caractère sérieux ; » 1442 . 
L’interprétation produite par le Conseil d’Etat est assez cohérente avec les dispositions 
législatives. Il n’est pas certain que s’il avait renvoyé la question, la réponse eut été 
foncièrement différente. Mais la juridiction administrative a préféré s’en assurer. Et elle 
n’ignore pas non plus que l’interprétation comporte une part constructive, ce qu’elle entend 
même souligner en mentionnant encore une fois l’arrêt sur ce point au Recueil Lebon. On 
constate donc que le Conseil d’Etat ne s’est pas estimé illégitime à formuler cette 
interprétation neutralisante de la loi. Il est assez logique qu’il ait agi ainsi compte tenu du fait 
                                                 
1441 BOKDAM-TOGNETTI E., Concl. sur CE., 9/10 chr., 18 mai 2016, Société Direct Energie [Tarifs 
réglementés de vente d'électricité ("en fonction des coûts liés" à la fourniture d'électricité)], n° 386810, Tab, 
p. 11 [en ligne – ariane]. 
1442 CE., 18 mai 2016, n° 386810, Tab., préc. 
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qu’il annule régulièrement des tarifications réglementées dans son office ordinaire dans lequel 
il est conduit a prendre des décisions importantes1443. 
On constate une attitude assez comparable de la juridiction administrative dans l’affaire 
Société Nationale d'exploitation Industrielle des Tabacs et des Allumettes (SEITA). Le prix 
des produits du tabac est soumis à une homologation de l’Administration. Le principe de cette 
homologation est assez facile à justifier, car ce prix réglementé l’est notamment pour des 
raisons de santé publique. Mais le Conseil de saisir l’occasion de la QPC pour consolider le 
régime de ce prix minimum des produits de tabac, avec un obiter dictum : 
« l'existence même d'un mécanisme d'homologation des prix des produits du tabac concourt au respect des 
règles qui encadrent la libre fixation de ces prix prévue par l'article 572 du code général des impôts. Or […] 
les règles d'unicité du prix sur le territoire et de fixation de ce prix aux 1 000 unités ou aux 1 000 grammes 
sont justifiées par plusieurs motifs d'intérêt général, de même que la règle, non critiquée par la requérante, 
selon laquelle un prix proposé ne peut être homologué s'il est inférieur à la somme du prix de revient et de 
l'ensemble des taxes. » 1444. 
L’enjeu de l’interprétation de la loi n’est pas le seul en matière de droit de l’économie et de la 
concurrence. Lorsqu’il n’est pas contraint par la politisation de la question et qu’il n’a pas 
besoin de la déclaration de non-conformité de son voisin, le Conseil d’Etat peut assumer de 
trancher sur la constitutionnalité de certaines dispositions au terme d’un contrôle de 
proportionnalité très développé. 
L’autonomie de la juridiction administrative s’étend à d’autres domaines que les prix 
réglementés et concerne aussi le régime des « entreprises publiques ». Dans l’affaire 
Fédération CFE-CGC Energies et Fédération nationale des syndicats des salariés des mines 
et de l'énergie CGT, il était cette fois question du statut de l’Etat actionnaire au sein de GDF-
Suez. Les dispositions contestées permettaient à l’Etat de passer temporairement à une 
propriété de moins de 50% de l’entreprise, le privant ainsi de ses facultés de blocage. Le 
risque était de mettre ainsi en péril la continuité du service public. Le Conseil d’Etat répond 
que les dispositions sont conformes à la Constitution. Mais il doit procéder à un minutieux 
contrôle de proportionnalité qui repose principalement sur la transformation des actions 
                                                 
1443 Voir par ex. CE., ass., 18 mai 2018, Société Engie et Association nationale des opérateurs détaillants en 
énergie (ANODE), n° 413688, Leb., avec une annulation partielle de tarifs réglementés de l’électricité ; ass., 19 
juil. 2017, Association nationale des opérateurs détaillants en énergie (ANODE), n° 370321, Leb., déclarant le 
principe du tarif réglementé en matière de gaz contraire au droit de l’Union. 
1444 CE., 9/10 chr., 19 juil. 2016, Société nationale d'exploitation industrielle des tabacs et des allumettes 
[Homologation par l'Administration du prix de détail des produits du tabac (principe et renvoi au règlement)], 
n° 39872, cons. 9. 
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ordinaires de l'État au capital de la société en des actions spécifiques permettant une certaine 
opposition. Il explique alors : 
« Considérant qu'en vertu des dispositions de l'article L. 121-32 du code de l'énergie, les diverses obligations 
de service public définies par le législateur et relatives notamment à la continuité de la fourniture de gaz, à la 
sécurité d'approvisionnement, à la sécurité des personnes et des installations en amont du raccordement des 
consommateurs finals, au développement équilibré du territoire et à la fourniture de gaz naturel au tarif 
spécial de solidarité s'imposent à l'entreprise GDF-Suez comme à l'ensemble des autres opérateurs du 
secteur gazier ; que le respect de ces obligations est garanti par les contrôles et les sanctions prévues 
notamment à l'article 31 de la loi du 3 janvier 2003 ; qu'en application des dispositions de l'article L. 111-69 
du même code, le décret du 20 décembre 2007 a transformé une action ordinaire de l'État au capital de la 
société GDF-Suez en une action spécifique régie, notamment en ce qui concerne les droits dont elle est 
assortie, par les dispositions de l'article 10 de la loi du 6 août 1986, qui permet à l'Etat de s'opposer, en 
particulier, aux décisions de cession d'actifs ou de certains types d'actifs de la société ou de ses filiales ou 
d'affectation de ceux-ci à titre de garantie qui seraient de nature à porter atteinte aux intérêts essentiels de la 
France dans le secteur de l'énergie relatifs à la continuité et la sécurité d'approvisionnement en énergie ; que 
sont concernées les décisions de l'entreprise ou de ses filiales relatives aux canalisations de transport de gaz 
naturel, aux actifs liés à sa distribution, à son stockage souterrain, ainsi qu'aux installations de gaz naturel 
liquéfié ; qu'enfin, en cas de circonstances exceptionnelles, les autorités compétentes de l'État peuvent, en 
tant que de besoin, procéder, dans le cadre de leurs pouvoirs de police administrative ou en vertu des 
dispositions du code de la défense, à toute réquisition de personnes, de biens et de services ; que l'ensemble 
de ces dispositions sont de nature à garantir la continuité du service public, quel que soit le niveau de la 
participation détenue par l'Etat dans la société GDF-Suez, notamment s'il venait à descendre au-dessous du 
tiers du capital ou des droits de vote, ainsi que le permettent les dispositions de la seconde phrase du VI de 
l'article 7 de la loi du 29 mars 2014 ; »1445. 
Là encore, il n’est pas complètement surprenant que le Conseil d’Etat prenne sur lui 
d’affirmer une telle chose. Notons cependant que les ressorts de la motivation sont très 
comparables à ceux de la décision Aéroports de Paris du Conseil constitutionnel1446. 
Cette capacité à trancher seul se constate encore en matière d’autorisation administrative et 
notamment dans le droit relatif à l’économie de la santé. Ce contentieux n’est pas très 
volumineux, mais pose essentiellement des questions de régulation d’activités, de la vente de 
produit, ou d’installation de professionnels1447. Sous une apparence de neutralité technique, le 
Conseil rend parfois des décisions à fort enjeu.  
Par exemple, une grande question dans l’économie de la santé est celle de la distribution de 
médicaments ou de dispositifs médicaux. Sur ce point, il a plutôt tendance à favoriser la 
concurrence dans ce secteur et que le principe d’égalité est donc interprété en ce sens. Il 
                                                 
1445 CE., 9/10 ssr., 11 févr. 2015, Fédération CFE-CGC Energies et Fédération nationale des syndicats des 
salariés des mines et de l'énergie CGT [Dérogation de l'obligation pour l'Etat de participation en capital de 50% 
dans certaines SA], n° 384057. 
1446 CC., n° 2005-513 DC du 14 avr. 2005, Loi relative aux aéroports. 
1447 8 QPC. 
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accepte ainsi que des groupements de producteurs et de professionnels agricoles puissent 
distribuer certains médicaments vétérinaires parce que dans leur encadrement, il y a des 
vétérinaires ou pharmaciens qui assurent une mission de contrôle et qui sont donc 
responsables1448. Il a aussi jugé non sérieuse une question émanant de pharmaciens se 
plaignant que leurs activités annexes soient incluses dans leur chiffre d’affaire, qui sert à 
déterminer le nombre de pharmaciens et d’assistants en officine. De ce fait, ils sont moins 
concurrentiels sur des produits paramédicaux sur lesquels ils n’ont pas de monopole et qui 
pourtant constituent une part substantielle de leurs revenus. Le Conseil écarte le grief sur le 
terrain d’une différence de situation1449. Pour qu’une question de ce type soit renvoyée, il faut 
qu’elle porte la difficulté sur une autre terrain, par exemple l’incompétence négative, comme 
dans une affaire Syndicat national des médecins biologistes sur les tests de dépistages1450. 
Dans tous les contentieux jusqu’ici présentés, les formations du Conseil d’Etat entendent 
bénéficier d’une très grande autonomie et font valoir leur subsidiarité. Dans d’autres 
domaines, elle est moindre, bien qu’elle reste importante. 
2. Les domaines de grande autonomie. 
Un des facteurs importants conduisant les formations du Conseil d’Etat à un peu moins 
revendiquer autonomie et subsidiarité vient du fait que certaines branches du droit 
constitutionnel ne sont pas assez développées. Il leur faut alors s’enquérir du sens et de la 
portée des dispositions en cause auprès du Conseil constitutionnel, au moins dans un premier 
temps. On retrouve actuellement ce type de comportement en droit de l’environnement (a), en 
droit des collectivités territoriales (b) et, de manière plus résiduelle, en droit pénitentiaire (c). 
a. Le droit de l’environnement (sixième chambre). 
268. Caractéristiques du contentieux QPC en droit de l’environnement. – Le droit de 
l’environnement est principalement traité par la sixième chambre, éventuellement réunie à la 
première. C’est un contentieux substantiel en matière de QPC, car il est en fait lié à beaucoup 
                                                 
1448 CE., 1/6 ssr., 1 mars 2013, Association nationale de la pharmacie vétérinaire d'officine [Délivrance de 
médicaments vétérinaires par les groupements reconnus de producteurs et groupements professionnels agricoles 
(ni pharmaciens, ni vétérinaires)], n° 364366. 
1449 CE., 1/6 chr., 6 avr. 2016, M. A…B [Modalité de calcul du nombre de pharmaciens par officine (inclusions 
du produit des activités annexes dans leur chiffre d'affaires - égalité avec les autres opérateurs économiques], 
n° 396247. 
1450 CE., 1/6 ssr., 6 févr. 2014, Syndicat national des médecins biologistes [Tests de signaux biologiques à visée 
de dépistage, de diagnostic ou d'adaptation thérapeutique immédiats (renvoi au règlement pour la détermination 
des listes des tests et personnes pouvant les réaliser)], n° 371236. 
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d’activités économiques faisant l’objet d’une régulation et d’une réglementation par la police 
administrative1451. D’un point de vue du filtrage des QPC, il caractérise une certaine 
dynamique du contrôle de constitutionnalité par une juridiction de renvoi. Puisque les 
dispositions de la Charte de l’environnement n’étaient et ne sont pas toujours claires, il fallait 
bien en définir la portée. Mais cela fait, le Conseil d’Etat s’est réapproprié ce contentieux, car 
il interfère avec son office de juge ordinaire. Ce contentieux illustre donc très bien la 
dynamique du contrôle de constitutionnalité lors du filtrage des QPC et sa récupération après 
une première phase de relatif retrait. 
269. Un « dialogue des juges » initial visant à la construction d’un droit 
constitutionnel de l’environnement. – Compte tenu de leur formulation, certaines 
dispositions de la Charte de l’environnement avaient peu de chance d’être invocables (les 
alinéas en forme d’exposé des motifs1452 et certaines dispositions en forme d’objectif1453). 
Mais d’autres pouvaient laisser augurer d’une densité normative suffisante pour permettre la 
censure de la loi (articles 3, 5 et 7 de la Charte). Avec la QPC, les justiciables étaient 
susceptibles de disposer d’un recours permettant de défendre leurs droits en matière 
d’environnement certes, mais surtout dans tous les domaines où il est une contrainte sur les 
activités économiques comme l’urbanisme par exemple. Parmi les dispositions de la Charte de 
l’environnement les plus prometteuses, figurait l’article 7 sur le droit d’accès à l’information 
et le droit de participation du public aux décisions ayant une incidence sur l’environnement. 
Mais l’applicabilité de l’article 7 de la Charte de l’environnement est conditionnée par une 
qualification juridique : celle de « décision ayant une incidence sur l’environnement ». Dans 
un premier temps, la question a donc été de savoir ce que recouvrait cette notion. Le Conseil 
d’Etat a alors joué le jeu en revoyant les questions qui se présentaient à lui. Mais le Conseil 
constitutionnel n’y a apporté aucune réponse. En particulier, il n’a donné aucun critère de la 
notion. Il a même entrouvert une brèche en laissant entendre dans plusieurs décisions que le 
législateur pouvait considérablement réduire le champ d’application de la Charte sans 
encourir la censure. Alors que celle-ci évoque, sans plus de précisions, des décisions « ayant 
une incidence sur l’environnement », le Conseil de la rue Montpensier a validé des 
dispositions législatives ne prévoyant information et participation du public que pour des 
                                                 
1451 44 QPC ; Environ 4% des QPC devant le Conseil d’Etat. 
1452 CC., n° 2014-394 QPC du 7 mai 2014, Société Casuca [Plantations en limite de propriétés privées]. 
1453 Voir par ex. pour l’article 6 : CC., n° 2012-283 QPC du 23 nov. 2012, M. Antoine de M [Classement et 
déclassement de sites]. 
516 
 
décisions ayant une incidence directe 1454ou significative1455. Le Conseil d’Etat s’est appuyé 
sur cette imprécision de la Charte et sur les décisions du Conseil constitutionnel. Cela lui a 
permis le développement d’une politique jurisprudentielle visant à l’articulation et à la 
cohérence du droit de l’environnement et de la police administrative. 
270. Un rapatriement du contentieux par l’articulation des régimes de police 
administratives et de la Charte de l’environnement. – Le Conseil d’Etat n’entend pas 
donner une portée trop importante à la notion de « décision ayant une incidence sur 
l’environnement ». Et pour cause, la difficulté à laquelle il doit faire face est celle d’assurer 
une certaine cohérence entre la gradation des régimes de police administrative et les exigences 
procédurales pesant sur l’adoption de décisions administratives. La lettre de la Charte repose 
sur une logique binaire du tout ou rien (soit les dispositions ont une incidence soit elles n’en 
ont pas), alors que la police administrative est graduée en davantage d’échelons et procédures 
(déclaration, autorisations plus ou moins difficiles à obtenir). Il y aurait en effet quelque chose 
d’un peu absurde à faire peser les mêmes exigences procédurales sur des opérations relevant 
par exemple d’une simple déclaration ou d’une autorisation par exemple. Cette exigence de 
cohérence est obtenue par une interprétation stricte des régimes de police administrative1456. 
Mais celle-ci a nécessairement un impact sur le droit constitutionnel de l’environnement. 
Ainsi, la politique jurisprudentielle du Conseil d’Etat peut paraitre assez sévère de prime 
abord, alors qu’elle est en réalité assez nuancée et repose sur son office ordinaire. Certes, il 
s’agit de ne pas trop entraver l’Administration ou les acteurs économiques en ne l’obligeant 
pas systématiquement à informer et faire participer le public à toute décision publique ayant 
une incidence sur l’environnement. Mais il s’agit surtout de trouver des niveaux 
intermédiaires pour les obligations constitutionnelles. C’est donc par une subtile interaction 
entre la Constitution, la loi et ses actes d’application qu’un équilibre est trouvé. Cette 
recherche caractérise alors la subsidiarité du Conseil d’Etat, parce qu’elle ne peut pas être 
menée par le Conseil constitutionnel1457. 
                                                 
1454 CC., n° 2013-317 QPC du 24 mai 2013, Syndicat français de l'industrie cimentière et autre [Quantité 
minimale de matériaux en bois dans certaines constructions nouvelles]. 
1455 CC., n° 2012-282 QPC du 23 nov. 2012, Association France Nature Environnement et autre [Autorisation 
d'installation de bâches publicitaires et autres dispositifs de publicité]. 
1456 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 6/1 chr., 20 janv. 2014, M. A... B [Procédure de déclaration des 
installations qui y sont soumises au titre de la police de l'eau (non-participation du public)], n° 373220, p. 4 [en 
ligne – ariane]. 
1457 Sur l’articulation de la loi et des actes infra légis à travers le contrôle de constitutionnalité, voir Partie I, 
Chapitre II, pt. 111 et suiv. 
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Dans le sens d’une application restrictive de l’article 7 de la Charte, on peut signaler que le 
Conseil semble en réserver l’opposabilité aux dispositions dont l’objet est de prévoir les 
modalités d’accès au public1458. Et en tout état de cause, le droit de participation du public 
n’impose pas une information exhaustive1459.  
Mais surtout, la qualification de décisions publique ayant une incidence sur l’environnement 
n’est pas facilement retenue. Par exemple, la décision de non-opposition à la déclaration 
d’une installation soumise à ce régime au titre de la police de l’eau « ne constitue pas une 
décision ayant une incidence significative sur l’environnement »1460. Pas plus que celles de 
créer ou modifier une zone de préemption qui « n'ont pas d'incidence directe sur 
l'environnement »1461, ou que « les arrêtés complémentaires prévus par l'article L. 512-3 du 
code de l'environnement (qui) ne constituent pas des décisions ayant une incidence 
significative sur l'environnement »1462. 
Reste cependant que comme expliqué précédemment, la politique jurisprudentielle du Conseil 
d’Etat est en réalité assez équilibrée. Ainsi, il lui est difficile de refuser sèchement cette 
qualification juridique alors même que l’incidence sur l’environnement est manifeste, bien 
qu’elle soit mineure. Dans cette situation, alors même qu’il écarte l’application de la Charte, il 
peut indirectement reconnaitre l’incidence sur l’environnement, et prévenir de possibles 
                                                 
1458 CE., 6/1 chr., 4 oct. 2017, Chambre départementale d'agriculture de Seine-et-Marne [Schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux (participation du public à son élaboration)], n° 412239, cons. 6 : « les 
dispositions critiquées n'ont pas pour objet de prévoir les modalités d'accès du public aux avis émis par des 
instances ou organismes consultés, qui font d'ailleurs l'objet d'autres dispositions législatives ; qu'il suit de là que 
la requérante ne peut utilement invoquer à leur encontre le droit d'accéder aux informations relatives à 
l'environnement détenues par les autorités publiques ; ». 
1459 Ibid., cons. 7 : « le droit du public de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence 
sur l'environnement implique que la personne publique concernée mette à la disposition du public les éléments 
suffisants pour que la consultation puisse avoir lieu utilement ; qu'il n'impose pas que cette consultation ne 
puisse intervenir qu'une fois que tous les avis des instances techniques et scientifiques dont la consultation est 
obligatoire en vertu des textes aient nécessairement été rendus au préalable ; qu'ainsi, et eu égard à la marge 
d'appréciation dont dispose le législateur pour déterminer les modalités de mise en œuvre de ce principe, les 
dispositions critiquées, en n'ayant pas imposé que la consultation du public n'intervienne qu'après que les 
organismes dont la consultation est obligatoire aient tous rendus leur avis, n'ont pas méconnu les dispositions de 
l'article 7 de la Charte de l'environnement ; que, par suite, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne 
présente pas un caractère sérieux ; ». 
1460 CE., 20 janv. 2014, n° 373220, préc. 
1461 CE., 1/6 ssr., 29 oct. 2013, Association Nature Aménagement Réfléchi Territoire Environnement Culture 
Sauvegardés (NARTECS) [Création, modification ou suppression d'une zone de préemption instituée au titre des 
espaces naturels sensibles (information et participation du public)], n° 370863, cons. 3. 
1462 CE., 6/1 ssr., 17 oct. 2013, Commune D’Illkirch-Graffenstaden [Arrêtés complémentaires pris 
postérieurement à l'autorisation initiale d'exploiter une installation classée pour la protection de l'environnement 
(information et participation du public - critère des modifications substantielles)], n° 370481. 
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atteintes, soit par une interprétation de la loi, soit par une directive à l’égard des autorités 
d’application.  
Cette logique s’illustre parfaitement dans une affaire relative à la police de l’eau. Si la 
décision de non-opposition à la déclaration d’une installation soumise à ce régime « ne 
constitue pas une décision ayant une incidence significative sur l’environnement », il demeure 
que : 
« dans l'hypothèse où les installations, ouvrages, travaux et activités déclarés seraient incompatibles avec les 
dispositions du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ou du schéma d'aménagement et de 
gestion des eaux ou porteraient aux intérêts mentionnés à l'article L. 211-1 du code de l'environnement une 
atteinte telle qu'aucune prescription ne permettrait d'y remédier, il appartiendrait à l'autorité administrative 
compétente de s'y opposer »1463.  
Les explications du rapporteur public sont très claires quant à la raison d’être de cette 
directive d’application :  
« Il y a en effet une faille à combler entre les projets portant gravement atteinte à la qualité du milieu 
aquatique, relevant du régime de l'autorisation et soumis à enquête publique à ce titre, et ceux n'ayant pas 
d'impact significatif sur l'environnement, non soumis à l'obligation d'information et de participation du 
public découlant du droit garanti par l'article 7 de la Charte. Il en est ainsi, par exemple, des projets 
susceptibles de porter une atteinte significative sans qu’elle puisse être qualifiée de grave à la qualité du 
milieu aquatique, qui relèvent du régime de la déclaration sans échapper au champ d'application de l'article 7 
de la Charte. […] Sous réserve d'en interpréter strictement le dernier membre de phrase, en considérant que 
le degré de gravité visé est celui conduisant à une atteinte significative sur l'environnement, vous pourrez en 
déduire que tout projet demeurant dans le champ du régime de la déclaration échappe structurellement au 
champ d'application de l'article 7 de la Charte. »1464. 
Cette logique est appliquée dans d’autres arrêts. Par exemple si une autorisation 
d'aménagement n'a pas d’incidence directe et significative sur l’environnement, elle « ne peut 
légalement être délivrée si, eu égard à ses effets, le projet contesté compromet la réalisation 
d'un des objectifs énoncés par la loi, et notamment l'objectif de développement durable ; »1465. 
Ou encore, concernant les actes pris en application de l'article L. 1321-2 du code de la santé 
publique, déclarant d'utilité publique les travaux de prélèvement d'eau et les servitudes 
s'imposant dans les périmètres de protection qu'ils définissent, le Conseil consolide 
l’interprétation de la loi et indique qu’ils « relèvent du champ de l'article L. 11-2 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique aux termes duquel "l'utilité publique est déclarée 
par arrêté ministériel ou par arrêté préfectoral " » et  « qu'en l'absence de dispositions 
spécifiques définissant la procédure applicable à cette catégorie d'actes, les dispositions 
                                                 
1463 CE., 20 janv. 2014, n° 373220, préc. 
1464 DE LESQUEN X., op. cit., p. 3. 
1465 CE., 4/5 ssr, Société TPLM [Autorisation d'exploitation commerciale (principe de participation du public aux 
décisions ayant un impact sur l'environnement)], n° 373671. 
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législatives du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique relatives aux enquêtes 
publiques lui sont applicables et garantissent la participation du public à l'élaboration des 
décisions concernées ; »1466. 
En matière de droit de l’environnement, c’est donc souvent l’office ordinaire du Conseil 
d’Etat qui détermine les solutions de son contrôle de constitutionnalité. Une inversion 
complète de la hiérarchie des normes donc. 
Demeure toutefois des cas dans lesquels le juge administratif renvoie effectivement les 
dispositions contestées sur le fondement de cet article de la Charte1467. Et comme dans 
d’autres branches du droit, certaines questions le sont en raison de leur importance politique, 
qu’il s’agisse par exemple des permis de recherche d’hydrocarbures1468 ou des conséquences 
de catastrophes naturelles sur des habitations1469. 
L’affirmation par le Conseil d’Etat de son autonomie en matière de droit de l’environnement a 
donc été moins immédiate qu’en matière de fonction publique par exemple. Elle résulte en fait 
de la position de réservée ou de « repli » du Conseil constitutionnel et des impératifs d’une 
matière qui exigent des ajustements, que les formations de la juridiction administrative sont 
les seuls à même de produire. Il en est allé un peu de même en matière de droit de la 
décentralisation. 
b. Le droit de la décentralisation (troisième chambre). 
271. Caractéristiques du contentieux QPC en droit de la décentralisation. – Le 
contentieux QPC des collectivités territoriales et de la décentralisation est principalement 
l’affaire de la troisième chambre, et accessoirement de la huitième avec laquelle elle est 
réunie. Il doit ici être compris de manière assez restrictive. Il s’agit en fait des litiges assez 
directement relatifs à l’application du principe de libre administration et qui touchent en fait 
                                                 
1466 CE., 6/1 ssr., 17 oct. 2013, Commune d’Aubigny-les-Pothées [Participation du public aux décisions visant, 
pour assurer la protection de la qualité des eaux, à priver ou restreindre le droit de propriété et l'accès à certaines 
zones], n° 370359. 
1467 CE., 6/1 ssr., 7 mars 2014, Fédération environnement durable et autres [Schéma régional du climat, de l'air 
et de l'énergie - Schéma régional éolien (participation du public)], n° 374288 ; 26 mars 2014, Syndicat 
professionnel France Hydro Electricité [Classement des cours d'eau au titre de la protection de l'eau et des 
milieux aquatiques (participation du public)], n° 374844, Tab. ; 6 juin 2014, Commune de Tarascon [Application 
immédiate de certaines dispositions du projet de plan de prévention des risques naturels prévisibles], n° 376807. 
1468 CE., 6/1 ssr., 12 juil. 2013, Société Schuepach Energy LLC [Interdiction de la fracturation hydraulique pour 
l'exploration et l'exploitation des hydrocarbures (abrogation des permis de recherches)], n° 367893. 
1469 CE., 6/5 chr., 17 janv. 2018, Syndicat secondaire Le Signal [Exclusion de la procédure d'expropriation pour 
risques naturels majeurs en cas d'érosion dunaire], n° 398671. 
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aux libertés fondamentales des collectivités. C’est un contentieux substantiel devant le 
Conseil d’Etat1470. Dans ce domaine, les requérants sont souvent des collectivités qui 
considèrent que leur libre administration est menacée, principalement par deux facteurs : 
classiquement par leurs finances et, plus récemment, par l’intercommunalité. Le Conseil 
d’Etat se trouve donc dans une position d’arbitre entre les collectivités décentralisées et l’Etat. 
Ce qui leur est formellement refusé sur le plan politique en raison du caractère unitaire de 
l’Etat français, elles tentent de le conquérir (ou de le préserver) par un vecteur juridique et 
contentieux1471. 
272. Un « dialogue des juges » initial pour la précision de la portée de la LACT. – Les 
QPC relatives à l’étendue de leurs compétences ou aux pouvoirs de contrôle des préfets sont 
extrêmement rares. La seule QPC vraiment pertinente sur ce point a été celle posée par 
l’Assemblée des départements de France. Il s’agissait d’une question sur la suppression de la 
clause générale de compétences des départements, que le Conseil d’Etat a assez naturellement 
renvoyé en raison de son caractère systémique1472. Et en matière de contrôle préfectoral, si 
davantage de questions ont été posées, elles l’ont été pour critiquer les prérogatives du 
représentant de l’Etat certes, mais dans la construction de l’intercommunalité. La seule 
question posée hors de ce contexte l’a été dans une affaire Commune de Roquebrune-sur-
Argens où était contesté son droit à obtenir la suspension automatique d’un acte en matière 
d'urbanisme, de marchés et de délégation de service public, sans avoir à justifier de la 
condition d’urgence. Le Conseil n’a pas alors renvoyé s’appuyant alors sur la nature des 
fonctions du préfet, et le fait qu’en tout état de cause, les bénéficiaires de l’acte suspendu 
peuvent prouver l’absence d’urgence1473. 
Actualité oblige, une des grandes questions constitutionnelles du droit des collectivités 
territoriales a été l’intercommunalité, qu’il s’agisse de fusions de communes, d’EPCI ou de 
                                                 
1470 61 QPC ; Environ 6 % des QPC. 
1471 Voir par ex. VERCHERE P., QOSD du 19 déc. 2017 à l’AN., JORF AN. 2017, n° 91 AN., p. 6805, voyant 
dans des abattements sur le taxe d’habitation des communes nouvelles une rupture d’égalité et expliquant à 
l’occasion d’une question au Gouvernement : « L'Association des maires de France est saisie de cette affaire. 
[…] Nous allons poser une question prioritaire de constitutionnalité, parce qu'il s'agit d'une vraie rupture devant 
les charges publiques entre les contribuables de la commune nouvelle, qui payent leur taxe d'habitation à l'EPCI, 
et ceux des autres communes du même EPCI, qui, eux, continuent à bénéficier des abattements – ceux décidés 
antérieurement par le département du Rhône en l'occurrence. Je tenais à le dire, madame la secrétaire d'État. ». 
1472 CE., 3/8 chr., 20 juin 2016, Assemblée des départements de France [Clause de compétence générale des 
départements], n° 397366. 
1473 CE., 3 ssjs., 20 juin 2011, Commune de Roquebrune-sur-Argens [Suspension automatique d'un acte 
administratif de la commune sur demande et recours du préfet en matière d'urbanisme, de marchés et de 
délégation de service public], n° 348878. 
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métropoles. Or au départ, cette branche du droit reposait sur des normes incertaines quant à 
leur portée, la principale étant la libre administration des collectivités territoriales. D’ailleurs, 
aux débuts de la QPC, il n’était même pas certain qu’elle soit invocable. Son invocabilité a 
cependant été admise1474, et les collectivités ont su saisir cette opportunité pour la transformer 
la QPC en moyen de défense de leurs droits (subjectifs donc). Dès les débuts de la procédure, 
le Conseil d’Etat a semblé vouloir aider au développement d’un droit constitutionnel des 
collectivités territoriales. Ainsi, il a régulièrement transmis les questions qui lui ont été 
soumises dès lors qu’elles posaient une question de principe, et il continue occasionnellement 
de le faire. 
La plupart du temps, les rapprochements de communes se font sur des bases volontaires, ce 
qui tend à être une des garanties de la libre administration des collectivités. Mais certains 
mécanismes coercitifs et contraignants existent et viennent la limiter, notamment pour assurer 
la « rationalisation de la carte de l’intercommunalité ». Pas étonnant donc que parmi les QPC 
renvoyées au Conseil constitutionnel, on trouve celle de la Commune de Dunkerque relative 
aux fusions de communes et à la consultation des électeurs1475. Ou encore l’affaire Commune 
de Thonon-les-Bains et Commune de Saint-Ail, relative au rattachement d'office d'une 
commune à un EPCI à fiscalité propre qui permet d’illustrer le caractère volontariste de la 
démarche.  Les conclusions du rapporteur public sont sans détour : 
« le Conseil constitutionnel a indiqué que par le recours au critère du caractère nouveau de la question, le 
législateur organique avait aussi entendu vous permettre, en tant que juges du renvoi, d’apprécier l'intérêt de 
le saisir – en opportunité en quelque sorte. […] Tel nous paraît bien être le cas des présentes QPC : les 
intercommunalités vivent, leurs périmètres sont mouvants et à notre avis, il ne sera pas exceptionnel à 
l’avenir que des communes se retrouvent isolées, enclavées au sein d’un EPCI ou en situation de 
discontinuité territoriale par rapport à leur EPCI de rattachement. Dans ce cas, le préfet mettra en œuvre les 
dispositions de l’article L. 5210-1-2, dont la constitutionnalité est ainsi susceptible d’être mise en doute dans 
de nombreux litiges. Cette raison aussi pourrait justifier le renvoi des QPC au Conseil constitutionnel. »1476. 
Sur la question des mécanismes coercitifs accompagnant les regroupements de communes, le 
Conseil d’Etat a pris l’habitude de renvoyer les QPC, et de laisser au Conseil constitutionnel 
la responsabilité de trancher dès lors qu’étaient en cause de tels pouvoirs coercitifs relatifs au 
périmètre des groupements de communes : fusions d’EPCI1477, obligation pour une commune 
                                                 
1474 CE., n° 2010-12 QPC du 2 juil. 2010, Commune de Dunkerque [Fusion de communes], cons. 4. 
1475 CE., 3/8 ssr., 18 mai 2010, Commune de Dunkerque [Fusion de communes (consultation des électeurs)], 
n° 306643. 
1476 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 19 févr. 2014, Commune de Thonon-les-Bains et Commune de Saint-
Ail [Rattachement d'office d'une commune à un EPCI à fiscalité propre], n° 373999, p. 4-5 [en ligne – ariane]. 
1477 CC., 3 ssjs., 8 mars 2013, Commune de Couvrot [Fusion d'EPCI en un EPCI à fiscalité propre (pouvoirs du 
préfet)], n° 365791. 
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d’adhérer à un ECPI1478, rattachement d’office d’une commune à un EPCI1479 ou choix de 
l’EPCI de rattachement pour une commune nouvelle1480. Et il a eu raison de le faire, car 
certains mécanismes en cause ont été censurés, notamment ceux qui ne permettaient pas la 
consultation d’organes politiques délibérants1481.  
Dans ce domaine, le cadre fixé par le Conseil constitutionnel est finalement assez précis : les 
mesures autoritaires sont possibles si une consultation des organes et une négociation sont 
prévues. Du fait de cette acuité, le Conseil d’Etat a moins de marges de manœuvre pour 
développer une politique jurisprudentielle vraiment personnelle. Il peut cependant exercer lui-
même le contrôle de constitutionnalité en étendant l’esprit de cette jurisprudence à d’autres 
situations proches.  
C’est ce qu’il a fait notamment à propos de la répartition de sièges au sein d’EPCI, dans la 
perspective de la construction du Grand Paris. Des communes se plaignaient de ne disposer 
que d’un délai réduit pour négocier cette répartition avant que le préfet n’intervienne. La 
réponse est assez simple :  
« s'il est loisible au législateur de donner aux communes intéressées la possibilité de s'accorder, dans le 
respect de ce principe constitutionnel, sur la composition de l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale qu'elles s'apprêtent à rejoindre, il n'y est pas tenu et ne porte aucune atteinte à la 
libre administration de ces communes s'il prévoit que la composition de l'organe délibérant sera fixée par 
arrêté préfectoral »1482. 
Sur la question de la répartition de sièges, les formations compétentes du Conseil d’Etat ont 
aussi usé du renvoi pour éclairer le droit positif. En particulier, dans l’affaire Commune de 
Salbris, la juridiction administrative a résisté à la tentation d’interpréter la loi. Le rapporteur 
public explique : 
« Les dispositions visées ont donc ouvert la voie à des compositions des conseils communautaires qui ne 
respectent pas en fait le principe d’égalité devant le suffrage. Elles ne peuvent à nos yeux être regardées 
                                                 
1478 CE., 3/8 ssr., 30 janv. 2013, Communes de Puyravault et Maing [Obligation pour une commune d'adhérer à 
un EPCI], n° 363749. 
1479 CE., 19 févr. 2014, n° 373999, préc. 
1480 CE., 3/8 chr., 20 juil. 2016, Communauté de communes des sources du lac d’Annecy et commune des Abrets 
en Dauphiné [Choix de l'EPCI de rattachement pour les communes nouvelles], n° 399801. 
1481 CC., n° 2014-391 QPC du 25 avr. 2014, Commune de Thonon-les-Bains et autre [Rattachement d'office 
d'une commune à un EPCI à fiscalité propre] ; n° 2016-588 QPC du 21 oct. 2016, Communauté de communes 
des sources du lac d'Annecy et autre [Choix de l'EPCI à fiscalité propre de rattachement pour les communes 
nouvelles]. 
1482 CE., 3/8 ssr., 10 févr. 2016, Commune de Saint-Cloud et autres [Répartition des sièges de conseiller 
communautaire en cas de création, fusion ou extension d'un EPCI à fiscalité propre (pouvoirs du préfet - date 
butoir pour la négociation entre communes)], n° 395587 ; voir aussi 15 févr. 2016, Communes d'Arnouville et de 
Garges-lès-Gonesse [Répartition des sièges de conseiller communautaire en cas de création, fusion ou extension 
d'un EPCI à fiscalité propre (délais réduit)], n° 395359. 
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comme conformes à ce principe constitutionnel que si l’on lit l’expression « tenir compte de la population » 
comme imposant une représentation sur des bases essentiellement démographiques. Mais cette 
interprétation neutralisante est pour le moins constructive au regard de la lettre du texte et des travaux 
préparatoires. Nous pensons dès lors que c’est au Conseil constitutionnel qu’il revient de se prononcer sur 
cette question sérieuse et d’émettre, le cas échéant, une réserve d’interprétation. »1483. 
Le Conseil constitutionnel censurera d’ailleurs les dispositions1484 . 
Même comportement de filtrage dans une affaire relative à la répartition de conseiller 
communautaire dans la métropole Aix-Marseille. Le rapporteur public avait de très sérieux 
doutes sur la constitutionnalité du dispositif en question1485. Sans conteste, celui-ci 
défavorisait des communes dans leur représentation au sein de ces organes communautaires. 
Alors même que tout le raisonnement de rapporteur public était fondé sur une analyse 
statistique détaillée reprenant en fait les critères implicites de la jurisprudence 
constitutionnelle en matière de découpage électoral, le Conseil constitutionnel valide pourtant 
les dispositions contestées.  Dans sa réponse, il ne donne aucun critère précis, aucun quantum, 
et minimise simplement les atteintes1486. Tout dépend donc de son appréciation casuisistique. 
Mais assez logiquement, les fondements constitutionnels du droit des collectivités territoriales 
étant limités, ce type de renvoi s’est fait plus rare à mesure que le temps passait. Demeurent 
cependant des configurations très particulières dans lesquelles le Conseil d’Etat continue de 
solliciter l’avis de son voisin. 
                                                 
1483 DE BARMON M-A., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 11 avr. 2014, Commune de Salbris [Répartition des sièges de 
conseillers communautaires], n° 375278, p. 5 [en ligne – ariane]. 
1484 CC., n° 2014-405 QPC du 20 juin 2014, Commune de Salbris [Répartition des sièges de conseillers 
communautaires entre les communes membres d'une communauté de communes ou d'une communauté 
d'agglomération]. 
1485 DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8 ssr., 27 nov. 2015, Commune d'Éguilles et autres [Répartition des sièges 
de conseillers communautaires entre les communes membres de la métropole d'Aix-Marseille-Provence], 
n° 394016, p. 11 [en ligne – ariane] : « Qu’à cela ne tienne, nous avons fait nos propres calculs. Ils confirment 
sans ambiguïté le caractère sérieux de la question posée. […] Dans ces conditions, nous croyons fermement que 
la QPC posée par la commune d’Eguilles doit être renvoyée au Conseil constitutionnel. ». 
1486 CC., n° 2015-521/528 QPC du 19 févr. 2016, Commune d'Éguilles et autre [Répartition des sièges de 
conseillers communautaires entre les communes membres de la métropole d'Aix-Marseille-Provence], cons. 11 : 
« Considérant qu'en attribuant des sièges supplémentaires à la représentation proportionnelle à la plus forte 
moyenne aux communes qui se sont vu allouer des sièges lors de la première répartition selon la même règle, le 
législateur a permis que la représentation des communes les plus peuplées de la métropole se rapproche de la 
représentation moyenne de l'ensemble des communes de la métropole ; que l'attribution de ces sièges a pour effet 
de réduire substantiellement l'écart entre le rapport du nombre de membres de l'organe délibérant alloués à une 
commune et sa population et le rapport du nombre total de membres de l'organe délibérant et la population de la 
métropole ; que si, dans le même temps, cette attribution a pour conséquence d'accroître « l'écart à la moyenne » 
pour certaines communes, ces dernières ne représentent qu'une faible part de l'ensemble des communes et de 
l'ensemble de la population de la métropole ». 
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Par exemple le cas de la compensation financière du transfert de compétence entre non pas 
l’Etat et une collectivité, mais entre deux collectivités. Le cas s’est produit dans l’affaire 
Collectivité de Saint-Martin et la QPC ne doit son renvoi qu’à son originalité1487. 
273. Une concrétisation de la jurisprudence constitutionnelle en matière de 
financement des collectivités territoriales. – L’autre question centrale du droit des 
collectivités territoriales et de la décentralisation est celle des moyens financiers. Si les 
formations compétentes du Conseil d’Etat ont été réservées sur l’intercommunalité, elles l’ont 
beaucoup moins été sur cette question financière qu’elles connaissent assez bien. 
Globalement, leur financement repose sur trois piliers : des dotations de l’Etat, des 
mécanismes de péréquations et une fiscalité locale. A cela s’ajoute que les transferts de 
charges ou compétences doivent en principe s’accompagner de transferts de moyens et de 
ressources. D’un point de vue constitutionnel, c’est principalement cette dernière thématique 
des transferts de compétences qui est problématique. Tout ou presque repose sur cette 
qualifciation puisqu’elle déclenche les compensations financières. 
Ainsi, dans deux affaires Départements de la Seine-Saint-Denis et de l’Héraut et 
Départements de l'Hérault et des Côtes-d'Armor, le renvoi procédait moins de la conviction 
d’une inconstitutionnalité que de la volonté que le Conseil constitutionnel précise le régime de 
la libre administration, qui encadre les transferts de compétences et leur compensation 
financière1488. Il en est ressorti que la jurisprudence du Conseil constitutionnel sur l’article 72-
2 de la Constitution n’est pas particulièrement favorable aux collectivités. Le cadre nébuleux 
qu’elle définit renvoie grosso modo à l’appréciation du législateur, dans les limites de la 
dénaturation du principe de libre administration des collectivités territoriales1489.  
                                                 
1487 CE., 10/9 ssr., 13 avr. 2016, Collectivité de Saint-Martin [Compensation financière du transfert de 
compétences à la collectivité de Saint-Martin (octroi de mer)], n° 396415. 
1488 CE., 1/6 ssr., 20 avr. 2011, Départements de l'Hérault et des Côtes-d'Armor [Concours de l'État au 
financement par les départements de la prestation de compensation du handicap], n° 346227, Tab. ; Département 
de la Somme [Concours de l'État au financement par les départements de l'allocation personnalisée d'autonomie], 
n° 346460 ; Départements de la Seine-Saint-Denis et de l'Hérault, n° 346205, Tab. 
1489 CC., n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011, Départements de la Seine-Saint-Denis et autres [Concours de 
l'État au financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA] ; n° 2011-144 QPC, Départements de 
l'Hérault et des Côtes-d'Armor [Concours de l'État au financement par les départements de la prestation de 
compensation du handicap]. 
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La dénaturation n’est pas la théorie du droit la plus facile manipuler1490. Elle suggère 
cependant que les atteintes doivent être d’une particulière gravité. Au vu de cette 
jurisprudence, le Conseil d’Etat a donc accepté d’exercer lui-même le contrôle de 
constitutionnalité et faisant prévaloir ses appréciations. Là se loge la part d’autonomie dont il 
fait preuve dans son contrôle de constitutionnalité et dans le filtrage des QPC. Ainsi, la 
jurisprudence du Conseil d’Etat n’est pas une simple reproduction de celle du Conseil de la 
rue Montpensier. Elle en est plutôt un développement, une concrétisation. D’ailleurs, le 
Conseil d’Etat en a parfaitement conscience, raison pour laquelle un certain nombre d’arrêt de 
non-renvoi ont les honneurs du recueil Lebon pour des motifs de fond1491. 
A cet égard, la jurisprudence QPC du Conseil d’Etat tend à s’inscrire dans le prolongement 
d’une certaine sévérité dont il faisait déjà preuve dans son contrôle de légalité. Le Conseil 
d’Etat ne juge donc sérieuses que les questions soulignant une réelle difficulté financière pour 
certaines collectivités. Le standard d’appréciation étant relativement haut, les collectivités 
obtiennent rarement gain de cause devant lui. Pour que le Conseil d’Etat estime que 
l’autonomie financière des collectivités soit potentiellement en péril, il faut, outre des 
départements exsangues à qui on demande de financer de nouvelles allocations1492, des 
collectivités ultramarines pauvres à qui on retire des sources de financement1493, ou des 
solidarités défectueuses entre des régions à très forte différence de revenus1494. 
Les autres situations illustrent plutôt la sévérité du Conseil quant à l’autonomie financière des 
collectivités territoriales. 
Par exemple, dans une affaire Département de la Haute-Garonne, ledit département 
expliquait que la compensation financière de l’Etat était insuffisante, car incomplète, et 
reposant sur une vision statique des choses. Il soulignait en effet que des travaux de 
développements et de modernisation pouvaient nécessiter des emprunts, et que, par ailleurs, 
                                                 
1490 Pour une application classique par le juge administratif aboutissant à l’inexistence d’un acte, voir CE., sect., 
31 mai 1957, Rosan Girard, Leb. ; pour un commentaire doctrinal récent de la Cour de cassation, voir Rapport 
annuel de la Cour de cassation, 2012, p. 137 et suiv. 
1491 Sur l’utilisation du recueil Lebon pour développer la jurisprudence en matière de QPC, voir Partie II, 
Chapitre I, pt. 320 et suiv. 
1492 CE., 20 avr. 2011, n° 346227, préc. ; n° 346460 préc. ; n° 346205 préc. 
1493 CE., 10/9 ssr., 13 avr. 2016, Collectivité de Saint-Martin [Compensation financière du transfert de 
compétences à la collectivité de Saint-Martin (octroi de mer)], n° 396415 ; 22 sept. 2017, Département de la 
Réunion [Fonds exceptionnel à destination des collectivités territoriales connaissant une situation financière 
particulièrement dégradée], n° 411858. 
1494 CE., 3/8 ssr., 1er avr. 2014, Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des communes de la région d'Île-
de-France], n° 374873. 
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l’Etat bénéficiait de fonds de concours. Sur l’appréciation de la compensation au jour du 
transfert, la réponse du Conseil d’Etat pouvait se réclamer de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel1495. Mais sur les fonds de concours, il y avait là une petite innovation dont il 
avait conscience et dont il tenait manifestement à souligner la portée puisque l’arrêt est lui 
aussi mentionné au recueil Lebon. Il répond donc : 
« qu'en prenant en compte, pour le calcul de la compensation financière, les dépenses de fonctionnement et 
les dépenses d'investissement liées à la gestion de ce domaine routier, le législateur a pris en compte 
l'intégralité des charges afférentes au domaine public faisant l'objet du transfert ; que le respect des 
dispositions du quatrième alinéa de l'article 72-2 de la Constitution et du principe constitutionnel de libre 
administration des collectivités territoriales ne lui imposait pas de compenser les charges résultant d'un 
éventuel développement de ce domaine dans le futur ; […] que les dépenses dont l'Etat doit assurer la 
compensation financière en cas de transfert de compétence sont celles qu'il consacrait lui-même à l'exercice 
de cette compétence ; que les fonds de concours n'ont pas à être inclus dans les dépenses prises en compte 
pour le calcul de la compensation, dès lors qu'ils proviennent de personnes autres que l'Etat ; »1496. 
La jurisprudence sur l’autonomie financière des collectivités territoriales peut même aboutir à 
cette situation saugrenue que le principe de compensation joue contre les collectivités. Ainsi, 
le fait que l’Etat retire de l’argent aux collectivités peut se justifier par la nécessité d’assurer 
certes une compensation, mais une exacte compensation d’un transfert de compétence, à la 
manière d’une juste indemnisation en matière de responsabilité. C’est en tout cas ce 
qu’explique le Conseil d’Etat, qui assortit tout de même l’explication d’un argument 
consistant à minorer la somme retirée (4,5 millions sur une enveloppe de 63,5) et d’expliquer : 
« les dispositions législatives contestées ont pour seul objet de rectifier le montant de la majoration de la 
contribution de l'Etat pour l'exploitation des services ferroviaires régionaux de voyageurs en tenant compte 
des conséquences effectivement constatées du relèvement du barème des péages d'infrastructures applicable 
à compter du 1er janvier 2002 et, par suite, de procéder à une exacte compensation des charges transférées 
conformément au principe constitutionnel de compensation intégrale des transferts de compétences ; qu'à 
cette fin, elles modifient dans des proportions très limitées le montant des dotations de l'Etat ; que la 
REGION LORRAINE ne saurait dès lors sérieusement soutenir ni que le législateur leur aurait donné une 
portée rétroactive sans motif d'intérêt général suffisant et en la privant de la possibilité de prévoir l'évolution 
de ses ressources et, par suite, d'en disposer librement, ni, en tout état de cause, qu'elles méconnaîtraient 
l'objectif de valeur constitutionnelle d'intelligibilité de la loi ; »1497. 
Le reste du temps, puisque tout est question d’appréciation, le Conseil d’Etat répond en 
somme, soit que les variations de ressources de financières sont inexistantes1498, soit, si elles 
                                                 
1495 CC., n° 2004-509 DC du 13 janv. 2005, Loi de programmation pour la cohésion sociale, cons. 8. 
1496 CE., 2/7 ssr., 29 oct. 2010, Département de la Haute-Garonne [Compensation financière pour le transfert de 
la voirie nationale de l'Etat aux collectivités territoriales], n° 342072, Tab. 
1497 CE., 3/8 ssr., 15 juil. 2010, Région Lorraine [Compensation financière du transfert aux régions de 
compétences en matière de transports collectifs d'intérêt régional], n° 340492, Tab. 
1498 CE., 3/8 chr., 27 sept. 2017, Département de La Réunion [Compensation financière de transferts de 
compétences et d'agents non titulaires de droit public de l'Etat à des collectivités territoriales], n° 409388. 
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existent, qu’elles sont insusceptibles de porter atteinte, par leur ampleur, à la libre 
administration des collectivités territoriales1499. 
L’aisance du Conseil d’Etat à traiter ces questions du financement des collectivités se constate 
aussi en matière de péréquation. En général, les collectivités requérantes se plaignent que leur 
contribution est trop grande par rapport à d’autres, ou qu’elles ne bénéficient pas assez de la 
péréquation. Cela étant, le nombre de QPC sur ce point est limité. En tout état de cause, la 
circonstance que ce type de questions pose moins de difficulté en termes de libre 
administration que d’égalité tend à ce que Conseil d’Etat exerce un contrôle de 
constitutionnalité approfondi, caractérisé par une très grande technicité.  
En témoignent par exemple les affaires Commune de Vitry-sur-Seine1500 ou Commune de 
Courbevoie1501. Ainsi, un des rares renvois en la matière vient d’une affaire Commune de 
Guyancourt1502. Il est la conséquence d’un examen de constitutionnalité ayant abouti à une 
claire opinion d’inconstitutionnalité du rapporteur public, qui sera d’ailleurs suivi par le 
Conseil constitutionnel1503. En effet, le mécanisme en cause prévoyait des plafonnements pour 
la contribution au mécanisme de péréquation, mais n’en faisait bénéficier que les anciens 
contributeurs et pas les nouveaux. Il explique ainsi : 
« Nous pensons qu’elle a raison (la commune requérante) : si le critère de distinction employé par le 
législateur est certainement objectif, il n’est pas rationnel au regard de l’objectif poursuivi. On voit mal au 
nom de quoi le législateur, lorsqu’il a refondu les règles de contribution au FSRIF, a distingué entre, d’une 
part, les anciens contributeurs, auxquels il a donné la garantie d’une évolution très progressive de leur 
contribution et celle d’un plafonnement définitif à partir de 2015 et, d’autre part, les nouveaux contributeurs, 
sur lesquels il a fait peser la charge de compenser les garanties données aux premiers et auxquels il n’a pas 
appliqué de garanties similaires. […] la différence de traitement prévue par le législateur nous semble, 
comme le soutient la commune, injustifiée – relevons que le ministre de l’intérieur, en défense, n’avance 
aucun motif d’intérêt général qui permettrait de considérer que le législateur a pu déroger à l’égalité. »1504. 
                                                 
1499 CE., 3 chr., 28 juil. 2017, Département de la Seine-Saint-Denis [Transfert des départements aux régions de 
25 % du rendement de la cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises (CVAE) et transfert de compétences 
relatives aux transports scolaires et aux transports non urbains], n° 410616 ; 3/8 chr., 27 sept. 2017, Commune de 
Salaise-sur-Sanne [Dotation forfaitaire (critères de calcul : population, année de référence)], n° 411954. 
1500 CE., 3/8 ssr., 21 sept. 2012, Commune de Vitry-sur-Seine [Péréquation - Fonds national de péréquation des 
ressources intercommunales et communales (calcul de la contribution - critère du "potentiel financier")], 
n° 360602. 
1501 CE., 3/8 chr., 19 oct. 2016, Commune de Courbevoie [Métropole du Grand Paris et modalités d'alimentation 
du Fonds national de péréquation des ressources intercommunales et communales (FPIC)], n° 400574. 
1502 CE., 3/8 ssr., 1er avr. 2014, Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des communes de la région d'Île-
de-France], n° 374873. 
1503 CC., n° 2014-397 QPC du 6 juin 2014, Commune de Guyancourt [Fonds de solidarité des communes de la 
région d'Île-de-France]. 
1504 DAUMAS V., Concl. sur CE., 1er avr. 2014, n° 374873, préc., p. 4 [en ligne – ariane]. 
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En matière de fiscalité locale enfin, le Conseil a aussi repoussé le peu de questions posées. La 
cause est assez simple : le taux de cette fiscalité est déterminé par des délibérations locales et 
non par la loi. Ainsi, sauf à se plaindre du principe même de ces impositions, la QPC n’est pas 
le recours adéquat. Ce cas ne s’est produit que dans une affaire Communauté de commune du 
pays de Cunlhat. Le Conseil d’Etat a alors repoussé la critique fondée sur l’existence d’un 
encadrement pas la loi de l’assiette de la taxe d’habitation. En l’occurrence, il s’agissait d’un 
abattement obligatoire pour charges de famille1505. Une autre QPC, plus intéressante, portait 
sur la taxe relative aux ordures ménagères. Elle était cette fois portée par un contribuable qui 
se plaignait de ne pas être exonéré, alors même qu’il ne disposait pas du service d’enlèvement 
des ordures. Mais cette thématique est connue du Conseil d’Etat, qui l’a développé dans sa 
jurisprudence ordinaire avec la distinction entre les taxes et les redevances1506. Pas étonnant 
qu’il reprenne encore ses conceptions dans le contrôle constitutionnalité. 
Le mouvement en deux temps constaté en matière de droit de l’environnement et de droit de 
la décentralisation se constate aussi en droit pénitentiaire, bien qu’il ait quelques spécificités. 
c. Le droit pénitentiaire (sixième et dixième chambres). 
274. Caractéristiques du contentieux QPC en droit pénitentiaire. – Devant le Conseil 
d’Etat, la formation compétente en matière de droit pénitentiaire est la sixième chambre. 
Toutefois, même si c’est elle qui traite la majorité des affaires, au demeurant relativement peu 
nombreuses1507, elle partage ce contentieux avec la dixième chambre qui juge, elle, de 
problématiques plutôt liées à l’ordre public et à la sécurité.  
275. Une contrôle hésitant liées aux incertitudes sur l’incompétence négative. – Par 
essence, le droit pénitentiaire pose des difficultés constitutionnelles, car il oblige à une 
conciliation permanente entre l’ordre interne aux prisons et les droits et libertés 
nécessairement réduits des détenus. C’est en outre un contentieux partagé avec la chambre 
criminelle de la Cour de cassation. Il faut cependant noter qu’il ne se présente pas exactement 
de la même manière devant la juridiction judiciaire que devant la juridiction administrative. 
Devant la première, les contestations arrivent par l’intermédiaire de la contestation de mesure 
                                                 
1505 CE., 3/8 ssr., 4 avr. 2012, Communauté de communes du pays de Cunlhat [Taxe d'habitation (assiette) - 
encadrement par la loi de l'abattement obligatoire pour charges de famille et des abattements facultatifs], 
n° 356636. 
1506 CE., 8 ch., 25 oct. 2017, M. B [Taxe d'enlèvement des ordures ménagères (assiette) - non-exonération des 
personnes ne bénéficiant pas du service], n° 410409. 
1507 15 occurrences. 
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individuelles, généralement défavorables au détenu, et prises par un juge ; devant la 
juridiction administrative, il est plus fréquemment question de discuter de dispositions 
réglementaires nécessaires à l’application de la loi. Car en effet, si le code de procédure 
pénale prévoit un cadre, ses articles 728 et suivants renvoient régulièrement au règlement. Ces 
dispositions réglementaires sont ensuite le fondement de mesures individuelles. 
Cette structure du droit met le Conseil d’Etat dans une position un peu délicate. Par 
l’expérience de son office ordinaire, il sait que l’Administration ne peut être trop 
rigoureusement entravée dans son action, à peine de rendre la gestion des établissements 
pénitentiaires impossible. Il peut ainsi comprendre que la loi reste parfois vague, quitte à ce 
que son contrôle de légalité censure les mécanismes trop attentatoires aux droits et libertés des 
détenus1508. Mais son nouvel office de juge constitutionnel l’oblige à raisonner autrement et 
presque contre nature parfois. Et différemment même du contrôle de conventionnalité auquel 
il est désormais rompu. En effet, le développement du grief d’incompétence négative fait qu’il 
ne peut plus être insensible aux atteintes éventuellement permises par la loi imprécise. 
Le cas des règlements intérieurs des établissements pénitentiaires illustre très bien la position 
dans laquelle le Conseil d’Etat se trouve désormais. Depuis toujours, l’article 728 du code de 
procédure pénale renvoie au décret pour la détermination de l'organisation et du régime 
intérieur des établissements pénitentiaires. Depuis 2009, ce décret doit même être pris en 
Conseil d’Etat (ce qui tend à souligner le rôle primordial de la juridiction dans le contrôle de 
ces actes). Reste que cette architecture normative n’a pas manqué de faire penser à certains 
requérants qu’ils pourraient obtenir la censure de l’article 728 du code de procédure pénale 
pour incompétence négative. La première fois que la question s’est posée devant le Conseil 
d’Etat, il l’a évitée, non sans rompre avec sa conception ouverte de l’applicabilité des 
dispositions au litige. Il avait alors opposé « que la question de savoir si le législateur aurait, 
par les dispositions de l'article 728 du code de procédure pénale, dans leur rédaction alors 
applicable, méconnu sa compétence au regard des droits et libertés invoqués est sans 
incidence sur l'existence des fautes alléguées par le requérant »1509. Sous couvert de 
l’applicabilité au litige, il a en fait réglé le problème par l’imputation1510.  
                                                 
1508 Voir par ex. BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 7 déc. 2015, n° 393668, p. 2 [site – ariane] : « Cette 
généralité qui a fait son succès devant vous, même si vous en perceviez les limites (v. les conclusions de Mattias 
Guyomar sur l'affaire CE, Section, 31 octobre 2008, SFOIP précitée) a causé sa perte, à votre instigation, devant 
le Conseil constitutionnel, qui l'a estimé entaché d'incompétence négative et l'a abrogé à compter de sa décision 
avec application aux litiges en cours. ». 
1509 CE., 6 ssr., 20 sept. 2013, M. A... B [Renvoi au règlement pour la détermination de l'organisation et du 
régime intérieur des établissements pénitentiaires], n° 369608. 
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Mais lorsque la question s’est à nouveau posée dans l’affaire Romming, il a fini par renvoyer 
la question1511. Et le Conseil constitutionnel a censuré ces dispositions législatives1512. Cette 
décision était cependant symbolique. Elle portait en effet sur l’article dans sa version 
antérieure à 2009, et que le législateur avait corrigé, justement pour rétablir la « bonne » 
répartition du domaine de la loi et du règlement1513. Cette circonstance a sans doute favorisé 
le renvoi de la question. Mais pour symbolique qu’elle est, la décision Romming a beaucoup 
influencé la conduite du Conseil d’Etat (et celle des requérants et de leurs conseils). Elle 
constitue une forme de rapatriement (ou de dépaysement) du contentieux pénitentiaire vers le 
Conseil constitutionnel, et génère des hésitations chez la juridiction administrative. 
Finalement, il est moins question des garanties matérielles et concrètes des détenus (qui ont 
toujours été une préoccupation du Conseil d’Etat et qui continueront de l’être avec le contrôle 
de conventionnalité) que d’une question plus formelle : celle de la norme qui assure ces 
garanties. On en revient donc à un questionnement principalement architectural, qui éloigne 
beaucoup des garanties « concrètes » des détenus1514. 
L’impact de l’affaire Romming se mesure assez bien dans une QPC relative au renvoi au 
pouvoir réglementaire pour la détermination des modalités des liens financiers entre une 
personne détenue et sa famille. Le requérant contestait un régime d’autorisation 
administrative pour l’envoi de somme à ses proches. Il invoquait donc le droit de mener une 
vie familiale normale et une incompétence négative. Sur le plan constitutionnel, la question 
d’une atteinte au droit à mener une vie familiale est rapidement évacuée. Toute la discussion 
tourne autour de la complétude de la loi. C’est ainsi que le rapporteur public conclut :  
                                                                                                                                                        
1510 Sur les rapports entre applicabilité des dispositions au litige et imputation des atteintes dans le raisonnement 
du juge, voir Partie II, Chapitre I, pt. 212 et suiv. 
1511 CE., 10/9 ssr., 21 févr. 2014, M. Romming [Détermination de l'organisation du régime intérieur des 
établissements pénitentiaires (renvoi au règlement)], n° 346097. 
1512 CC., n° 2014-393 QPC du 25 avr. 2014, M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des établissements 
pénitentiaires], cons. 6 : « en renvoyant au décret le soin de déterminer ces conditions qui incluent notamment 
les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des détenus et de leurs relations avec 
l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin de fixer des règles qui relèvent 
de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence ». 
1513 GARRAUD J-P., Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi pénitentiaire adopté par le 
Sénat, n° 1899, XIIIème légis., p. 13 : « La loi pénitentiaire vise [...] à adapter le cadre juridique des prisons à 
l’exigence juridique de respect de la hiérarchie des normes. En l’état actuel du droit, la plupart des normes 
régissant les droits et obligations des personnes détenues sont de nature réglementaire, alors même que l’article 
34 de la Constitution donne compétence exclusive au législateur pour définir les règles relatives à l’exercice des 
libertés publiques. Les restrictions apportées aux droits fondamentaux induites par la privation de liberté doivent 
être fixées par le législateur ». 
1514 Sur la préoccupation avant tout structurelle d’un contrôle de constitutionnalité abstrait, voir Partie I, Chapitre 
II, pt. 108 et suiv. 
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« C’est donc dans la mesure où ces règles ne sont pas définies par ailleurs par la loi que la constitutionnalité 
de l’article 728 est contestée. Cet article fait ici figure de disposition exutoire : c’est bien parce que le 
législateur n’avait pas défini les conditions dans lesquelles sont garantis les droits des détenus faisant l’objet 
de mesures disciplinaires que son ancienne version avait été censurée. La loi de 2009 n’en a d’ailleurs pas 
modifié la consistance, si ce n’est en rehaussant la valeur normative du règlement intérieur : la correction du 
vice de constitutionnalité a consisté à donner à la procédure disciplinaire une base législative. Mais ici, la loi 
a prévu, dès 1990 comme nous l’avons vu, le régime des valeurs pécuniaires des détenus, et le principe 
d’une part à leur libre disposition. Il nous paraît que ces règles définissent suffisamment les garanties 
accordées aux détenus et les conditions de leur conciliation, notamment avec les finalités de la peine qui 
comporte la protection de l'intérêt des victimes, sans qu’il soit besoin de définir plus avant les règles 
régissant les modalités de la gestion du compte nominatif, et notamment de la part laissée à la libre 
disposition des détenus. […] Le cadre légal ayant été suffisamment défini, cette branche du moyen nous 
paraît soulever la question de la légalité interne des dispositions règlementaires prévoyant un tel principe, 
conduisant à se demander si le pouvoir règlementaire pouvait instituer une telle autorisation sans 
méconnaître l’article 728-1 du code de procédure pénale. Mais elle ne peut conduire à censurer l’article 728 
sur le terrain de l’incompétence négative du législateur. »1515.  
Mais de proposer une interprétation neutralisante du règlement au titre de sa conventionnalité, 
qui a alors pris la forme d’une interprétation consolidée de la loi, donnant lieu à une forme de 
réserve d’interprétation directive, afin de bien montrer que la loi était suffisante et même 
autosuffisante. Le Conseil explique en effet : 
« si l'article 728 habilite le pouvoir réglementaire à déterminer les dispositions relatives au fonctionnement 
des établissements pénitentiaires, il résulte de la combinaison des dispositions de l'article 728-1 du code de 
procédure pénale citées au point 9 et de l'article 22 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009 citées au 
point 3, que les chefs d'établissement pénitentiaire ne peuvent restreindre les transferts, vers leur famille, des 
sommes dont les personnes détenues ont la libre disposition que lorsqu'elles sont justifiées par les contraintes 
inhérentes à la détention, le maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, la prévention de la 
récidive et la protection de l'intérêt des victimes »1516. 
On peut donc en déduire que, désormais, chaque fois que ce type de renvoi au règlement sera 
contesté, le Conseil d’Etat devra procéder de la même manière, c’est-à-dire qu’il se 
concentrera sur ce grief et que sa motivation devra montrer en quoi la loi encadre 
suffisamment le pouvoir réglementaire.  
Cette inflexion dans la motivation des décisions est encore plus remarquable lorsqu’on 
compare les arrêts avant et après l’affaire Romming. Dans le second arrêt Théron de 2010 par 
exemple, alors qu’était invoquée une incompétence négative contre l’article 728-1 du code de 
procédure pénale renvoyant au pouvoir réglementaire pour la détermination de la consistance 
des valeurs pécuniaires, du montant respectif des parts et des modalités de gestion du compte 
                                                 
1515 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 6/1 ssr., 25 févr. 2015, M. B [Renvoi au pouvoir réglementaire pour la 
détermination des modalités des liens financiers entre une personne détenue et sa famille - Régime des valeurs 
pécuniaires des détenus], n° 375724. 
1516 CE., 25 févr. 2015, n° 375724, préc., cons. 10. 
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nominatif du détenu, le Conseil d’Etat avait simplement justifié que cet article n’était entaché 
d’une incompétence négative affectant la présomption d’innocence. Ce n’était pas son objet, 
car : 
 « prévoit la création d'un compte nominatif pour chaque détenu, le principe de sa division en trois parts et 
l'objet de chacune de ces parts ; que, ce faisant, et alors même qu'il renvoie pour le surplus des modalités de 
mise en œuvre de ces dispositions à un décret, l'article 728-1 du code de procédure pénale ne porte pas par 
lui-même atteinte aux principes de la présomption d'innocence et des droits de la défense »1517.  
Pourtant, parmi ces parts, l’une avait vocation à constituer une réserve pouvant faire l’objet de 
prélèvements au profit des parties civiles, en vue de leur indemnisation. Et pour cette raison, 
dans le premier arrêt Théron, le non-renvoi avait été assorti d’une interprétation de la loi 
insistant sur le caractère conservatoire (et non exécutoire) de cette allocation de fonds (qui 
visait alors plutôt à prévenir une atteinte à la propriété non invoquée par le requérant)1518. 
D’autres arrêts post Romming attestent par contraste du tournant du contrôle de 
constitutionnalité, en partie phagocyté par cette question de l’incompétence négative. Par 
exemple, dans l’affaire Johny M relative au retrait d’emploi des détenus, le rapporteur public 
conclut au renvoi de la question de la manière suivante :  
« Dans tous les cas, même si l’inconstitutionnalité n’est en rien certaine, il reste que le raisonnement à mener 
repose sur une pesée entre les restrictions constatées et les impératifs de la détention : dans la mesure où ces 
restrictions doivent beaucoup au silence du législateur, il n’est pas illégitime de laisser au Conseil 
constitutionnel le soin de procéder lui-même à une telle pesée. »1519. 
Pourtant, dans ses explications, il identifie clairement les dispositions réglementaires 
éventuellement attentatoires au principe de participation des travailleurs, au droit de grève ou 
à la liberté syndicale. Pour la plupart, il avance même des pistes de réponse en faveur de leur 
constitutionnalité1520. C’est donc bien une question de compétence qui pousse au renvoi (et 
des considérations d’opportunité comme celle pour le Conseil d’Etat de faire vérifier le cadre 
législatif, alors qu’il n’exerce qu’un contrôle restreint sur le déclassement d’emploi). 
Cette centralité de l’incompétence négative dans le droit pénitentiaire génère de la confusion 
et une forme d’inhibition du Conseil d’Etat qui, voulant bien faire, se focalise sur la 
caractérisation de ce grief, dont les contours sont encore bien flous. 
                                                 
1517 CE., 6/1 ssr., 16 juil. 2010, M. Théron [Compte nominatif des détenus (renvoi au règlement pour déterminer 
la consistance des valeurs pécuniaires, le montant respectif des parts et les modalités de gestion du compte)], 
n° 340317. 
1518 CE., 6/1 ssr., 19 mai 2010, M. Théron [Compte nominatif des détenus - allocation d'une part sur laquelle les 
parties civiles peuvent faire valoir leurs droits], n° 331025, Leb. 
1519 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 10/9 ssr., 6 juil. 2015, M. Johny M. [Retrait d'emploi des personnes 
détenues], n° 389324, p. 5 [en ligne – ariane]. 
1520 Ibid. 
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Par exemple, dans une autre affaire Section française de l’observatoire international des 
prisons, il était question de la contestation des permis de visite et de téléphoner par des 
personnes détenues en qualité de prévenu. Lorsque les personnes sont détenues pour 
l’exécution de leur peine après une condamnation définitive, la juridiction administrative est 
compétente. Mais lorsqu’il s’agit de prévenus, ces mesures sont insociables de la conduite de 
la procédure judiciaire, et relèvent donc de la compétence de la juridiction judiciaire. Or les 
textes sont rédigés de telle manière qu’il n’était pas évident que les prévenus disposaient d’un 
recours contre ces refus de délivrer des permis après la phase d’information. A la lecture des 
conclusions du rapporteur public et de la décision définitive du Conseil constitutionnel, on 
constate la difficulté de manipuler l’incompétence négative. En effet, le rapporteur public 
explique très bien le problème en procédant à une disjonction des cas. Il écarte d’abord une 
lecture possible, mais contrintuitive de la loi. Il explique ensuite que la constitutionnalité des 
dispositions est douteuse pour deux raisons possibles : soit une incompétence négative de la 
loi, car si recours il y avait, il était introduit par une disposition réglementaire 
(incompétemment donc) ; soit, pire encore, une absence totale de recours. Et donc de proposer 
le renvoi1521. Mais son renvoi portait principalement sur l’article 715 du Code de procédure 
pénale, auquel était reproché son imprécision, et accessoirement sur d’autres dispositions. Or 
le Conseil constitutionnel, bien qu’il confirme l’intérêt du renvoi en rendant une décision de 
non-conformité, s’inscrit en faux, et considère que l’article 715 n’a pas à être contrôlé, car il 
est une disposition commune valant aussi pour des personnes condamnées et exécutant une 
peine de détention. Il ne discute donc que des dispositions considérées comme accessoires par 
le rapporteur public, bien qu’il en proposait aussi le renvoi1522. 
Il demeure cependant que dans certains cas, l’incompétence négative peut permettre de 
discuter de réelles carences de la loi au sens où une rédaction hasardeuse ou imprécise confine 
à une négation d’un droit ou liberté que la Constitution garantit.  
Le même jour qu’une affaire portant sur le délit d’échange avec un détenu qu’il n’a pas 
renvoyé, le Conseil d’Etat a transmis une question sur la restriction de communication des 
personnes détenues dans une affaire Section française de l’observatoire international des 
                                                 
1521 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 10/9 ssr., 24 févr. 2016, Section française de l’observatoire 
international des prisons [Contestation des refus de délivrer par le juge judiciaire un permis de téléphoner, un 
droit de visite de la famille à un détenu en qualité de prévenu (renvoi au règlement) - translation judiciaire], 
n° 395126, [en ligne – ariane]. 
1522 CC., n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l'observatoire international des prisons [Permis 
de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire]. 
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prisons. Les dispositions contestées étaient ainsi libellées : « Les personnes condamnées et, 
sous réserve que l'autorité judiciaire ne s'y oppose pas, les personnes prévenues peuvent 
correspondre par écrit avec toute personne de leur choix ». En l’occurrence, il s’agissait 
principalement de discuter des prévenus, car pour les détenus, la juridiction administrative 
accepte les recours contre les restrictions même sans texte. La juridiction judiciaire le refuse. 
Pour cette raison, le renvoi s’opère pour potentielle incompétence négative affectant le droit à 
un recours effectif et le droit à mener une vie familiale normale1523. Le Conseil constitutionnel 
a censuré les dispositions, avec effet différé cependant, car il ne cherche pas tant à faire 
disparaitre la loi qu’à enjoindre au législateur de la compléter1524. Outre que cette affaire 
montre que l’incompétence négative est en fait un grief qui se substitut en France à l’omission 
législative1525, elle montre aussi que le Conseil d’Etat peut juger en cette matière de question 
intéressant aussi la juridiction judiciaire, parce qu’ils partagent des compétences voisines. 
276. Le rejet ponctuel du grief d’incompétence négative. – En dépit des hésitations 
suscitée par l’incompétence négative, le Conseil d’Etat accepte parfois de juger lui-même de 
certaines des questions relatives à l’articulation de la loi et du règlement en droit pénitentiaire. 
Il l’a fait à propos du renvoi au règlement pour définir les modalités de fouilles des cellules. Il 
procède par contextualisation pour affirmer que la loi est autosuffisante. Mais la longueur du 
considérant permet de comprendre la difficulté de l’exercice. Il explique : 
« il résulte des termes mêmes des dispositions critiquées que les fouilles de cellule doivent être justifiées par 
la présomption d'une infraction ou par les risques que le comportement des personnes détenues fait courir à 
la sécurité des personnes et au maintien du bon ordre dans l'établissement et que leur nature et leur fréquence 
sont strictement adaptées à ces nécessités et à la personnalité des personnes détenues ; qu'en vertu de l'article 
42 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, toute personne détenue a droit à la confidentialité de ses 
documents personnels et peut les confier au greffe de l'établissement qui les met à la disposition de la 
personne concernée ; que l'article 40 de la même loi encadre les modalités de contrôle et de rétention par 
l'administration pénitentiaire du courrier adressé ou reçu par les personnes détenues ; qu'en vertu de l'article 
728 du code de procédure pénale, le pouvoir réglementaire est compétent, dans le cadre des principes ainsi 
définis, pour déterminer, dans le règlement intérieur type des établissements pénitentiaires établi par décret 
en Conseil d'Etat, les modalités de fouille des cellules des personnes détenues ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce 
que le législateur aurait méconnu sa compétence […], ne présente pas un caractère sérieux ; »1526.  
                                                 
1523 CE., 10/9 chr., 11 avr. 2018, Section française de l'Observatoire des prisons [Restrictions des 
communications des personnes détenues], n° 417244 
1524 CC., n° 2018-715 QPC du 22 juin 2018, Section française de l'Observatoire international des prisons 
[Restrictions des communications des personnes détenues]. 
1525 Sur l’utilisation de l’incompétence négative, voir Partie I, Chapitre II, pt. 110 et suiv. 
1526 CE., 6/1 ssr., 18 févr. 2015, M. B [Confidentialité des documents personnels des détenus - fouilles de cellules 
(renvoi au règlement)], n° 375765, cons. 7 : « Considérant qu'il résulte des termes mêmes des dispositions 
critiquées que les fouilles de cellule doivent être justifiées par la présomption d'une infraction ou par les risques 
que le comportement des personnes détenues fait courir à la sécurité des personnes et au maintien du bon ordre 
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Et le rapporteur public de préciser dans ses conclusions : 
« Les autres éléments du grief, notamment l’obligation de désigner des agents habilités à procéder ces 
opérations, ne nous paraissent pas être du niveau des garanties légales indispensables à la conciliation des 
droits de valeur constitutionnelle : il appartient au pouvoir réglementaire de les prendre en compte, dans le 
respect du cadre légal, le cas échéant par les règlements intérieurs types qu’il doit adopter par décret en 
Conseil d’Etat en vertu de l’article 728 du code de procédure pénale. »1527. 
Plutôt que de répondre à une nouvelle QPC invoquant le grief d’incompétence négative, le 
Conseil d’Etat peut aussi éviter la question. Il l’a fait dans une affaire Section française de 
l'Observatoire international des prisons, portant sur le délit d’échange avec personne détenue, 
défini indirectement par le règlement, qui liste les éléments qui peuvent faire l’objet d’un tel 
échange. Il s’est alors fondé sur l’applicabilité des dispositions au litige, non sans s’écarter là 
encore, de sa jurisprudence habituellement ouverte quant à l’appréciation de cette condition 
de renvoi. Il explique en effet que « la question de la conformité aux droits et libertés garantis 
par Constitution de l'article 434-35 du code pénal est sans incidence sur la légalité des 
dispositions réglementaires […] dont la Section française de l'Observatoire international des 
prisons a demandé l'abrogation »1528. 
277. Une autonomie parfois limitée du fait de la concurrence avec la chambre 
criminelle. – Le droit pénitentiaire met les formations compétentes du Conseil d’Etat en 
concurrence avec la chambre criminelle de la Cour de cassation. Bien que la problématique de 
l’incompétence négative domine le contentieux pénitentiaire devant le Conseil d’Etat, l’autre 
grande difficulté en ce domaine est celle de la qualification juridique de certaines mesures qui, 
dès lors qu’elles seraient des sanctions, pourraient être inconstitutionnelles. Le plus souvent il 
s’agit de savoir si on a affaire à des sanctions ou à des mesures de police administrative. La 
question est classique en droit administratif et repose sur le critère de la finalité de la mesure.  
                                                                                                                                                        
dans l'établissement et que leur nature et leur fréquence sont strictement adaptées à ces nécessités et à la 
personnalité des personnes détenues ; qu'en vertu de l'article 42 de la loi pénitentiaire du 24 novembre 2009, 
toute personne détenue a droit à la confidentialité de ses documents personnels et peut les confier au greffe de 
l'établissement qui les met à la disposition de la personne concernée ; que l'article 40 de la même loi encadre les 
modalités de contrôle et de rétention par l'administration pénitentiaire du courrier adressé ou reçu par les 
personnes détenues ; qu'en vertu de l'article 728 du code de procédure pénale, le pouvoir réglementaire est 
compétent, dans le cadre des principes ainsi définis, pour déterminer, dans le règlement intérieur type des 
établissements pénitentiaires établi par décret en Conseil d'Etat, les modalités de fouille des cellules des 
personnes détenues ; qu'ainsi, le moyen tiré de ce que le législateur aurait méconnu sa compétence en s'abstenant 
d'assurer une conciliation équilibrée entre l'objectif de sauvegarde de l'ordre public dans les établissements 
pénitentiaires et le droit au respect de la vie privée dont bénéficient, compte tenu des contraintes inhérentes à la 
détention, les personnes détenues, ne présente pas un caractère sérieux ; que, par suite, il n'y a pas lieu de 
renvoyer au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée ; ». 
1527 DE LESQUEN, Concl. sur CE., 18 févr. 2015, n° 375765, p. 3 [en ligne – ariane]. 
1528 CE., 10/9 chr., 11 avr. 2018, Section française de l'Observatoire international des prisons (SFOIP) [Délit 
d'échange avec une personne détenue (renvoi au règlement)], n° 417471, Tab. 
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Mais il peut aussi s’agir de savoir si on a affaire à des mesures d’administration judiciaire. Or 
au-delà de leur stricte constitutionnalité, la qualification de ces mesures déterminent la 
compétence juridictionnelle, ce qui les rend encore plus importantes. 
Compte tenu de cette situation et des enjeux, on aurait pu penser que le Conseil d’Etat 
renoncerait à ces qualifications, et par la même, à exercer le contrôle de constitutionnalité. En 
réalité, il n’en est rien. Le Conseil ne renonce qu’en cas de réelle difficulté, ou parce que sa 
décision aurait des effets collatéraux indésirables sur la chambre criminelle.  
Par exemple, il n’a pas hésité à affirmer que la restriction ou la suppression des permis de 
visite des détenus « ne constitue pas une sanction ayant le caractère de punition, mais une 
mesure de police administrative tendant à assurer le maintien de l'ordre public et de la sécurité 
au sein de l'établissement pénitentiaire ou, le cas échéant, la prévention des infractions1529 ». 
En revanche, il a douté quant au retrait de crédit de peine, car, d’une part, cette mesure est 
effectivement ambiguë quant à sa nature et, d’autre part, des divergences d’opinion avec la 
chambre criminelle semblaient se faire jour, compte tenu de précédentes décisions de non-
renvoi de sa part. Ainsi, dans l’affaire Dominique S., le rapporteur public propose de renvoyer 
la question en dépit de ses incertitudes sur son sérieux, pour que soit définitivement tranchée 
cette qualification1530. De même, le Conseil d’Etat n’a pas pris sur lui de qualifier de « mesure 
d’administration judiciaire » des dispositions contestées dans la QPC Section française de 
l’observatoire international des prisons. Le rapporteur public a alors choisi la prudence et a 
proposé de ne pas qualifier en profitant du véhicule du renvoi d’autre dispositions pour laisser 
le Conseil trancher. Elle explique ainsi : 
« Nous convenons toutefois qu’il ne vous revient pas nécessairement de décider vous-mêmes de la 
qualification de mesure d’administration de la justice d’une telle décision. Et comme nous pensons en tout 
état de cause qu’en tirant un peu sur la question des permis de visite, il est également possible de renvoyer 
l’article 715 à ce titre, nous vous suggérons de renvoyer au Conseil constitutionnel la question de la 
conformité de cet article à l’article 34 combiné au droit au recours sans autre forme de précision. »1531. 
Même s’il est globalement plus à l’aise avec l’exercice du contrôle de constitutionnalité que la 
Cour de cassation, il est cependant quelques rares domaines dans lesquels, tendanciellement, 
                                                 
1529 CE., 6/1 ssr., 20 févr. 2013, M. B [Restriction ou suppression des permis de visite des détenus (qualification 
juridique)], n° 364081, Tab. 
1530 DE LESQUEN X. Concl. sur CE., 6/1 ssr., 14 mai 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de 
peine en cas de mauvaise conduite (qualification juridique)], n° 375765, p. 3 [en ligne – ariane]. 
1531 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 10/9 ssr., 24/02/2016, Section française de l’observatoire international 
des prisons [Contestation des refus de délivrer par le juge judiciaire un permis de téléphoner, un droit de visite 
de la famille à un détenu en qualité de prévenu (renvoi au règlement) - translation judiciaire], n° 395126, p. 6 [en 
ligne – ariane]. 
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le Conseil d’Etat ne s’estime pas légitime à trancher, ou adopte un filtrage un peu 
automatique, reproduisant la jurisprudence constitutionnelle. Le cas échéant son autonomie 
est moindre. 
§2. Les domaines de moindre autonomie. 
L’autonomie moindre du Conseil d’Etat s’exprime dans l’existence de domaines dans lesquels 
son contrôle est retenu (A), et dans le fait que dans d’autres, il ne fait qu’exécuter une 
jurisprudence très balisée par le Conseil constututionnel, voire n’a pas de tendance 
identifiable dans ses décisions (B). 
A. Les domaines de contrôle retenu. 
Pour qu’un domaine incite les formations à adopter un contrôle retenu, il faut que les enjeux 
politiques y soient forts (1), ou qu’un partage de compétence requiert la médiation du Conseil 
constitutionnel (2). 
1. Le contrôle retenu en raison des enjeux politiques. 
Comme les formations de la Cour de cassation, celle du Conseil d’Etat peuvent avoir un 
contrôle retenu du fait des enjeux politiques. On trouve actuellement cette situation en matière 
de droit des étrangers (a) et de sécurité publique (b). 
a. Le droit des étrangers et de la nationalité (deuxième, dixième et 
sixième chambres). 
278. Caractéristiques du contentieux QPC en droit des étrangers et de la nationalité. – 
Le droit des étrangers et de la nationalité est un contentieux relativement contenu en QPC, ce 
qui contraste avec son importance dans le contentieux ordinaire de la juridiction 
administrative, et surtout des juridictions de fond1532. Ce contentieux est principalement traité 
par la deuxième chambre, souvent réunie avec la septième. D’autres formations peuvent aussi 
être concernées à des degrés moindre : la dixième chambre, éventuellement réunie avec la 
neuvième lorsqu’il est question d’une liberté publique ou d’ordre public ; la première et la 
sixième, éventuellement réunies elles aussi, s’il est question d’une prestation sociale ou d’un 
point de procédure. 
                                                 
1532 41 QPC ; Environ 4 % des QPC devant le Conseil d’Etat ; comp. à 30% des entrées pour le droit des 
étrangers pour les TA, sans compter le contentieux de la nationalité ; 45% des entrées devant les CAA sans 
compter le contentieux de la nationalité (Statistiques 2017 du Conseil d’Etat issu du rapport annuel). 
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D’un point de vue matériel, ce contentieux se répartit entre différents thèmes comme le droit 
d’asile, le séjour, l’acquisition ou la perte de la nationalité, et certaines pensions et prestations 
sociales. Les tendances du contrôle de constitutionnalité en la matière sont assez dépendantes 
des questions précisément posées, mais force est de constater que le contrôle y est plutôt 
retenu. En matière de droit d’asile et du séjour, le Conseil d’Etat se refuse à bouleverser le 
droit applicable, alors qu’à bien des égards tout concourait pour qu’il puisse le faire, et en tout 
cas saisisse le Conseil constitutionnel. En matière de droit de la nationalité, son contrôle est 
plus nuancé avec des renvois sur des questions importantes. 
279. Un contrôle retenu en matière d’asile et de séjour, caractérisé par le refus du 
changement de circonstances. – Le droit d’asile fait manifestement l’objet d’une politique 
du statu quo et de préservation du droit en l’état. A été posée une dizaine de questions qui 
auraient pu permettre une actualisation constitutionnelle de cette branche du droit, compte 
tenu de la géopolitique, et de la croissance des demandes en ce sens. Toutefois, ce droit 
semble devoir être immunisé contre toute contestation par l’examen antérieur des lois par le 
Conseil constitutionnel. Ainsi, la plupart des questions ont été repoussées du fait d’une 
décision 93-325 DC du 13 août 1993 et d’une autre 2003-485 DC du 4 décembre 2003. La 
méthode du Conseil d’Etat consiste alors en un refus d’identifier tout changement de 
circonstances qui permettrait le réexamen de ces dispositions1533.  
Par exemple, deux questions sur la procédure de réadmission dite « Dublin II » ont été 
repoussées en expliquant : 
« la circonstance qu'il existe actuellement un risque que certaines demandes d'asile ne soient pas traitées dans 
l'un des pays de l'Union européenne dans des conditions propres à garantir le droit d'asile et le droit de toute 
personne à ne pas subir de traitements inhumains et dégradants ne constitue pas, à elle seule, tant au regard 
de l'évolution de cette situation à la date de la présente décision que des recours juridictionnels dont 
disposent les demandeurs d'asile pour faire valoir ce risque, un changement dans les circonstances de droit 
ou de fait de nature à justifier que la conformité de ces dispositions à la Constitution soit à nouveau 
examinée par le Conseil constitutionnel »1534 (dans une des questions, la Pologne était même directement 
visée). 
                                                 
1533 CE., 10/9 ssr., 14 sept. 2015, M. A... B [Impartialité de la Cour nationale du droit d'asile - désignation d'un 
interprète], n° 388766 ; 21 mars 2011, M. Negmatullah A [Procédure de réadmission d'un demandeur d'asile vers 
un autre Etat membre de l'Union dans le cadre du Règlement n° 343/2003 "Dublin II"], n° 346164, Tab. ; CE., 
2/7 ssr., 5 juil. 2013, MM.E..., B...C...et D [Composition des sections de la Cour nationale du droit d'asile], 
n° 347271 ; 21 oct. 2013, M. A... B [Composition des sections de la Cour nationale du droit d'asile (nomination 
d'un fonctionnaire issu des ministères en charge des questions d'asile)], n° 370480 ; 3 juil. 2013, Mme B... A 
[Droit d'asile], n° 368854. 
1534 CE., 10/9 ssr., 21 mars 2011, M. Negmatullah A [Procédure de réadmission d'un demandeur d'asile vers un 
autre Etat membre de l'Union dans le cadre du Règlement n° 343/2003 "Dublin II"], n° 346164, Tab. ; réf., 
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Et pour ce qui constitue une grande part des questions sur le droit d’asile, l’organisation de la 
Cour nationale du droit d’asile semble être un point non discutable. En particulier, son 
changement de dénomination n'est pas un changement de circonstances, pas plus que les 
développements de la jurisprudence constitutionnelle sur les principes d’indépendance et 
d’impartialité. Sur ce dernier point, les conclusions dans une affaire mettant en cause ce 
principe sont particulièrement intéressantes. Le rapporteur public, tout en reconnaissant que la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel avait pris un tournant plus strict depuis l’examen 
d’une précédente QPC par la juridiction administrative, indique en somme qu’elle avait déjà 
intégré ces développements par anticipation. Que dès lors, il était inutile de renvoyer puisque 
ces derniers étaient en adéquation avec la jurisprudence de la Cour de cassation et celle du 
Conseil d’Etat, ce qui lui permet de conclure : 
« ce que le requérant vous invite à consacrer s'apparente moins à un changement de circonstances qu'à un 
changement de pied. Nous ne saurions vous recommander de le suivre sur un terrain aussi instable. [en note 
de bas de page] D’autant que vous pourriez éprouver une certaine lassitude à l'égard des innombrables 
invitations qui vous sont faites, à l'occasion de QPC portant sur des dispositions issues de la loi du 10 
décembre 2003, à contourner la déclaration de conformité initiale à la faveur de changements de 
circonstances dont certains sont plus fantaisistes que celui dont nous vous avons entretenu à l'instant (nous 
avons recensé pas moins de sept QPC sur ce thème devant vous, dont une seule a fait l'objet d'un renvoi en 
raison de l'introduction postérieure à 2003 de l'article 66-1 dans la Constitution). ». 
Et de relativiser l’importance de ce non-renvoi en précisant : 
« Pour l’avenir, nous ne doutons pas que ces questions seront tranchées à l'occasion d'une QPC sur la loi 
relative à la réforme du droit d'asile du 29 juillet 2015, qui a modifié les dispositions litigieuses sans résoudre 
les difficultés précédemment exposées. » 1535. 
En matière de droit d’asile, il nous semble donc que la sensibilité de la matière tend à rendre 
le Conseil d’Etat assez prudent. Il exprime cette réserve par une refus de discuter de la 
caducité de décisions du Conseil constitutionnel pourtant anciennes. Il ne s’agit pas ici de 
discuter de l’opportunité de cette appréciation restrictive du changement de circonstances. 
Simplement de signaler qu’il pourrait en aller autrement et qu’en dans d’autres matières, 
celui-ci a été plus facilement reconnu1536. 
L’autre grande question du droit des étrangers est celle du droit de séjour, de ces conditions et 
éventuellement de l’expulsion. Il est notable que sur ces questions, la juridiction 
                                                                                                                                                        
21/03/2011, Mme Aboubakarova (Diana A) [Procédure de réadmission issue du règlement "Dublin II"], 
n° 347232. 
1535 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 10/9 ssr., 14 sept. 2015, M. A... B [Impartialité de la Cour nationale du 
droit d'asile - désignation d'un interprète], n° 388766, p. 4 [en ligne – ariane]. 
1536 Sur l’utilisation du changement de circonstances pour « dissimuler » un contrôle de constitutionnalité propre, 
voir Partie II, Chapitre II, pt. 346 et suiv. 
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administrative renvoie plus facilement. Elle a ainsi renvoyé deux questions relatives au 
renouvellement de cartes de séjour mention « vie privée et familiale », dont les conditions ne 
mentionnaient pas le PACS1537, ou en faisait un élément d’appréciation de moindre 
importance que le mariage1538. 
Mais c’est surtout lorsqu’il touche en partie à l’ordre public que le droit du séjour des 
étrangers devient sensible sur le plan constitutionnel. Il faut dire que nombre de mécanismes 
coercitifs ou dérogatoires sont employés. Ont ainsi été renvoyées des questions sur 
l’assignation à résidence des étrangers faisant l’objet d’une interdiction du territoire ou d’un 
arrêté d’expulsion1539, ou sur l’expulsion en cas d’urgence absolue1540. En quelque sorte, il est 
assez normal que la juridiction administrative s’interroge sur leur constitutionnalité par 
rapport à la liberté d’aller et venir ou au droit au recours. Cependant, la retenue du Conseil 
d’Etat n’est pas uniforme. Il serait faux d’affirmer que tous les mécanismes de ce type font 
l’objet d’un renvoi. 
Par exemple, l’interdiction administrative de territoire soulève aussi des difficultés au regard 
de principes constitutionnels. Pourtant, elle n’a pas été renvoyée, entre autres parce que des 
recours existent (bien que par définition, ils soient plus difficiles en raison de l’absence 
physique du territoire et l’impossibilité d’y entrer…), et que « la loi définit de façon 
suffisamment précise, au regard des exigences de l'article 34 de la Constitution, les menaces 
qui justifient la prise, par le ministre de l'intérieur, d'une décision d'interdiction administrative 
du territoire à l'encontre de l'étranger qui, par son comportement personnel, en est 
l'auteur »1541. 
280. Un contrôle retenu en droit de la nationalité. – En matière de strict droit de la 
nationalité, c’est plutôt lorsqu’elles ont un lien avec l’ordre public, voire avec des législations 
d’exception, que les questions sont regardées comme sérieuses. Même s’il y en a peu, seule 
celle sur la déchéance de nationalité en cas d’acte de terrorisme a été renvoyée. D’ailleurs, 
dans ce cas précis, le renvoi ne procédait pas forcément d’une véritable difficulté sur la 
                                                 
1537 CE., 2/7 ssr., 4 oct. 2013, M. Azdine A. [Conditions de renouvellement d'une carte de séjour mention "vie 
privée et familiale" pour le partenaire étranger d'un ressortissant français lié par un PACS], n° 369971. 
1538 CE., 2/7 ssr., 22 févr. 2013, M. Torres Moye [Conditions d'attribution d'une carte de séjour mention « vie 
privée et familiale » au conjoint étranger d'un ressortissant français], n° 364341. 
1539 CE., 2/7 chr., 20 sept. 2017, M. Kamel D [Assignation à résidence de l'étranger faisant l'objet d'une 
interdiction du territoire ou d'un arrêté d'expulsion], n° 411774. 
1540 CE., 2/7 chr., 6 juil. 2016, M. Nabil F [Expulsion en urgence absolue et de nécessité impérieuse pour la 
sûreté de l'Etat ou la sécurité publique], n° 398371. 
1541 CE., 10/9 ssr., 13 avr. 2016, CIMADE, GISTI et Ligue des droits de l'homme [Interdiction administrative de 
territoire pour motif d'ordre public (recours - compatibilité avec une demande d'asile)], n° 394114. 
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constitutionnalité du mécanisme, mais bien d’un problème de légitimité à trancher. En effet, il 
y avait un précédent, mais la nationalité pouvait alors être retirée dans un délai de dix ans. Or 
ce délai était passé à quinze ans. Après s’être appuyé un article du secrétaire général du 
Conseil constitutionnel de l’époque qui soulignait le caractère exceptionnel d’un tel retrait de 
la nationalité, le rapporteur public explique : 
« L’augmentation de 10 à 15 ans du délai ne nous semble pas anodine et alors même que pour note part, elle 
ne nous arrêterait pas, il nous semble que c’est au Conseil constitutionnel qu’il revient de faire la balance de 
constitutionnalité. »1542.  
Pour le reste, tout au plus peut-on souligner qu’en matière de nationalité, et en particulier de 
perte de nationalité, le Conseil a refusé de renvoyer une QPC sur le retrait du décret portant 
acquisition de la nationalité1543, et une autre sur l’effet collectif de son acquisition1544. 
S’il est compréhensible et attendu que le droit des étrangers et le droit de la nationalité fassent 
l’objet d’un contrôle retenu de la part des formations du Conseil d’Etat, il est plus surprenant 
qu’il en soit de même en matière d’ordre et de sécurité publics. 
b. Le droit de la sécurité publique (dixième et deuxième chambres). 
281. Caractéristiques du contentieux QPC en matière d’ordre et de sécurité publics. – 
Assez curieusement, le Conseil d’Etat a été assez peu saisi de QPC relatives à l’ordre public et 
à la sécurité1545. Pourtant, il s’agit bien d’un domaine dans lequel des atteintes substantielles 
aux « droit et libertés que la Constitution garantit » sont en principe fréquentes. L’explication 
vient du fait qu’en dépit de quelques fondements législatifs, l’ordre public pose souvent moins 
de problèmes dans ses principes que dans son application concrète. Or la QPC n’est pas le bon 
moyen pour contester des applications individuelles et particulières du droit. En outre, il est 
assez facile pour le Conseil d’Etat de motiver un refus de renvoyer une QPC en s’appuyant 
sur les objectifs de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l’ordre public ou de recherche 
des auteurs d’infraction, ce qui, sans doute, peut avoir des effets dissuasifs. 
Dans ce domaine, le Conseil a donc été saisi de questions de sécurité très liées à l’actualité du 
terrorisme, de l’état d’urgence ou de la surveillance et des fichiers informatiques. De ce fait, 
l’observation de son contrôle de constitutionnalité est forcément biaisée, car il ne porte 
                                                 
1542 DOMINO X., Concl. sur CE., 2/7 ssr., 31 oct. 2014, M. Ahmed S [Déchéance de la nationalité française en 
cas d'acte de terrorisme - Définition des actes de terrorisme], n° 383664, p. 4 [en ligne – ariane]. 
1543 CE., 2 ch., 19 juil. 2016, M. B [Retrait des décrets portant acquisition de la nationalité française, 
naturalisation ou réintégration dans un délai de 2 ans en cas de fraude], n° 400519. 
1544 CE., 2/7 ssr., 24 janv. 2014, M. B... A [Effet collectif de la nationalité], n° 366733. 
1545 25 occurrences. 
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quasiment que sur des dispositions très particulières, à l’exclusion des dispositions 
« ordinaires et banales » encadrant l’ordre public. La très grande retenue dont il fait preuve est 
peut-être moins liée à la matière qu’au contexte historique. 
282. Un contrôle sensible au droit de l’état d’urgence et aux techniques informatiques 
d’identification et d’investigation. – Lorsque de rares questions « classiques » se posent, les 
formations du Conseil d’Etat peuvent répondre directement.  
Par exemple, il n’a aucune difficulté à justifier le « rétablissement » de contrôles d’identité 
dans des zones transfrontalières avec des pays appartenant à l'espace Schengen, avec un 
contrôle de proportionnalité développé : 
« la prévention d'atteintes à l'ordre public, notamment à la sécurité des personnes et des biens, et la recherche 
des auteurs d'infraction, constituent des objectifs à valeur constitutionnelle qui doivent être conciliés avec 
l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; que les atteintes portées à ces libertés, au nombre 
desquelles figure la liberté d'aller et venir, doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs 
poursuivis ; qu'il résulte des termes mêmes des dispositions litigieuses que les contrôles d'identité qu'elles 
prévoient, qui ne peuvent être pratiqués que par des officiers de police judiciaire ou sous leur autorité, 
doivent répondre à des motifs précis d'ordre public tirés de la prévention et de la recherche des infractions 
liées à la criminalité transfrontalière, qu'ils sont limités à des zones géographiques déterminées en fonction 
de ces motifs, et qu'ils ne peuvent excéder six heures consécutives dans un même lieu ; que, dans ces 
conditions, ces dispositions doivent être regardées comme ne portant à la liberté d'aller et venir que des 
atteintes adaptées, nécessaires et proportionnées à l'objectif de préservation de l'ordre public et à la recherche 
des auteurs d'infraction ; »1546. 
Mais à l’étude, on constate que le Conseil renvoie souvent lorsqu’il est question d’ordre 
public. En dépit du faible nombre de décisions, on décèle chez lui une certaine sensibilité à 
deux thématiques d’actualité : l’état d’urgence et la législation antiterroriste d’une part, les 
techniques informatiques intrusives d’autre part. Les deux peuvent être liés et certains arrêts 
ressortissent des deux thématiques. Dans ces domaines, le Conseil préfère souvent solliciter 
l’avis de son voisin de la rue Montpensier, plutôt que de trancher lui-même.  
L’impact de ces domaines sensibles sur l’appréciation des juges devient perceptible lorsqu’il 
est possible de comparer les QPC « toutes choses étant égales par ailleurs ».  
Par exemple, une thématique récurrente des QPC devant le Conseil d’Etat est celle des 
interdictions administratives de stades. Lorsqu’il s’agit seulement des mesures ordinaires 
relatives à ces interdictions, le Conseil n’hésite pas à trancher, y compris lorsque l’atteinte 
concerne des libertés parmi les plus fondamentales du droit français. Ainsi, il n’a pas hésité à 
                                                 
1546 CE., 9/10 ssr., 23 déc. 2013, M. C et M. A [Contrôles d'identité dans des zones transfrontalières avec des pays 
appartenant à l'espace Schengen], n° 372721, cons. 5. 
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considérer comme constitutionnelles les dispositions relatives à la dissolution des associations 
de supporters et groupements de fait ayant commis des dégradations ou des violences, alors 
même qu’était en cause la liberté d’association. Il le justifie ainsi : 
« qu'eu égard aux motifs susceptibles de conduire, sous le contrôle du juge de l'excès de pouvoir, au 
prononcé de la dissolution ou de la suspension d'activité de ces associations ou groupements de fait ainsi 
qu'aux conditions de mise en œuvre de ces mesures, les dispositions de l'article L. 332-18, qui permettent le 
prononcé de mesures qui présentent le caractère de mesure de police administrative, répondent à la nécessité 
de sauvegarder l'ordre public, compte tenu de la gravité des troubles qui lui sont portés par les membres de 
certains groupements et associations de soutien des associations sportives, et ne portent pas d'atteinte 
excessive au principe de la liberté d'association qui est au nombre des principes fondamentaux reconnus par 
les lois de la République ; »1547. 
Et de reprendre, dans une QPC portant sur les obligations de répondre à des convocations en 
matière d’interdiction de stade qui portait atteinte à la liberté d’aller et venir : 
« qu’une telle obligation, qui vient compléter l'interdiction de stade et a pour but de rendre effective cette 
interdiction, répond, comme cette dernière mesure, à la nécessité de sauvegarder l'ordre public ; qu'elle 
n'entraîne aucune privation de liberté individuelle, est assortie des mêmes garanties que l'interdiction de 
stade et porte à la liberté d'aller et de venir une atteinte limitée et proportionnée à l'objectif poursuivi ; 
qu'ainsi, M. A n'est pas fondé à soutenir que la disposition législative qu'il conteste méconnaîtrait les 
garanties constitutionnelles de la liberté individuelle, de la liberté d'aller et de venir »1548. 
Mais que la question posée soit celle d’un fichier informatique, et le Conseil préfère renvoyer, 
comme l’illustre l’affaire Association nationale des supporters. A priori, il était encore 
question d’interdictions administratives de stade. Mais en l’occurrence, était contestée 
l’existence d’un fichier, et la possible délégation à des personnes privées de compétences de 
police1549. 
Toutefois, la circonstance que la QPC touche à un domaine sensible ne signifie pas que le 
Conseil d’Etat ne s’engage pas dans une appréciation de constitutionnalité de la loi. Lorsqu’ils 
sont accessibles, les documents préparatoires des arrêts montrent même que ces renvois ne se 
produisent qu’après un examen effectif et approfondi. Mais généralement, le Conseil bute sur 
l’étape finale, celle consistant à porter une appréciation sur la proportionnalité des atteintes à 
la Constitution. 
                                                 
1547 CE., 2/7 ssr., 8 oct. 2010, Groupement de fait Brigade Sud de Nice et M. Gilles A [Dissolution des 
associations ou groupements de fait dont l'objet est de soutenir une association sportive ayant commis des 
dégradations ou violences], n° 340849, Leb., cons. 4. 
1548 CE., 2/7 ssr., 13 juil. 2010, M. Jocelin A [Interdiction de stade (obligation de répondre à des convocations)], 
n° 340302, cons. 3. 
1549 CE., 10/9 chr., 31 mars 2017, Association nationale des supporters [Refus d'accès à une enceinte sportive et 
fichier d'exclusion], n° 406664. 
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Ainsi, par exemple, les nombreux renvois de QPC relatives à l’état d’urgence ne doivent pas 
laisser penser que le Conseil d’Etat abandonne toute idée de contrôler ces dispositions 
législatives si exorbitantes. Evidemment, le statut particulier de la loi de 1955 joue1550. Mais il 
y a un vrai contrôle, qui discrimine les griefs soulevés selon leur pertinence. Certes, la QPC 
sur les assignations à résidence à été renvoyée, mais le rapporteur public souligne que seul le 
grief d’atteinte à la liberté d’aller et venir était vraiment sérieux, et le risque de censure au 
titre d’une violation de l’article 66 de la Constitution était mineur selon lui1551.  
Le contentieux de l’état d’urgence a aussi pour caractéristique que le Conseil d’Etat y 
intervient à deux autres titres que le filtrage des QPC : en tant que juge des mesures 
d’application des mesures de l’état d’urgence, et en tant que Conseil du gouvernement. Or 
dans ces fonctions, il est appelé à prendre des décisions et émettre des opinions qui ne peuvent 
pas rester sans incidence sur son contrôle de constitutionnalité au moment de décider du 
renvoi des QPC. 
Par exemple, lorsqu’il s’est agi de transposer dans le droit commun relatif au terrorisme 
certaines des mesures issues du régime de l’état d’urgence, le rapporteur public dans l’affaire, 
n’oublie pas de rappeler la position du Conseil dans ses formations administratives. En effet, 
dans un avis d’assemblée générale rendu public, il avait émis des réserves sur la précision des 
critères autorisant la fermeture de lieux de culte. En l’occurrence, cet argument, combiné avec 
l’absence de jurisprudence constitutionnelle sur ce type de mesures dès lors qu’elles 
relèveraient du droit commun, a plaidé en faveur du renvoi. 
Enfin, comme d’autres formations ou juridictions, le Conseil d’Etat est aussi attentif à la 
possibilité de laisser le Conseil constitutionnel exercer un contrôle « à double détente », c’est 
a dire de contrôler des dispositions adoptées après une première décision de censure.  
Dans une affaire relative aux saisies de données informatiques, il était en fait question de 
telles dispositions, censurées parce que pas entourées de garanties suffisantes. Le rapporteur 
public préfère laisser au Conseil le soin d’apprécier la constitutionnalité de la loi, mais ne le 
                                                 
1550 DOMINO X., Concl. sur CE., sect., 11 déc. 2015, M. A... B [Etat d'urgence - assignations à résidence], 
n° 395009, Leb., p. 10 [en ligne – ariane] : « La loi de 1955 a beau n’être qu’une loi, et rien qu’une loi, elle est 
une loi dont tout un chacun reconnaîtra que la teneur comme la place dans le droit positif est particulière. Et à 
vrai dire, la question de sa confrontation aux droits et libertés reconnus par la Constitution revêt presque les 
atours d’une question nouvelle, tant les situations exceptionnelles qu’elle concerne et les mesures tout aussi 
exceptionnelles qu’elle prévoit n’ont trouvé que peu d’échos dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel. ». 
1551 Ibid., p. 10. 
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fait pas sans avoir signalé son manque de conviction, et souligné qu’il s’agissait surtout d’une 
difficulté à prédire le Conseil constitutionnel : 
« Dans ces conditions, il n’est pas évident de prédire qu’au terme de la pesée du dispositif législatif au regard 
des droits et libertés en cause, la balance du Conseil constitutionnel penchera nécessairement à nouveau dans 
le sens de la censure. Mais il est préférable qu’il procède lui-même à cette balance plutôt que vous ne 
l’effectuiez vous-même au stade du filtre de la QPC. »1552. 
283. La possibilité d’un retour à un contrôle « normal » avec la « normalisation » du 
droit de l’état d’urgence. – Il se pourrait cependant que cette retenue dont le Conseil d’Etat a 
fait preuve pendant quelques années ne dure plus, désormais qu’une partie de la législation 
exceptionnelle de l’état d’urgence a été insérée dans le droit ordinaire. Il est sans doute trop 
tôt pour être catégorique mais une récente décision atteste d’un certain regain d’autonomie du 
Conseil d’Etat. 
Il était question de l’organisation de « grands évènements » sur lesquels des risques terroristes 
peuvent peser. Un régime d’autorisation est établi par le code de la sécurité intérieure. Et pour 
assurer la sécurité, un traitement informatique automatisé et des identifications peuvent être 
imposés. En dépit de la réunion de tous ces éléments, le Conseil d’Etat ne renvoie pas la 
question qui invoquait notamment le grief d’incompétence négative. Il préfère produire lui-
même l’interprétation conforme de la loi, rappeler l’existence du contrôle de légalité du juge 
administratif, et mentionner l’arrêt au Recueil Lebon. Le raisonnement du rapporteur public 
dans l’affaire repose sur l’idée que même si les dispositions en cause ne sont pas parfaitement 
claires, il est possible de les compléter en s’appuyant sur le droit commun. Il explique : 
« Tout n’est pas complètement clair, à la seule lecture de la loi, quant aux modalités de contestation 
contentieuse des refus lorsqu’ils émanent d’un organisateur privé. […] A cela s’ajoute la bizarrerie tenant à 
ce que le refus découlera tout entier, dans tous les cas, de l’avis négatif de l’autorité administrative, ce qui 
pourrait rend tentant de le rendre justiciable d’un recours devant le juge administratif, mais si nous 
n’entrevoyons pas bien comment à ce stade. Aucune de ces complications ne trouve sa résolution dans la loi. 
Mais jamais le Conseil constitutionnel n’a exigé du législateur, au titre du droit au recours, qu’il indique le 
régime contentieux des décisions s’attachant au nouveau régime qu’il créé, dès lors que son silence vaut 
renvoi au droit commun, et pour peu qu’il ne débouche pas sur un impensé du droit commun conduisant à 
une privation de recours (comme ce fut le cas pour les refus de permis de visite aux détenus prévenus). Rien 
de tel en espèce, où c’est plutôt l’excès de juges qui pose difficulté. »1553. 
                                                 
1552 BRETONNEAU A., Concl. sur CE., 9/10 chr., 16 sept. 2016, M. B...A [Etat d'urgence - perquisitions et 
saisie de données informatiques], n° 402941, p. 4 [en ligne – ariane]. 
1553 BRETONNEAU A., Concl sur CE., 10/9/ chr., 21 févr. 2018, Ligue des droits de l’homme [Organisation des 
« grands évènements » (régime d’autorisation – traitement automatique des identifications)], n° 414827, Tab., 
p. 7 [en ligne – ariane]. 
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Lorsque son contrôle n’est pas retenu à cause des enjeux politiques, le Conseil d’Etat peut 
aussi perdre une part de son autonomie parce qu’il se trouve dans la configuration d’un 
partage de compétence avec la Cour de cassation. 
2. Le contrôle retenu du fait d’un partage de compétence. 
284. Une autonomie limitée en droit du travail du fait de la nécessaire coordination 
avec la chambre sociale de la Cour de cassation. – Même si sa compétence à l’égard des 
actes réglementaires produit des concurrences structurelles avec la juridiction judiciaire dans 
le contentieux QPC, en matière de droit du travail les formations compétentes du Conseil 
d’Etat acceptent plus régulièrement de retenir leur contrôle de constitutionnalité. Etant partagé 
avec la chambre sociale de la Cour de cassation, le droit du travail nécessite une certaine 
coordination pour ne pas générer d’incohérences dans les solutions rendues.  
Pour autant, le contentieux social devant le Conseil d’Etat est beaucoup moins important que 
devant la chambre de la Cour1554, et ne se présente pas exactement de la même manière. Les 
questions lui parviennent généralement par la voie du recours pour excès de pouvoir et par la 
contestation d’actes réglementaire d’application de la loi. De plus, le Conseil d’Etat 
n’applique que très marginalement le droit du travail. Il se retrouve donc à juger de la 
constitutionnalité d’un droit dont il n’est pas la principale autorité d’application, mais qui est 
central, voire politique. Cette caractéristique influence sa méthode qui tend à assurer une 
certaine harmonie des jurisprudences. Pour cette raison, la juridiction administrative est 
attentive à celle de la juridiction judiciaire, qui est régulièrement mentionnée dans les 
documents préparatoires.  
Lorsqu’il partage les vues de celle-ci, il n’hésite pas à s’appuyer sur elle, y compris pour ne 
pas renvoyer les QPC. Il a procédé ainsi dans une affaire relative à l’obligation de discrétion 
des représentants syndicaux par exemple1555.  
285. L’utilisation du Conseil constitutionnel tiers arbitre. – Il est cependant des 
situations où l’accord entre les juridictions et formations n’est pas total et dans lesquelles le 
doute subsiste. Dans ce cas de figure, le Conseil d’Etat peut préférer renvoyer la question pour 
que le Conseil constitutionnel la tranche. Ce faisant, il adopte un comportement finalement 
assez proche de celui remarqué entre formations judiciaires lorsqu’existent des divergences 
                                                 
1554 16 QPC. 
1555 CE. , 1/6 ssr., 12 mars 2014, M. B... M'A [Obligation de discrétion des représentants syndicaux quant aux 
informations confidentielles et présentées comme telles par l'employeur], n° 373949. 
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entre elles. A ceci près peut-être qu’on ne décèle pas alors de lutte pour le pouvoir comme on 
peut parfois l’identifier au sein de la juridiction judiciaire.  
Par exemple, dans une affaire Société GECOP, il était question de la constitutionnalité de la 
solidarité des personnes ayant recours au travail dissimulé (donneur d’ordre et sous-
traitants)1556. Le Conseil d’Etat renvoie la question. Dans ses conclusions, le rapporteur public 
en précise les raisons. Il s’agissait en fait de savoir si cette solidarité était une sanction, 
question classique pour déterminer l’opérance des griefs invoqués. D’abord, il rappelle la 
jurisprudence de la chambre sociale : 
« la deuxième chambre civile de la Cour de cassation, bien qu'elle eût mentionné, dans un arrêt du 17 janvier 
2008 (Cass. 2e civ., 17 janv. 2008, n° 06-21.961), « la sanction instituée par l'article L. 324-14 du Code du 
travail », a ultérieurement considéré, dans un arrêt du 8 février 2012 (Cass. 2e civ., 8 févr. 2012, n° 11-
40.094, URSSAF du Rhône c/ Sté Jumfil : JurisData n° 2012-001734) que la solidarité financière établie par 
l'article L. 8222-2 ne revêt pas le caractère de punition au sens de l'article 8 de la Déclaration de 1789 et a 
refusé de transmettre une QPC qui invoquait le principe de proportionnalité. Plus récemment, par un arrêt du 
28 février 2013 (Cass. 2e civ., 28 févr. 2013, n° 12-40.099 QPC, F-P+B, SA Sté Star Sécurité c/ URSSAF 
Paris région parisienne : JurisData n° 2013-003158 ; Bull. civ. 2013, II, n° 46 ; JCP S 2013, 1153), elle a 
refusé de transmettre une QPC qui soulevait la non-conformité de l'article L. 8222-2 à la liberté 
d'entreprendre, à la liberté contractuelle et à l'égalité devant les charges publiques. » 
Si son opinion avait dû prévaloir, il souligne qu’il aurait qualifié ce mécanisme de sanction. 
Toutefois, la jurisprudence de la Cour de cassation était hésitante, voire contradictoire sur ce 
point. Il résume alors en quelques phrases ce qui constitue l’attitude générale du Conseil 
d’Etat dans une telle situation : 
« N'eût été l'arrêt du 8 février 2012, nous aurions été fortement tentée de vous inviter à voir dans le dispositif 
en cause une sanction. Et en dépit de cet arrêt, nos interrogations sur la nature exacte de ce dispositif 
demeurent en partie, de sorte que, sans que cela constitue nécessairement une divergence, il nous semblerait 
préférable de laisser le Conseil constitutionnel expliciter ce point. En tout état de cause, que vous y voyiez ou 
non une sanction, la question soulevée nous semble suffisamment sérieuse pour être renvoyée au Conseil 
constitutionnel. »1557. 
On constate d’ailleurs, que le Conseil d’Etat utilise assez souvent la condition de nouveauté 
pour renvoyer des QPC lorsqu’il est question de droit du travail. Ce mode opératoire traduit 
aussi une volonté de pratiquer une forme de filtrage ouvert sur des questions importantes. Il 
utilise ce critère pour régler des difficultés liées à la concurrence des juridictions ou des droits 
applicables.  
                                                 
1556 La question est alors jugée par les neuvième et dixième chambre réunies, car le trésor public est impliqué. 
1557 BOKDAM-TOGNETTI E., « Renvoi d’une QPC sur la responsabilité solidaire des personnes ayant recours 
au travail dissimulé » (Concl. sur CE., 9/10 ssr, 05/06/2015, Société GECOP [Solidarité du donneur d'ordre et de 
son cocontractant ou sous-traitant pour le paiement des sommes dues au Trésor public et aux organismes de 
protection sociale en cas de travail dissimulé (qualification juridique)], n°386430), in, Dr. Fiscal 2015, n° 28, 
p. 78. 
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Par exemple, dans l’affaire Société Natixis Asset Management relative à la participation des 
salariés aux résultats de l'entreprise dans les entreprises publiques, la question sous-jacente 
était celle d’une interprétation jurisprudentielle des dispositions contestées et de son caractère 
rétroactif par essence1558. Le Conseil d’Etat renvoie alors la question en s’appuyant sur son 
caractère nouveau. Et dans une affaire Fédération nationale CGT des personnels des 
organismes sociaux relative à la représentation des personnels dans les agences régionales de 
santé, ce type de considération du Conseil est encore plus remarquable. Tout en renvoyant la 
question pour son caractère sérieux au regard de l’alinéa 8 du préambule de le Constitution de 
1946, il insiste sur la nouveauté de la question et en ajoutant « qu’en outre, s'agissant de 
personnes publiques qui emploient simultanément des agents de droit public et des personnels 
de droit privé, ce moyen soulève une question nouvelle »1559. 
286. Le renvoi au Conseil constitutionnel pour trancher des questions sensibles. – 
Cette relative ouverture du filtrage vaut aussi pour des questions sensibles qui touchent 
notamment au droit syndical. Le Conseil a ainsi renvoyé une question portant sur le critère de 
l’audience des organisations professionnelles d'employeurs pour l'appréciation de la 
représentativité. Il ne développe pas sa motivation et insiste d’ailleurs sur l’absence de 
nécessité de le faire en expliquant que la question est nouvelle « sans qu'il soit besoin pour le 
Conseil d'Etat d'examiner le caractère sérieux du moyen invoqué »1560. 
Pour le reste du contentieux en droit du travail, le Conseil d’Etat est surtout attentif à 
l’application du principe d’égalité. Il a ainsi renvoyé des questions portant sur la compétence 
dérogatoire du préfet de Paris pour accorder des autorisations de travailler le dimanche1561, sur 
l’obligation d’emploi de travailleurs handicapés1562, sur les contributions patronales sur les 
« retraites-chapeaux »1563, sur l’affiliation au régime général d’assurance maladie des 
                                                 
1558 Pour des explications plus précises et développées, voir Comm. sur CC., n° 2013-336 QPC du 1er août 2012, 
Société Natixis Asset Management [Participation des salariés aux résultats de l’entreprise dans les entreprises 
publiques], p. 1-6. 
1559 CE., 1/6 ssr., 10 nov. 2010, Fédération nationale CGT des personnels des organismes sociaux 
[Représentation des personnels dans les agences régionales de santé], n° 340106. 
1560 CE., 1/6 ssr., 9 nov. 2015, Mouvement des entreprises de France (MEDEF) et autres [Critère de l'audience 
des organisations professionnelles d'employeurs pour l'appréciation de la représentativité], n° 392476, cons. 5. 
1561 CE., 1/6 chr., 6 avr. 2016, Ville de Paris [Compétence dérogatoire du préfet de Paris pour autoriser le travail 
le dimanche dans les établissements de commerce de détail], n° 396320. 
1562 CE., 1 ssjs., 11 sept. 2015, Groupement d'employeurs Agriplus [Obligation d'emploi des travailleurs 
handicapés (modalités d'application)], n° 389293. 
1563 CE., 1 ssjs., 11 sept. 2015, Société SIACI Saint-Honoré SAS et autres [Contribution patronale additionnelle 
sur les "retraites chapeau" (45% sur les rentes excédant huit fois le plafond annuel de la sécurité sociale)], 
n° 390974. 
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résidents français travaillant en Suisse1564, sur le partage de responsabilité entre donneur 
d’ordre et sous-traitant en cas d’hébergement indigne1565 etc. Contrairement à la chambre 
sociale de la Cour de cassation, il ne semble pas tenir de positions de principes, tout 
simplement parce qu’il n’a pas besoin de le faire, compte tenu de la nature des questions qui 
lui sont posées. 
Hormis les hypothèses d’un contrôle retenu, dans certains domaines du contentieux QPC, le 
Conseil d’Etat peut aussi se trouver dans la position de devoir simplement appliquer la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel. 
B. Les domaines d’exécution ou sans tendance identifiable. 
287. L’application de la jurisprudence constitutionnelle en matière de juridictions 
ordinales et quasi-juridictions. – Comme devant la Cour de cassation, le contrôle de 
constitutionnalité du Conseil d’Etat en matière de juridictions ordinales et quasi juridictions 
apparait comme une simple application de la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Bien 
qu’elles relèvent de la compétence de plusieurs chambres du Conseil, et qu’en réalité, elles 
constituent moins une matière que des questions transversales extrêmement fréquentes et 
sérielles. Sont alors principalement concernés les contentieux disciplinaires des ordres 
professionnels, des autorités administratives indépendantes, et certaines juridictions spéciales 
ou paritaires.  
La jurisprudence du Conseil constitutionnel est très précise et directive. Dans ces affaires, il 
est souvent question de la définition des manquements sanctionnés, de l’indépendance ou de 
l’impartialité de la formation disciplinaire, de l’absence de magistrats professionnels, et, plus 
récemment, du cumul de ces sanctions avec d’autres. Mais à chacune de ces questions, le 
Conseil constitutionnel a apporté des réponses dont certaines sont parfois anciennes : la 
référence aux obligations professionnelles suffit pour la définition des manquements ; 
l’indépendance, souvent questionnée en raison de la présence de fonctionnaires de 
l’administrative plaignante, de représentants des ministres ou de la succession de fonctions de 
certains membres, n’est pas atteinte de ces seuls faits tant que des garanties existent ; le 
                                                 
1564 CE., 1/6 ssr., 21 janv. 2015, Comité de défense des travailleurs frontaliers du Haut-Rhin (CDTFHR) 
[Affiliation des résidents français travaillant en Suisse au régime général d'assurance maladie - assiette des 
cotisations], n° 383004. 
1565 CE., 1/6 ssr., 23 oct. 2015, Fédération des promoteurs immobiliers [Prise en charge par le maître d'ouvrage 
ou le donneur d'ordre de l'hébergement des salariés du cocontractant ou du sous-traitant soumis à des conditions 
d'hébergement indignes - renvoi au règlement pour la sanction du manquement par le maître d'ouvrage ou le 
donneur d'ordre à ses obligations d'injonction et d'information], n° 389745. 
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principe de la justice paritaire est un postulat fondé sur la spécificité des professions 
réglementées et qui n’est pas discuté ; le cumul des sanctions repose sur la nature des 
répressions et a récemment été encadré par le Conseil constitutionnel. Le Conseil d’Etat a 
donc assez peu de marges de manœuvre et son contrôle consiste surtout à vérifier l’existence 
des critères et conditions ci-dessus mentionnés. Il se trouve donc dans un rôle d’exécution, à 
devoir répéter un peu mécaniquement les décisions du Conseil constitutionnel. La discussion 
est essentiellement technique et aboutit, la plupart du temps, à des arrêts de non-renvoi. Et 
lorsque ce n’est pas le cas, c’est parce que précisément les garanties sont insuffisantes. 
A de nombreuses reprises, il a ainsi eu à répondre de la problématique de la composition de 
juridictions ou quasi-juridictions1566. En effet, la justice paritaire pose presque 
structurellement ce type de problèmes, les autorités administratives indépendantes posent des 
problèmes de séparation des fonctions de poursuite et de jugements, et on trouve 
régulièrement dans des juridictions spécialisées des fonctionnaires issus de l’Administration 
plaignante ou ayant intérêt aux procédures. Si le nombre de renvois reste faible1567, le Conseil 
d’Etat est plus sensible à la présence de fonctionnaires dans des juridictions et aux séparations 
de fonctions dans les autorités indépendantes qu’à la justice paritaire. Pour cette dernière, il 
est souvent question de l’absence de juges professionnels ou de la présence dans les 
formations disciplinaires nationales de membres issus des ordres locaux. Le Conseil a 
toujours refusé le renvoi en s’appuyant sur l’existence d’incompatibilités entre les 
fonctions1568. En revanche, le Conseil est plus exigeant sur la présence de fonctionnaires dans 
des juridictions spécialisées, et impose de plus solides garanties, s’inscrivant ainsi dans le 
sillage du Conseil constitutionnel1569. Beaucoup de ses renvois correspondent à cette 
                                                 
1566 31 occurrences. 
1567 8 occurrences. 
1568 CE., 4 ssjs., 24 sept. 2010, Mme Marie-Line A. [Chambre disciplinaire nationale de l'ordre des sages-femmes 
(présence de membres des issus conseils des ordres locaux)], n° 341548 ; 5 ssjs., 26 nov. 2012, Mme Sophie B. 
[Chambre disciplinaire de l'ordre national des masseurs-kinésithérapeutes (présence de membres issus des 
conseils des ordres locaux)], n° 360298 ; 4 ssjs., 23 juil. 2010, M. Phillipe A. et Syndicat professionnel dentiste 
solidaires et indépendants [Chambre disciplinaire de l'ordre national des chirurgiens-dentistes (composition par 
des membres des conseils des ordres locaux)], n° 339595 ; 4 ssjs., 3 nov. 2014, M. C...D [Composition de la 
chambre disciplinaire nationale de l'ordre national des médecins (composition par des membres des conseils des 
ordres locaux)], n° 359701. 
1569 CC., n° 2010-10 QPC du 2 juil. 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes commerciaux] ; n° 2010-
110 QPC du 25 mars 2011, M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission départementale d'aide sociale] ; 
n° 2012-250 QPC du 8 juin 2012, M. Christian G. [Composition de la commission centrale d'aide sociale]. 
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situation1570. Enfin, quant aux autorités administratives indépendantes, l’absence de garanties 
suffisantes est un motif de renvoi des QPC1571.  
                                                 
1570 CE., 1 ssjs., 30 déc. 2010, M. Jean-Pierre A [Composition de la commission départementale d'aide sociale 
(présence de fonctionnaires)], n° 343682 ; 1/6 ssr., 19 mars 2012, M. Godard [Composition de la commission 
centrale d'aide sociale (présence de fonctionnaires)], n° 352843 ; 5/4, 30 déc. 2014, Mme Valérie C, épouse D 
[Chambre disciplinaire du Conseil national de l'ordre des pharmaciens (présence de fonctionnaires)], n° 382830. 
1571 4 renvois sur 6 occurrences ; CE., 6/1 ssr., 23 sept. 2011, Banque Populaire Cote D'azur [Commission 
bancaire statuant en matière disciplinaire (séparation des fonctions de poursuite et de jugement)], n° 336839 ; 3/8 
ssr., 17 juil. 2012, Sociétés Groupe Canal Plus et Vivendi Universal [Autorité de la concurrence (séparation des 
fonctions de poursuite, d'instruction et de sanction)], n° 353856 ; 2/7 ssr., 29 avr. 2013, Sociétés Numéricâble 
SAS et NC Numéricâble [ARCEP (séparation des fonctions de poursuite et de jugement)], n° 356976 ; 5 ssjs., 7 
oct. 2013, Société Sud Radio Services [CSA statuant en matière de mise en demeure des éditeurs et distributeurs 
de services de communication audiovisuelle de se conformer à leurs obligations (séparation des fonctions de 
poursuite et de jugement)], n° 353724. 
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Conclusion du chapitre. 
288. Conclusion de chapitre. – L’analyse des politiques et tendances du contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi révèle plusieurs enseignements. 
D’abord, il serait illusoire de considérer ces juridictions comme un ensemble, et de leur 
attribuer un comportement de filtrage invariant, essentialisé. Au sein du Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation, il y a bien un certain pluralisme, qui s’exprime avec plus ou moins de 
force selon les formations, mais qui dépend surtout des branches du droit dont il faut juger. 
Ensuite, en dépit de leur rôle de filtre, les juridictions de renvoi se saisissent régulièrement des 
libertés que leur accorde le principe d’un contrôle par analogie. Leur contrôle est inspiré par 
la jurisprudence constitutionnelle ; il n’en est pas toujours la reproduction. Bien au contraire, 
le contrôle de constitutionnalité des formations du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation 
est régulièrement empreint de leur subjectivité. Il ne s’agit pas alors de contredire le juge de la 
rue Montpensier, mais plutôt de juger la constitutionnalité de la loi en intégrant les impératifs 
et les conceptions de leurs offices ordinaires. C’est une chose que le Conseil constitutionnel 
fait aussi en tenant compte de la « jurisprudence constante » des juridictions, mais c’est une 
considération beaucoup plus présente à l’esprit des juridictions de filtrage, pour lesquelles 
l’examen des questions peut être un moyen de prolonger leur office (et parfois de le protéger). 
Reste enfin que cette liberté des formations de jugement, qui caractérise leur autonomie et 
leur subsidiarité, est très variable selon les matières jugées. Elle oscille entre une très grande 
autonomie dans certains domaines, et une moindre autonomie dans d’autres. Dans les 
premiers, les juges justifient de la constitutionnalité de la loi par la poursuite de motifs 
d’intérêt général, par sa proportionnalité, par leur jurisprudence, voire interprètent la loi lors 
du filtrage. Dans les seconds, leur contrôle est plus retenu, ou n’est que l’application 
mécanique d’une jurisprudence constitutionnelle très précise. Plus une matière juridique est 
proche des faits, plus elle requiert souplesse et adaptation, et plus les juridictions de renvoi ont 
tendance à vouloir en conserver la maitrise. Inversement, plus une matière est sensible, 
partagée, ou très encadrée par la jurisprudence constitutionnelle, et moins les juridictions 
feront valoir leur autonomie et leur subsidiarité, soit en renvoyant, soit en appliquant 
mécaniquement la jurisprudence constitutionnelle. 
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Conclusion de partie. 
289. Conclusion de partie. – A l’issue de cette partie, qui visait à déterminer si et 
comment le Conseil d’Etat et la Cour de cassation confrontent la loi à la Constitution, les 
conclusions sont claires, mais doivent être précisées. 
Sur le plan du mode de raisonnement et des techniques utilisées, il apparait que les 
juridictions de renvoi adoptent des méthodes très similaires à celle du Conseil constitutionnel, 
et s’inscrivent dans le sillage de sa jurisprudence. Ce simple constat confirme l’existence 
matérielle d’une confrontation de la loi à la Constitution, ou à tout le moins une opération 
intellectuelle très comparable à celle du Conseil constitutionnel dans son office. Toutefois, la 
jurisprudence du Conseil n’est pas leur seule référence. Incontestablement, elle est 
majoritaire. Mais des interférences sont aussi constatées, notamment avec la jurisprudence 
interne des juridictions de renvoi, avec la jurisprudence conventionnelle, voire avec d’autres 
considérations. Ce pluralisme dans les sources d’inspiration laisse augurer que les solutions 
adoptées par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ne soient pas toujours dans un rapport 
de parfaite reproduction statique avec la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Il laisse la 
place à une certaine dynamique. En outre, dans la mesure où le contrôle de constitutionnalité 
repose fréquemment sur des appréciations, des conciliations, et des qualifications juridiques, 
se dessine alors la possibilité d’une certaine autonomie des juridictions de renvoi dans le 
contrôle de constitutionnalité, dont elles sont quasiment seules à pouvoir réellement 
déterminer l’étendue et les limites. 
Cette autonomie se concrétise à travers des politiques jurisprudentielles. L’examen des 
solutions adoptées par les juridictions et leurs formations permet de révéler la part personnelle 
qu’il y a dans leurs appréciations de constitutionnalité. Aux débuts de la QPC, on a cru que 
ces politiques correspondaient à un critère organique et personnel, en ce sens qu’il se serait 
confondu tantôt avec la distinction Conseil d’Etat/Cour de cassation, tantôt avec les 
formations au sein de ces juridictions. La confusion venait alors de ce que lorsque les 
juridictions ou les formations sont très spécialisées, ces critères tendent à se confondre. Le 
critère organique et personnel a sans doute une incidence, mais il apparait après une étude 
quasi exhaustive, qu’il compte bien moins que le critère fondé sur la branche du droit jugée, 
ses normes de références, les argumentations des requérants, etc. Quoi qu’il en soit, on 
constate que les caractéristiques d’un domaine du droit peuvent pousser les juridictions de 
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renvoi et leurs formations à adopter des comportements très différents à l’égard du contrôle de 
constitutionnalité. En particulier, elles peuvent les pousser à assumer de manière plus ou 
moins marquée de mener une politique jurisprudentielle, qui s’inscrit alors dans le 
prolongement de leur office ordinaire. Ainsi, certaines politiques sont guidées par la volonté 
de préserver des marges de manœuvre. Généralement, il s’agit de domaines dans lesquelles 
les requérants critiquent la précision et l’interprétation de la loi, ou des domaines touchant aux 
procédures juridictionnelles. D’autres politiques sont plutôt commandées par les conceptions 
que les juges se font des objets en cause, et qu’ils tirent de leur office ordinaire. 
Généralement, il s’agit des domaines de compétence d’expertise des différentes juridictions et 
formations. Enfin, d’autres domaines ne sont pas propices aux développements de politiques 
jurisprudentielles propres, car la jurisprudence constitutionnelle y est trop balisée pour le 
permettre, ou parce qu’ils touchent à des domaines sensibles ou des compétences partagées, 
pour lesquelles l’intervention du Conseil constitutionnel est plus indiquée.  
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Partie III. Les effets du contrôle de constitutionnalité du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. 
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290. Introduction de partie. – La question des effets associés à l’appréciation de 
constitutionnalité de la loi effectuée par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation est une 
donnée importante pour sa qualification d’authentique contrôle, et pas de simple opinion ou 
avis. Comme l’habilitation, l’attribution d’effets juridiques est une forme de reconnaissance 
par l’ordre juridique du fait que ce que disent les juridictions est bien le droit, et doit être 
considéré. 
Le vocabulaire utilisé pour décrire les effets du contrôle de constitutionnalité ne faisant pas 
toujours l’objet d’une utilisation uniforme dans la doctrine, quelques précisions liminaires 
s’imposent, afin de poser les cadres et d’ordonner les notions clés du débat. Historiquement, 
le terme d’« autorité » est celui le plus utilisé pour désigner l’ensemble des conséquences du 
contrôle de constitutionnalité, notamment du Conseil constitutionnel1572. Nous posons 
cependant qu’il est possible de distinguer « autorité », « effets », voire même « effectivité » 
des arrêts et décisions de justice. 
Stricto sensu, l’« autorité » renvoie au caractère normatif d’une décision juridictionnelle. Elle 
répond à la question de savoir pour qui cette décision constitue une prescription, 
indépendamment de son contenu. Il s’agit donc de savoir ce qui a été jugé, et pour qui. Ainsi, 
censurer une violation de l’autorité de chose jugée par une juridiction, c’est avant tout 
censurer la non-observation d’une norme qu’elle a produite. Pour le Conseil constitutionnel 
par exemple, l’article 62, alinéa 3 de la Constitution prévoit que ses décisions s’imposent à 
tous les pouvoirs publics, et définit ainsi son autorité. 
Stricto sensu encore, les « effets » renvoient plutôt au contenu de cette norme, et donc aux 
conséquences juridiques qui y sont associées. Elles peuvent figurer au dispositif de la 
décision, mais peuvent aussi être prévues par d’autres textes que la décision de justice elle-
même. Pour reprendre l’exemple du Conseil constitutionnel et de l’article 62 de la 
Constituttion, ses alinéas 1 et 2 prévoient les effets de la norme qu’il produit, et notamment 
l’obstacle à la promulgation et l’abrogation, en cas de déclaration de non-conformité. Parmi 
les effets classiques de l’autorité d’une décision juridictionnelle, il en est un qui est souvent 
confondu avec elle, car il lui est consubstantiel, mais qui peut pourtant en être distingué. On 
considère souvent que l’« autorité de chose jugée » est ce qui s’oppose à ce qu’un litige soit à 
                                                 
1572 Voir not. BACQUET-BREHANT V., L’article 62, alinéa 2 de la Constitution du 4 octobre 1958. 
Contribution à l’étude de l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel, Paris, LGDJ, coll. Bib. 
constitutionnelle et de science politique, T. 120, 2005 ; BONNET J., GADHOUN P-Y. et ROUSSEAU D., Droit 
du contentieux constitutionnel, LGDJ-Lextenso, coll. Domat, 2016, 11e éd., p. 369. 
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nouveau jugé1573. Il s’agit bien là d’un effet important et central, le principal peut-être, dès 
lors qu’il est indispensable et systématique, mais c’est un effet parmi d’autres. 
Enfin, des travaux récents ont introduit le terme d’« effectivité » dans le vocabulaire employé 
pour décrire les effets des décisions du Conseil constitutionnel1574. Cette nouvelle notion doit 
être bien comprise. L’ « effectivité » est le nom de la « grandeur physique » (d’où le suffixe 
« -ité ») qui permet la mesure d’un rendement par rapport à une exécution nominale et 
attendue des décisions du Conseil constitutionnel. Actant du fait que toutes les décisions ne 
sont pas, ou pas bien exécutées, notamment parce que le Conseil n’en contrôle pas lui-même 
l’application, elle s’intéresse donc à l’efficacité de son contrôle1575. Cette notion vise donc à 
désigner un fait plus que le droit. Elle suppose donc une évaluation quantitative et statistique, 
des niveaux, des taux, etc1576.  
Tous ces éléments feront partie de nos développements sur les effets du contrôle de 
constitutionnalité du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, mais doivent être hiérarchisés 
et distingués. Notre terminologie se pose ainsi de la manière suivante : pour désigner les 
conséquences juridiques du contrôle de constitutionnalité du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation, nous évoquerons le terme d’ « effets » lato sensu. Mais pour présenter les choses de 
manières logiques, il s’agira toujours d’aborder les choses dans cet ordre : autorité, effets 
stricto sensu, et effectivité. 
Ces précisions étant posées, il apparait que le contrôle de constitutionnalité des juridictions de 
renvoi peut répondre à plusieurs régimes, lorsqu’il est question de son autorité et de ses effets. 
En particulier, il a une autorité propre, à laquelle sont associés des effets qu’il faudra détailler 
(Chapitre I). Mais il a aussi une proximité telle avec le contrôle du Conseil constitutionnel 
                                                 
1573 JEZE G., « De la force de vérité légale attachée par la loi à l’acte juridictionnel », RDP 1913, p. 437. 
1574 DRAGO G., L’exécution des décisions du Conseil constitutionnel. L’effectivité du contrôle de 
constitutionnalité des lois, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, T. 23, 1991 ; Contentieux 
constitutionnel français, PUF, coll. Thémis, 2016, 4e éd., p. 675 et 713, évoquant un Titre V intitulé 
« L’effectivité du contrôle de constitutionnalité », englobant la question plus précise de l’ « Autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel » ; BENZINA S., L'effectivité des décisions QPC du Conseil 
constitutionnel, LGDJ-Lextenso, coll. Bib. constitutionnelle et de science politique, T. 148, 2017 ; voir aussi 
BONNET J., GADHOUN P-Y. et ROUSSEAU D., op. cit., p. 380, qui à l’inverse d’un des ouvrages 
précédemment cités évoque un Chapitre III intitulé « L’autorité 
1575 Ibid., p. 121 : « La pleine effectivité des décisions du Conseil constitutionnel s’entend comme l’hypothèse où 
les destinataires, essentiellement le législateur, le juge ordinaire et l’Administration, prennent les mesures 
exécutant les obligations issues de ces décisions. L’exécution de ces obligations permet aux décisions QPC de 
produire les effets juridiques attendus par le Conseil constitutionnel. » 
1576 BENZINA S., « L’effectivité des décisions QPC du Conseil constitutionnel », NCCC 2017/4, n° 57, p. 121, 
en part. p. 125 évoquant « l’évaluation de l’effectivité », « le niveau d’effectivité », et « le taux d’effectivité ». 
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qu’il est parfois difficile de distinguer l’autorité de l’un et de l’autre, et les effets qui y sont 
associés (Chapitre II). 
Chapitre I. L’autorité et les effets propres du contrôle des juridictions de renvoi. 
Chapitre II. L’autorité et les effets des décisions du Conseil constitutionnel déclenchés 
par le contrôle des juridictions de renvoi. 
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Chapitre I. L’autorité et les effets propres du contrôle des 
juridictions de renvoi. 
291. Introduction de chapitre. – Les effets du contrôle de constitutionnalité du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation sont d’abord conditionnés par le fait qu’il ait une autorité, 
c’est-à-dire qu’il aboutisse à la production d’une norme opposable à certaines personnes ou 
institutions. En l’occurrence, cette autorité peut avoir deux fondements : la chose jugée dans 
les arrêts de filtrage, qui est assez limitée et déclenche essentiellement des effets procéduraux 
(Section I) ; la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi, qui a une portée plus 
large, et des effets au-delà de la stricte procédure (Section II). 
Section I. L’autorité et les effets limités des arrêts de renvoi et de non-
renvoi. 
En dépit de la nature objective du contentieux constitutionnel de la loi, les arrêts de renvoi et 
de non-renvoi ont une autorité relative de chose jugée (§1). Cela réduit considérablement 
l’opposabilité du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi, qui a toutefois des 
effets non négligeables sur la procédure (§2). 
§1. Une autorité relative de chose jugée. 
L’autorité du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi pose des questions 
théoriques épineuses, conséquences de la nature singulière de la QPC sur le plan processuel. 
Elle dépend d’abord de la question de savoir si les décisions de renvoi et de non-renvoi sont 
bien des arrêts, et ont de ce fait une autorité de chose jugée répondant aux cadres connus (A). 
Elle dépend ensuite de l’identification de ce qui a été jugé. En d’autres termes : parties, cause 
et objet (B). 
A. Le fondement : une chose jugée. 
Pour qu’il y ait autorité de chose jugée, il faut que les décisions de renvoi et de non-renvoi des 
QPC soient qualifiées d’arrêt, ce qui, compte tenu des excentricités procédurales de la QPC, 
n’était pas évident (1). Cette question réglée, demeure une interrogation sur la portée de cette 
autorité (relative ou absolue). Bien que la QPC relève a priori d’un contentieux objectif, son 
statut ambigu de moyen plaide pour que cette autorité ne soit que relative (2). 
564 
 
 
1. La nature juridictionnelle des arrêts de filtrage des QPC. 
292. La nature théorique incertaine des décisions de renvoi ou de non-renvoi de 
questions préjudicielles. – Les décisions de renvoi et de non-renvoi des QPC rendues par le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation sont des arrêts, soit des décisions juridictionnelles. La 
chose est aujourd’hui certaine et tenue pour évidente. Elle n’est jamais vraiment discutée, 
mais n’est pas absolument nécessaire en théorie.  
D’abord, force est de constater que la notion d’arrêt ou de décision juridictionnelle est pour le 
moins fuyante. On ne parvient en général à la définir qu’à partir de son auteur (une 
juridiction), de son mode de production (un procès), de ses conséquences (une autorité de 
chose jugée), et parfois de son régime contentieux (la possibilité d’un recours juridictionnel 
effectif). Mais ici, le doute vient surtout de ce que parmi les nombreuses décisions prises en 
juridiction, il en existe qui ne sont pas des arrêts, et sont d’un autre type. On pense notamment 
aux décisions ou mesures d’administration judiciaire, catégorie hétérogène dont l’objet est de 
réunir sous une même appellation une multitude de décisions ayant pour propriété de ne pas 
être contestables, bien qu’elles soient opposables aux parties en cause. Or, en général, les 
décisions de renvoi ou de non-renvoi de questions préjudicielles ne peuvent pas être 
contestées. Sur ce point, la QPC présente cependant une originalité, car si le renvoi et le non-
renvoi sont incontestables, la non-transmission, elle, l’est.  
Ensuite, les questions préjudicielles sont théoriquement des renvois de juge à juge, des 
mécanismes de « dialogue » institutionnalisés. Ils ne concernent pas les parties. C’est bien un 
juge qui en interroge un autre, et qui est formellement l’auteur de la question. Par définition, 
une décision de renvoyer ou de ne pas renvoyer ne répond pas à une demande des parties, qui 
n’ont aucun droit à réclamer qu’une question préjudicielle soit transmise ni même examinée. 
Quelle est alors la nature de cette décision d’une juridiction de solliciter ou pas le concours 
d’une autre ? 
En réalité, c’est une question à laquelle il est difficile d’apporter une réponse certaine. En 
effet, ces décisions ne sont jamais traitées seules, hormis justement dans le cas de la QPC. 
Certes, elles prennent souvent la forme d’un arrêt, mais dont le dispositif prononce en général, 
soit un sursis à statuer ou une mesure provisoire, et renvoie la question préjudicielle, soit 
tranche au fond, et ne renvoie pas. Mais qu’en serait-il si le juge ne se prononçait que sur le 
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renvoi de la question préjudicielle ? Or, c’est exactement ce qui se produit devant le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation, en particulier en cas de question transmise. 
293. La qualification législative des arrêts de filtrage des QPC. – Compte tenu du fait 
que la QPC a été conçue comme un droit pour les justiciables, les choses sont toutefois plus 
simples qu’il n’y parait. A partir du moment où une partie à un procès a le droit de soulever 
une QPC, la décision de renvoi ou de non-renvoi peut difficilement être qualifiée autrement 
que d’arrêt. Elle répond bien à une « demande ». Celle-ci consiste formellement à dire que sa 
question mérite d’être posée au Conseil constitutionnel et, en réalité, à arguer du fait que les 
dispositions législatives qu’il conteste sont inconstitutionnelles. Ce droit a pour conséquence 
l’obligation pour la juridiction d’examiner cette question. Sur ce point, il y a une différence 
fondamentale entre la QPC et d’autres questions préjudicielles, qui est peut-être le critère qui 
singularise vraiment cette voie de droit, avec l’organisation du double filtrage. Cette 
caractéristique rend difficile d’affirmer que ces décisions ne sont pas des arrêts. A l’évidence, 
il ne s’agit pas simplement d’administrer la justice, mais de trancher sur un droit subjectif 
processuel1577. 
Cette nature des décisions de renvoi et de non-renvoi est confirmée de manière incidente par 
la loi organique d’application de l’article 61-1. Si, la plupart du temps, elle ne fait référence 
qu’aux notions de « décision », « renvoi », « transmission », elle évoque celle d’« arrêt » en 
disposant que « L'arrêt de la Cour de cassation est rendu par une formation présidée par le 
premier président et composée des présidents des chambres et de deux conseillers appartenant 
à chaque chambre spécialement concernée. ». Elle ne le fait cependant qu’une seule fois. 
Notons d’ailleurs que cette disposition, qui imposait la formation spéciale de 
constitutionnalité devant la Cour de cassation a été supprimée par la loi organique relative à 
l’application de l’article 65 de la Constitution1578. Aujourd’hui, il n’y a donc aucune référence 
textuelle à la qualification d’« arrêt » des décisions de renvoi et de non-renvois des QPC. Tout 
au plus existe-t-il la mention d’une décision motivée, qui peut laisser penser qu’on a bien 
affaire à une décision de justice1579. 
La nature des décisions de renvoi et de non-renvoi des QPC est surtout confirmée par le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation eux-mêmes, qui les désignent comme des arrêts. Ainsi, 
                                                 
1577 MOTULSKY H., « Le droit subjectif et l'action en justice », APD 1964, p. 215, rééd. in Écrits. Études et 
notes de procédure civile, Dalloz, coll. Bib. Dalloz, 2009, p. 85. 
1578 Loi organique n° 2010-830 du 22 juil. 2010 relative à l'application de l'article 65 de la Constitution, art. 12. 
1579 Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 23-7, al. 1. 
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les visas mentionnent régulièrement les « décisions par lesquelles le Conseil d’Etat ou la Cour 
de cassation a dit n’y avoir lieu de renvoyer la QPC au Conseil constitutionnel ».  
Il s’ensuit donc qu’on a affaire à des décisions revêtues d’une autorité de chose jugée. 
Demeure cependant la question de savoir quel est le régime de celle-ci, dès lors que la QPC 
traite d’un contentieux objectif de normes. Un premier élément de réponse vient du statut de 
moyen de la QPC. 
2. Le statut ambigu de moyen de la QPC. 
294. La double nature de la QPC : moyen et demande. – Le régime général de l’autorité 
de chose jugée est synthétisé par l’ancien article 1351 du Code civil, devenu l’article1355 du 
même Code, qui dispose : 
« L'autorité de la chose jugée n'a lieu qu'à l'égard de ce qui a fait l'objet du jugement. Il faut que la chose 
demandée soit la même ; que la demande soit fondée sur la même cause ; que la demande soit entre les 
mêmes parties, et formée par elles et contre elles en la même qualité. ». 
Le principe est alors celui d’une autorité relative de chose jugée. Concernant les arrêts de 
filtrage des QPC rendus par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, certains éléments 
peuvent faire douter que ce régime soit parfaitement adapté à la nature de ce qui est jugé : un 
contentieux objectif de norme à norme. Outre la nature du contentieux, les doutes viennent en 
particulier de cette apparence générale d’autonomie procédurale de la QPC, et de ses rapports 
régulièrement distendus avec le litige principal qui la porte. 
La loi organique d’application de l’article 61-1 de la Constitution présente la QPC comme le 
vecteur d’un moyen d’inconstitutionnalité dans une procédure1580. Il faut donc toujours un 
recours principal pour qu’elle puisse exister. D’ailleurs, tant qu’elle n’a pas été renvoyée au 
Conseil constitutionnel1581, la QPC n’a plus aucune raison d’être si l’instance principale 
disparait, et n’est pas examinée le cas échéant. On le constate, par exemple, pour les 
désistements, à condition qu’il ait été donné acte de ceux-ci1582. Théoriquement, la QPC n’est 
                                                 
1580 Ibid., art. 23-5 : « Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris pour la première fois en cassation, à l'occasion d'une 
instance devant le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation. » ; Code de l'organisation judiciaire, art. LO 630 : 
« Les conditions dans lesquelles le moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés garantis par la Constitution peut être soulevé dans une instance pénale… ». 
1581 Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 23-
9 : « Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi de la question prioritaire de constitutionnalité, l'extinction, 
pour quelque cause que ce soit, de l'instance à l'occasion de laquelle la question a été posée est sans conséquence 
sur l'examen de la question. ». 
1582 CE., 3/8 ssr., 1er févr. 2012, Commune des Angles [Obligation pour les collectivités territoriales de faire 
appel à l'Office nation des forêts (ONF) pour vendre le produit des coupes de bois effectuées dans leur domaine 
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donc jamais la raison d’être d’une action en justice. Formellement, elle ne le peut pas. C’est 
ce qui justifie qu’elle soit parfois qualifiée d’« exception », en tant qu’elle n’est pas une voie 
d’action1583. Pourtant, le renvoi d’une QPC est bien une chose que le requérant peut 
demander, au sens où il a le droit de le faire.  
Il y a donc une forme d’ambivalence, de double nature de la QPC, quelque chose de 
perturbant, car ne correspondant pas aux cadres habituels. Du point de vue de l’instance 
principale, la QPC ne peut pas être la demande ; elle n’est pas l’objet du litige. Et 
concrètement, il est vrai qu’elle n’est souvent qu’un des moyens soulevés par le demandeur, 
et pas forcément le plus important d’ailleurs. La loi étant une norme générale et 
impersonnelle, le requérant qui soulève une QPC cherche souvent à priver de base légale un 
acte infra législatif, qui lui fait plus directement grief (un acte réglementaire d’application de 
la loi, une mesure individuelle, ou des poursuites fondées sur la loi)1584. Cette nature de 
moyen plaide a priori pour que la QPC n’ait aucune autonomie procédurale, et qu’elle soit, 
comme tout moyen, couverte par l’autorité de l’arrêt sur le litige principal. Reste cependant 
que si elle est présentée comme telle, la QPC est un moyen peu conventionnel.  
Dans l’esprit d’abord, il n’est pas toujours certain que le litige principal soit le réel motif 
d’action des requérants, et que la QPC soit indiscutablement un moyen venant au soutien de la 
demande principale. Formellement, on pourra toujours prétendre qu’elle l’est. Il n’en demeure 
pas moins que le recours principal qui la porte peut tout à fait n’être qu’un prétexte, une 
« rampe de lancement »1585. C’est particulièrement vrai pour certains requérants qui utilisent 
habilement le recours pour excès de pouvoir à cette fin. Par exemple, lorsque pour contester la 
législation relative à l’état d’urgence, certaines associations utilisent leur large objet social et 
                                                                                                                                                        
soumis au régime forestier], n° 353945, Leb. ; 31 mars 2014, Sociétés ERDF et GRDF [Désistement - article L. 
115-1 du Code de la voirie routière], n° 374855, Tab. 
1583 Voir en ce sens GUILLAUME M., Répertoire de contentieux administratif. Question prioritaire de 
constitutionnalité, Dalloz, janv. 2014, pt. 88, p. 15. 
1584 Pour d’autres explications tenant à l’efficacité de la QPC dans une stratégie contentieuse voir not. DE 
BECHILLON D. et PALACIO A., « Premier volet : la QPC, une protection efficace des droits et des libertés ? », 
JCP G 2013, n° 29-34 (supplément), p. 10 ; LEVY D., « L’efficacité de la question prioritaire de 
constitutionnalité », AJDA 2011, p. 1251 ; MAGNON X., « Premières réflexions sur les effets des décisions de 
censure du Conseil constitutionnel. Quel(s) bénéfice(s) pour le citoyen de la question prioritaire de 
constitutionnalité ? », RFDA 2011, p. 761. 
1585 BLANHUET G., RUTSCHMANN Y. et AGUILA Y., « Réflexions sur le recours pour excès de pouvoir en 
matière fiscale et la portée des réserves d'interprétation du Conseil constitutionnel À propos de CE, 20 avr. 2016, 
Sté BPCE et a. sur l'applicabilité de la taxe de 3 % en cas de rachat par une société de ses propres titres », Dr. 
Fiscal 2016, n° 40, comm. 533 : « Le recours comme « rampe de lancement » d'une QPC […] Techniquement, le 
recours poursuit l'annulation d'une instruction en ce qu'elle prescrit d'appliquer une loi contraire à une norme 
juridique supérieure, en l'occurrence constitutionnelle. […] De cette manière, le recours permet, au travers de la 
critique adressée à l'instruction, de viser la loi. ». 
568 
 
le recours contre des actes réglementaires d’application des lois qui le régissent (circulaires, 
décrets ou arrêtés, voire même décision implicite de rejet)1586. Même chose en droit fiscal, 
avec des recours pour excès de pouvoir contre des circulaires visant à purger le droit en 
dehors, et surtout avant tout litige fiscal individuel1587. 
D’un point de vue plus technique ensuite, notons que si la QPC est un moyen, elle a par 
exemple le privilège de systématiquement figurer au dispositif des décisions, qu’elle soit 
examinée avec la demande principale, ou séparément. Tout se passe comme si, précisément, 
elle était une demande à part entière, un problème autonome à régler pour lui-même1588. Si on 
la compare aux exceptions d’illégalité ou d’inconventionnalité par exemple, aucune réponse 
spécifique ne figure au dispositif lorsqu’un requérant les invoque dans son argumentation. La 
juridiction se contentera d’accueillir ou de rejeter sa demande principale, et de répondre à ce 
moyen dans les motifs. 
Cette dernière remarque permet d’arriver à la conclusion suivante : en réalité, la qualification 
de la QPC en tant que moyen ou demande n’est pas absolue. Si la QPC est effectivement un 
moyen du point de vue du litige principal, elle est une demande à part entière si on la 
considère isolément, demande elle-même appuyée par des moyens venant caractériser les 
conditions de renvoi, et notamment celle d’une « question présentant un caractère sérieux ». 
Tout dépend du référentiel choisi. Le nôtre se situe au niveau du Conseil d’Etat et de la Cour 
de cassation, qui peuvent juger de telles questions dans deux situations : une saisine directe 
lorsque la question est soulevée devant leur prétoire et, le cas échéant, la nature de moyen 
peut apparaitre plus clairement ; une saisine indirecte lorsqu’elle leur est transmise, qui rend 
cette nature moins évidente. 
                                                 
1586 CE., 2/7 ssr., 15 janv. 2016, Ligue des droits de l'homme [Etat d'urgence - assignations à résidence - 
interdiction de réunion], n° 395091 ; Ligue des droits de l'homme [Etat d'urgence - perquisitions], n° 395092 ; 
10/9 chr., 22 sept. 2017, Ligue des droits de l'homme [Contrôles d'identité, fouilles de bagages et visites de 
véhicules dans le cadre de l'état d'urgence], n° 411771 ; 2/7 chr. 28 déc. 2017, M. A et Ligue des droits de 
l'homme [Transposition de certaines mesures de l'état d'urgence dans le droit commun applicable au terrorisme 
(périmètres de protection ; fermeture des lieux de cultes ; mesures individuelles de contrôle administratif et de 
surveillance ; visites et saisies)], n° 415434. 
1587 BLANHUET G., RUTSCHMANN Y. et AGUILA Y., op. cit : « Ce qui est remarquable, c'est que ce 
procédé peut être utilisé en l'absence de contentieux individuel engagé sur le fond. […] L'attelage REP/QPC est 
particulièrement indiqué lorsque la question soulevée présente un intérêt pour la communauté des affaires dans 
son ensemble, et non pas seulement pour un contribuable en particulier. ».  
1588 Voir en ce sens DAUMAS V., Concl. sur CE., 3/8, 30 mars 2015, Mme Nathalie K.-M. [Vote à bulletin 
secret au Conseil municipal (droit de demander des comptes aux agents publics)], n° 387322, Tab. préc., p. 2 [en 
ligne – ariane] : qui parle d’une « arme procédurale à la fois très particulière et très puissante qu’est la QPC –
 très particulière car elle est tout à la fois moyen et conclusions, très puissante car elle peut bouleverser de fond 
en comble le cadre juridique du litige. ». 
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295. Des doutes du fait de l’autonomie fréquente des arrêts de filtrage des QPC. – Il 
est notable que tout est organisé pour que la QPC soit traitée séparément du litige principal, 
avant lui, et indépendamment des autres moyens. Cette distance est même encore plus grande 
devant le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, devant qui cette nature théorique de moyen 
s’efface, plus souvent encore, au profit de l’impression de demande autonome.  
Cette autonomisation se produit notamment parce que l’obligation d’un examen de la QPC 
dans des délais très courts conduit à ce qu’elle soit examinée seule dans la majorité des 
cas1589. Cette séparation relève de la pratique des juridictions. Elle n’est ni nécessaire ni 
obligatoire. En particulier, elle n’est pas imposée par l’exigence d’un mémoire distinct. Elle 
n’est qu’un effet secondaire (et peut être indésirable) de délais de jugement brefs dont on 
pensait qu’ils étaient une condition sine qua non du succès de la procédure1590.  
Théoriquement, la QPC peut très bien être traitée en même temps que les autres moyens 
invoqués au soutien de la demande principale. Devant le Conseil d’Etat par exemple, on peut 
parfois le vérifier en matière d’excès de pouvoir contre un acte de portée nationale, parce que 
les deux mois dans lesquels sa saisine est enfermée permettent ce traitement simultané, si le 
recours est introduit très tôt après l’adoption de l’acte réglementaire1591. Mais elle est 
beaucoup plus rare en matière de pourvois en cassation, et totalement absente devant la Cour 
de cassation, sauf à ce qu’il soit contesté un refus de transmission (car il n’y a plus alors de 
délais pour traiter la question). Ainsi, cette configuration d’un examen concomitant de la QPC 
et des autres moyens, qui devrait être ordinaire, est très exceptionnelle en pratique. 
De plus, l’autonomisation de la QPC se produit encore lorsque la question est transmise au 
Conseil d’Etat et à la Cour de cassation. Cette fois, elle est nécessaire, parce que la juridiction 
                                                 
1589 Le caractère prioritaire de la QPC n’a rien à voir dans cet examen séparé. Rappelons que la priorité ne vise 
que les moyens de conventionnalité. Or il se peut qu’il n’y en ait aucun et qu’elle soit tout simplement inutile. La 
priorité n’est pas le fondement de cet examen express. Il s’agit bien des délais de jugements de 3 mois (et 
« sans délais » pour les juridictions de transmission). 
1590 En ce sens, voir Rapport du groupe de travail commun sur la QPC du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation, 2018, p. 11 [en ligne – site du CE] : « A la Cour de cassation, l’instruction distincte de la QPC, dans le 
délai de trois mois, a conduit à une assez forte autonomie de l’examen de la question de constitutionnalité par 
rapport aux autres questions soulevées par le pourvoi en cassation. La décision statuant sur le renvoi ou non de la 
QPC au Conseil constitutionnel est en principe autonome et distincte de celle statuant ultérieurement sur le 
pourvoi. En termes d’organisation pratique, il n’est pas rare, en chambres civiles, que le rapporteur ou l’avocat 
général ne soient pas les mêmes que ceux qui examineront ensuite le pourvoi. ». 
1591 Ibid., p. 8 : « Le Conseil d’Etat, qui est saisi de moins de questions, a semble‐t‐il davantage lié l’instruction 
des questions qui lui sont directement posées et celle des recours de premier ressort, d’appel ou de cassation sur 
lesquels les QPC se greffent. Le rapporteur et le rapporteur public sont le plus souvent les mêmes ; il peut aussi 
arriver que la question et le recours soient examinés dans la même décision s’il est possible de juger l’ensemble 
des questions soulevées par la QPC et par le recours avant l’expiration du délai de trois mois4. ». 
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qui juge de la QPC n’est pas celle qui juge du principal. Les deux questions peuvent être 
encore plus clairement distinguées. C’est une particularité de ce niveau du filtre, qui 
ressemble à la situation rencontrée lorsque la QPC est renvoyée au Conseil constitutionnel. 
On a presque alors une question préjudicielle imbriquée dans une autre : le Conseil d’Etat et 
la Cour de cassation ne disposent pas du mémoire du litige principal, et jugent 
« objectivement » d’une question qui n’a pas grand rapport avec les faits de l’espèce qui l’a 
vue naître. Il est donc assez difficile de considérer que le litige principal importe réellement 
dans le contrôle opéré, la certitude même de sa recevabilité n’étant pas forcément une 
condition d’examen des QPC1592. 
Tout ceci est confirmé par les propos du rapporteur public dans une affaire SAS Bineau Agri 
Service, aussi connue parce que le Conseil d’Etat y explique que le fait qu’il soit 
incompétemment saisi (en lieu et place d’une autre juridiction administrative) ne s’oppose pas 
nécessairement à ce qu’il tranche lui-même1593. Le rapporteur public explique la chose 
suivante : 
« l'office du juge ad quem tel que défini à l'article 23-4 de l'ordonnance conduit ce dernier à se prononcer, 
dans le délai de trois mois […]. Il doit s'assurer que les dispositions dont la conformité à la constitution est 
contestée sont applicables au litige, mais il ne lui appartient pas d'examiner, dans le cadre de la QPC, des 
questions préalables relevant exclusivement de l'instruction de l'affaire devant le juge a quo, alors qu'il ne 
dispose pas du dossier de fond. […] votre office dans le traitement des questions prioritaires de 
constitutionnalité n'est, à la vérité, pas très différent de ce point de vue de celui que vous exercez en matière 
de demandes d'avis de l'article L. 113-1 du Code de justice administrative : il s'agit dans les deux cas d'un 
contentieux objectif. »1594. 
Cette autonomisation fréquente de la QPC devant le Conseil d’Etat et la Cour de cassation 
interroge donc sur le régime de l’autorité de chose jugée. Lorsqu’une question est renvoyée au 
juge de la rue Montpensier, il ne fait aucun doute qu’elle est autonome, et qu’elle cesse d’être 
l’accessoire pour devenir le principal1595. La nature de contentieux objectif rend assez 
                                                 
1592 CE., 9/10 ssr., 21 nov. 2014, Société Mutuelle des transports assurances [Transfert d'office de portefeuilles 
par l'Autorité de contrôle prudentiel et de résolution au titre de mesure conservatoire], n° 384353, Tab. ; 
MARCANTONI P., « Le non-examen de la recevabilité du recours principal ou la priorité renforcée de la 
QPC », Constitutions 2017, p. 569. 
1593 Voir aussi. CE., 8/3 ssr., 29 avr. 2013, Mme Nicole B [Décharge de plein droit de l'obligation de paiement 
solidaire de certains impôts], n° 364240, Tab. 
1594 BOHNERT B., « QPC : 1° Validité de la transmission d'une QPC au Conseil d'État par une juridiction non 
territorialement compétente (oui) ; 2° Non-transmission au Conseil constitutionnel d'une QPC relative à la 
détermination de l'assiette de la CVAE au titre de l'année 2009 » (Concl. sur CE., , 8/3 ssr., 9 juil. 2012, SAS 
Bineau Agri Service [Période de référence pour l'établissement de la CVAE au titre de l'exercice fiscal de 2010], 
n° 359478, Tab.), Dr. Fiscal 2012, n° 40, p. 51, en part. p. 52. 
1595 Voir en ce sens GUILLAUME M., op. cit., pt. 88, p. 15. 
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naturelle une autorité erga omnes. Pourquoi devrait-il en aller différemment devant les 
juridictions de renvoi ?  
296. Une qualification de moyen insatisfaisante, mais cohérente. – La différence de 
régime entre l’autorité des arrêts de renvoi et de non-renvoi, et les décisions du Conseil 
constitutionnel, est parfaitement cohérente dès lors que quelques précisions sont apportées. 
Elle reste cependant insatisfaisante intellectuellement. 
D’abord, le simple fait que la QPC ne soit pas nécessairement traitée à part rappelle qu’elle 
n’est qu’un moyen. 
Ensuite, la condition d’une « question présentant un caractère sérieux », qui incite au contrôle 
de constitutionnalité, n’est pas la seule, bien qu’elle soit centrale. Si beaucoup d’autres ont 
aussi une nature objective, certaines sont liées aux spécificités du litige principal. On peut dès 
lors se demander si elles n’imposent pas des effets seulement inter partes. Par exemple, la 
condition d’applicabilité au litige des dispositions contestées n’est pas « objective », au sens 
où elle varie selon les affaires. 
Ensuite encore, il est assez classique que la réponse à un moyen relevant d’une exception de 
validité d’un acte n’ait que des effets relatifs. Cela vaut même lorsqu’il s’agit d’une 
déclaration d’invalidité1596, et lorsqu’il y est répondu après renvoi d’une question 
préjudicielle1597. Tout ceci est relativement insatisfaisant1598, provoque des incompréhensions 
entre juridictions1599, mais est connu1600. Il n’y donc rien d’aberrant à ce que les arrêts de 
renvoi et de non-renvoi des QPC obéissent aussi à ces principes, dès lors qu’ils relèvent des 
deux logiques. 
                                                 
1596 GOHIN O., Répertoire de contentieux administratif. Exception d’illégalité, Dalloz, nov. 2017, pt. 105. 
1597 SEILLER B., Répertoire de contentieux administratif. Questions préjudicielles, Dalloz, nov. 2017, pt. 285-
288. 
1598 DELVOLVE G., « Dualité de juridictions et autorité de la chose jugée », RFDA 1990, p. 792 ; voir aussi 
GOURDOU J., Les conséquences de la constatation de l'illégalité d'un acte administratif par le juge 
administratif, thèse Pau, 1996, p. 732 ; pour une position intermédiaire et une solution voir SEILLER B., 
L’exception d’illégalité des actes administratifs, thèse Paris II, 1995, p. 727, proposant que soit reconnue une 
autorité erga omnes aux déclarations d’illégalité rendues par les juridictions qui auraient été compétentes pour 
annuler l’acte (solution proposée avant l’adoption du décret n° 2015-233 du 27 février 2015 relatif au Tribunal 
des conflits et aux questions préjudicielles qui impose de saisir directement la juridiction compétente). 
1599 Cass., civ. 1, 19 juin 1985, M. Guesdon, n° 84-11.528, Bull., notamment fiché au motif suivant « Toute 
déclaration d'illégalité d'un texte réglementaire par le juge administratif, fût-elle décidée non à la suite d'un 
recours pour excès de pouvoir, mais à l'occasion d'une autre instance à la suite d'un recours en appréciation de la 
légalité, s'impose au juge civil, qui ne peut plus faire application du texte illégal. ». 
1600 MELLERAY F., « L'étendue de l'autorité de chose jugée des déclarations d'illégalité d'actes administratifs 
opérées par le juge administratif », AJDA 2004, p. 138. 
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D’autant, enfin, qu’il est constant que les décisions de rejet d’une demande n’ont d’effets 
qu’inter partes. C’est la conséquence du fait que le droit d’agir en justice est un droit subjectif 
et personnel, même si le recours en question est lui objectif. C’est vrai du recours pour excès 
de pouvoir par exemple, mais le fait qu’il soit enfermé dans un délai de deux mois empêche 
de s’en rendre compte de manière tangible. Or la conception selon laquelle la QPC serait un 
droit pour les requérants ajoute dans l’esprit qu’il serait injuste que certains d’entre eux soient 
privés du droit d’en soulever une, parce que d’autres auraient posé la question avant eux. Et 
formellement, le non-renvoi d’une QPC est bien une décision de rejet. L’« exception » à cette 
règle vient malheureusement des décisions du Conseil constitutionnel, qui valent erga omnes 
même en cas de déclaration de conformité. Contrairement à d’autres juridictions européennes, 
il ne crée pas cette asymétrie entre le rejet d’une demande de déclaration de non-conformité, 
et la déclaration de non-conformité1601. Hélas, c’est spontanément à ses décisions qu’on 
voudrait comparer les arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC.  
On comprend bien alors qu’il y a un écart entre les conclusions auxquelles la théorie et 
l’analyse du droit positif permettent d’aboutir, et la perception que l’on a des choses. Le plus 
souvent, l’arrêt de renvoi ou de non-renvoi de la QPC apparait bien comme une décision 
autonome, tranchant un litige distinct du litige principal. Et compte tenu du fait qu’il s’agit 
d’un contentieux de norme à norme, cela contribue à une certaine incompréhension, dès lors 
que l'on constate que l’autorité de chose jugée de ces arrêts n’est que relative, et donc très 
limitée quant à ses destinataires.  
C’est peut-être là une petite incohérence du double filtrage que de réclamer l’expertise et la 
sagesse des juridictions suprêmes des ordres, de les faire trancher une question objective et 
potentiellement systémique, mais de ne conférer à leurs appréciations qu’une autorité relative 
de chose jugée. D’autant qu’elles en pâtissent en termes de charge de travail, ce qui les oblige 
à adopter des méthodes rationnelles de traitement des QPC. 
                                                 
1601 En Espagne par exemple, la loi organique relative au Tribunal constitutionnel évoque « Les arrêts déboutant 
les requêtes, rendus dans les recours en inconstitutionnalité » et leur oppose la déclaration d’inconstitutionnalité 
qui a pour conséquence l’annulation de la loi (Loi organique relative au Tribunal constitutionnel (LOTC), art. 38, 
2 et 39 (trad. officielle)). En Belgique, la loi spéciale sur la Cour constitutionnelle évoque « les arrêts 
d'annulation » et, « les arrêts rendus par la Cour constitutionnelle portant rejet des recours en annulation » (Loi 
spéciale sur la Cour constitutionnelle de Belgique, art. 9). En Italie, en matière de contrôle incident (question 
préjudicielle), la Cour constitutionnelle rend des sentences de rejet des questions et des arrêts d’admission et 
seuls les seconds ont des effets erga omnes. 
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Dire du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi qu’il n’a qu’une autorité 
relative de chose jugée ne règle pas tout. Encore faut-il identifier son périmètre exact, pour 
savoir ce qui est jugé, et à qui cela est opposable. 
B. Le régime : une autorité relative. 
Le contrôle de constitutionnalité effectué par les juridictions de renvoi porte sur de petites 
questions définies par les notions d’objet et de cause (1). Ces deux éléments restent conformes 
aux canons d’un contentieux objectif, et sont même utilisés parfois pour que les arrêts aient 
une opposabilité plus grande. C’est surtout la référence à la notion de parties qui affecte la 
portée de ce contrôle, car elle relativise très artificiellement l’autorité des arrêts qui le porte, 
en dépit des caractéristiques intrinsèques de la question posée (2). 
1. Des éléments conformes avec un contentieux objectif : l’objet et la cause. 
La définition de l’objet et de la cause des QPC devant le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation résulte de leur jurisprudence, qui révèle leur conception profonde, et leur conscience 
de la nature objective de ce contentieux (a). Cela se prolonge dans le fait qu’il existe parfois 
une opposabilité des arrêts de renvoi et de non-renvoi au-delà de la stricte instance qui les a 
vus naître (b). 
a. Objet et cause des QPC devant les juridictions de renvoi. 
De manière assez curieuse, objet et cause des QPC sont appréciés indépendamment de l’arrêt 
principal, comme si la QPC était véritablement autonome. L’objet est restreint, et fait du 
contrôle des juridictions de renvoi un « micro contrôle de constitutionnalité » (α) ; la cause est 
cohérente avec un contentieux de normes à normes, mais ne prend en considération que les 
arguments soulevés au titre de la « question présentant un caractère sérieux » (β). 
α. Un objet limité aux dispositions législatives invoquées. 
297. Un objet distinct de celui du litige principal. – En matière de procédures 
juridictionnelles, l’objet correspond à la « chose demandée » par les requérants, après 
qualification juridique par le juge. Il ne s’agit pas du simple résultat économique ou factuel 
attendu1602.  
                                                 
1602 En ce sens GUINCHARD S., FERRAND F. et CHAINAIS C., Procédure civile, Dalloz, coll. Précis, 2016, 
33e éd., p. 764. 
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Selon que l'on considère la QPC de manière autonome ou pas, la différence est 
immédiatement perceptible. Par exemple, si l’objet de la demande principale est variable, et 
peut correspondre à l’annulation d’un contrat ou d’un acte réglementaire, celui de la QPC est 
assez constant, et consistera en la chose suivante : formellement, en la demande de renvoi au 
Conseil constitutionnel de la QPC portant sur une disposition contestée ; en réalité, en la 
demande d’abrogation de la disposition législative contestée pour inconstitutionnalité. 
La question est donc de savoir si l’objet d’une QPC doit s’apprécier seul, ou en fonction du 
litige principal. Pour le Conseil d’Etat, cela ressort clairement d’une affaire Bessis et Syndicat 
professionnel dentistes solidaires et indépendants, qui est sa décision de référence sur 
l’autorité des arrêts de non-renvoi des QPC. Les indications au recueil Lebon expliquent 
alors : 
« Il y a identité d'objet et de cause entre deux QPC mettant en cause la conformité de la même disposition 
législative à la même disposition constitutionnelle, quand bien même l'argumentation présentée serait 
différente. »1603. 
Objet et cause ne sont donc pas identifiés par les conditions de renvoi de la QPC comme un 
certain formalisme procédural l’imposerait. 
298. Un objet défini par les seules dispositions législatives contestées. – L’objet du 
contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi est principalement déterminé par les 
dispositions explicitement contestées par les requérants.  
A cet égard, la structure de la législation contemporaine joue beaucoup sur la petitesse de 
l’objet des QPC. Les dispositions sont aujourd’hui organisées en réseau, et se font de 
nombreux renvois. Pour autant, un requérant peut globalement reprocher la même chose au 
droit positif, mais l’attaquer par le biais d’une disposition ou d’une autre, sans invoquer 
l’ensemble complexe qu’elles forment. Par exemple, il peut se plaindre de la nécessité d’un 
délit et de sa sanction, mais les deux se trouvant dans des dispositions distinctes, il peut 
critiquer l’une, l’autre ou les deux. Dans ce cas de figure, les questions sont substantiellement 
les mêmes, mais formellement différentes, et imposent donc en principe deux réponses 
distinctes sur le plan de la chose jugée.  
A notre connaissance, il n’existe pas d’exemple de cette situation dans laquelle le requérant 
serait le même, et permettrait de comparer toutes choses étant égales par ailleurs. En 
                                                 
1603 CE., 4/5 ssr., 3 févr. 2012, M. Phillipe A. et Syndicat professionnel dentistes solidaires et indépendants 
[Composition des juridictions disciplinaires de l'ordre des chirurgiens-dentistes (élections des assesseurs par le 
conseil national et par les conseils régionaux de l'ordre)], n° 354068, Leb. 
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revanche, des exemples de question substantiellement identiques, mais formellement 
distinctes existent.  
Par exemple, dans deux QPC de 2011 et 2013, la chambre sociale de la Cour de cassation a dû 
juger de la constitutionnalité de l’obligation de reclassement préalable au licenciement d'un 
salarié pour motif économique, au regard du principe d’égalité. Au fond, les questions étaient 
les mêmes1604. Toutefois, le régime de cette obligation et son applicabilité sont régies par trois 
dispositions : l’articles L. 641-1 du Code de commerce et les articles L. 1233-4 et L. 3253-8 
du Code du travail. Dans la première question, l’article contesté était le L. 641-4 du Code de 
commerce ; dans la seconde le L. 1233-4 du Code du travail. La chambre sociale ne l’ignore 
pas, et les arrêts sont mentionnés au bulletin avec les dispositions précisément contestées. 
Mais on constate que dans leurs motivations, les deux décisions sont quasiment identiques. 
Elles mentionnent l’ensemble des dispositions, qui se lisent ensemble. La chambre explique 
ainsi : 
« Que tel est le cas de la situation de l'employeur en liquidation judiciaire, qui est soumis, par application 
combinée des articles L. 641-4 du code de commerce et L. 3253-8 du code du travail, à la même obligation 
de reclassement préalable au licenciement d'un salarié pour motif économique, que celle à laquelle est tenu 
un employeur in bonis, par application de l'article L. 1233-4 du code du travail, tout en l'obligeant à procéder 
au licenciement du salarié dans un délai de quinze jours de l'ouverture de la liquidation judiciaire, dès lors 
que cette différence est justifiée par le fait que les sommes dues au titre de la rupture sont prises en charge 
par un régime d'assurance garantissant les créances salariales contre l'insolvabilité des employeurs et que la 
réduction de la période couverte par la garantie satisfait à des raisons d'intérêt général ; »1605. 
L’objet d’une QPC est finalement assez simple à identifier. La cause, en revanche, nécessite 
davantage de précisions. 
β. Une cause limitée aux « droits et libertés que la Constitution 
garantit » invoqués. 
299. Une cause seulement définie au regard de l’argumentation sur la « question 
présentant un caractère sérieux ». – La notion de cause est difficile à saisir. Elle a en outre 
connu des évolutions jurisprudentielles récentes, qui l’ont fait passer d’une conception très 
restrictive à une conception plus extensive, notamment en procédure civile1606. Longtemps 
                                                 
1604 Voir par ex. RADE C., « QPC et licenciement des salariés dont l’entreprise en liquidée : bis repetita ! Note 
sur Cass. soc., 19 avr. 2013, n˚ 13-40.006, Lexbase Hebdo éd. Sociale 2013, n° 526, N6884BT7. 
1605 Cass., soc., 6 oct. 2011, Société Grave Wallyn Randoux [Obligation de reclassement sous 15 jours du salarié 
licencié pour motif économique dans une entreprise en liquidation judiciaire], n° 11-40.056 (2225) ; 19 avr. 
2013, M. X, liquidateur judiciaire de la société Bosal [Obligation de reclassement sous 15 jours du salarié 
licencié pour motif économique dans une entreprise en liquidation judiciaire], n° 13-40.006 (956). 
1606 Cass., ass. plén., 7 juil. 2006, Cesareo, n° 04-40.672, Bull.: « Attendu qu’il est fait grief à l’arrêt d’avoir 
accueilli la fin de non-recevoir tirée de l’autorité de chose jugée attachée au jugement rejetant la première 
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entendue comme le fondement juridique sur lequel s’appuie une demande (soit l’ensemble des 
moyens de droit), elle s’entend aujourd’hui du « complexe de faits examiné par le juge et non 
du même complexe de faits qualifiés en droit »1607.  
Au regard de cette définition, la cause d’une QPC peut sembler assez facile à identifier. Dans 
un contentieux objectif de norme à norme, il s’agit tout simplement des griefs, soit les normes 
constitutionnelles invoquées par le requérant, et qu’il prétend être violées. 
L’identification de la cause pose cependant un problème formel important. Le renvoi des QPC 
est conditionné par plusieurs critères. L’arrêt de renvoi ou de non-renvoi vérifie donc une à 
une qu’elles sont remplies, dans la limite d’une économie de moyen lorsqu’une condition 
indispensable ne l’est pas. Formellement, la cause devrait donc s’entendre des moyens 
invoqués pour prouver que chacune de ces conditions est vérifiée : en quoi elle est applicable ; 
en quoi il y a un changement de circonstances ; en quoi elle est sérieuse, voire même en quoi 
on a bien affaire à une norme constitutionnelle invocable, etc. Reste cependant que la pratique 
même des juridictions de renvoi montre qu’elles ne tiennent pas compte de ces conditions 
pour déterminer cause et objet, et que la véritable cause des QPC se trouve être 
l’argumentation à propos du seul caractère sérieux.  
Pour le Conseil d’Etat, c’est ce qui ressort explicitement de l’arrêt Bessis et Syndicat 
professionnel dentistes solidaires et indépendants précité1608. Pour la Cour de cassation, cela 
ressort indirectement de décisions dans lesquelles l’autorité de chose jugée a été opposée à un 
requérant au-delà de l’instance1609. Là encore, le formalisme procédural a ses limites. 
300. La prise en compte des seuls « droits ou libertés que la Constitution garantit » 
invoqués. – Les « droits et libertés que la Constitution garantit » invoqués constituent la cause 
réelle d’une QPC. Selon la rédaction des arrêts, cette caractéristique est plus ou moins visible, 
et celle retenue par le Conseil d’Etat le fait plus souvent apparaitre. En effet, celui-ci 
                                                                                                                                                        
demande alors, selon le moyen, "que l’autorité de la chose jugée n’a lieu qu’en cas d’identité de cause, c’est-à-
dire si les demandes successives sont fondées sur le même texte ou le même principe ; que la cour d’appel a 
constaté que la première demande de Gilbert X... avait été fondée sur le salaire différé défini par le code rural, 
tandis que la demande dont elle était saisie était fondée sur l’enrichissement sans cause ; qu’en estimant que ces 
deux demandes avaient une cause identique, la cour n’a pas tiré les conséquences légales de ses propres 
constatations et a violé les articles 1351 du code civil et 480 du nouveau code de procédure civile" ; Mais 
attendu qu’il incombe au demandeur de présenter dès l’instance relative à la première demande l’ensemble des 
moyens qu’il estime de nature à fonder celle-ci ; […] D’où il suit que le moyen n’est pas fondé ; ». 
1607 Ibid., p. 765. 
1608 CE., 3 févr. 2012, n° 354068, Leb., préc. 
1609 Voir infra pt. 302. 
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subdivise régulièrement ses arrêts en distinguant entre les dispositions contestées1610. Plus 
exceptionnellement, il divise selon les normes constitutionnelles invoquées1611. Et plus 
exceptionnellement encore, la division se fait par « problèmes juridiques »1612. 
L’impact de la cause sur l’autorité de la chose jugée est difficile à mesurer, car il faut pour ce 
faire trouver des hypothèses dans lesquelles toutes choses sont égales par ailleurs. Même si 
elles sont extrêmement rares, il s’en est présenté au moins une dans deux affaires Société 
Famille Michaud Apiculteurs, relative à la saisine d’office du Tribunal de commerce aux fins 
d’injonction de produire des comptes. Pour contester les dispositions législatives instaurant 
cette saisine d’office, la société d’apiculteurs s’était d’abord tournée vers la juridiction 
judiciaire, qui avait alors repoussé sa QPC1613. Elle s’est ensuite tournée vers la juridiction 
administrative1614. Le Conseil d’Etat n’a pas opposé l’autorité de chose jugée de la décision de 
non-renvoi de la Cour de cassation, alors que les dispositions législatives contestées étaient 
rigoureusement les mêmes. On peut s’interroger sur le fait que la différence d’instance ait 
joué, mais c’est assez peu probable compte tenu d’autres décisions qui outrepassent cet 
obstacle1615. La question n’est pas discutée dans l’arrêt. Un indice plaide cependant pour qu’il 
s’agisse d’une manifestation des effets de la cause : les conclusions du rapporteur public 
mentionnent explicitement la décision de non-renvoi de la chambre commerciale de la Cour 
de cassation, mais expliquent : 
« nous signalons enfin que le débat sur le caractère contradictoire de la procédure est sans incidence sur le 
respect du principe d’impartialité, les deux notions étant distinctes même si elles ne sont pas complètement 
étanches. Si la Cour de cassation en fait état, dans sa décision de non transmission du 3 septembre 2013, 
c’est qu’elle statue sur le caractère sérieux de la question au regard du principe du respect des droits de la 
                                                 
1610 Voir par ex. CE., 6/1 chr., 4 oct. 2017, Chambre départementale d'agriculture de Seine-et-Marne [Schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux (participation du public à son élaboration)], n° 412239. 
1611 Voir par ex. CE., 9/10 chr., 19 juil. 2016, Société Nationale d'Exploitation Industrielle des Tabacs et des 
Allumettes [Homologation par l'Administration du prix de détail des produits du tabac (principe et renvoi au 
règlement)], n° 39872 ; 3/8 chr., 17 juil. 2017, Fédération du négoce agricole [Pénalités en cas de manquements 
aux obligations de limitation de  l'usage de produits phytopharmaceutiques], n° 410989 ; 4/5 chr., 19 juil. 2017, 
Confédération générale du travail - Force ouvrière [Suivi médical des travailleurs - contestation des expertises 
par l'employeur], n° 408377. 
1612 Voir par ex. CE., 8/3 ssr., 29 avr. 2013, Société Wallach Energies [Contribution exceptionnelle des 
entreprises dont l'objet est d'effectuer la première transformation du pétrole brut ou de distribuer les carburants 
issus de cette transformation], n° 366670. 
1613 Cass., com., 3 sept. 2013, M. Vincent X et Société Famille A. apiculteurs [Saisine d'office du Tribunal de 
commerce aux fins d'injonction sous astreinte de produire les comptes], n° 13-40.033 (883). 
1614 CE., 6/1 ssr., 6 avr. 2016, Société Famille Michaud Apiculteurs SA et Société Vincent Michaud 
Investissements [Saisine d'office du Tribunal de commerce aux fins d'injonction sous astreinte de produire les 
comptes], n° 396364. 
1615 Voir infra pt. 302. 
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défense. Ce principe n’est pas invoqué devant vous, et vous n’aurez donc pas à tenir compte de ces 
considérations. »1616. 
Les normes constitutionnelles invoquées sont donc un facteur de limitation de l’autorité des 
décisions des juridictions de renvoi. En effet, contrairement à ce qui vaut devant le Conseil 
constitutionnel, il n’existe pas, devant les juridictions de renvoi, de fiction d’un contrôle 
intégral et exhaustif. Lorsque le Conseil se prononce sur la constitutionnalité de la loi, il est 
présumé l’avoir confrontée à toute la Constitution, notamment parce qu’il peut soulever 
d’office d’autres griefs que ceux invoqués (et qu’on présume l’absence d’inconstitutionnalité 
du fait qu’il ne le fasse pas). Il en résulte que leur contrôle de constitutionnalité a une 
tendance structurelle à l’incomplétude, au sens où il ne peut quasiment jamais aboutir à la 
confrontation de la loi à toute la Constitution. Le contrôle de constitutionnalité des 
juridictions de renvoi est donc un « micro contrôle de constitutionnalité » et porte sur des 
objets ponctuels. 
Cependant, ces remarques sur l’incomplétude du contrôle des juridictions de renvoi peuvent 
être nuancées au regard de l’opérance réduite de beaucoup de normes constitutionnelles. En 
effet, une large part des « droits et libertés que la Constitution garantit » n’est invocable qu’à 
l’égard de certaines dispositions législatives. Hormis quelques principes vraiment 
transversaux, la loi ne peut jamais être confrontée à toute la Constitution. On peut évoquer le 
principe d’égalité devant la loi, et certains autres relatifs aux caractéristiques formelles de la 
loi qui, d’ailleurs, ne sont pas toujours invocables en QPC (objectifs de valeur 
constitutionnelle d’intelligibilité et d’accessibilité, normativité de la loi, incompétence 
négative, etc.). Les autres, même s’ils peuvent être très largement invoqués (droit de 
propriété, ou principe de liberté par exemple), sont par définition plus limités. Toutes les 
dispositions législatives ont donc une « fenêtre » de vulnérabilité. Ainsi, en dépit d’une 
incomplétude formelle, le contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi peut être 
quasiment complet d’un point de vue matériel, parce que toutes les normes susceptibles de 
l’être de manière opérante auront été invoquées. 
301. La non-prise en compte de l’argumentation précise du requérant. – Un autre 
facteur de limitation de la cause des QPC doit être discuté : celui de l’argumentation précise 
des requérants. En effet, lorsqu’un demandeur formule une question, il se contente rarement 
d’invoquer des dispositions législatives et constitutionnelles. Cela pourrait d’ailleurs lui être 
                                                 
1616 DE LESQUEN X., Concl sur CE., 6 avr. 2016, n° 396364 préc., p. 6 [en ligne – ariane]. 
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reproché au titre d’un défaut de motivation1617. Il formule ainsi une critique circonstanciée 
« en ce que » ou « en tant que » les dispositions produisent tel ou tel effet préjudiciable. Selon 
la rédaction des arrêts, on voit plus ou moins clairement figurer cette argumentation des 
requérants1618. 
Très exceptionnellement, elle peut même servir à la structuration de l’arrêt, comme dans une 
affaire Union syndicale Solidaires, relative à la représentation syndicale et à la désignation de 
conseillers prud’homaux. Quant au grief tiré d’une atteinte à l’égal accès aux emplois publics, 
l’arrêt est structuré selon les blocs suivants : 
« Sur l'atteinte aux principes d'égalité et d'égal accès aux emplois publics qui résulterait de l'absence de prise 
en compte de certains suffrages dans la mesure de l'audience des organisations syndicales de salariés :  
[…] 
Sur l'atteinte aux principes d'égalité et d'égal accès aux emplois publics qui résulterait de l'absence de 
dispositions relatives à la possibilité pour les salariés non affiliés à une organisation syndicale de se porter 
candidats : »1619. 
Dans ce cas de figure, il apparait que cette argumentation précise du requérant importe, 
puisque la juridiction s’appuie sur elle pour répondre. Pour autant, cette prise en compte vaut-
elle aussi lorsqu’il est question d’apprécier la cause d’une QPC et la chose jugée des arrêts de 
non-renvoi ? Après tout, y a-t-il réellement une infinité de manières de formuler un grief à 
l’encontre de la loi, en se fondant sur une même norme constitutionnelle ?  
S’il est vrai que le plus souvent le nombre d’argumentations est limité, on peut malgré tout 
imaginer des différences. Que par exemple, un requérant R1 formule une critique fondée sur 
le principe d’égalité en se plaignant d’une différence de traitement jugée inconstitutionnelle, 
pour réclamer que lui soit appliqué le régime plus favorable ; qu’un requérant R2 fasse la 
même chose, mais pour que le régime défavorable soit appliqué à tout le monde. C’est la 
distinction subtile qu’il y a entre la contestation (et l’applicabilité) « en tant que » et « en tant 
                                                 
1617 Voir par ex. Cass., com., 14 avr. 2016, Société Madinina créances [Acquittement d'un droit litigieux par le 
remboursement du prix réel de cession, loyaux coûts et intérêts], n° 15-24.131 (516), att. 2 : « Attendu que si la 
question posée par la société Madinina a trait à la constitutionnalité de l'article 1699 du code civil au regard de la 
protection conférée par la Constitution tant au droit de propriété qu'à la liberté d'entreprendre, elle ne précise pas 
en quoi ce texte porterait atteinte à cette liberté ; que le mémoire spécial ne comporte, à cet égard, aucune 
motivation ; ». 
1618 La reproduction de cette argumentation par les arrêts de la Cour de cassation le permet plus que la synthèse 
qu’en fait le Conseil d’Etat. 
1619 CE., 6/1 chr., 7 juin 2017, Union syndicale Solidaires [Désignation des conseillers de prud’hommes 
(exclusion de certains salariés et des demandeurs d'emploi)], n° 405919. 
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que ne pas »1620. Mais toutes les normes constitutionnelles ne permettent pas cette variété des 
argumentations. Et en tout état de cause, le résultat est en principe le même : si l’argument est 
fondé, la disposition est non conforme. En revanche, si une interprétation est formulée, à 
l’instar d’une réserve du Conseil constitutionnel, la différence peut être substantielle. Il est 
donc difficile de toujours tenir cette argumentation circonstanciée pour négligeable. Mais 
tomber dans un relativisme absolu ouvrirait une brèche systémique dans le filtrage des QPC : 
après avoir essuyé un premier refus, il suffirait simplement à un requérant de changer des 
détails de son argumentation pour pouvoir reposer une QPC. Pour les juridictions de renvoi, il 
y a donc une tension à régler entre un idéal théorique, et des nécessités pratiques. 
Pour sa part, le Conseil d’Etat l’a fait dans l’affaire Bessis et Syndicat professionnel dentistes 
solidaires et indépendants précitée. A une critique portant sur la composition des juridictions 
disciplinaires de l’ordre des chirurgiens-dentistes, la haute juridiction administrative a opposé 
l’autorité de chose jugée d’un précédent arrêt, dès lors que le même requérant y critiquait les 
mêmes dispositions. En effet, dans une première affaire, il arguait d’une atteinte au principe 
d’impartialité des juridictions en ce qu’elle prévoyait « que les assesseurs qui les composent 
sont élus, respectivement pour la chambre nationale et pour les chambres régionales, par le 
conseil national et par les conseils régionaux de l'ordre des chirurgiens-dentistes, alors que ces 
organes jouissent de pouvoirs de poursuite »1621. Dans une seconde, il invoquait le même 
                                                 
1620 Voir par ex. DAUMAS V., Concl. sur CE., 7 oct. 2013, Section de commune de Brousse-et-Selves, 
n° 370145, p. 3 [en ligne – ariane] : « A notre avis, une telle critique "en tant que ne pas" peut être dirigée aussi 
bien contre les dispositions favorables de la loi, en tant que leur champ est trop restreint, que contre les 
dispositions de la loi qui traitent de la catégorie dont il est soutenu qu’elle est défavorisée, en tant qu’elles ne 
prévoient pas un traitement similaire. » ; DOMINO X., Concl. sur CE., 7 oct. 2013, n° 374145, préc., p. 2 [en 
ligne – ariane] : « le litige de QPC consiste ici à contester une disposition « en tant que ne pas » comme on dit 
dans le jargon, c’est-à-dire, en tant qu’elle ne consacre pas une place à part aux handicapés. Or cette question de 
la constitutionnalité d’une disposition « en tant que ne pas » fait l’objet de la part du Conseil constitutionnel, 
particulièrement au prisme d’une critique d’égalité, d’une jurisprudence qu’on qualifiera diplomatiquement de « 
subtile ». Pour reprendre les termes employés par le Conseil constitutionnel lui-même […] : « Si le Conseil 
constitutionnel accepte d’examiner des griefs relatifs à une disposition législative en tant qu’elle ne traite pas une 
situation, il résulte de cette décision n° 2013-312 QPC du 22 mai 2013 qu’il se refuse à effectuer un tel contrôle 
lorsqu’une autre disposition législative traite de la situation particulière à laquelle il est fait grief de ne pas être 
soumise aux mêmes dispositions législatives que celles qui sont déférées. » […] Ceci conduit à opérer un curieux 
jeu de législation-fiction, et à se demander si pour telle ou telle catégorie de citoyens, il conviendrait plutôt de 
faire figurer l’exception revendiquée dans la législation concernant le dispositif dont le bénéfice est revendiqué, 
ou dans la législation spéciale concernant la catégorie de citoyens. Cette appréciation est délicate à mener ainsi 
qu’en témoigne la jurisprudence de l’année 2013. Après que le Conseil constitutionnel a affirmé ce principe dans 
sa décision de mai 2013, vous avez fait une nouvelle tentative en procédant à un renvoi dans une situation 
proche, mais que vous estimiez suffisamment différente pour trouver une solution différente. Le Conseil 
constitutionnel a sèchement réitéré sa jurisprudence. » 
1621 CE., 4 ssjs., 23 juil. 2010, M. Phillipe A. et Syndicat professionnel dentistes solidaires et indépendants 
[Chambre disciplinaire de l'ordre national des chirurgiens-dentistes (composition par des membres des conseils 
des ordres locaux)], n° 339595. 
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principe d’impartialité, mais « dans la mesure où ces organes ordinaux assurent le 
financement du fonctionnement des chambres disciplinaires et notamment l'allocation à leurs 
membres d'indemnités »1622. Dans les deux cas, il y a eu non-renvoi. Mais dans cette seconde 
affaire, le Conseil répond : 
« le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a jugé, par sa décision n° 339595 du 23 juillet 2010, rendue dans 
un litige opposant les mêmes parties, qu'il n'y avait pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel une 
question prioritaire de constitutionnalité mettant en cause la conformité de ces mêmes dispositions 
législatives à la même disposition constitutionnelle ; que, par suite, et alors même que les requérants 
présentent une argumentation différente, le conseil départemental de l'ordre des chirurgiens-dentistes de 
Paris est fondé à opposer à cette nouvelle demande de renvoi des dispositions des articles L. 4142-3 et L. 
4142-4 du code de la santé publique au Conseil constitutionnel l'autorité qui s'attache à la chose 
précédemment jugée par le Conseil d'Etat ; »1623. 
Le dernier membre de phrase du titrage au recueil Lebon insiste sur ce point : 
« Il y a identité d'objet et de cause entre deux QPC mettant en cause la conformité de la même disposition 
législative à la même disposition constitutionnelle, quand bien même l'argumentation présentée serait 
différente. ». 
En somme, le Conseil d’Etat nie l’importance de l’argumentation précise du requérant. Il 
affirme que l’invocation d’un couple disposition législative/disposition constitutionnelle est la 
seule chose à considérer pour apprécier la chose jugée. Il s’en tient ainsi à une conception 
assez formelle du rapport entre la loi et la constitution qui correspond aux caractéristiques 
d’un contentieux objectif. Mais sur ce point, des incertitudes demeurent quant à la portée 
réelle de l’affirmation de la juridiction administrative. 
En premier lieu, il est probable que le fichage au recueil Lebon contienne un lapsus. En effet, 
le Conseil d’Etat évoque des « dispositions » constitutionnelles. Or pour être vraiment clair, 
un requérant doit plutôt invoquer des normes, car il n’existe pas nécessairement qu’une norme 
par disposition constitutionnelle1624. Est-ce à dire par exemple qu’un requérant qui aurait 
invoqué le principe de proportionnalité des peines serait dans l’incapacité d’invoquer ensuite 
celui de légalité des peines, dès lors que les deux reposent sur la même disposition, l’article 8 
de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen ? A l’évidence, elles n’ont pas le même 
                                                 
1622 CE., 4/5 ssr., 3 févr. 2012, M. Phillipe A. et Syndicat professionnel dentistes solidaires et indépendants 
[Composition des juridictions disciplinaires de l'ordre des chirurgiens-dentistes (élections des assesseurs par le 
Conseil national et par les conseils régionaux de l'ordre)], n° 354068, Leb. 
1623 Ibid. 
1624 Voir Partie II, Chapitre I, pt. 143 et suiv. 
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contenu normatif, ne sont pas appréciées de la même manière, et sont donc bien distinctes1625. 
Les conclusions du recueil Lebon paraissent maladroites sur ce point.  
D’autant que l’« erreur » du fichage nous semble confirmée par une autre affaire SAS Sepur, 
régulièrement citée elle aussi. En l’occurrence, il s’agissait de deux QPC portant sur les 
mêmes dispositions, et invoquant les mêmes articles 14 et 16 de la Déclaration de 1789 et 34 
de la Constitution. Toutefois, devant la juridiction de transmission, il était question de 
l’annualité et du consentement à l’impôt et de la garantie des droits ; devant le Conseil d’Etat, 
il s’agissait plutôt d’invoquer une incompétence négative quant à la définition de l’impôt, et 
l’article 16 de la Déclaration. Même si ce n’est pas clair pour ce dernier article, la différence 
de normes constitutionnelles invoquées n’a pas permis d’opposer l’autorité de la chose 
jugée1626. 
En second lieu, quelques doutes subsistent sur la stabilité de cette définition de la cause d’une 
QPC, donnée dans l’affaire Bessis et Syndicat professionnel dentistes solidaires et 
indépendants. Au vu de la situation particulière, on peut se demander s’il ne s’agissait pas 
d’une décision d’opportunité, tout simplement prise pour contenir la possibilité d’un dialogue 
interminable entre le juge et un requérant répétant indéfiniment la routine essai/échec, en 
changeant simplement des détails de son argumentation. Bien plus que sur l’importance de 
l’argumentation précise pour l’appréciation de l’autorité des arrêts de non-renvoi des QPC, il 
est donc possible que cet arrêt nous renseigne surtout sur une disposition d’esprit de la 
juridiction administrative. Parce que la QPC est un incident de procédure, et qu’elle retarde la 
                                                 
1625 En ce sens, mais sans insister sur la notion de dispositions : REGIS N., in ROUSSEAU D. (dir.), 
« Chronique de jurisprudence », Gaz. Pal. 2012, n° 164, p. 11 et suiv : « la circonstance que le Conseil d'État a 
refusé de renvoyer au Conseil constitutionnel la question de la conformité d'une disposition législative à un 
principe constitutionnel ne fait pas obstacle à ce que le même requérant puisse, même à l'occasion d'un litige 
l'opposant à la même partie, contester à nouveau la constitutionnalité de cette disposition au vu d'autres principes 
constitutionnels, c'est-à-dire en soulevant des moyens d'inconstitutionnalité sur le sérieux desquels le Conseil 
d'État ne s'était pas initialement penché. ». 
1626 CE., , 8/3 ssr., 9 juil. 2012, SAS Sepur [Modalités de recouvrement, de contestation et d'engagement des 
poursuites par l'administration, relatives à l'impôt sur les sociétés et aux contributions soumises au même 
régime], n° 356749, Tab. : « que, par suite et alors même que, devant le Conseil d'Etat, la société se prévaut, à 
l'appui de sa demande, de la méconnaissance de ces mêmes normes constitutionnelles, la question prioritaire de 
constitutionnalité ainsi posée ne porte pas, par les mêmes moyens, sur la même question que celle soumise à la 
cour » ; BOHNERT B., « QPC : 1° Modalités de contestation devant le juge de cassation d'un refus de 
transmission d'une QPC ; 2° Non-transmission au Conseil constitutionnel d'une QPC relative aux modalités de 
recouvrement de l'IS » (Concl. sur CE., 9 juil. 2012, n° 356749, Tab. préc.), Dr. Fiscal 2012, n° 40, p. 54 : « Il 
nous semble que, dans un tel cas de figure, il n'y a pas lieu d'opposer par principe au requérant la référence 
réitérée à une même norme constitutionnelle, celle-ci pouvant comporter de multiples facettes et se décliner sous 
des jours différents selon la matière à laquelle elle s'applique. À titre d'exemple, le principe de garantie des droits 
énoncé à l'article 16 de la Déclaration des droits de l'Homme et du citoyen de 1789 assure tout à la fois le droit à 
un recours juridictionnel effectif ». 
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décision finale dans l’instance principale, un requérant ne saurait poser indéfiniment une 
même question en changeant à chaque fois ses griefs. Ainsi, il faut plutôt voir dans cet arrêt 
l’exigence d’une certaine exhaustivité du requérant dans la formulation des moyens 
s’appuyant sur une même « disposition » constitutionnelle : une sorte de concentration des 
moyens in limine litis. 
Ce mode d’appréciation de la cause et de l’objet des QPC permet d’atténuer certains effets 
qu’une relativisation rigoureuse de l’autorité des arrêts de renvoi et de non-renvoi pourrait 
occasionner. En particulier, elle permet une opposabilité de la chose jugée au-delà de 
l’instance, dès lors qu’il s’agit des mêmes parties. 
b. Une opposabilité de la chose jugée au-delà de l’instance. 
302. Le principe de l’opposabilité de la chose jugée au-delà de l’instance. – Le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation peuvent s’appuyer sur une identité d’objet et de cause pour 
étendre l’opposabilité de la chose jugée au-delà de l’« instance en cours », à laquelle l’article 
61-1 de la Constitution fait référence. Pourtant, dès lors qu’il est acté que la QPC n’est qu’un 
moyen, l’autorité de chose jugée sur une QPC, formulée lors d’une instance I1, ne devrait pas 
être opposable à la même QPC, formulée dans une instance I2. 
La plupart du temps, cette question ne se pose pas. L’autorité de chose jugée est 
essentiellement opposable à un requérant qui voudrait soulever plusieurs fois la même QPC 
au cours d’une même instance, comprise dans tous ses développements toutefois (première 
instance, appel, cassation, questions annexes).  
Par exemple, les juridictions de renvoi refusent que la même QPC rejetée en première 
instance soit réitérée en appel ou en cassation. En effet, le requérant doit alors contester le 
refus de transmission en même temps que le recours principal1627. 
                                                 
1627 CE., 8/3 ssr., 1 févr. 2011, SARL Prototype Technique Industrie (PROTOTECH) [Article L. 77 du livre des 
procédures fiscales], n° 342536, Leb : « Considérant qu'il résulte de ces dispositions que, lorsqu'une cour 
administrative d'appel a refusé de transmettre au Conseil d'Etat la question prioritaire de constitutionnalité qui lui 
a été soumise, il appartient à l'auteur de cette question de contester ce refus, à l'occasion du pourvoi en cassation 
formé contre l'arrêt qui statue sur le litige, dans le délai de recours contentieux et par un mémoire distinct et 
motivé, que le refus de transmission précédemment opposé l'ait été par une décision distincte de l'arrêt, dont il 
joint alors une copie, ou directement par cet arrêt ; que les dispositions de l'article 23-5 de l'ordonnance du 7 
novembre 1958 n'ont ni pour objet ni pour effet de permettre à celui qui a déjà présenté une question prioritaire 
de constitutionnalité devant une juridiction statuant en dernier ressort de s'affranchir des conditions, définies par 
les dispositions citées plus haut de la loi organique et du code de justice administrative, selon lesquelles le refus 
de transmission peut être contesté devant le juge de cassation ; ». 
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De même, dans une affaire Rivarol-Le Pen, dans laquelle était critiquée la constitutionnalité 
de la loi Gayssot, relative à la pénalisation de la négation de crimes contre l’humanité commis 
lors de la seconde guerre mondiale, le requérant principal s’était vu opposer un premier refus 
de renvoi de la part de la Cour de cassation1628. Après avoir obtenu la cassation de l’arrêt 
attaqué, mais après une nouvelle condamnation par une juridiction de fond, il avait formulé 
une nouvelle QPC, en invoquant un changement de circonstances consistant en l’intervention 
d’une décision du Conseil constitutionnel sur la loi incriminant la négation du génocide 
arménien1629. La Cour de cassation oppose alors une irrecevabilité en indiquant : 
 « la même question a déjà été posée par les mêmes demandeurs, dans la même instance, par mémoire du 23 
mars 2010 »1630. 
L’instance semble donc être l’horizon indépassable de l’autorité de chose jugée sur une QPC. 
Mais quelques affaires vont plus loin, et font également douter de la possibilité pour un même 
requérant de poser la même QPC dans plusieurs instances successives. 
Dans l’affaire Bessis et Syndicat professionnel dentistes solidaires et indépendants précitée, 
les parties à la QPC, les dispositions législatives contestées, et les normes constitutionnelles 
invoquées étaient les mêmes. Mais les instances, elles, étaient différentes, et il ne s’agissait 
pas d’attaquer les mêmes décisions du Conseil de l’ordre1631. Pourtant, le Conseil d’Etat 
oppose l’autorité de chose jugée. Il le fait cependant en parlant d’« un litige » mettant aux 
prises les mêmes parties ;  pas de la « même instance » comme dans l’exemple de la QPC 
Rivarol-Le Pen ci-dessus mentionnée1632. Le fichage de la décision au Recueil Lebon n’insiste 
pas sur cet aspect de l’arrêt. En revanche, il semble bien présent à l’esprit de certains 
commentateurs autorisés : 
« la notion d'identité de litige est ici conçue d'une manière très spécifique à la QPC : est identique un litige 
opposant les mêmes parties à propos de la même disposition législative, peu important le ou les "litige(s)" à 
l'occasion du ou desquels ces QPC ont été posées »1633. 
                                                 
1628 Cass., crim., 7 mai 2010, Mme Marie-Luce X, M. Fabrice Y et Société Les Editions des Tuileries [Délit de 
contestation de crimes contre l'humanité I (Loi Gayssot)], n° 09-80.774 (12008). 
1629 CC., n° 2012-647 DC du 28 févr. 2012, Loi visant à réprimer la contestation de l'existence des génocides 
reconnus par la loi. 
1630 Cass., crim., 10 oct. 2012, Mme Marie-Luce X et autres [Loi Gayssot], n° 12-81.505 (5563), Bull. 
1631 Dans un cas un pourvoi tendant à l'annulation de la décision du 18 mars 2010 de la chambre disciplinaire 
nationale de l'ordre des chirurgiens-dentistes ; dans l’autre, un pourvoi tendant à l'annulation de la décision 
n° 1781 CE du 24 octobre 2011 par laquelle la chambre disciplinaire nationale de l'ordre des chirurgiens-
dentistes a rejeté leur appel contre la décision du 12 décembre 2008 de la chambre disciplinaire de première 
instance d'Ile-de-France radiant M. A du tableau de l'ordre des chirurgiens-dentistes. 
1632 CE., 4/5 ssr., 3 févr. 2012, n° 354068, Leb., préc. 
1633 BRETONNEAU A. et DOMINO X. (conseillers d’Etat), « QPC : deux ans, déjà l'âge de raison ? », AJDA 
2012, p. 422. 
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Le cas s’est reproduit dans une affaire M. Marc-Antoine, relative au rôle du Conseil d’Etat 
dans la composition du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et cours administratives 
d'appel (CSTACAA), et sur l’avancement de carrière des conseillers de tribunaux 
administratifs et cours administratives d’appel. Après une première QPC en février 20141634, 
le requérant en avait soulevé une nouvelle en décembre, en reprenant une partie de ses 
moyens. Le Conseil d’Etat lui oppose : 
« le Conseil d'Etat, statuant au contentieux, a jugé, par sa décision n° 359716 du 21 février 2014, rendue 
dans un litige opposant les mêmes parties, qu'il n'y avait pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel une 
question prioritaire de constitutionnalité mettant en cause la conformité de ces mêmes dispositions 
législatives à la même disposition constitutionnelle ; que, par suite, le ministre est fondé à opposer à cette 
nouvelle demande de renvoi des dispositions des articles mentionnés au Conseil constitutionnel l'autorité 
qui s'attache à la chose précédemment jugée par le Conseil d'Etat ; »1635. 
On trouve une solution assez proche devant la Cour de cassation dans une affaire Zafer X, 
relative à la sanction de l’usage illicite de produits stupéfiants. Le requérant, récidiviste, était 
jugé dans deux affaires distinctes : un pourvoi devant la Cour contre un arrêt de la Cour 
d’appel de Metz, et une affaire transmise par le Tribunal correctionnel de Sarreguemines. 
Dans les deux, il avait soulevé la même QPC. Il y avait donc identité de parties, de 
dispositions législatives contestées, et de normes constitutionnelles invoquées. Mais les 
instances étaient différentes là encore. La chambre criminelle de la Cour n’a répondu qu’à une 
seule de ces questions par un arrêt du 30 novembre 2011 (celle soulevée lors du pourvoi)1636. 
En ne répondant pas à la seconde, elle a laissé s’écouler le délai de trois mois au-delà duquel 
la saisine du Conseil constitutionnel est automatique (la date de saisine était le 23 septembre 
2011). Le requérant a ainsi formulé une demande de saisine directe du juge constitutionnel. 
Le Conseil constitutionnel s’y est opposé de la manière suivante : 
« ce requérant a également saisi la Cour de cassation, le 30 septembre 2011, d'une question prioritaire de 
constitutionnalité relative à la conformité aux droits et libertés que la Constitution garantit de ce même article 
du code de la santé publique et fondée sur les mêmes griefs ; que, par arrêt du 30 novembre 2011 susvisé, la 
chambre criminelle de la Cour de cassation a dit n'y avoir lieu de renvoyer cette question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel ; […] dans ces conditions, la Cour de cassation s'est prononcée, 
dans les trois mois de sa saisine, sur le renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité posée par le 
requérant et relative à l'article L. 3421-1 du code de la santé publique ; »1637. 
                                                 
1634 CE., 4/5 ssr., 21 févr. 2014, M. Marc-Antoine [Composition du CSTACAA (présidence par le vice-président 
du Conseil d'Etat et rôle du secrétaire général du Conseil d'Etat)], n° 359716, Tab. 
1635 CE., 4 ssjs., 18 déc. 2014, M. B [Avancement de grade des conseillers de TA et CAA - contestation du 
filtrage des QPC], n° 368069, cons. 5. 
1636 Cass., crim., 30 nov. 2011, M. Zafer X [Sanction de l'usage illicite de l'une des substances ou plantes classées 
comme stupéfiants], n° 11-87.213 (6861). 
1637 CC., n° 2012-237 QPC du 15 févr. 2012, M. Zafer E. [Demande tendant à la saisine directe du Conseil 
constitutionnel d'une question prioritaire de constitutionnalité], cons. 3-4. 
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Ce faisant, il adopte une conception extensive de l’autorité des arrêts de non-renvoi des 
QPC1638. Le commentaire de la décision aux Cahiers concède d’ailleurs : 
« Une application littérale des textes applicables au traitement de la QPC aurait pu conduire le Conseil 
constitutionnel à s’estimer valablement saisi de la QPC posée par le requérant. 
Le Conseil a toutefois pris en compte la décision rendue par la Cour de cassation le 30 novembre 2011 sur la 
QPC posée par M. E. sur la même disposition législative et pour les mêmes motifs tirés de l’atteinte à 
certains droits et libertés que la Constitution garantit. En l’espèce, d’une part, la triple identité de requérant, 
de disposition législative contestée et de griefs invoqués et, d’autre part, l’unité de temps conduisant à ce que 
la décision de la Cour de cassation soit rendue avant l’expiration du délai de trois mois à compter de la 
première saisine de celle-ci ont conduit le Conseil à considérer que la décision rendue par la Cour de 
cassation sur le renvoi de la QPC qui avait été directement soulevée devant elle valait nécessairement pour la 
QPC qui lui avait été renvoyée par le tribunal de Sarreguemines. »1639.  
Le Conseil constitutionnel reprend finalement la même idée que celle derrière la 
jurisprudence Bessis et Syndicat professionnel dentistes solidaires et indépendants précitée. Il 
y ajoute toutefois un cadre temporellement restreint, en disant tenir compte de « l’unité de 
temps » de trois mois. Est-ce à dire qu’il donne une durée de vie au contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi ? Pendant trois mois, elles seraient présumées ne 
pas avoir changé d’avis, de sorte qu’en cas d’oubli de statuer, le Conseil pourrait agir comme 
il l’a fait dans l’affaire Zafer X ? 
Forte de cet appui du juge de la rue Montpensier, la Cour de cassation a donc repris : 
« par arrêt n° 6861, en date du 30 novembre 2011, la Cour de cassation, saisie le 30 septembre 2011 de la 
même question dans une procédure également suivie contre M. X... pour infractions à la législation sur les 
stupéfiants, a dit n'y avoir lieu de renvoyer cette question au Conseil constitutionnel ; […] comme l'a 
constaté le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2012-237, en date du 15 février 2012, il a donc été 
prononcé, dans le délai de trois mois prévu par l'article 23-4 de la loi du 7 novembre 1958, sur la question 
prioritaire de constitutionnalité posée par le requérant ; »1640. 
303. Les incertitudes soulevées par l’opposabilité de la chose jugée au-delà de 
l’instance. – Ces décisions attestent d’une certaine unanimité des juridictions. Elles sont 
toutefois les seules de leur genre en raison de la rareté de la situation qui préside à leur 
adoption. Il n’est donc pas certain qu’elles soient stabilisées, et qu’elles ne soient pas 
simplement des solutions de circonstances. Elles semblent malgré tout exprimer un impératif : 
un requérant ne doit pas pouvoir se servir de la QPC comme d’un moyen dilatoire. Dans une 
                                                 
1638 BARTHELEMY J. et BORE L. (avocats au CE. et à la Cass.), « La chose jugée sur la QPC devant les 
juridictions de filtrage », Constitutions 2012, p. 583 : « le juge constitutionnel a fait abstraction de la nature de 
l'instance au fond pour ne considérer que l'identité de requérant, de disposition attaquée, et de moyens invoqués, 
faisant ainsi prévaloir l'instance constitutionnelle sur l'instance au fond. Il semble ainsi que pour lui, un même 
requérant ne peut pas soulever deux fois la même QPC, même si c'est dans deux instances distinctes. ». 
1639 Comm. sur CC., n° 2012-237 QPC du 15 févr. 2012, préc., p. 3. 
1640 Cass., crim., 4 avr. 2012, M. Zafer X [Incrimination de l'usage illicite de stupéfiants], n° 12-90.008 (2339). 
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certaine mesure, l’autorité de chose jugée doit en conséquence lui être opposable au-delà de 
l’instance donnant naissance à la QPC, ce qui tend à confirmer une certaine autonomie de la 
QPC par rapport au litige principal. Agir autrement pourrait engendrer des comportements 
stratégiques, que l’hypothèse d’école suivante permet de comprendre.  
La plupart des requérants ne sont engagés que dans une instance. Mais certains les 
multiplient. Imaginons que pendant trois ans, un contribuable refuse de s’acquitter de l’impôt 
sur le revenu. Supposons les dispositions fiscales inchangées. Il entend utiliser une QPC 
contre ces dispositions dans son argumentation en formulant toujours les mêmes griefs. Que 
les affaires soient jointes, et il n’aura qu’une seule possibilité de la poser ; qu’elles ne le soient 
pas, et théoriquement, la différence d’instance aurait pu permettre qu’il les pose à trois 
reprises. C’est ce type de situations que visent à prévenir les arrêts ci-dessus présentés. 
Au regard de la façon dont sont appréciés objet et cause des QPC, il serait tout à fait 
envisageable que le contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi soit opposable 
erga omnes. La relativisation de la chose jugée vient de la référence un peu artificielle à la 
notion de parties. 
2. Une relativisation artificielle par la référence à la notion de parties. 
La référence à la notion de parties est le principal facteur limitant de la chose jugée par les 
arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC. Elle produit d’ailleurs des incohérences (a), que le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation s’efforcent de limiter autant que possible (b). 
a. Les « incohérences » générées par la référence à la notion de parties. 
304. L’identification problématique des parties à la QPC. – L’identification des parties 
à une QPC est importante, car elle détermine à qui l’arrêt de renvoi ou de non-renvoi est 
opposable. Elle pose cependant des problèmes techniques. Qui doit-on considérer comme 
parties lorsqu’une QPC est soulevée devant le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation, ou 
qu’elle leur est transmise ? Car se dessinent alors des configurations très variables, selon le 
comportement des justiciables, et la nature des litiges d’origine. 
D’abord, pour être partie à une QPC, une condition au moins est nécessaire : il faut en 
principe avoir cette qualité dans le litige principal lui donnant naissance. S’il s’agit 
généralement d’une condition d’appréciation simple, certaines complications peuvent 
survenir. 
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Ce fut le cas par exemple dans une affaire relative à la « Tour triangle », initiée par un recours 
pour excès de pouvoir contre la délibération du Conseil de Paris d’ériger ce bâtiment. Une 
QPC était soulevée par Mme Nathalie Kosciusko-Morizet, présidente du groupe UMP. S’est 
alors posée la question de savoir si elle avait bien le droit de le faire, dès lors que sa qualité de 
partie au litige principal n’était pas évidente1641. En effet, elle avait seulement été invitée à 
présenter ses observations par le Tribunal administratif qui, manifestement n’avait pas vu le 
problème. Dans cette affaire, c’est la jurisprudence du Conseil d’Etat qui permet de rattraper 
la situation, et de la présenter comme parfaitement orthodoxe. Elle permet de conférer la 
qualité de défendeur à Mme Kosciusko-Morizet, parce que si elle n’avait pas été présente à 
l’instance, elle aurait eu la possibilité de former une tierce-opposition1642. 
Ensuite, en admettant que la notion de partie soit facile à déterminer, qui sont les parties à la 
QPC ? Qui est le demandeur par exemple ? Celui du litige principal, ou celui qui la formule ? 
Sur ce point déjà, le parallélisme des formes est tout sauf acquis, ce qui accentue cette 
apparence d’autonomie procédurale de la QPC, en tant que demande à part. Il ne l’était déjà 
pas dans l’exemple précité, dans lequel le demandeur dans le litige principal était la société 
civile immobilière Tour Triangle, et pas Mme Kosciusko-Morizet. Et dans certaines matières, 
le principe est même inverse. En droit pénal, ou plus généralement en matière de répression, il 
est plus fréquent que celui qui soulève une QPC soit le défendeur dans le litige principal, 
poursuivi qu’il est par le ministère public, ou d’autres autorités. 
La question est prolongée par celle de savoir s’il y a d’autres parties en face. Toutes les 
parties au litige principal sont-elles ipso facto des parties à la QPC ? La qualification de la 
QPC en tant que moyen induit en principe que l’adversaire au principal sera aussi la partie 
opposée à la QPC. C’est elle qui, en répondant sur ce moyen, se trouve dans la position de 
devoir défendre la constitutionnalité de la loi. Mais c’est un rôle de composition, car cette 
défense n’est qu’accidentelle, et n’est pas systématique. Comme tout moyen, la partie adverse 
est libre de ne pas répondre. De ce fait, la partie adverse dans le litige principal peut très bien 
                                                 
1641 CE., 3/8 ssr., 30 mars 2015, Mme Nathalie K.-M. [Vote à bulletin secret au Conseil municipal (droit de 
demander des comptes aux agents publics)], n° 387322, Tab. 
1642 Ibid.,  cons 2 : « Considérant que, eu égard aux conséquences susceptibles d'en résulter quant au règlement 
du litige tel que déterminé par les conclusions des parties, seules ces dernières sont recevables à soulever une 
question prioritaire de constitutionnalité ; que doit être regardée comme une partie à l'instance, ayant à ce titre 
qualité pour soulever une telle question, la personne qui a été invitée par la juridiction à présenter des 
observations et qui, si elle ne l'avait pas été, aurait eu qualité pour former tierce opposition contre cette 
décision ; » ; DAUMAS V., Concl. sur CE., 30 mars 2015, n° 387322, Tab., préc., p. 2-7 [en ligne – ariane], 
montrrant aussi qu’il y avait un intérêt à reconnaitre Mme Nathalie K-M comme partie, dès lors que la 
municipalité de Paris ne défendait que très mollement la décision attaquée. 
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s’en désintéresser complètement (tout comme la partie alliée d’ailleurs)1643. Est-il bien 
logique de considérer comme parties à la QPC, toutes celles au litige principal, alors même 
que certaines ne prennent pas part au débat sur la QPC ?  
Tout cela s’explique par le fait que la QPC n’est pas vraiment un élément du litige qui 
relèverait d’un jeu à somme nulle, et qui exigerait toujours un débat contradictoire. Certes, la 
partie adverse peut défendre la loi. Mais le dialogue s’établit surtout entre le demandeur à la 
QPC et la juridiction de filtrage. Pour autant, certains défendeurs à la QPC sont plus 
« importants » que d’autres. On pense en particulier aux ministres, à certaines administrations, 
voire au ministère public, lorsqu’ils sont parties aux instances. On note d’ailleurs, que tant 
devant le Conseil d’Etat que la Cour de cassation, ceux-ci peuvent présenter de droit des 
observations sur une QPC, alors même qu’ils n'auraient pas cette qualité1644, ce qui, aux 
débuts de la procédure, a semblé être une préoccupation pour certains parlementaires1645. 
Mais pour que les parties à une QPC soient identifiées de manière uniforme, la logique 
voudrait qu’on ne prenne en compte que le justiciable formulant la question, et lui seul. Pour 
les autres parties au litige, il existe une trop grande diversité des cas dans l’intérêt qu’elles 
portent à la question, pour qu’il soit justifié de les considérer pour déterminer l’autorité de 
chose jugée. Totuefois, ce n’est pas l’état actuel du droit. 
                                                 
1643 Elle dispose seulement d’une option qu’elle peut faire valoir et qui, le cas échéant, peut même la conduire à 
présenter des observations devant le Conseil constitutionnel alors même que devant cette juridiction, la loi a déjà 
un défenseur attitré en la personne du Premier ministre. 
1644 Code de justice administrative, art. R. 771-15 : « Le mémoire distinct par lequel une partie soulève, devant le 
Conseil d'Etat, un moyen tiré de ce qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés garantis par 
la Constitution est notifié aux autres parties, au ministre compétent et au Premier ministre. Il leur est imparti un 
bref délai pour présenter leurs observations. » ; art. R. 771-20 : « Lorsqu'une question prioritaire de 
constitutionnalité a été transmise au Conseil d'Etat par une juridiction administrative, les parties, le ministre 
compétent et le Premier ministre peuvent produire des observations dans le délai d'un mois courant à compter de 
la notification qui leur a été faite de la décision de transmission ou, le cas échéant, dans le délai qui leur est 
imparti par le président de la section du contentieux ou par le président de la chambre chargée de l'instruction. » ; 
Code de procédure civile, art. 126-11 : « […] Le procureur général en est avisé pour lui permettre de faire 
connaître son avis. » ; Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, article 23-1 : « Devant une juridiction relevant de la Cour de cassation, lorsque le ministère 
public n'est pas partie à l'instance, l'affaire lui est communiquée dès que le moyen est soulevé afin qu'il puisse 
faire connaître son avis. ». 
1645 Voir not. ZIMMERMANN M-J., Question au Gouvernement n° 14-3041QE (AN.), JORF AN. 2012, p. 4744 
et 6485 : « S'agissant de l'ordre judiciaire, […] L'article R.49-25 du code de procédure pénale prévoit, 
conformément aux dispositions organiques, que la juridiction statue […] après que le ministère public, entendu 
ou appelé, a présenté ses observations sur la question prioritaire de constitutionnalité. S'agissant de l'ordre 
administratif, […] Lorsque la question prioritaire de constitutionnalité est posée devant le Conseil d'Etat pour la 
première fois ou sur transmission d'un tribunal administratif ou d'une cour administrative d'appel, la position de 
l'Etat peut être exprimée même lorsqu'il n'est pas partie au litige. Les articles R. 771-15 et R. 771-20 du code de 
justice administrative, introduits par le décret n° 2010-148 du 16 février 2010, prévoient en effet que le ministre 
compétent et le Premier ministre peuvent produire des observations. ». 
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305. L’opposabilité réduite de la chose jugée du fait de la référence à la notion de 
parties. – Techniquement, la référence à la notion de parties implique qu’une question 
identique en tous points, mais posée par un autre justiciable, ne pourra se voir opposer une fin 
de non-recevoir fondée sur l’autorité de chose jugée. Cette caractéristique des arrêts de non-
renvoi a été très clairement explicitée par le Conseil d’Etat dans une affaire Syndicat des 
fonctionnaires du Sénat, dans laquelle il affirme : 
« la décision par laquelle le Conseil d'Etat décide qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel 
une question prioritaire de constitutionnalité n'est pas revêtue de l'autorité absolue de la chose jugée ; que par 
suite le Sénat ne peut invoquer une autorité de la chose jugée qui s'attacherait à une précédente décision du 
Conseil d'Etat refusant de renvoyer au Conseil constitutionnel une question prioritaire de constitutionnalité 
présentée par un autre requérant et portant sur les mêmes dispositions en litige de l'ordonnance du 17 
novembre 1958 relative au fonctionnement des assemblées parlementaires ; »1646. 
Théoriquement, cela va même jusqu’à empêcher d’opposer cette autorité de chose jugée dans 
un litige où ne serait-ce qu’une seule des parties serait différente. Dans l’absolu, un même 
demandeur à une QPC pourra la soulever autant de fois qu’il le souhaite dans cette 
configuration. Si par exemple, un délinquant récidiviste est pris dans des litiges successifs, 
mais avec des victimes différentes, il pourra reformuler sa QPC. 
306. Les effets préjudiciables d’une opposabilité réduite de la chose jugée. – Il s’ensuit 
qu’un moyen, qui ressortit d’une appréciation objective, ne pourra jamais être écarté de 
manière définitive et erga omnes. Cette absence d’obstacle formel ne signifie pas cependant 
que la question pourra prospérer. Bien au contraire, l’existence de précédentes décisions de 
non-renvoi rend plus que probable leur réitération. Mais concrètement, ce relativisme lié à la 
notion de parties impose aux juridictions la tâche sisyphéenne de devoir répéter des solutions 
autant de fois que la même question leur est posée.  
Le système de filtrage ne peut tenir que si les juridictions de transmission bloquent 
efficacement les questions déjà soulevées. Mais ce n’est qu’une solution partielle, dès lors que 
la QPC peut être soulevée à tout moment, y compris pour la première fois devant les 
juridictions suprêmes (comme un moyen de pur droit).  
Une autre solution envisageable pour se défaire d’une question trop fréquemment posée 
consiste à la renvoyer au Conseil constitutionnel. Sa décision, qui a elle autorité absolue de 
chose jugée, permettra d’éviter que la question se repose, ou rendra le filtrage plus facile. 
Encore que même dans ce cas de figure, il leur faudra malgré tout rendre un arrêt de non-
                                                 
1646 CE., 7/2 ssr., 21 mars 2011, Syndicat des fonctionnaires du Sénat [Actes internes des Assemblées 
parlementaires], n° 345216. 
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renvoi, en rappelant l’existence d’une décision de ce dernier… C’est probablement cette 
logique qui a conduit la Cour de cassation à renvoyer une question sur la motivation des arrêts 
de Cours d’assises, après qu’elle lui a été posée à plusieurs reprises. De guerre lasse, elle le 
fait d’ailleurs au motif d’une question nouvelle, et pas d’une question sérieuse1647. Elle en a 
fait de même sur la motivation de ces mêmes arrêts, lorsqu’ils prononcent des peines 
privatives de liberté1648. 
Cet état du droit est problématique, car il peut permettre de transformer la QPC en un moyen 
dilatoire, alors que cette perspective devait être évitée. 
Des tempéraments sont cependant possibles pour atténuer les effets de cette relativisation par 
la référence à la notion de partie. Ils en révèlent d’ailleurs le caractère artificiel. 
b. Les tempéraments aux « incohérences » générées par la référence à la 
notion de parties. 
307. Le traitement sériel des QPC. – Le traitement sériel des QPC est la seule solution 
trouvée jusqu’ici pour contenir ce relativisme lié à la notion de parties. L’existence de ce 
traitement groupé acte du fait qu’en dépit de parties différentes, des QPC peuvent en réalité 
être très proches, voire identiques, ce qui permet de les juger « ensemble ». Il faut simplement 
qu’elles partagent un même objet et, en principe, une même cause. 
308. Le jugement le même jour de QPC analogues. – Ainsi, lorsque des questions 
répondant à ces critères sont posées dans une fenêtre de trois mois, il n’est pas rare que les 
juridictions de renvoi essaient de les grouper, voire de les joindre pour en juger le même jour, 
et éventuellement par un arrêt unique. Cependant, regroupement et jonction sont conditionnés 
par la nature et les caractéristiques du recours principal. Autant il est possible de joindre des 
QPC issues de recours pour excès de pouvoir contre un même acte, d’affaires que la connexité 
permet de réunir devant le juge judiciaire, autant il est impossible de le faire lorsque les 
demandes sont d’une autre nature plus personnelle, et viennent qui plus est de différentes 
juridictions de transmission. Ces difficultés imposent parfois de produire le même jour 
plusieurs arrêts absolument identiques dans leurs motifs. Cela peut même prendre des 
proportions importantes.  
                                                 
1647 Cass., crim., 19 janv. 2011, M. Jean-Louis X [Motivation des arrêts d'assises], n° 10-85.159 (515), Bull. 
1648 Cass., crim., 13 déc. 2017, M. Ousmane X et autres [Motivation des arrêts de cours d'assises], n° 17-82.086 
(3356). 
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Par exemple, dans une affaire Société d’exploitation de la clinique Paofai, qui opposait une 
clinique médicale à des médecins y travaillant, la première chambre civile a dû rendre 21 
arrêts le même jour. Il s’agissait pourtant de la même critique, des mêmes dispositions, 
formulées par la même société d’avocats, pour la même société. Mais les défendeurs étaient à 
chaque fois différents, chaque médecin ou presque étant engagé dans un litige individuel 
contre la clinique1649.  
La configuration était la même devant le Conseil d’Etat, dans une affaire relative à la 
définition de l’assiette de la taxe d’apprentissage. Les requêtes ne pouvaient être jointes, car il 
s’agissait de demandes individuelles de décharges de cotisations. La neuvième sous-section 
est alors obligée de rendre 13 arrêts le même jour, en raison cette fois de demandeurs 
différents : tous des filiales du groupe Eiffage. Et là encore, il était question de la même 
critique des mêmes dispositions, formulée par les mêmes avocats1650. 
Dans ces situations, le jugement des QPC en une journée permet d’en rationaliser le 
traitement. Cela reste cependant une solution de fortune, un moindre mal, qui génère malgré 
tout une charge de travail inutile, et qui aurait été évitable sans cette référence rigoriste à la 
notion de parties. 
309. Le sursis à statuer en cas de QPC analogue pendante. – Une autre modalité du 
traitement sériel des QPC consiste en l’utilisation d’un sursis à statuer si une question 
analogue est pendante devant les juridictions de renvoi, ou le Conseil constitutionnel (qui sont 
donc mis en parallèle sur ce point). Ainsi, si une question « mettant en cause, par les mêmes 
motifs, une disposition législative » contestée devant elle est pendante devant la juridiction 
suprême de leur ordre, les juridictions de transmission peuvent sursoir à statuer1651. Le cas 
échéant, une « intervention » des parties dont la QPC a été figée est même possible, trahissant 
que la notion de partie n’est pas adaptée à ce qui est jugé. Du point de vue de l’opposabilité 
du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi, l’intervention présente l’avantage 
d’élargir le cercle des personnes pour qui la chose a été jugée. Cela reste cependant dérisoire, 
                                                 
1649 Cass., civ. 1, 5 oct. 2016, Société d'exploitation de la clinique Paofai et autre [Plafonnement aux seules 
dépenses engagées par l'établissement du montant de la redevance que peut demander une clinique à un médecin 
exerçant en son sein, en contrepartie des services rendus], n° 16-12.321 (1162) et suiv. 
1650 CE., 9 ssjs., 30 avr. 2014, SNC Eiffage travaux public Rhône-Alpes Auvergne [Définition de l'assiette de la 
taxe d'apprentissage (prise en compte des indemnités de congés payés)], n° 362263 et suiv. 
1651 Code de justice administrative, art. R.771-1 : « La juridiction n'est pas tenue de transmettre une question 
prioritaire de constitutionnalité mettant en cause, par les mêmes motifs, une disposition législative dont le 
Conseil d'Etat ou le Conseil constitutionnel est déjà saisi. En cas d'absence de transmission pour cette raison, elle 
diffère sa décision sur le fond, jusqu'à ce qu'elle soit informée de la décision du Conseil d'Etat ou, le cas échéant, 
du Conseil constitutionnel. » ; Code de procédure civile, art. 126-5 ; Code de procédure pénale, art. R.49-26. 
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et ne peut se substituer à une chose jugée erga omnes. Cela montre cependant que personne 
n’est dupe du caractère objectif de la QPC. 
Cette qualification d’« intervenant » mérite d’ailleurs d’être discutée. Formellement, elle est 
absolument exacte : les justiciables soulevant une QPC dans un litige autre sont bien des tiers 
à la QPC pendante devant la juridiction de renvoi. En formulant une demande d’intervention, 
ils cherchent précisément à devenir des « parties », et, plus exactement, à faire valoir leurs 
arguments1652. Reste que cette qualification d’intervenant n’est due qu’au fait que leur QPC a 
été gelée, et qu’ils n’étaient pas les premiers à la soulever. Dans ce cas de figure, 
l’intervention vise surtout à maintenir le droit subjectif des requérants de défendre leur QPC, 
alors qu’une mécanique fondamentalement objective est à l’œuvre. Mais si vraiment ils 
invoquent les mêmes motifs, on voit mal l’intérêt de le faire, puisque leurs arguments seront 
redondants. 
Les juridictions de renvoi, et en particulier le Conseil d’Etat, en ont pris acte.  Il faut ainsi 
noter que les intervenants à une QPC ont des prérogatives plus importantes que ne le laissent 
entendre les textes précités. Certes, l’intervention n’est pas aussi ouverte que devant le 
Conseil constitutionnel pour des personnes morales défendant des intérêts collectifs1653, 
exception notable de quelques requérants institutionnels1654. Mais la jurisprudence admet 
qu’ils puissent invoquer d’autres moyens que ceux soulevés par les demandeurs de la 
première QPC. Il faut simplement qu’ils établissent les avoir soulevés dans la QPC figée1655, 
ce que le Conseil d’Etat vérifie de manière minutieuse1656. 
                                                 
1652 Code de procédure civile, art. 66 : « Constitue une intervention la demande dont l'objet est de rendre un tiers 
partie au procès engagé entre les parties originaires. ». 
1653 CE., 1/6 ssr., 17 févr. 2011, M. Raymond A [Classement comme espaces boisés par les plans locaux 
d'urbanisme (limitation du droit de propriété)], n° 344445, Leb. 
1654 Pour le défenseur des droits voir par ex. Cass., soc., 20 mars 2013, M. Yacine T. [Absence de contrat de 
travail pour les relations de travail des personnes incarcérées], n° 12-40.104 (698), Bull. ; crim., 12 juin 2012, M. 
Larry X [Incrimination de la circulation sans titre pour les personnes dépourvues de domicile ou de résidence 
fixe], n° 12-90.023 (3885) ; pour le bâtonnier d’un ordre d’avocats, voir par ex. Cass., civ. 2, 1er juil. 2011, M. 
Michael C. et autre [Honoraires des avocats (renvoi au règlement pour la détermination de la procédure de 
règlement des contestations concernant le paiement des frais et honoraires des avocats], n° 11-30.013 (1547) ; 
mais pour un refus de cette intervention voir Cass., crim., 8 janv. 2013, [Perquisitions dans le cabinet d'un avocat 
ou à son domicile], n° 12-90.063 (30) ; pour la direction générale des douanes voir par ex. Cass., crim., 12 sept. 
2012, M. Ange X [Monopole de la Française des jeux dans l'organisation et l'exploitation des loteries ], n° 12-
90.048 (5085). 
1655 CE., 7/2, 4 avr. 2011, Mme Moussa [Exigence de visa pour entrer en France métropolitaine pour les 
étrangers disposant d'un titre de séjour valable pour Mayotte], n° 345661, Leb. ; 1/6 ssr., 20 avr. 2011, 
Départements de la Seine-Saint-Denis et de l'Hérault [Concours de l'État au financement par les départements de 
l'allocation personnalisée d'autonomie], n° 346205. 
1656 CE., 8/3 chr., 27 juin 2016, Société APSIS [Contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés (résultat 
déficitaire)], n° 398585, Leb., cons. 2-4. 
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Il résulte de ces premiers développements que les effets du contrôle de constitutionnalité des 
juridictions de renvoi, s’ils existent, sont en tout état de cause limités par l’autorité relative de 
chose jugée des arrêts de renvoi et de non-renvoi. Ils existent cependant, et ils sont 
essentiellement de nature procédurale. 
§2. Des effets sur la procédure QPC. 
Les effets procéduraux associés au contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi 
découlent de leur office dans la procédure QPC. Ils sont directement recherchés par 
l’instauration d’un filtrage. Il est ainsi demandé au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation de 
procéder à un contrôle de constitutionnalité des dispositions contestées pour, d’une part, 
déterminer la nécessité et le champ de la saisine du Conseil constitutionnel (A) et, d’autre 
part, déterminer si le requérant et certains tiers peuvent former une QPC, et si la loi leur est 
applicable sans risque d’inconstitutionnalité dans le litige dans lequel ils sont engagés (B). 
A. La détermination de l’objet de la saisine du Conseil constitutionnel. 
310. L’appréciation de l’opportunité de la saisine. – En disposant que le Conseil 
constitutionnel peut être saisi d’une QPC « sur renvoi du Conseil d'État ou de la Cour de 
cassation », l’article 61-1 de la Constitution établit une première conséquence des arrêts de 
renvoi ou de non-renvoi de ces juridictions. Dès lors qu’un renvoi de leur part est nécessaire, 
les arrêts de non-renvoi peuvent être regardés comme autant d’obstacles à ce que le Conseil 
constitutionnel se prononce. Et au contraire, les arrêts de renvoi l’obligent à le faire, sous 
réserve que son appréciation de certaines conditions ne le pousse pas à déclarer la question 
irrecevable malgré tout. En effet, le Conseil constitutionnel n’est pas toujours obligé de se 
reconnaitre valablement saisi par un arrêt de renvoi. Il peut notamment contredire 
l’appréciation d’un certain nombre de conditions « formelles » de renvoi faite par les 
juridictions de filtrage (nature législative des dispositions, qualification de droit ou liberté que 
la Constitution garantit, déclaration de conformité, sauf changement de circonstances, voire 
même applicabilité au litige des dispositions contestées, en cas de renvoi d’un nombre trop 
important de dispositions). 
311. La détermination de l’objet de la saisine. – Par ailleurs, les arrêts de renvoi ne 
tranchent pas seulement si le Conseil constitutionnel peut être saisi, mais déterminent aussi 
l’étendue de sa saisine. 
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La question ne se pose pas pour les décisions de non-renvoi, leur effet sur le Conseil 
constitutionnel étant clair et constant : il ne peut pas se prononcer.  
En revanche, pour les décisions de renvoi, les choses sont plus fines qu’il n’y parait de prime 
abord. Certes, elles ont un effet dévolutif, qui tend à ce qu’elles n’aient quasiment aucun effet 
propre. En cas de renvoi, seule la décision du Conseil constitutionnel importe vraiment, car il 
se trouve alors dans la position d’avoir le dernier mot. Les arguments retenus par la juridiction 
de renvoi ne le lient pas. Toutefois, l’arrêt de renvoi peut malgré tout produire un effet 
important sur la saisine. Il détermine son objet et son champ. Le contrôle du Conseil ne peut 
porter que sur les dispositions effectivement renvoyées.  
Lorsque le renvoi est global, ce qui est souvent le cas, il est difficile de percevoir l’importance 
de cette prérogative confiée aux juridictions de renvoi. On peut cependant s’en rendre compte 
en lisant certains documents préparatoires, qui propose le renvoi de dispositions, en dépit de 
l’absence réelle de doute sur la constitutionnalité, pour permettre au Conseil d’avoir un large 
objet de contrôle. 
Par exemple, les conclusions du rapporteur public dans une affaire société Barnes, relative à 
la procédure de sanction devant la Commission nationale des sanctions (financières), 
expliquent : 
« en l’état du texte applicable au litige, vous pourrez transmettre la question prioritaire de constitutionnalité 
dirigée contre les articles L. 561-41 et L. 541-42 du code monétaire et financier, afin que le Conseil 
constitutionnel soit saisi de la façon la plus large possible du dispositif litigieux. »1657. 
Il en va différemment lorsque le renvoi est partiel. Le cas échéant, c’est en réalitéle non-
renvoi de certaines dispositions qui produit cet effet. Le Conseil constitutionnel ne pourra pas 
se saisir d’office des dispositions non déférées, alors qu’il a le pouvoir de soulever d’office 
des griefs fondés sur d’autres normes constitutionnelles. 
De ce fait, le cas des renvois partiels a cristallisé un certain nombre d’inquiétudes au début de 
la procédure, car se posait la question de la cohérence des dispositions renvoyées. Après 
plusieurs années de mise en œuvre, il apparait cependant que les juridictions de renvoi 
essaient de lui renvoyer des blocs suffisamment larges, quand bien même le caractère sérieux 
de la question ne serait pas individuellement vérifié pour chacune des dispositions contestées 
                                                 
1657 DE LESQUEN X., Concl. sur CE., 7 ch., 16/12/2016, Société Barnes et M. A...B [Procédure de sanction 
devant la Commission nationale des sanctions], n° 401589. 
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par le requérant. Le problème de la cohérence des dispositions déférées vient plus souvent du 
périmètre de la demande du requérant, que de celui du renvoi des juridictions. 
Cette première attitude des juridictions de renvoi témoigne de leur conscience des effets 
potentiellement gênants de leurs décisions sur le Conseil constitutionnel. Il n’en demeure pas 
moins que les renvois partiels sont pratiqués. Sans être fréquents, ils existent, et montrent que 
les juridictions de filtrage ne renvoient pas systématiquement tout en bloc dès lors qu’une 
disposition permet de vérifier que la question est nouvelle ou présente un caractère sérieux. 
Toutefois, ces renvois partiels ne sont vraiment intéressants du point de vue du contrôle de 
constitutionnalité que lorsqu’ils procèdent bien de l’absence d’une de ces conditions (les 
renvois partiels résultent souvent de l’irrecevabilité d’une question, ou du fait que la 
disposition contestée a déjà été examinée par le Conseil constitutionnel).  
Par exemple, dans une affaire relative au pouvoir de sanction de l’agence française de lutte 
contre le dopage, le Conseil d’Etat devait juger de dispositions du code du sport 
géographiquement proches, et qui auraient pu former un bloc cohérent : les articles L. 232-22, 
L. 232-23-3-3, et L. 232-23-3-101658. Compte tenu de la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, la première disposition imposait de reconnaitre une question sérieuse, car il 
s’agissait d’un pouvoir d’autosaisine de l’agence, pour la réformation de sanctions infligées à 
des sportifs, et d’une séparation des fonctions de poursuite et d’instruction. En revanche, les 
autres dispositions concernaient plutôt la caractérisation des comportements répréhensibles, et 
le prononcé de ces sanctions. Le Conseil d’Etat n’estime pas les questions sérieuses, et ne les 
renvoie pas. 
Même chose pour la Cour de cassation, dans deux affaires M. Jacques S et Mme Geneviève X, 
relatives à l'expropriation pour cause d'utilité publique. Dans une première, elle fait le tri, et 
refuse de renvoyer une question sur l’indemnisation des terrains non qualifiés de « à bâtir », 
alors qu’elle renvoie sur la question de l’indemnisation du préjudice moral1659. Dans une 
seconde, elle refuse de renvoyer une question sur le transfert de propriété impliqué par une 
ordonnance d’expropriation, mais accepte de renvoyer la contestation de l’absence de 
                                                 
1658 CE., 2/7 chr., 6 nov. 2017, M. A...B [Pouvoirs de sanction de l'agence française antidopage (autosaisine)], 
n° 413349. 
1659 Cass., civ. 3, 21 oct. 2010, M. Jacques S [Réparation du préjudice résultant de l'expropriation (préjudice 
moral)], n° 10-40.038 (1348), Bull. 
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caractère contradictoire de la procédure devant le juge de l’expropriation, conduisant à 
l’édiction de cette ordonnance1660. 
Outre le Conseil constitutionnel, les effets des arrêts de renvoi et de non-renvoi touchent 
d’autres autorités et personnes, notamment en raison du traitement sériel des QPC. 
B. Des effets sur le requérant, les juridictions de transmission, et certains tiers. 
312. L’impossibilité pour le requérant de soulever à nouveau une même QPC. – Le 
premier effet d’un arrêt de renvoi ou de non-renvoi est l’impossibilité pour le requérant de 
reposer la même QPC dans l’instance en cours, et parfois même au-delà. C’est l’effet 
immédiatement associé à l’« autorité de chose jugée », en tant qu’elle est un effet de dernier 
mot. C’est un effet procédural distinct des prescriptions et obligations énoncées dans le 
dispositif de la décision.  
313. La confirmation de l’applicabilité de la loi dans l’instance. – Au-delà de 
l’impossibilité de former une nouvelle QPC, les effets de arrêts des renvoi et de non-renvoi 
peuvent être difficiles à identifier. Dans le cadre d’un contentieux portant sur la validité de 
normes, le dispositif ne contient pas nécessairement l’énoncé de prescriptions et obligations à 
l’intention des parties, et qu’elles devraient exécuter. Il s’agit simplement de dire si une 
norme est valide ou non, et parfois qu’elle ne l’est qu’à telle ou telle condition. C’est en fait 
un contentieux quasi déclaratif. Il en découle des conséquences qui peuvent être plus ou 
moins directement prévues par les textes. Notons à cet égard que le Conseil constitutionnel ne 
fait que déclarer la loi conforme ou non conforme. L’abrogation, l’absence d’entrée en 
vigueur sont des conséquences prévues par la Constitution, et qu’il déclenche par sa décision. 
En témoigne d’ailleurs la formulation à la voie passive de la plupart des propositions de 
l’article 62 de la Constitution (et le contraste avec la voie active utilisée uniquement pour 
reconnaitre au Conseil qu’il « détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que 
la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause »).  
De ce point de vue, les limites du contrôle des juridictions de renvoi sont vite atteintes, car les 
textes n’associent pas les mêmes conséquences juridiques à leurs arrêts de renvoi et de non-
renvoi qu’aux décisions du Conseil constitutionnel. Outre l’absence d’abrogation, la 
modulation dans le temps n’est pas une technique utilisée. Des effets existent cependant, et 
                                                 
1660 Cass., civ. 3, 15 mars 2012, Mme Geneviève X [Ordonnance d'expropriation pour cause d'utilité publique 
(caractère non contradictoire de la procédure suivie devant le juge de l’expropriation)], n° 11-23.323 (415), Bull. 
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varient selon qu’il s’agit du non-renvoi simple, du non-renvoi avec une altération de 
l’interprétation de la loi, ou du renvoi. 
En cas de non-renvoi simple, la juridiction de filtrage confirme la validité de la loi contestée 
au regard des arguments soulevés par le requérant. Même si le dispositif ne le dit pas, il 
indique implicitement que la juridiction de transmission pourra appliquer la loi, en l’état, dans 
l’instance principale, sans risquer de violer la Constitution. Généralement, ce point est 
souligné dans l’arrêt principal qui vise l’arrêt sur la QPC, et indique que le moyen est écarté. 
S’il le souhaite, le requérant pourra éventuellement la contester sur un autre fondement 
(conventionnel par exemple).  
En cas de non-renvoi avec altération de l’interprétation de la loi, les effets du contrôle des 
juridictions suprêmes sont un peu plus sensibles. En même temps qu’elle signale que la loi est 
conforme, la juridiction donne des précisions sur les notions qu’elle emploie, voire change la 
façon dont elles étaient comprises ou appréciées. Le cas échéant, et compte tenu de la place 
du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation dans la hiérarchie des ordres de juridiction, elle 
entend que cette interprétation nouvelle soit reprise par ses subordonnées. Là encore, c’est un 
effet qui n’est pas mentionné dans le dispositif, et qui demeure implicite. Il repose sur la 
menace d’une sanction hiérarchique. Il est même assez indirect, car la juridiction de 
transmission peut s’affranchir de cette nouvelle interprétation. Ce n’est que si l’affaire finit 
par générer un pourvoi en cassation que le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation pourra 
donner une certaine matérialité à cette obligation implicite de respecter son interprétation, en 
sanctionnant la décision pour erreur de droit. 
En cas de renvoi, les effets du contrôle des juridictions de renvoi concernent essentiellement 
le Conseil constitutionnel, et ont été évoqués plus haut1661. Le requérant, lui, se trouve 
« contraint » d’aller défendre sa question devant le Conseil constitutionnel.  
314. L’impossibilité pour certains tiers de discuter « librement » de leur QPC. – Les 
arrêts de renvoi et de non-renvoi ont cependant quelques effets de bords, qui dépassent 
l’instance en cours, et qui résultent du traitement sériel des QPC évoqué plus haut1662. Il s’agit 
surtout de suspendre le cours de la justice, puisque les QPC portant sur les mêmes 
dispositions que celles en cours d’examen devant le Conseil peuvent faire l’objet de décisions 
de sursis à statuer. 
                                                 
1661 Voir supra, pt. 310 et 311. 
1662 Voir supra, pt. 308 
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Pour les tiers ayant formé une QPC gelée devant une juridiction de transmission, le renvoi 
maintient le sursis à statuer, et leur offre éventuellement la possibilité d’aller eux aussi 
défendre la QPC devant le Conseil constitutionnel.  
En cas de non-renvoi, il faut distinguer l’hypothèse dans laquelle ils seraient intervenus 
devant la juridiction suprême, et celle dans laquelle il ne l’aurait pas fait. Dans le premier cas, 
puisqu’ils ont été mis en mesure de défendre leurs arguments, l’arrêt de non-renvoi leur est 
techniquement opposable. Il aura donc sur eux les mêmes conséquences que sur le requérant. 
En cas contraire, il est assez probable que la juridiction de transmission leur opposera une 
réponse très inspirée par celle de sa juridiction suprême. Dans l’absolu, ce n’est pas 
obligatoire cependant, car le gel de la question est une prérogative du seul juge. Elle est 
conditionnée à une appréciation de la proximité des questions. Dans un premier temps, le juge 
peut très bien croire que les questions étaient comparables, mais, au regard de la réponse 
apportée, se rendre compte qu’elles ne l’étaient pas forcément ou, tout simplement, que la 
décision de la Cour suprême n’a pas répondu dans le sens espéré. 
Si les effets des arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC sont assez modestes, le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation peuvent produire une jurisprudence constitutionnelle, ce qui 
tend à étendre l’autorité de leur contrôle, et les effets qui en découlent. 
Section II. L’autorité et les effets plus larges de la jurisprudence 
constitutionnelle des juridictions de renvoi. 
La jurisprudence est une source du droit discutée sur le plan théorique, et difficile à 
manipuler. Il est cependant admis aujourd’hui qu’elle possède un certain pouvoir normatif. Le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation, parce qu’ils jugent d’un grand nombre de QPC, et 
qu’ils sont les juridictions suprêmes de leurs ordres respectifs, ont la possibilité de produire 
une jurisprudence constitutionnelle (§1). Contrairement aux arrêts de renvoi et de non-renvoi, 
les effets de cette jurisprudence dépassent la procédure, et portent plutôt sur la loi, son 
interprétation en vue de son application, voire sur son appréciation de validité (§2). 
§1. La production d’une jurisprudence constitutionnelle. 
Le Conseil d’Etat et la Cour de cassation produisent naturellement une jurisprudence 
constitutionnelle par la réitération de solutions identiques lorsque des QPC similaires leur sont 
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présentées (A)1663. C’est une première manière d’étendre l’opposabilité de leur contrôle. De 
plus, compte tenu de leur statut de juridictions suprêmes et de cassation, ils peuvent utiliser 
leurs fonctions doctrinales et la publication de leurs décisions, pour conférer à leur contrôle 
une visibilité et un poids plus important encore (B). 
A. La réitération de solutions identiques. 
315. La possibilité de produire une jurisprudence constitutionnelle. – Le débat sur la 
jurisprudence en tant que source du droit ou sur l’autorité de la jurisprudence est très 
ancien1664. En théorie, elle n’a aucun pouvoir normatif, et n’est pas une source du droit en 
pays de droit continental. Il n’existe pas de binding precedent, comme dans les pays de 
tradition de common law, qui confirmerait son statut de source, et fonderait une obligation de 
s’y conformer. En France plus particulièrement, les conceptions révolutionnaires du droit lui 
refusaient absolument ce statut. Pourtant, il est aujourd’hui admis que la jurisprudence relève 
bien du droit, et n’est pas un simple phénomène factuel. Certainement pas une source 
comparable à la loi ou au règlement, mais une source qu’il faut malgré tout considérer1665.  
Concernant la QPC, le rôle essentiel de la jurisprudence est de rendre opposable à des 
justiciables, des solutions qui ont été adoptées pour d’autres. Elle permet ainsi de passer outre 
les effets particulièrement restrictifs de l’autorité relative des arrêts de renvoi et de non-
renvoi. Toutefois, cette opposabilité n’étant pas de droit, elle doit être systématiquement 
confirmée. Elle répond dès lors à une logique de probabilité, car il n’est jamais certain qu’une 
solution soit reprise à l’identique. Fait alors jurisprudence la solution qui obéit à une « loi de 
continuité »1666, c’est-à-dire qu’elle est régulièrement répétée, et qui, si elle ne l’est pas, fera 
                                                 
1663 En ce sens, voir VERPEAUX M., « Les QPC ou question pour commencer », AJDA 2011, p. 1235, en part. 
p. 1237-1238 : « Qu'on le veuille ou non, les juridictions ordinaires délivrent bien un brevet de constitutionnalité 
et développent une jurisprudence constitutionnelle ». 
1664 Pour une synthèse voir TERRE F., Introduction générale au droit, Dalloz, coll. Précis, 2015, 10e éd., p. 288-
292 ; pour quelques travaux célèbres sur cette question, voir WALINE M., « Le pouvoir normatif de la 
jurisprudence », in Mélanges Georges SCELLE, Tome II, p. 613 ; MAURY J., « Observations sur la 
jurisprudence en tant que source du droit », in Mélanges Georges RIPERT, 1950, Tome I, p. 43 ; JESTAZ P., 
« La jurisprudence : réflexion sur un malentendu » ; D. 1987, p. 11 (chron. 11). 
1665 Voir not. CARBONNIER J., « Mon cher Collègue. La jurisprudence aujourd’hui : libres propose sur une 
institution controversée », RTD civ. 1992, p. 341 : « Je ne puis cacher, l'ayant écrit, que la jurisprudence m'a 
toujours semblé manquer des caractères inhérents à une source autonome du droit : ou elle est transparence de la 
loi, ou elle est fondation d'une coutume. Modeste pour elle je l'ai parfois qualifiée de simple "autorité". […] Mais 
ne faut-il pas se dire que c'est nous, doctrine, pratique, qui faisons la jurisprudence, en la recevant comme source 
ou comme autorité ? Les recherches devraient se déplacer de la formation vers la réception, phénomène de 
psychologie de groupe, d'un groupe dispersé, divisé (par têtes plutôt que par écoles), mais mis en communication 
par les recueils et ... par la Revue trimestrielle de droit civil. ». 
1666 TERRE F., op. cit., p. 291. 
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probablement l’objet d’une censure par la juridiction de cassation, créant ainsi une « loi 
d’imitation »1667 pour les juridictions contrôlées. 
Par la répétition de solutions identiques et convergentes, les juridictions de renvoi ont donc la 
possibilité de produire une jurisprudence constitutionnelle. Mais cette jurisprudence est un 
peu différente de celle du Conseil constitutionnel, dont on a aussi pu douter qu’il puisse en 
produire une1668. Le Conseil constitutionnel ne peut pas multiplier de décisions sur une même 
disposition législative, puisque l’autorité de la chose jugée par lui s’y oppose. Lorsque l’on 
parle de la jurisprudence constitutionnelle du Conseil, on vise en fait la récurrence de ses 
solutions par rapport à des mécanismes abstraits, ou à une certaine application d’une norme 
constitutionnelle. Pour les juridictions de renvoi, on peut aussi désigner la même chose. Mais 
leur jurisprudence consiste surtout à répéter la même solution vis-à-vis d’un mécanisme 
donné (« concret ») à propos d’une même loi. 
316. La répétition de solutions identiques. – Dès lors que leurs arrêts n’ont qu’une 
autorité relative de chose jugée, rien ne s’oppose à ce qu’une QPC soit indéfiniment soumise 
au Conseil d’Etat ou à la Cour de cassation. En effet, le double filtrage n’est pas toujours une 
solution fiable, dès lors qu’il n’est pas systématique. Les questions peuvent être directement 
posées devant les juridictions suprêmes des ordres, soit parce que la question n’a été soulevée 
que lors de la cassation, soit parce que la juridiction a été directement saisie (pour le Conseil 
d’Etat)1669. Si elles veulent vraiment affirmer leurs positions, ces juridictions ont pour unique 
solution de réitérer la réponse déjà apportée à d’autres requérants lors de précédentes QPC. La 
constance de celle-ci a essentiellement un effet dissuasif. La répétition confère un certain 
poids à la position tenue, à l’instar de la reprise d’un considérant de principe, ou de solutions 
convergentes. 
Pour identifier ces situations, il suffit de comparer les réponses fournies lorsque sont 
contestées les mêmes dispositions au regard des mêmes normes constitutionnelles. On 
constate que, tant le Conseil d’Etat que la Cour de cassation, érigent des motifs standards de 
réponse à des questions récurremment posées devant leurs prétoires. Indéniablement, il y a 
aussi pour eux un enjeu d’économie de moyens, qui justifie de puiser dans une banque de 
                                                 
1667 Ibid. 
1668 DENQUIN J-M., « La jurisprudence du conseil constitutionnel : grandeur ou décadence du droit 
constitutionnel ? », Jus Politicum 2012, n° 7, [en ligne - juspoliticum]. 
1669 SAVONITTO F., « Les cas d'absence de double filtrage des QPC », Gaz. Pal. 2012, n° 185, p. 15 ; « 
L'absence de double filtrage des questions prioritaires de constitutionnalité, argument pour sa suppression ? », 
RFDC 2013/1, n° 93, p. 107. 
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motivations déjà établies. Mais il s’agit en même temps d’une manifestation de volonté de ne 
pas changer d’avis, ce qui a une certaine importance compte tenu de la précarité dans le temps 
des positions tenues (dès lors que l’autorité des arrêts de renvoi et de non-renvoi n’est que 
relative, et ne vaut que pour un cercle limité de personnes). Cette répétition est d’autant plus 
révélatrice de la fermeté d’une position que les motivations comparées sont éloignées dans le 
temps. Quelques questions posées de manières répétées permettent de l’illustrer. 
Par exemple, devant la Cour de cassation, la motivation de la chambre criminelle quant à la 
constitutionnalité des peines d’emprisonnement correctionnelles en cas de récidive, n’a pas 
varié entre 2012 et 20181670. Devant le Conseil d’Etat, on peut prendre l’exemple de la 
contestation régulièrement renouvelée de la succession des fonctions administratives et 
contentieuses de l’institution. Dès l’arrêt ALCALY, le Conseil a établi une motivation de 
principe1671. La question se reposant à lui, il réitère cette motivation comme lors des très 
nombreux recours contre la réduction de moitié des cantons (parce que ce redécoupage se fait 
notamment par un décret en Conseil d’Etat)1672. 
Au besoin, la réitération peut faire l’objet de légères améliorations ou inflexions, notamment 
pour coller à l’argumentation et au vocabulaire du requérant. Mais le cas échéant, il s’agit 
bien de reprendre les mêmes éléments.  
                                                 
1670 Cass., crim., 1 févr. 2012, M. Abid Y et M. Mohamed Z [Peine d'emprisonnement correctionnelle en cas de 
récidive], n° 11-84.201 (838) : « les dispositions critiquées sont prévues par un texte législatif spécial qui 
aggrave les peines encourues en cas de récidive ; que ce texte, qui déroge au texte général relatif à l'échelle des 
peines, laisse à l'appréciation du juge, dans les respect des droits de la défense, la fixation de la peine 
prononcée » ; 10 janv. 2018, M. Mohamed X [Peine d'emprisonnement correctionnelle en cas de récidive], n° 17-
82.416 (3477). 
1671 CE., 1/6 ssr., 16 avr. 2010, Association ALCALY et autres [Dualité fonctionnelle du Conseil d'Etat 
(impartialité et indépendance en cas de successions des fonctions administratives et juridictionnelles)], 
n° 320667, Tab. : « il résulte des termes mêmes de la Constitution, et notamment de ses articles 37, 38, 39 et 61-
1 tels qu'interprétés par le Conseil constitutionnel, que le Conseil d'Etat est simultanément chargé par la 
Constitution de l'exercice de fonctions administratives et placé au sommet de l'un des deux ordres de juridiction 
qu'elle reconnaît ;[…] ces mêmes articles n'ont ni pour objet ni pour effet de porter les avis rendus par les 
formations administratives du Conseil d'Etat à la connaissance de ses membres siégeant au contentieux ». 
1672 CE., 6 ssjs., 14 nov. 2014, M. B... A et Groupe des élus d'opposition du Département de la Charente 
[Réduction de moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des 
cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], n° 380598 ; 2 ssr., 12 juin 2014, M. D'Amécourt [Réduction de 
moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à 
un décret en Conseil d'Etat], n° 380636 ; 10 ssjs. 6 oct. 2014, M. A [Réduction de moitié des cantons par rapport 
au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], 
n° 382375 ; 8 ssjs., 19 sept. 2014, Communauté de Communes Massif du Vercors [Réduction de moitié des 
cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à un décret 
en Conseil d'Etat], n° 382639. 
603 
 
Par exemple, certains mécanismes du droit des procédures collectives ont fait l’objet de 
plusieurs QPC. C’est le cas de l’impossibilité pour certaines personnes de se prévaloir d’un 
plan de redressement judiciaire, prévue à l’article 631-20 du code de commerce. A quelques 
mois d’intervalle, la chambre commerciale de la Cour de cassation a repris la même 
motivation, en ne lui apportant que les ajustements qu’imposait une réponse personnalisée aux 
requérants. Elle explique donc successivement : 
« en interdisant aux coobligés et aux personnes ayant consenti un cautionnement ou une garantie autonome 
de se prévaloir des dispositions du plan de redressement arrêté à l'égard du débiteur principal, cependant qu'à 
l'exception des personnes morales, les coobligés et les personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou 
ayant affecté ou cédé un bien en garantie peuvent se prévaloir du plan de sauvegarde bénéficiant au débiteur 
principal, le législateur a entendu favoriser le développement de la procédure de sauvegarde dont l'objectif 
est de maintenir l'activité économique et les emplois, en incitant les chefs d'entreprises à anticiper les 
difficultés de l'entreprise par des mesures significatives dont fait partie cette possibilité ; que par la 
disposition contestée, le législateur n'a pas introduit une rupture caractérisée de l'égalité entre les cautions et 
garants, la différence de traitement qui en résulte étant en rapport direct avec l'objet de la loi qui 
l'établit ; »1673. 
Puis reprenant l’essentiel de l’attendu, elle rappelle : 
« en interdisant aux coobligés et aux personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou ayant affecté ou 
cédé un bien en garantie de se prévaloir des dispositions du plan de redressement arrêté à l'égard du débiteur 
principal […] ; que par la disposition contestée, le législateur n'a pas introduit une rupture caractérisée de 
l'égalité entre les cautions et garants, la différence de traitement qui en résulte étant en rapport direct avec 
l'objet de la loi qui l'établit ; »1674. 
317. La complémentation du contrôle à l’occasion de questions proches. – Le fait que 
l’autorité de leur contrôle dépende d’un effet jurisprudentiel ne présente pas que des 
désavantages pour les juridictions de renvoi. La multiplication des questions sur une même 
disposition, voire sur des dispositions connexes, permet aussi aux juridictions de renvoi 
d’enrichir leur contrôle de constitutionnalité, et de faire une appréciation plus complète de la 
validité de la loi. Comme expliqué dans nos précédents développements, leur contrôle ne peut 
porter que sur les normes constitutionnelles invoquées par le requérant1675. Il ne bénéficie pas 
de la fiction de contrôle intégral, comme celui du Conseil constitutionnel. Il est un « micro 
contrôle de constitutionnalité ».  Il s’ensuit que d’autres griefs pourraient être pertinents, mais 
ne sont pas soulevés. Si, dans une affaire donnée, les écritures du requérant ne permettent pas 
                                                 
1673 Cass., com., 12 avr. 2012, [Impossibilité des coobligés et personnes ayant consenti une sûreté personnelle ou 
ayant affecté ou cédé un bien en garantie de se prévaloir des dispositions du plan de redressement judiciaire 
(dérogation)], n° 12-40.003 (590) 
1674 Cass., com., 8 oct. 2012, M. Raphaël X et autre [Impossibilité des coobligés et personnes ayant consenti une 
sûreté personnelle ou ayant affecté ou cédé un bien en garantie de se prévaloir des dispositions du plan de 
redressement judiciaire (dérogation)], n° 12-40.060 (1083). 
1675 Voir supra pt. 299 et suiv. 
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à la juridiction de procéder à un contrôle exhaustif, d’autres affaires ultérieures peuvent 
éventuellement lui donner l’occasion de compléter cette appréciation. La répétition des 
questions légèrement différentes permet, par un effet d’empilement, de compléter leur 
contrôle, qui procède donc par impressionnisme et petites touches. 
Par exemple, devant la chambre criminelle de la Cour de cassation, les aliénations de biens 
saisis et confisqués ont fait l’objet de plusieurs QPC. Certes, l’article 99-2 du code de 
procédure pénale était à chaque fois contesté, mais les griefs n’étaient pas toujours les mêmes. 
Dans une affaire M. Christian X de 2011, étaient invoqués les droits de la défense, 
l’indépendance de l'autorité judiciaire et la présomption d'innocence. La chambre répond : 
« des dispositions justifiées par l'objectif à valeur constitutionnelle d'une bonne administration de la justice, 
soit, plus précisément, la nécessité d'éviter le dépérissement et la perte de valeur de scellés longuement 
immobilisés, et que, d'autre part, la remise au service des domaines de scellés ne constitue pas une peine et 
ne porte atteinte ni à la présomption d'innocence ni aux droits de la défense pas plus qu'à l'impartialité du 
juge, le texte invoqué prévoyant, sous réserve des droits des tiers, un recours contre la décision du juge 
d'instruction, la consignation pendant dix ans du produit de la vente, et sa remise au propriétaire des objets 
s'il en fait la demande, en cas de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ou lorsque la confiscation n'est pas 
prononcée ; »1676. 
En 2016, dans des affaires M. Joseph X et Mme Marie X, était invoqué le droit de propriété en 
plus. Et la formation de reprendre sa motivation et d’y ajouter les éléments nécessaires en 
expliquant : 
« d'une part, les dispositions critiquées sont justifiées par l'objectif à valeur constitutionnelle d'une bonne 
administration de la justice, consistant à éviter que le bien maintenu sous main de justice ne perde de sa 
valeur, soit, plus précisément, la nécessité d'éviter le dépérissement et la perte de valeur de scellés 
longuement immobilisés, en sorte que l'atteinte qui en résulte à la protection du droit de propriété prévue par 
l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen apparaît proportionnée à l'objectif poursuivi, 
d'autre part, ces dispositions ne sauraient être regardées comme privant le propriétaire de son droit de 
propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen, dès lors que l'article 
99-2 du code de procédure pénale prévoit la consignation pendant dix ans du produit de la vente, et sa 
remise au propriétaire des objets s'il en fait la demande, en cas de non-lieu, de relaxe ou d'acquittement, ou 
lorsque la confiscation n'est pas prononcée, enfin, la remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des 
avoirs saisis et confisqués d'un bien saisi en vue de son aliénation ne porte pas atteinte au principe du 
contradictoire, le texte invoqué prévoyant la notification de l'ordonnance du juge d'instruction ainsi qu'un 
recours contre cette ordonnance, de sorte que le propriétaire du bien est mis effectivement en mesure de faire 
valoir les motifs d'ordre juridique, économique ou personnel susceptibles de rendre disproportionnée au 
regard de ses droits la remise envisagée ; » 1677. 
                                                 
1676 Cass., crim, 10 mai 2011, M. Christian X [Aliénation des biens saisis avant tout jugement au fond sur la 
culpabilité (remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC))], n° 10-
87.791 (2678). 
1677 Cass., crim., 9 févr. 2016, M. Joseph X. [Aliénation des biens saisis avant tout jugement au fond sur la 
culpabilité (remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC))], n° 15-
83.223 (942) ; Cass., crim., 9 févr. 2016, Mme Marie X. [Aliénation des biens saisis avant tout jugement au fond 
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Cette démarche de complémentation, qui pourrait apparaitre comme une contrainte, présente 
aussi certains avantages comparatifs, si on prend acte des effets indésirables de la fiction du 
contrôle intégral devant le Conseil constitutionnel. Ce n’est pas lui faire injure que de dire 
qu’il peut éventuellement passer à côté d’une difficulté. Le cas échéant, la disposition sera 
pourtant couverte par l’autorité de ses décisions. Pour les juridictions de renvoi, ce régime ne 
vaut pas et, si les requêtes le permettent, la disposition législative concernée sera 
effectivement examinée sous toutes ses coutures. Le régime de l’autorité de leur contrôle 
organise une forme de précarité de la validation de la loi, qui correspond assez bien avec le 
principe d’un « droit vivant ». 
Par définition, la production d’une jurisprudence dépend beaucoup des contingences et des 
questions posées aux juridictions suprêmes. Ainsi, si elles ne veulent pas être tributaires de 
ces aléas, et entendent immédiatement souligner l’importance de la solution retenue dans leur 
contrôle, elles peuvent accélérer ce processus par sa publication. 
B. La publication des arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC. 
Outre leurs fonctions strictement juridictionnelles, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation 
ont une fonction doctrinale. Cette fonction de commentaire et d’analyse du droit trouve sa 
consécration dans l’existence de services de documentation, et dans la tenue de recueils et 
d’une littérature juridique. Cette production intellectuelle contribue beaucoup au rayonnement 
des décisions de ces juridictions. Elle leur permet de mettre en lumière certaines de leurs 
solutions, voire d’en produire le sous-texte lorsqu’elles ne sont pas immédiatement 
compréhensibles. Tous les arrêts et décisions n’ont cependant pas droit à ces honneurs, et il 
faut sur ce point examiner le sort qui est réservé aux arrêts de renvoi et de non-renvoi des 
QPC. A cet égard, il y a une différence assez nette entre les pratiques du Conseil d’Etat (1), et 
celles de la Cour de cassation (2). 
1. L’utilisation de la publication par la Cour de cassation. 
318. La publication des arrêts de filtrage des QPC au BICC. – La Cour de cassation 
dispose de plusieurs instruments de diffusion de sa jurisprudence, mais les principaux 
demeurent le Bulletin d’information de la Cour de cassation (BICC) et les Bulletins des arrêts 
des chambres civiles et de la chambre criminelle. Le rapport annuel de la Cour peut aussi 
                                                                                                                                                        
sur la culpabilité (remise à l'Agence de gestion et de recouvrement des avoirs saisis et confisqués (AGRASC))], 
n° 15-83.224 (943). 
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servir à cet effet, ainsi que d’autres documents comme les panoramas annuels de 
jurisprudence.  
Le BICC demeure cependant l’outil le plus pertinent, car il est synthétique (toutes les 
chambres sont concernées), il a une périodicité de publication courte (bimensuelle), et il est 
automatiquement diffusé à tous les magistrats. Or, on constate que depuis juillet 2011, les 
arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC y disposent d’une rubrique spéciale intitulée 
« Arrêts des chambres statuant en matière de question prioritaire de constitutionnalité ». Cette 
rubrique ne mentionne pas tous les arrêts de la Cour en la matière, et leur publication n’est pas 
automatique. Une sélection est donc opérée. On peut ainsi en déduire que les arrêts qui y 
figurent ont une certaine importance. En réalité, le BICC reprend les arrêts publiés aux 
bulletins des chambres civiles et criminelle. Compte tenu du fait que les arrêts QPC de la 
Cour sont quasiment toujours autonomes de l’arrêt sur le litige principal, il ne peut y avoir 
aucune équivoque sur ce que les formations entendent porter à notre connaissance, et à celle 
des juridictions subordonnées. Elles visent bien à diffuser une solution retenue à propos d’une 
QPC. C’est ainsi en tout cas que la Cour justifie ce type de publication, lorsqu’il s’agit de 
l’expliquer aux juges du fond à travers une « fiche méthodologique en matière civile »1678. 
La publication s’accompagne de surcroit d’un archivage par mots-clés reprenant là encore 
celui des bulletins des chambres1679. Sont aussi régulièrement cités des références doctrinales 
et commentaires portant sur les arrêts en cause, à l’instar de ce que fait le Conseil 
constitutionnel depuis maintenant quelques années. Le classement de ces arrêts mentionne les 
dispositions contestées (codification, disposition), les griefs soulevés, la solution retenue 
(renvoi, non-lieu à renvoi, irrecevabilité, etc.), et d’autres caractéristiques plus ponctuelles, 
comme par exemple le fait que soit en cause une jurisprudence constante de la Cour. 
319. Les autres publications des arrêts de filtrage des QPC. – Outre le BICC, ce sont les 
rapports annuels et les panoramas de jurisprudence qui servent à attirer l’attention sur les 
                                                 
1678 WEBER J-F., « Comprendre un arrêt de la Cour de cassation rendu en matière civile », BICC 2009, n° 709, 
p. 6, en part. p. 9 : « B = publication au Bulletin d’information de la Cour de cassation (BICC, diffusé tous les 
quinze jours à tous les magistrats), comportant le sommaire des arrêts qui seront publiés, et dont la Cour estime 
nécessaire de porter rapidement la solution à la connaissance des magistrats du fond. […] ; P = publication au 
Bulletin de la Cour de cassation, édité désormais uniquement en version numérique. Ce sont les arrêts qui ont 
une portée doctrinale, soit par la nouveauté de la solution, soit par une évolution de l’interprétation d’un texte au 
regard de la jurisprudence antérieure, soit enfin parce que la Cour n’a pas publié cette solution depuis longtemps 
(une dizaine d’années) et qu’elle entend manifester la constance de sa position ; ». 
1679 Un astérisque au début de chaque bulletin le signale : « Les titres et sommaires des arrêts publiés dans le 
présent numéro paraissent, avec le texte de l’arrêt, dans leur rédaction définitive, au Bulletin des arrêts de la 
Cour de cassation du mois correspondant à la date du prononcé des décisions. ». 
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arrêts importants. Pour les rapports, la jurisprudence QPC fait l’objet d’une présentation dans 
la rubrique « Jurisprudence de la Cour », et une sous-rubrique « Examen des questions 
prioritaires de constitutionnalité » depuis 2010. Cependant, les explications qui y sont 
consacrées concernaient principalement la procédure jusqu’en 2013, date à partir de laquelle 
des développements sur le « caractère sérieux » des questions font leur apparition, et 
présentent des arrêts importants pour des motifs de fond. Quant aux panoramas annuels de 
jurisprudence, qui sont plutôt destinés aux présidents de Cour d’appel1680, la référence à des 
décisions QPC est variable selon les années, et les formations. Elle est cependant présente, en 
général pour des motifs de fond. Les formations les plus concernées sont d’ailleurs celles qui, 
soit ont quantitativement le plus affaire à des QPC, comme la chambre criminelle1681, soit 
traitent de contentieux posant fondamentalement des questions constitutionnelles, comme la 
troisième chambre civile, avec l’expropriation1682. 
                                                 
1680 Site internet de la Cour de cassation, 
https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/panoramas_annuels_jurisprudence_38485.html : « Les 
panoramas recensent les arrêts importants de la Cour de cassation retenus par les présidents de chacune des 
chambres. Ils sont présentés aux premiers présidents des cours d’appel lors d’une réunion annuelle à la Cour de 
cassation. ». 
1681 Cass., Panorama annuel de jurisprudence de la chambre criminelle de la Cour de cassation 2014-2015, [en 
ligne – site de la Cass.], p. 19, citant Cass., crim., 12 nov. 2014, M. Maxime T. [Détention provisoire - examen 
par la chambre de l'instruction de renvoi], n° 14-86.016 (6391) ; Panorama annuel de jurisprudence de la 
chambre criminelle de la Cour de cassation 2015-2016, [en ligne – site de la Cass.], p. 33, 50-51 et 55, citant 
respectivement Cass., crim., 24 mai 2016, M. S. X. [Perquisitions domiciliaires en cas d'enquête de flagrance], 
n° 16-90.007 (2829), 9 mars 2016, M. Gaston X. [Liberté de la preuve en matière pénale lorsque le juge ne se 
prononce que sur l'action civile (comp. avec la matière civile)], n° 15-83.517 (1228) et 30 mars 2016, M. Guy X. 
et autres [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale], n° 16-
90.001 (1736). 
1682 Cass., Panorama annuel de jurisprudence de la troisième chambre civile de la Cour de cassation 2014-2015, 
[en ligne – site de la Cass.], p. 22, 32-34 et 41, citant respectivement Cass., civ. 3, 17 juin 2015, Société civile 
Essor Bellevue [Obligation pour un bailleur de proposer un logement lorsqu'il s'oppose au renouvellement du 
bail d'un locataire de plus de 65 ans dont les ressources annuelles sont limitées (limites géographiques)], n° 15-
40.009 (87), Bull., 18 déc. 2014, Société EARL Ferme Larrea [Consignation des indemnités potentiellement 
excédentaires et prise de possession du bien en cas d'appel], n° 14-40.046 (1598), Bull. et  16 avr. 2015, 
M. André X. [Conventions précaires d'occupation et caractère temporaire des concessions d'immeuble acquis 
pour la constitution de réserves foncières], n° 14-25.381 (598), Bull. ; Panorama annuel de jurisprudence de la 
troisième chambre civile de la Cour de cassation 2015-2016 [en ligne – site de la Cass.], p. 24 et 38, citant 
respectivement Cass., civ. 3, 11 févr. 2016, M. Noël X. et autre [Abus de droit et démolition d'une construction 
empiétant sur le fonds voisin], n° 15-21.949 (271), Bull.,  14 avr. 2016, Me Copper-Royer [Modalités 
d'évaluation des indemnisations en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique - Intension dolosive de 
l'expropriant - Terrains comprenant des emplacements réservés], n° 15-25.369 (856) ; Panorama annuel de 
jurisprudence de la troisième chambre civile de la Cour de cassation 2016-2017, [en ligne – site de la Cass.],  
p. 7, 19-20 et 24, citant respectivement Cass., civ. 3, 16 mars 2017, Société PV Résidences et Resorts France 
[Résiliation du bail commercial des résidences de tourisme classées (absence de résiliation triennale)], n° 16-
40.277 (441), Bull., 28 févr. 2017, Société Appart'City, n° 16-21.460 (375), Bull. et 30 mars 2017, M. Hervé X. 
[Théorie de l'apparence en matière immobilière], n° 16-22.058 (517). 
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Bien entendu, le Conseil d’Etat utilise aussi des moyens comparables, bien qu’il y ait 
certaines spécificités 
2. L’utilisation de la publication par le Conseil d’Etat. 
320. La publication des arrêts de filtrage des QPC au recueil Lebon. – Le Conseil 
d’Etat dispose de plusieurs canaux de diffusion de sa jurisprudence. Le plus célèbre demeure 
toutefois le recueil Lebon1683. On constate sur ce point une différence assez nette dans la 
politique de publication des arrêts de filtrage des QPC, entre les deux juridictions suprêmes. 
En effet, il est globalement plus rare qu’un tel arrêt ait les honneurs de figurer au recueil. Plus 
exactement, les arrêts qui y figurent y sont généralement mentionnés pour des motifs tenant à 
la procédure d’examen des QPC. Les analyses fournies par les résumés et abstracts sont sans 
équivoque sur ce que la juridiction administrative entend alors mettre en valeur. Il n’en 
demeure pas moins que dans un certain nombre de cas, c’est bien le contrôle de 
constitutionnalité mené, et son résultat, qui sont soulignés par la publication.  
Pour en donner un exemple récent, dans une affaire relative à la possibilité d'assigner à 
résidence un étranger aux fins de mise en œuvre de la procédure de détermination de l'Etat 
responsable de l'examen de sa demande d'asile, le recueil Lebon mentionne : 
« Si les dispositions du second alinéa de cet article 53-1 réservent le droit souverain de l'Etat d'accorder l'asile 
à toute personne étrangère alors même que l'examen de sa demande d'asile relèverait de la compétence d'un 
autre Etat, elles ne sauraient par elles-mêmes s'opposer à l'application de dispositions mettant en œuvre les 
accords, conclus avec des Etats européens, en vertu desquels l'examen de demandes d'asile peut relever de la 
compétence d'un autre Etat que la France. […] Elles ne méconnaissent pas le droit d'asile énoncé au 
quatrième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 qui, compte tenu des dispositions de l'article 53-
1 de la Constitution, n'implique pas que l'étranger qui s'en prévaut bénéficie d'un droit au séjour provisoire 
sur le territoire qui excéderait le droit au maintien sur le territoire prévu dans le cadre de la procédure de 
détermination de l'Etat responsable de l'examen de sa demande d'asile en vertu du règlement du 26 juin 
2013. »1684. 
Il faut d’ailleurs noter que même lorsque l’arrêt de filtrage d’une QPC n’est pas publié, celui 
sur le litige principal peut très bien l’être sur des points qui reprennent les motifs et 
conclusions présidant au renvoi ou au non-renvoi de la question. A cet égard, il convient de 
garder à l’esprit que la haute juridiction administrative n’est pas forcément saisie du litige 
principal. Dans ce cas de figure, si elle entend souligner une innovation ou un point saillant 
relatif à la loi, son interprétation ou sa constitutionnalité, elle ne peut le faire qu’en statuant 
                                                 
1683 Sur la pratique générale de la publication au recueil Lebon voir not. CASSIA P., « Une autre manière de dire 
le droit administratif : le "fichage" des décisions du Conseil d’État au Recueil Lebon », RFDA 2011, p. 830. 
1684 CE., 2/7 chr., 1 juin 2018, M. A... B [Assignation à résidence d'un étranger aux fins de déterminer l'Etat de 
l'Union européenne responsable de l'examen de sa demande d'asile], n° 418862, Tab. 
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sur la QPC, qui sera peut-être sa seule occasion de le faire avant longtemps. Mais à l’inverse, 
si elle est saisie de l’incident et du principal, elle peut préférer publier le second arrêt, car il 
est en général plus pertinent et complet.  
Par exemple, dans une affaire Confédération Générale du Travail et la Fédération CGT des 
Cheminots, le syndicat contestait notamment la constitutionnalité de l’article L. 114-2 du 
Code de la sécurité intérieur, en se fondant sur les droits de la défense. Cette disposition est 
relative à des enquêtes administratives lors du recrutement de certains agents. La formation 
compétente du Conseil d’Etat repousse le grief, en le jugeant inopérant. Pour ce faire, elle 
qualifie juridiquement ces enquêtes d’administratives, et explique que la possibilité d’y 
recourir « ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition »1685. Cet arrêt n’est 
pas publié au recueil Lebon. En revanche, l’arrêt principal l’est pour le motif suivant : 
« La possibilité d'effectuer, pour des raisons de sécurité, les enquêtes administratives prévues par l'article L. 
114-2 du code de la sécurité intérieure (CSI) ne constitue pas une sanction ayant le caractère d'une punition 
à l'égard de laquelle pourrait être invoqué l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
(DDHC). […] Le principe général des droits de la défense n'implique pas, eu égard à l'objet des enquêtes 
administratives prévues par l'article L. 114-2 du code de la sécurité intérieure (CSI) et à leur portée, que la 
personne faisant l'objet d'une telle enquête en soit avertie et soit mise à même de présenter ses observations 
avant que l'autorité administrative n'émette son avis au vu du résultat de l'enquête. »1686. 
La différence principale entre le mode de publication des arrêts QPC entre les deux 
juridictions suprêmes vient surtout du fait que le Conseil mentionne plutôt les arrêts dans 
lesquels une interprétation de la loi est en cause, ce qui constitue une sélection plus restrictive 
des arrêts publiés. Ceux publiés pour des motifs de fond sont donc particulièrement 
importants. 
321. Les autres publications des arrêts de filtrage des QPC. – Le recueil Lebon n’est pas 
le seul canal utilisé par le Conseil d’Etat. Par sa construction, il s’adresse plutôt à des juristes, 
et parmi eux principalement aux praticiens du contentieux (juges et avocats). S’il s’agit de 
porter à la connaissance du plus grand nombre des décisions importantes, le site internet du 
Conseil est un vecteur plus indiqué. Et on constate que celui-ci est effectivement utilisé pour 
la diffusion des arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC, en particulier pour des affaires 
ayant un certain retentissement médiatique. Les publications se trouvent alors dans les 
                                                 
1685 CE., 2/7 chr., 16 févr. 2018, Confédération Générale du Travail et la Fédération CGT des Cheminots 
[Enquête administrative lors du recrutement pour des emplois en lien direct avec la sécurité au sein d'une 
entreprise de transport public de personnes ou de marchandises dangereuses], n° 412161. 
1686 CE., 2/7 chr., 1er juin 2018, Confédération Générale du Travail et la Fédération CGT des Cheminots, 
n° 412161, Tab. 
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rubriques « Actualités », et le plus souvent dans les « Communiqués » à destination de la 
presse. 
Cette pratique n’est pas rare, sans doute parce que le contentieux constitutionnel et le 
contentieux administratif posent souvent des questions de principe. Par exemple, ont été 
publiées des notes sur l’Ecotaxe1687, sur les véhicules de transport avec chauffeur (VTC)1688, 
sur la Cour de discipline budgétaire et financière1689, sur la « tour triangle »1690, sur l’accès 
aux données de connexion1691, sur l’interdiction de sortie du territoire1692, sur l’Etat 
d’urgence1693, la métropole du grand Paris1694, sur celle d’Aix-Marseille1695, sur l’inhumation 
de terroriste sur le territoire d’une commune1696, etc. 
Par la répétition et la construction d’une jurisprudence, le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation peuvent étendre l’autorité de leur contrôle de constitutionnalité principalement en 
élargissant le cercle de ses destinataires. Ce faisant, ils confèrent aussi à cette jurisprudence 
des effets importants qui ne sont plus seulement procéduraux, mais portent plus directement 
sur la loi. 
                                                 
1687 CE., 8/3 ssr., 20 déc. 2013, Organisation des transporteurs routiers européens [Taxe nationale sur les 
véhicules de transport de marchandises dite "écotaxe" (différences selon le pays d'immatriculation du véhicule)], 
n° 371701. 
1688 CE., 6 ssjs., 23 juil. 2014, Chambre syndicale des cochers chauffeurs CGT-taxis [Voitures de tourisme avec 
chauffeurs], n° 375869 ; 3 avr. 2015, Société UBER France [Voitures de transport avec chauffeur - Interdiction 
de la « maraude électronique » - Modalités de tarification - Obligation de retour à la base], n° 388213. 
1689 CE., 6 ssjs., 23 juil. 2014, MM. Richard, Rocchi et Scemama [Composition et organisation de la Cour de 
discipline budgétaire et financière], n° 380743. 
1690 CE., 3/8 ssr., 30 mars 2015, Mme Nathalie K.-M. [Vote à bulletin secret au Conseil municipal (droit de 
demander des comptes aux agents publics)], n° 387322, Tab. 
1691 CE., 10/9 ssr., 5 juin 2015, Association French Data Network et autres [Récupération des données de 
connexion auprès des FAI], n° 388134. 
1692 CE., 10/9 ssr., 10 juil. 2015, M. Omar K. [Interdiction de sortie du territoire pour les personnes suspectées de 
projet terroriste], n° 390642. 
1693 CE., 2/7 ssr., 15 janv. 2016, Ligue des droits de l'homme [Etat d'urgence - assignations à résidence - 
interdiction de réunion], n° 395091. 
1694 CE., 3/8 ssr., 10 févr. 2016, Commune de Saint-Cloud et autres [Répartition des sièges de conseiller 
communautaire en cas de création, fusion ou extension d'un EPCI à fiscalité propre (pouvoirs du préfet - date 
butoir pour la négociation entre communes)], n° 395587 ; 15 févr. 2016, Commune de Verrières-le-Buisson 
[Rattachement d'une commune à la métropole du Grand Paris (délais de décision)], n° 394970. 
1695 CE., 3/8 ssr., 27 nov. 2015, Commune d'Éguilles et autres [Répartition des sièges de conseillers 
communautaires entre les communes membres de la métropole d'Aix-Marseille-Provence], n° 394016. 
1696 CE., 5/4 chr., 16 déc. 2016, Commune de Mantes-la-Jolie [Inhumation sur le territoire d'une commune et 
trouble à l'ordre public (terroriste)], n° 403738, Tab. 
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§2. Des effets sur la loi, son application, et son appréciation de constitutionnalité. 
Compte tenu des techniques que le contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi 
met en œuvre, les effets de celui-ci sont multiples. Sans que les choses soient parfaitement 
étanches du fait de l’existence de l’interprétation conforme, ils s’expriment d’abord à propos 
de l’interprétation de la loi (A), mais s’étendent aussi au débat sur la constitutionnalité de la 
loi, sur laquelle cette jurisprudence exerce une certaine influence (B). Dans les deux cas, ces 
effets ne sont pas toujours contraignants, ce qui pose la question de leur effectivité, et de leur 
prise en compte. 
A. Des effets directs sur la validité de l’interprétation de la loi. 
Un des grands enjeux de la QPC est la lecture faite de la loi par les autorités chargées de son 
application, de sorte que les juridictions de renvoi se trouvent souvent dans la position de 
devoir valider ou invalider une telle interprétation, que celle-ci résulte d’une « jurisprudence 
constante » ou pas (1). Se pose alors un problème d’effectivité des solutions retenues, car la 
jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi ne s’impose pas de la même manière 
selon les autorités et personnes considérées (2). 
1. La validation ou l’invalidation de l’interprétation de la loi. 
322. L’enjeu de l’interprétation de la loi. – Dans la mesure où le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation ne disposent pas des pouvoirs suffisants pour que la loi disparaisse de 
l’ordre juridique, leur contrôle de constitutionnalité n’est pas frontalement orienté contre la loi 
ou le législateur. Toutefois, il peut avoir des effets tout à fait tangibles, dès lors que l’on 
admet que le contrôle de constitutionnalité ne possède pas uniquement cette dimension 
destructrice. Il peut aussi être créatif, comme en atteste la pratique de plus en plus fréquente 
des réserves d’interprétation par le Conseil constitutionnel. Or l’interprétation de la loi relève 
de l’office des juridictions.  
Par ailleurs, du fait de sa construction, de la notion de « jurisprudence constante », et des 
techniques employées, le contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi touche 
souvent à l’interprétation de la loi. Tantôt il la met en cause, tantôt il la met en œuvre. Le 
filtrage des QPC permet parfois aux juridictions suprêmes des ordres d’altérer ou de préciser 
l’interprétation de la loi, sans que ce soit toujours pour la rendre conforme à la Constitution 
d’ailleurs1697. De plus, la QPC est le seul moyen pour les justiciables de directement contester 
                                                 
1697 Sur l’interprétation de la loi à l’occasion du filtrage d’une QPC, voir Partie I, Chapitre II, pt. 175 et suiv.  
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la jurisprudence des juridictions suprêmes. Bien qu’il soit insatisfaisant que les juridictions de 
renvoi se trouvent alors en position de juge et partie, il s’agit malgré tout d’une forme de 
progrès. 
323. L’effet confirmatif ou infirmatif de l’interprétation de la loi. – Un des principaux 
effets de la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi est donc de confirmer 
que l’interprétation retenue de la loi est correcte, et ne soulève pas de doute quant à sa 
constitutionnalité. Cela signifie alors qu’elle peut continuer d’être appliquée telle quelle. C’est 
un effet assez peu perceptible, dès lors que QPC ou pas, il en aurait été de même. Il est 
cependant beaucoup plus tangible lorsqu’est en cause la jurisprudence constante des 
juridictions de renvoi, ou que l’interprétation de la loi est altérée ou précisée. Dans de telles 
situations, leur contrôle a un effet confirmatif ou infirmatif de leur jurisprudence. Ainsi, 
lorsque dans ces circonstances les juridictions de renvoi refusent de renvoyer la question, et 
réitèrent leur position, leur jurisprudence constitutionnelle vient au soutien de la validité (et de 
l’opportunité) de leur jurisprudence ordinaire. 
Si les effets du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi sur l’interprétation de 
la loi existent, se pose malgré tout la question de leur effectivité. 
2. L’effectivité de la validation ou de l’invalidation de l’interprétation de la loi. 
Selon qu’il s’agit d’autorités soumises au contrôle des juridictions de renvoi (a), ou au 
contraire non soumises à ce contrôle (b), l’effectivité de ces altérations ou validations de 
l’interprétation de la loi est variable. 
a. L’effectivité quant aux autorités soumises au contrôle des juridictions 
de renvoi. 
324. La référence dans les circulaires administratives relatives à l’interprétation de la 
loi. – Les autorités administratives prennent en compte l’interprétation de la loi résultant du 
contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi, ce qui se matérialise notamment à 
travers des circulaires et instructions adressées aux services. C’est une chose attendue dès lors 
qu’elles sont directement ou indirectement placées sous le contrôle juridictionnel du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation, et que l’observation de cette interprétation est pour elles une 
obligation. Toutefois, toutes les branches du droit ne sont pas également concernées par des 
modifications de l’interprétation de la loi à l’occasion du filtrage des QPC. 
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En matière fiscale par exemple, la doctrine administrative mentionne très régulièrement les 
décisions QPC du Conseil constitutionnel, pour porter à la connaissance des services les 
réserves d’interprétation et censures prononcées par ce dernier. De même, elle a toujours 
relevé les arrêts des juridictions ordinaires, dès lors qu’ils présentaient un intérêt pour 
l’application de la loi. De ce fait, il est assez logique que les arrêts de renvoi et de non-renvoi 
des QPC puissent eux aussi être mentionnés quand une lecture innovante de la loi y est 
exprimée, ou qu’une « jurisprudence constante » y est confirmée.  
Ainsi, dans une importante affaire relative au calcul de l'abattement pour durée de détention 
sur l'imposition des plus-values de cession de valeurs mobilières et de droits sociaux, la 
juridiction administrative a précisé le champ d’application dudit abattement. L’interprétation 
de la loi formulée à l’occasion du filtrage de la QPC est mentionnée au Bulletin Officiel des 
Finances Publiques (BOFIP), pour éclairer le mode de détermination de l’impôt1698. On 
constate la même chose en matière de dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés 
bâties, en cas de non-exploitation d'un immeuble à usage industriel ou commercial. Cette fois, 
l’Administration fiscale cite plutôt l’arrêt du Conseil d’Etat en tant qu’il valide une 
interprétation retenue de la loi. La circulaire explique ainsi : 
« Il résulte du texte même du I de l'article 1389 du CGI que l'inexploitation doit être appréciée uniquement 
par rapport au propriétaire. Le Conseil d’Etat a jugé que les dispositions du I de l'article 1389 du CGI, qui, 
au regard de l'objet de la mesure de dégrèvement qu'elles prévoient, prennent en compte la différence de 
situation existant entre la vacance d'un immeuble à usage d'habitation normalement destiné à la location et 
l'inexploitation d'un immeuble à usage commercial ou industriel, ne portent pas, par elles-mêmes, atteinte 
aux principes d'égalité devant la loi et devant les charges publiques. En subordonnant le bénéfice du 
dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties à la condition que l'immeuble à usage industriel ou 
commercial inexploité soit utilisé par le contribuable lui-même et en n'exigeant pas une telle condition en 
cas de vacance d'une maison, le législateur a pris en compte cette différence de situation et s'est fondé sur 
des critères objectifs et rationnels, dès lors, il ne peut être sérieusement soutenu que ces dispositions 
porteraient atteinte à ces principes constitutionnels. (CE, QPC, arrêt n° 345476 du 8 juin 2011). »1699. 
En matière de droit pénal, il est aussi fréquent que le filtrage des QPC soit une occasion 
d’interpréter la loi pour la chambre criminelle de la Cour de cassation.  
Par exemple, dans une affaire relative à l’incompatibilité de l’incrimination d’usage illicite de 
stupéfiant, et celle de détention de stupéfiant si les substances sont détenues pour une 
                                                 
1698 DGIFP, Circulaire RPPM - Plus-values sur biens meubles incorporels – Modalités d'imposition - Fait 
générateur - Régime du report d'imposition applicable aux échanges de titres réalisés avant le 1er janv. 2000 - 
Report d'imposition prévu au II de l'ancien article 92 B du CGIBOI-RPPM-PVBMI-30-10-60-20160304, p. 11 
(pt. 370). 
1699 DGIFP, Circulaire IF - Taxe foncière sur les propriétés bâties – Dégrèvements en cas de vacance de maison 
ou d'inexploitation d'immeuble à usage industriel ou commercial, BOI-IF-TFB-50-20-30-20121001, p. 5 (pt. 60). 
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consommation personnelle, la position exprimée par la Cour de cassation lors du filtrage de la 
QPC est mentionnée dans une circulaire1700. 
D’autres domaines du droit peuvent cependant être occasionnellement concernés, comme en 
matière civile sur les effets sur le nom de famille de l’adoption simple pour lequel il est 
rappelé dans une circulaire que « La Cour de cassation considère que l'article 61-3 al. 2 du 
code civil est applicable en matière d'adoption simple : le nom de l'adopté majeur ne peut être 
modifié sans son consentement »1701. 
325. Le respect de l’interprétation de la loi par les juridictions ordinaires. – En ce qui 
concerne les juridictions ordinaires subordonnées aux juridictions de renvoi, l’effectivité de 
leur contrôle, lorsqu’il aboutit à la production ou la validation d’une interprétation de la loi, 
pose assez peu de difficultés. C’est alors l’existence du contrôle de cassation qui permet 
théoriquement que cette interprétation soit respectée. Cependant, compte tenu des difficultés 
d’accès aux arrêts des juridictions inférieures, il est relativement difficile de trouver de 
nombreux exemples concrets. 
On peut tout de même citer une affaire relative au calcul de la déduction des cotisations de 
taxe professionnelle, dans laquelle la Cour Administrative d'Appel de Paris aura pu renvoyer à 
la récente interprétation des dispositions en cause par le Conseil d’Etat1702, formulé dans la 
QPC Société Genefim1703. 
L’effectivité du pouvoir d’orientation de l’interprétation de la loi des juridictions de renvoi va 
presque d’elle-même dès lors qu’il est question d’autorités placées sous son contrôle 
juridictionnel. On constate cependant que d’autres autorités reprennent cette interprétation. 
                                                 
1700 Ministère de la justice, Circulaire du 13 juil. 2016 de politique pénale relative à l’ouverture des premières 
salles de consommation à moindre risque, espace de réduction des risques par usage supervisé, NOR : 
JUSD1619903C, p. 6.  
1701 Ministère de la justice, Circulaire du 28 oct. 2011 relative aux règles particulières à divers actes de l’état civil 
relatifs à la naissance et à la filiation, NOR : JUSC1119808C, p. 192, pt. 354. 
1702 CAA Paris, 26 nov. 2010, Ministre du budget des comptes publics et de la fonction publique c. Société Hôtel 
Grill de Villejuif, n° 08PA05088 : « Considérant […] que, toutefois, si la détermination de la valeur locative par 
la voie de l'appréciation directe est réglée, ainsi que l'a jugé le Conseil d'Etat par sa décision n° 317086 du 9 
juillet 2010, par les dispositions législatives constituées de celles du 3° de l'article 1498 du code général des 
impôts ainsi que des règles et principes de l'instruction du 1er octobre 1941, ce n'est, s'agissant de ces règles et 
principes, que dans la mesure où, conformément aux dispositions du IV de l'article 14 de la loi susvisée du 31 
décembre 1973, ils ne sont contraires ni aux dispositions de cette loi, ni à celles de la loi susvisée du 2 février 
1968, ni à celles de l'ordonnance susvisée du 7 janvier 1959 ; ». 
1703 CE., 8/3 ssr., 9 juil. 2010, SA Genefim [Evaluation de la valeur locative d'un immeuble par voie 
d'appréciation directe], n° 317086, Tab. 
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b. L’effectivité quant aux autorités non soumises au contrôle des 
juridictions de renvoi. 
326. La reprise des interprétations de la loi au titre du « droit vivant ». – 
L’interprétation de la loi produite à l’occasion du filtrage des QPC est reprise par une série 
d’autorités qui, a priori, n’a pas l’obligation de la respecter, ou de se sentir lier par elle. En 
général, il s’agit d’autorités qui n’appliquent pas la loi, mais en connaissent dans d’autres 
circonstances. Ainsi, comme l’interprétation produite dans leur office usuel, l’interprétation 
de la loi produite à l’occasion du filtrage des QPC est prise en compte au titre du « droit 
vivant » ou du droit positif. Cet effet est logique, dès lors qu’on souscrit au fait que les 
interprètes authentiques de la loi demeurent les juridictions suprêmes des ordres administratifs 
et judiciaires. Toutefois, dans ce contexte, cette reprise de l’interprétation de la loi relève d’un 
fait constaté, et pas d’une obligation. Il ne s’agit pas d’une norme qu’il faudrait respecter à 
peine d’être sanctionné, mais d’un état du droit dont il convient de prendre acte. 
Ainsi, le Conseil constitutionnel peut, au titre de la « jurisprudence constante », prendre en 
compte l’interprétation de la loi, y compris produite dans ce cadre. D’une certaine manière, on 
peut même se demander si, dans ce cas précis, il ne s’agit pas d’une obligation pour lui de le 
faire. 
A l’instar du Conseil constitutionnel, les parlementaires et le Gouvernement reprennent aussi 
cette interprétation dans le débat législatif, ou dans la fonction de contrôle du Parlement. Ils 
prennent acte de l’état du droit tel qu’il est appliqué pour s’en féliciter ou, au contraire, le 
déplorer, et y réagir en cassant l’interprétation retenue. 
Ainsi, dans une affaire relative aux salariés protégés contre le licenciement au titre de 
l’exercice de mandats électoraux locaux, un parlementaire posait une question au 
Gouvernement en s’appuyant précisément sur une interprétation produite à l’occasion d’une 
QPC. Il explique : 
« Cette lacune des textes légaux est source de difficultés quant à la détermination des dispositions du livre IV 
qui sont effectivement applicables aux élus locaux comme l’a révélé une question prioritaire de 
constitutionnalité soumise à la chambre sociale de la Cour de cassation (Soc., 14 septembre 2016, QPC n° 
16-40.233). »1704. 
                                                 
1704 TOURRET A., Question au Gouvernement (AN.) n° 15-1267QE, JORF AN. 2018, p. 343. 
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De la même manière, il est assez logique que des juridictions supranationales, comme la Cour 
européenne des droits de l’homme ou la Cour de justice de l’Union1705, se réfèrent à ces 
interprétations lorsqu’elles doivent juger du respect par la France de ses obligations 
conventionnelles. L’interprétation de la loi est alors citée au titre du « droit et de la pratique 
internes pertinents », ou du « droit national ». 
Par exemple, dans une affaire Helhal c. France relative à la suspension de peine pour raison 
médicale, était notamment prise en compte l’interprétation des dispositions pertinentes faite 
par la chambre criminelle deux ans plus tôt, à l’occasion d’une QPC. Dans son arrêt de non-
renvoi, la chambre avait produit une lecture de la loi qualifiée de contra legem par certains 
auteurs, en ce sens qu’elle indiquait que le juge restait libre d’accorder ou de refuser ce type 
de suspension de peine, quand bien même deux avis concordants de médecins s’opposeraient 
à sa position1706. 
Les effets du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi sur l’interprétation de la 
loi sont logiques et attendus. Ils attestent principalement du fait que les arrêts de renvoi et de 
non-renvoi peuvent « faire jurisprudence » lorsqu’il est question d’interpréter la loi. En 
revanche, il est plus surprenant que la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de 
renvoi ait une influence dans le débat sur la validité de la loi. 
B. Des effets indirects sur la validité de la loi. 
Même s’il est indéniable que le Conseil d’Etat et la Cour de cassation exercent un contrôle de 
constitutionnalité lors du filtrage des QPC, il est difficile d’affirmer que ses effets sont la 
validation ou l’invalidation de la loi. Les choses sont plus indirectes, et moins définitives. 
Ainsi, leur contrôle produit des arguments en faveur de la constitutionnalité de la loi, plutôt 
qu’il ne la valide définitivement (1). Ceux-ci peuvent plus ou moins convaincre, ce qui 
renvoie à la question de l’effectivité du contrôle des juridictions de renvoi, et de la prise en 
compte de leurs arguments (2). 
 
 
                                                 
1705 Pour la CJUE, si le phénomène est théoriquement possible, notamment lorsque les juridictions de renvoi 
interprètent la loi « à la lumière de la directive transposée », on ne le constate pas dans la trentaine de recours en 
manquement dont la France a fait l’objet depuis l’instauration de la QPC. 
1706 CEDH., 19 mai 2015, Helhal c. France, n° 10401/12, pt. 28 ; Cass., crim., 26 juin 2013, M. Henri X 
[Suspension des peines pour raison médicale], n° 12-88.284 (3667). 
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1. La production d’arguments en faveur de la constitutionnalité de la loi plutôt 
que sa validation définitive. 
327. L’absence de sanction radicale des inconstitutionnalités. – Les effets juridiques du 
contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi sur la validité de la loi sont assez 
ambigus, et très limités. Jamais en principe il ne permet l’abrogation de la loi. En l’absence 
d’une telle disparition de l’ordre juridique, les effets dudit contrôle de constitutionnalité sont 
difficiles à identifier. Cette relative discrétion suffit parfois à disqualifier le contrôle des 
juridictions de renvoi en tant que véritable contrôle de constitutionnalité.  Raisonner ainsi 
consiste cependant à faire de l’abrogation de la loi le critère déterminant de ce type de 
contrôle. Pourtant elle n’est pas la seule conséquence juridique possible. 
A l’étranger, certains systèmes montrent en effet que d’autres suites sont envisageables. Par 
exemple, dans le système américain, la sanction de l’inconstitutionnalité est la non-application 
de la loi à l’instance en cours, qui se rapproche cependant de l’abrogation si le contrôle émane 
de la Cour suprême. Mais d’autres effets existent comme le montrent des formes originales du 
contrôle de constitutionnalité, qui ont plutôt pour conséquence d’ouvrir un débat avec le 
législateur sur l’opportunité d’abroger ou de modifier la loi1707.  
Pour les juridictions de renvoi, ce n’est qu’en cas d’interprétation conforme que des effets 
sont vraiment perceptibles. Mais ils se rapportent finalement à l’interprétation de la loi. Et en 
tout état de cause, si les juridictions de renvoi ont la certitude que la loi n’est pas conforme, la 
seule véritable conséquence de leur contrôle sera de renvoyer la question pour que le Conseil 
constitutionnel se prononce. On en revient donc à un effet procédural.  
328. La production d’arguments en faveur de la constitutionnalité de la loi. – Pour 
trouver des effets sur la validité de la loi du contrôle du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation, il faut plutôt se tourner vers les non-renvois répétés à propos d’une même 
disposition. Mais par définition, la déclaration de conformité de la loi a peu de conséquences. 
A cet égard, les effets du contrôle du Conseil constitutionnel sont eux aussi limités, et 
quasiment imperceptibles lorsqu’il ne censure pas la loi. Hormis l’obstacle de l’autorité de 
chose jugée, qu’il pourra éventuellement opposer (et que les juridictions de renvoi peuvent 
aussi opposer dans une moindre mesure), aucune conséquence n’est associée par un texte à la 
                                                 
1707 Voir not. sur les contrôles de constitutionnalité dit de strong form et de weak form : TUSHNET. M., New 
Forms of Judicial Review and the Persistence of Rights – And Democracy-Based Worries, Georgetown 
University Law Center 2003, [en ligne] ; Weak-Form Judicial Review and “Core” Civil Liberties, Georgetown 
University Law Center 2006, [en ligne] ; Weak Courts, Strong Rights, Princeton University Press, 2009. 
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déclaration de conformité. En particulier, elle ne constitue une obligation à l’égard de 
personne, et ne contraint absolument pas le législateur, qui conserve par exemple le droit de la 
modifier ultérieurement1708. Or dans ce cas de figure, l’opération effectuée par le Conseil 
constitutionnel n’est pas questionnée quant à sa nature de contrôle de constitutionnalité. Ainsi, 
les situations du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi et du Conseil 
constitutionnel sont assez comparables sur ce point. 
S’il ne fait aucun doute que ces juridictions considèrent que la loi est conforme à la 
Constitution lorsqu’elles ne renvoient pas la question pour défaut de caractère sérieux, l’ordre 
juridique français ne reconnait pas cette appréciation comme une déclaration de conformité au 
même titre que lorsque le Conseil constitutionnel se prononce. Cette validation est donc plus 
indirecte. Plus qu’une validation définitive de la loi, la jurisprudence constitutionnelle des 
juridictions de renvoi produit des argumentations en faveur de sa constitutionnalité. Celles-ci 
ne peuvent jamais complètement éteindre le débat, contrairement aux décisions de conformité 
du Conseil constitutionnel (encore que la question du changement de circonstances relativise 
ce point), mais elles peuvent s’imposer dans le débat sur la constitutionnalité de la loi. 
329. Le caractère inégalement contraignant des arguments en faveur de la 
constitutionnalité de la loi. – Reste que si la constitutionnalité de la loi est une question 
théoriquement importante, elle ne concerne en réalité qu’un nombre très limité d’autorités. De 
ce point de vue, il faut distinguer selon les auditoires du contrôle de constitutionnalité des 
juridictions de renvoi. Pour les autorités et personnes soumises au contrôle juridictionnel du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation, le non-renvoi d’une QPC fondé sur son absence de 
caractère sérieux signifie quasiment que la loi est conforme à la Constitution, au regard des 
arguments soulevés. Cet effet ne repose pas sur un texte, mais sur l’existence d’un pouvoir 
hiérarchique et de sanction de ces juridictions. Dans l’office ordinaire des juridictions ou des 
autorités d’application de la loi, il n’y a aucune conséquence. En revanche, l’appréciation de 
validité de la loi n’est pas seulement l’affaire du Conseil constitutionnel ou des juridictions de 
renvoi. La structure du filtrage des QPC intègre aussi les juridictions subordonnées qui, elles 
                                                 
1708 CC., n° 86-217 DC du 18 sept. 1986, Loi relative à la liberté de communication, cons. 4 : « Considérant qu'il 
est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par l'article 34 de la 
Constitution, de modifier des textes antérieurs ou d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres 
dispositions ; qu'il ne lui est pas moins loisible d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de 
nature constitutionnelle, des modalités nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et qui peuvent 
comporter la modification ou la suppression de dispositions législatives qu'il estime inutiles ; que, cependant, 
l'exercice de ce pouvoir ne saurait aboutir à priver de garanties légales des exigences de caractère 
constitutionnel ; ». 
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aussi, doivent en juger, fut-ce de manière grossière. Or pour ces juridictions, des effets du 
contrôle de constitutionnalité des juridictions peuvent être identifiés. Celui-ci guide leur 
propre filtrage. En revanche, pour les auditoires situés hors de tout contrôle juridictionnel, et 
qui n’ont jamais à apprécier la constitutionnalité de la loi, il ne peut y avoir aucune 
conséquence d’ordre juridique. Ils ne sont jamais contraints par le droit à reprendre ces 
argumentations. 
Cette absence de caractère contraignant des appréciations de constitutionnalité de la loi par les 
juridictions de renvoi pose la question de leur réelle prise en compte. 
2. La prise en compte fréquente des arguments en faveur de la constitutionnalité 
de la loi. 
Le contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi n’a pas réellement d’effet direct 
sur la validité de la loi. En revanche, de la même manière qu’elle oriente son interprétation, 
leur jurisprudence influence l’appréciation de validité de la loi qui en est faite par différents 
acteurs. Parfois, cette influence est assez contraignante, car elle est accompagnée de moyens 
coercitifs (a). Dans d’autres situations, on constate qu’en dépit de l’absence de contrainte, leur 
contrôle influence tout de même le discours sur la constitutionnalité de la loi (b). 
a. Une prise en compte contrainte pour les autorités soumises au contrôle 
des juridictions de renvoi. 
330. L’effectivité sur les juridictions de transmission. – Les juridictions de transmission 
sont les seules autorités se trouvant sous une forme de contrôle hiérarchique du Conseil d’Etat 
ou de la Cour de cassation. Pour elles, la prise en compte de la jurisprudence constitutionnelle 
des juridictions de renvoi a un caractère plus impératif, du fait de leur pouvoir de supervision 
sur les transmissions, et d’appel sur les non-transmissions. Toutefois, le modèle de la sanction 
hiérarchique est difficile à vérifier de manière directe : le non-renvoi après transmission ne 
signifie pas forcément que la juridiction subordonnée s’est trompée ; il y a assez peu de cas de 
contestation de refus de transmission parvenant aux juridictions suprêmes. En tout état de 
cause, l’existence d’une supervision ou d’une sanction hiérarchique permet aussi de prévenir 
les cas de contradictions entre les juridictions subordonnées et les juridictions supérieures. 
On peut donc éprouver l’idée d’une inspiration « spontanée » des juridictions de transmission, 
qui reprendraient les arguments en faveur de la constitutionnalité de la loi exprimés par leur 
juridiction de cassation. Cette hypothèse est aussi difficile à vérifier, pour une raison 
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logistique cette fois : aucun arrêt de tribunal administratif relatif à une QPC n’est diffusé sur 
Légifrance ; idem pour les juridictions de l’ordre judiciaire (deux pour être exact). Ne restent 
donc que les arrêts des Cours d’appel directement accessibles, lesquels représentent encore un 
échantillon trop limité pour que nos conclusions soient pertinentes. 
Toutefois, une étude de 2012 a mis en exergue le fait que les juridictions de fond pouvaient 
effectivement s’appuyer sur les arrêts de renvoi et de non-renvoi du Conseil d’Etat et de la 
Cour de cassation1709. En l’absence de documents préparatoires de ces arrêts, cette inspiration 
n’est toutefois perceptible qu’en cas de citation expresse des arrêts des juridictions suprêmes, 
ce qui donne lieu à des utilisations parfois « abusives » de cette référence, dans la mesure où 
elles sont utilisées en lieu et place d’une argumentation en bonne et due forme. Il s’agit alors 
de procéder comme le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation, lorsqu’ils s’abritent derrière une 
décision du Conseil constitutionnel.  
On peut ainsi trouver des arrêts dont la motivation mêle des références au Conseil 
constitutionnel et aux juridictions suprêmes sans jamais motiver directement : 
« par un arrêt n° 373087 du 29 janvier 2014, le Conseil d’Etat a refusé de transmettre au Conseil 
Constitutionnel, la question prioritaire de constitutionnalité tenant à la conformité à l’article 16 de la 
Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de l’article 2 de la loi n° 2009-1673 du 30 décembre 2009 
de finances pour 2010, en tant qu’il a abrogé l’article 1647 C sexies du code général des impôts ; que, 
contrairement à ce que soutient la société, et ainsi que cela ressort d’une décision n° 2016-604 QPC du 17 
janvier 2017, le Conseil Constitutionnel a conservé un contrôle limité à un motif d’intérêt général suffisant 
dans le cas de lois portant atteinte aux situations légalement acquises et n’a pas exigé dans ce cas l’exigence 
du caractère impérieux du motif d’intérêt général retenu ; que la société n’est ainsi pas fondée à se prévaloir 
d’un changement de circonstances de droit permettant que la constitutionnalité de la disposition législative 
appliquée soit de nouveau examinée ; […] qu’il résulte de ce qui précède que la question prioritaire de 
constitutionnalité analysée ci-dessus est dépourvue du caractère qui justifierait qu’elle soit transmise au 
Conseil d’Etat en application des dispositions visées au point 1 ; »1710. 
L’utilisation « abusive » de la référence au contrôle de constitutionnalité des juridictions de 
renvoi peut aussi consister à avoir une appréciation très extensive de l’autorité de chose jugée, 
en relativisant la notion de parties. En témoigne par exemple une série d’arrêts dans laquelle 
une cour administrative d’appel invoque une décision du Conseil d’Etat de la manière 
suivante, alors qu’elle ne concerne pas formellement les mêmes requérants : 
« par sa décision n° 402162 du 29 mars 2017, le Conseil d’État a refusé de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution de l’article 235 
ter ZAA du code général des impôts ; qu’ainsi, et dès lors que la question prioritaire de constitutionnalité 
                                                 
1709 JACQUINOT N., « L’utilisation par les juges du fond des arrêts de non-renvoi d’une QPC », AJDA 2012, 
p. 2097. 
1710 CAA Douai, 1 ch., 29 juin 2017, Société Saint Gobain Sekurit France, n° 15DA01840, cons.2 et 3. 
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posée par la société HDI Global SE dans la présente instance concerne les mêmes dispositions législatives 
et soulève les mêmes griefs que ceux écartés par la décision précitée, il n’y a pas lieu de la transmettre au 
Conseil d’État ; »1711. 
Si l’on passe outre ces utilisations « abusives », la plupart des références au contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi sont superfétatoires. Elles visent surtout à assoir 
une position, en invoquant une forme d’argument d’autorité, comme par exemple lorsqu’une 
cour administrative d’appel ajoute, après avoir déclaré la QPC irrecevable faute d’avoir été 
présentée dans un mémoire distinct : 
« en tout état de cause, par une décision rendue le 8 février 2017 sous le n° 404993, le Conseil d’Etat a 
refusé de transmettre au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité tirée de la 
conformité à la Constitution des quatre premiers alinéas du III de l’article L. 511-1 du code de l’entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d’asile dans leur rédaction résultant du a) du 4° du I de l’article 27 de la loi du 
7 mars 2016, ces dispositions ne mettant en cause une règle ou un principe inhérent à l’identité 
constitutionnelle de la France ; que, par suite, le moyen doit être écarté ; »1712. 
Dans le même ordre d’idée, la référence peut être un moyen d’argumenter consistant par 
exemple à souligner que des versions différentes mais proches de la disposition ont été 
déclarées conformes, ou ont fait l’objet de décisions de non-renvoi : 
« que d’ailleurs, comme il a été dit précédemment, le Conseil d’Etat a refusé de renvoyer au Conseil 
constitutionnel la question de la conformité aux droits et libertés garantis par la Constitution des 
dispositions de l’article 117 quater du code général des impôts, issues de l’article 10 de la loi n° 2007-1822 
du 24 décembre 2007, relatives à l’option pour le prélèvement forfaitaire libératoire sur les dividendes et 
distributions assimilées perçus par les personnes physiques ; qu’au demeurant, par une décision n° 2015-
473l du 26 juin 2015, le Conseil constitutionnel a jugé ces dispositions, dans leur rédaction applicable 
jusqu’au 31 décembre 2011, conformes à la Constitution ; que le moyen soulevé par M. et Mme A...ne peut 
en conséquence qu’être écarté ; »1713. 
Même lorsque les requérants présentent une argumentation différente de celle d’une 
précédente QPC ayant fait l’objet d’un non-renvoi, celui-ci peut leur être rappelé, sans pour 
autant dispenser la juridiction d’apprécier à nouveau si la question n’est pas dépourvue de 
caractère sérieux : 
«  la commune de Tarascon n’ignore pas que, par une décision n° 365646 rendue le 26 avril 2013, le 
Conseil d’Etat a refusé de transmettre au Conseil constitutionnel la demande d’examen de 
constitutionnalité de l’article L. 562-2 du code de l’environnement au motif notamment que l’application 
des prescriptions du projet de plan est provisoire dès lors que l’approbation du plan, selon les délais 
                                                 
1711 Voir not. CAA Versailles, 3 ch., 4 juil. 2017, Société HDI Global SE c. Ministre de l’économie et des 
finances, n° 16VE03699, cons. 7. 
1712 CAA Douai, 3 ch., 23 nov. 2017, Mme A, n° 17DA01241, cons. 22. 
1713 CAA Nancy, 2 ch., M et Mme A, n° 15NC00737, cons. 7. 
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précisés à l’article R. 562-2 du même code, a pour conséquence que les dispositions rendues opposables en 
application de l’article L. 562-2 cessent de l’être ; »1714. 
331. Les limites de l’effectivité sur les juridictions de transmission. – En dépit de la 
menace d’une sanction hiérarchique, on peut constater des cas dans lesquels l’effectivité du 
contrôle des juridictions de renvoi peut être interrogée. En effet, certaines questions 
auxquelles le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ont pu répondre continuent de leur être 
renvoyées sans qu’une évolution du droit ou du fait ne le justifie réellement.  
Par exemple, la question de la présomption de culpabilité en matière de contravention est très 
souvent revenue devant la chambre criminelle de la Cour de cassation (la fréquence de ces 
questions s’explique aussi par l’existence d’un très grand nombre de contraventions en 
matière de violation du Code de la route). Pourtant, dès 2011, la chambre avait clairement 
donné sa position. Celle-ci est même directement inspirée par la jurisprudence 
constitutionnelle, et consiste en la motivation suivante : 
« la question posée ne présente pas, à l’évidence, un caractère sérieux, dès lors qu’en présence des 
constatations d’un procès-verbal établissant la matérialité de la contravention, la présomption de culpabilité 
instituée ne revêt pas de caractère irréfragable et que le respect des droits de la défense est assuré ; »1715. 
Pour autant, la chambre criminelle a été obligé de la reproduire à de très nombreuses reprises, 
parce que les juridictions du fond ne semblaient pas avoir pris connaissance de sa décision, 
voire de la jurisprudence du Conseil constitutionnel. Parmi les questions jugées après 2011, la 
moitié procédait de transmission par des juridictions inférieures. La chambre criminelle a 
donc dû préciser à chaque fois : 
« la question posée ne présente pas à l’évidence un caractère sérieux dès lors qu’en présence des 
constatations d’un procès-verbal ou d’un rapport établi conformément à l’article 537 du code de procédure 
pénale, la présomption de culpabilité instituée par ce texte en matière de contravention ne revêt pas de 
caractère irréfragable, que le respect des droits de la défense est assuré devant la juridiction de jugement et 
que se trouve ainsi assuré l’équilibre des droits des parties ; »1716. 
332. L’effectivité sur les juridictions de renvoi. – On peut aussi rappeler que le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation prennent en compte leur propre jurisprudence constitutionnelle 
et celle de l’autre juridiction de renvoi1717. Le cas échéant, il ne s’agit pas vraiment d’une 
                                                 
1714 CAA Marseille, 7 ch., 1er déc. 2015, M.H., association de prévention des incendies de forêts du Var 
(APIFOVAR) et autres, n° 13MA04808, cons. 10. 
1715 Cass., crim., 13 sept. 2011, M. Albert X [Présomption de culpabilité en matière contraventionnelle], n° 11-
90.077 (4930). 
1716 Voir not. Cass., crim., 22 janv. 2013, M. André X [Présomption de culpabilité en matière de contravention], 
n° 12-90.067 (375). 
1717 Sur la contextualisation avec la jurisprudence constance, voir Partie II, Chapitre I, pt. 210. 
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contrainte de même nature que pour les juridictions de transmission, mais d’un problème de 
cohérence interne ou avec l’autre ordre de juridiction.  
La structure pyramidale du filtrage des QPC tend à ce que l’appréciation de validité de la loi 
produite par les juridictions de renvoi s’impose aux juridictions de transmission. En dehors de 
cette configuration, cette appréciation n’a pas de caractère contraignant, mais fait malgré tout 
l’objet d’une prise en compte fréquente. 
b. Une prise en compte volontaire pour les autorités non soumises au 
contrôle des juridictions de renvoi. 
L’utilisation la plus originale de la jurisprudence constitutionnelle du Conseil d’Etat et de la 
Cour de cassation vient du fait qu’elle sert régulièrement d’argument pour des autorités dont 
on aurait pu penser qu’elles n’en tiendraient pas compte. En particulier, elle est utilisée par le 
Conseil constitutionnel et par le législateur (α). Cette prise en compte s’étend en outre à une 
série d’acteurs intéressés, ou participant au débat sur la constitutionnalité de la loi (β). 
 
α. Une prise en compte par le Conseil constitutionnel et le législateur. 
Les arguments de la jurisprudence constitutionnelle sont utilisés par le Conseil 
constitutionnel, dans son contrôle de constitutionnalité (α1), et par le législateur et le 
Gouvernement, dans le cadre de la discussion au parlement (α2).  
α1. Une prise en compte par le Conseil constitutionnel dans son 
contrôle de constitutionnalité. 
333. La prise en compte des arguments des juridictions de renvoi par le Conseil 
constitutionnel. – Hormis la définition du périmètre de sa saisine, les arrêts de renvoi et de 
non-renvoi des QPC n’ont en principe aucun effet juridique sur le Conseil constitutionnel. Ils 
ne constituent pas pour lui une obligation de juger dans tel ou tel sens. Pour autant, il est 
difficile d’affirmer que ce dernier ne fait aucun cas de la jurisprudence constitutionnelle du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. La prise en compte de leurs arguments est difficile à 
mesurer cependant, car le raisonnement du juge de la rue Montpensier reste encore assez 
hermétique, en dépit des nombreux documents annexes qu’il propose désormais en libre 
accès1718. En effet, le Conseil constitutionnel ne fait aucune référence aux arrêts de filtrage 
                                                 
1718 En particulier, le rapport du membre-rapporteur n’est pas accessible et les délibérations sur les décisions 
récentes ne le seront pas avant longtemps. 
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des QPC dans le corps de ses décisions. Les commentaires ne témoignent pas non plus d’une 
utilisation de la jurisprudence de ces juridictions comparable à ce qui se rencontre dans les 
conclusions des rapporteurs publics par exemple. Quelques indices montrent cependant que 
cette jurisprudence n’est pas ignorée.  
Le Conseil constitutionnel recense ainsi tous les arrêts de non-renvois des QPC. Si 
l’obligation pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation de lui transmettre une copie de ces 
décisions découle de la loi organique1719, rien n’est dit sur l’utilisation que le Conseil 
constitutionnel est censé en faire. Il a toutefois choisi de les compiler dans un tableau, qu’il 
met à disposition sur son site internet au titre des « ressources relatives à la QPC » et des 
« outils »1720. D’une certaine manière, cela contribue à intégrer la jurisprudence de ces 
juridictions à la jurisprudence constitutionnelle française, en lui donnant une certaine 
visibilité, et en l’articulant avec sa propre œuvre prétorienne. 
De plus, on peut trouver des références aux arrêts de filtrage dans les dossiers documentaires, 
qui mentionnent très régulièrement la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de 
renvoi. Ces documents visent en principe à la préparation de la décision, en sourçant les 
éléments pris en compte par les juges. On y trouve ainsi des références à des textes de natures 
multiples (réglementaire, législative, conventionnelle), ou relatifs au débat législatif. Il n’est 
pas incohérent que la jurisprudence constitutionnelle des juridictions y trouve sa place. Il est 
cependant notable qu’elle y est mentionnée au titre de « l’application des dispositions 
contestées », et pas au titre de l’« examen de constitutionnalité ». Cette distinction maintient 
en apparence une claire répartition des rôles de chacun. Reste cependant qu’il est malaisé de 
croire que le filtrage des QPC consiste vraiment en une « application » de la loi, ou même à 
un contrôle de cette application comme un pourvoi en cassation. A cet égard, ne sont pas 
seulement mentionnés les arrêts de renvoi et de non-renvoi produisant une interprétation 
nouvelle de la loi par exemple.  
On peut cependant nuancer le propos selon les contentieux. 
La référence à la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi est assez rare en 
contentieux DC. Sans doute parce qu’en cas de dispositions législatives nouvelles, la 
probabilité que le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation se soit prononcé sur des dispositions 
analogues ou identiques est quasi nulle. On trouve cependant quelques exemples notamment 
                                                 
1719 Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 23-7. 
1720 https://www.conseil-constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/QPC/non-renvoi.pdf 
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lorsque des configurations particulières autorisent que les juridictions de renvoi se prononcent 
entre deux décisions du Conseil constitutionnel.  
Ainsi, dans une affaire récente relative à la loi de finances rectificative pour 20171721, le 
dossier documentaire mentionne un arrêt de non-renvoi du Conseil d’Etat de la même année, à 
propos de l’article 235 ter ZAA du CGI, et d’une contribution exceptionnelle s’ajoutant à 
l’impôt sur les sociétés1722. Les conclusions du rapporteur public sont même reproduites. On 
trouve un autre exemple de cette référence quant à la loi de ratification des ordonnances 
adoptées pour le renforcement du dialogue social1723, évoquant la jurisprudence 
constitutionnelle de la chambre sociale de la Cour de cassation1724. 
En revanche, cette référence est beaucoup plus fréquente en contentieux QPC, avec parfois la 
prise en compte d’un nombre important d’arrêts de renvoi et de non-renvoi. 
Par exemple, dans une affaire Mme Marie-Lou B. et autre, relative à la communication des 
réquisitions du ministère public devant la chambre de l’instruction1725, le dossier 
documentaire mentionne pas moins de cinq arrêts de non-renvoi de la chambre criminelle de 
la Cour de cassation entre 2012 et 2015. Il est d’ailleurs notable que seuls les attendus relatifs 
au sérieux des questions sont reproduits dans le dossier1726. 
                                                 
1721 CC., n° 2017-755 DC du 29 nov. 2017, Loi de finances rectificative pour 2017. 
1722 CE., 10/9 chr., 29 mars 2017, Société IKB Deutsche Industriebank [Contribution exceptionnelle sur l'impôt 
sur les sociétés pour les groupes de sociétés], n° 402162 ; CREPEY E., « Refus de renvoi d'une QPC concernant 
la contribution exceptionnelle de l'article 235 ter ZAA du CGI » (Concl. sur 29 mars 2017, n° 402162, préc.), 
Dr. Fiscal 2017, p. 96. 
1723 CC., n° 2018-761 DC du 21 mars 2018, Loi ratifiant diverses ordonnances prises sur le fondement de la loi 
n° 2017-1340 du 15 septembre 2017 d'habilitation à prendre par ordonnances les mesures pour le renforcement 
du dialogue social. 
1724 Cass., soc., 14 févr. 2018, Syndicat Union départementale CFDT de la Charente et autres [Elections au 
comité social et économique (parité) - annulation de l'élection du candidat du sexe surreprésenté], n° 17-40.076 
(408), Bull. 
1725 CC., n° 2016-566 QPC du 16 sept. 2016, Mme Marie-Lou B. et autre [Communication des réquisitions du 
ministère public devant la chambre de l'instruction]. 
1726 Cass., crim., 17 janv. 2012, Mme Florence X, épouse Y et M. Bertrand Y [Procédure contradictoire et accès 
aux pièces du dossier pour la personne non assistée d'un avocat devant la chambre de l'instruction], n° 11-90.111 
(412) ; 17 avr. 2013, M. Gérald X [Accès aux pièces du dossier de la partie à la procédure ayant fait le choix de 
se défendre sans l'assistance d'un avocat (dépôt au greffe de la chambre de l'instruction)], n° 13-80.728 (2376) ; 9 
avr. 2014, M. Hichame X [Absence de notification des réquisitions du parquet général devant la chambre de 
l'instruction (seulement déposées au greffe)], n° 14-90.007 (2033) ; 9 juil. 2014, M. Daniel X, partie civile 
[Accès conditionné aux pièces de la partie civile sans avocat (engagement de non-diffusion des informations à 
peine d'amende)], n° 14-83.380 (4426) ; 13 mai 2015, M. X [Dépôt au greffe de la chambre d'instruction des 
réquisitions du ministère public], n° 15-90.003 (2397). 
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On retrouve ce même type de référence dans une affaire M. Vincent R. relative au délit de 
contestation de l’existence de certains crimes contre l’humanité1727. Le dossier mentionne 
encore cinq arrêts de non-renvoi de la chambre criminelle, bien que, cette fois, de simples 
arrêts renvoyant à l’irrecevabilité de la question soient reproduits1728. 
Le constat est le même dans une affaire M. Ousmane K. et autre, relative à la motivation de la 
peine dans les arrêts de Cour d’assises1729, dans laquelle est reproduitela jurisprudence 
constitutionnelle de la chambre criminelle sur ce point1730 (et aussi la jurisprudence 
conventionnelle).  
Les cas concrets de citations de ce type sont nombreux1731. 
                                                 
1727 CC., n° 2015-512 QPC du 8 janv. 2016, M. Vincent R. [Délit de contestation de l'existence de certains crimes 
contre l'humanité]. 
1728 Cass., crim., 7 mai 2010, Mme Marie-Luce X, M. Fabrice Y et Société Les Editions des Tuileries [Délit de 
contestation de crimes contre l'humanité I (Loi Gayssot)], n° 09-80.774 (12008) ; 21 juin 2011, M. Joël X et 
association HCCDA, n° 11-82.866 (3781) ; 10 oct. 2012, Mme Marie-Luce X,  M. Fabrice Y et M. Jean-Marie Z 
[Délit de contestation de crimes contre l'humanité - Loi Gayssot], n° 12-81.505 (5563), Bull.; 5 déc. 2012, M. X, 
n° 12-86.382 (7443) ; 6 mai 2014, M. Fabrice X et M. Vincent Y, n° 14-90.010 (375). 
1729 CC., n° 2017-694 QPC du 2 mars 2018, M. Ousmane K. et autres [Motivation de la peine dans les arrêts de 
cour d'assises]. 
1730 Cass., crim., 29 mai 2013, M. X [Non-motivation des peines de privation de liberté par la cour d'assises], 
n° 12-86.630 (2597) ; 26 juin 2013, Mme X, n° 12-87.637 (2889) ; 6 nov. 2013, M. Dieter X, n° 13-80.474 
(5239) ; 4 mars 2015, M. Frédéric X, n° 14-85.321 (789). 
1731 En tout, nous avons recensé 28 cas de citations de la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de 
renvoi dans les dossiers documentaires : CC., n° 2015-522 QPC du 19 févr. 2016, Mme Josette B.-M. [Allocation 
de reconnaissance III] ; n° 2015-489 QPC du 14 oct. 2015, Société Grands Moulins de Strasbourg SA et autre 
[Saisine d'office et sanctions pécuniaires prononcées par le Conseil de la concurrence] ; n° 2015-501 QPC du 27 
nov. 2015, M. Anis T. [Computation du délai pour former une demande de réhabilitation judiciaire pour une 
peine autre que l'emprisonnement ou l'amende] ; n° 2015-504/505 QPC du 4 déc. 2015, Mme Nicole B. veuve B. 
et autre [Allocation de reconnaissance II] ; n° 2016-540 QPC du 10 mai 2016, Société civile Groupement foncier 
rural Namin et Co [Servitude administrative grevant l'usage des chalets d'alpage et des bâtiments d'estive] ; 
n° 2016-571 QPC du 30 sept. 2016, Société Layher SAS [Exonération de la contribution de 3 % sur les montants 
distribués en faveur des sociétés d'un groupe fiscalement intégré] ; n° 2016-574/575/576/577/578 QPC du 5 oct. 
2016, Société BNP PARIBAS SA [Extinction des créances pour défaut de déclaration dans les délais en cas 
d'acceptation de la succession à concurrence de l'actif net] ; n° 2016-582 QPC du 13 oct. 2016, Société Goodyear 
Dunlop Tires France SA [Indemnité à la charge de l'employeur en cas de licenciement sans cause réelle et 
sérieuse] ; n° 2016-595 QPC du 18 nov. 2016, Société Aprochim et autres [Conditions d'exercice de l'activité 
d'élimination des déchets] ; n° 2016-610 QPC du 10 févr. 2017, Époux G. [Majoration de 25 % de l'assiette des 
contributions sociales sur les rémunérations et avantages occultes] ; n° 2016-612 QPC du 24 févr. 2017, SCI 
Hyéroise [Dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties en cas de vacance d'une maison normalement 
destinée à la location ou d'inexploitation d'un immeuble utilisé par le contribuable lui-même] ; n° 2016-614 QPC 
du 1er mars 2017, M. Dominique L. [Imposition des revenus réalisés par l'intermédiaire de structures établies hors 
de France et soumises à un régime fiscal privilégié] ; 2017-633 QPC du 2 juin 2017, Collectivité territoriale de 
la Guyane [Rémunération des ministres du culte en Guyane] ; 2017-645 QPC du 21 juil. 2017, M. Gérard B. 
[Huis clos de droit à la demande de la victime partie civile pour le jugement de certains crimes] ; 2017-666 QPC 
du 20 oct. 2017, M. Jean-Marc L. [Compétence du vice-président du Conseil d'État pour établir la charte de 
déontologie de la juridiction administrative] ; n° 2018-699 QPC du 13 avr. 2018, Société Life Sciences Holdings 
France [Application de la quote-part de frais et charges afférentes aux produits de participation perçus d'une 
société établie en dehors de l'Union européenne] ; 2018-704 QPC du 4 mai 2018, M. Franck B. et autre 
[Obligation pour l'avocat commis d'office de faire approuver ses motifs d'excuse ou d'empêchement par le 
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334. L’explicitation occasionnelle d’une prise en compte au titre du raisonnement. – 
Dans tous les cas de figure précités, il est évident que le Conseil constitutionnel n’est pas lié 
par les arguments des juridictions de renvoi. Toutefois, il n’est pas exclu qu’il y trouve parfois 
quelques éléments inspirants, ou confirmant que la position qu’il entend tenir est la bonne. 
Dans quelques rares situations, les modalités de son utilisation de la jurisprudence 
constitutionnelle des juridictions de renvoi sont un peu plus transparentes. On constate alors 
qu’il peut aller jusqu’à reprendre des éléments de raisonnement de ces dernières lorsqu’ils 
sont convaincants. On retrouve alors cette idée déjà évoquée dans la doctrine d’une « autorité 
persuasive »1732, qui formellement n’a aucune valeur juridique, mais qui influence le juge. A 
ceci près que cette « autorité persuasive » visait plutôt à ce que les juridictions ordinaires 
soient convaincues de l’interprétation de la Constitution produite par le Conseil 
constitutionnel, et non l’inverse. 
Ainsi, dans une affaire Société Life Sciences Holdings France relative à un problème de 
fiscalité et de droit de l’Union européenne1733, on trouve des indices d’une certaine 
inspiration. Il y était notamment question de limiter les effets de la célèbre jurisprudence 
Metro holding, qui permet d’obtenir la censure de la loi sur le terrain constitutionnel, en cas 
de surtransposition de directive, et de discrimination par ricochet. Le dossier documentaire de 
cette décision fait référence à un important arrêt du Conseil d’Etat SAS Palmelit1734. Le 
commentaire de la décision explique pourquoi : il s’agissait de reprendre un raisonnement 
tenu par le Conseil d’Etat pour ne pas retenir l’existence d’une discrimination à rebours (en 
l’occurrence à propos du crédit d’impôt recherche (CIR))1735. La référence au contrôle de 
constitutionnalité du Conseil d’Etat repose alors sur une forme de biais de confirmation, qui 
s’explique aussi par le fait que la jurisprudence Métro Holding est une co-construction. Dès 
                                                                                                                                                        
président de la cour d'assises] ; n° 2018-706 QPC du 18 mai 2018, M. Jean-Marc R. [Délit d'apologie d'actes de 
terrorisme] ; 2018-712 QPC du 8 juin 2018, M. Thierry D. [Irrecevabilité de l'opposition à un jugement par 
défaut lorsque la peine est prescrite] ; 2018-717/718 QPC du 6 juil. 2018, M. Cédric H. et autre [Délit d'aide à 
l'entrée, à la circulation ou au séjour irréguliers d'un étranger] ; n° 2018-720/721/722/723/724/725/726 QPC du 
13 juil. 2018, Syndicat CFE-CGC France Télécom Orange et autres [Dérogation à la tenue d'élections partielles 
en cas d'annulation de l'élection de délégués du personnel ou de membres du comité d'entreprise]. 
1732 DE GOUTTTES R., Concl. sur Cass, ass. plén., 10 oct. 2001, RFDC 2002/1, n° 49, p. 51. 
1733 CC., n° 2018-699 QPC du 13 avr. 2018, Société Life Sciences Holdings France [Application de la quote-part 
de frais et charges afférentes aux produits de participation perçus d'une société établie en dehors de l'Union 
européenne]. 
1734 CE., 9/10 chr., 26 juin 2017, Société PalmELit [Exclusion des dépenses exposées en dehors de l'espace 
économique européen], n° 410437, Tab. 
1735 Comm. sur CC., n° 2018-699 QPC préc., p. 15-16 
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lors, il n’est pas anormal que le Conseil constitutionnel scrute ses développements dans la 
jurisprudence de la juridiction administrative. 
Comme le Conseil constitutionnel, le législateur et le Gouvernement utilisent aussi la 
jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi dans leur discussion au Parlement. 
α2. Une prise en compte par le législateur et le Gouvernement dans 
le débat au Parlement. 
335. Une prise en compte dans le débat législatif. – Outre le Conseil constitutionnel, la 
jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi est aussi prise en compte dans le 
débat législatif par le législateur lato sensu. Dans ce cadre, cette référence est souvent 
résiduelle, au sens propre du terme. Naturellement, le législateur fait une place prioritaire et 
plus large aux décisions QPC rendues par le Conseil constitutionnel. La jurisprudence des 
juridictions de renvoi ne vient que lorsqu’aucune décision pertinente de celui-ci n’est trouvée.  
Pour le législateur, les décisions du Conseil de la rue Montpensier sont des obstacles, des 
injonctions, et une menace de voir la loi sortir ou ne pas entrer en vigueur. Elles sont des 
obligations, et il est dès lors difficile pour lui de les ignorer, ou de les outrepasser. Les arrêts 
de renvoi et de non-renvoi des QPC, même réitérés au point de former une jurisprudence, 
n’ont pas ce pouvoir de contrainte sur lui. Ils n’ont pas non plus la solennité d’une décision 
constitutionnelle, ce qui explique qu’ils ne soient pas forcément pris en compte. 
Toutefois, cette référence existe bel et bien en dépit de sa relative rareté. Il faut alors 
distinguer les niveaux de prise en compte de cette jurisprudence constitutionnelle du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation.  
Le plus souvent, cette référence résulte du rappel de la juridiction ayant saisi le Conseil 
constitutionnel. Le cas échéant, c’est bien la décision de ce dernier qui importe. Le rappel vise 
surtout à mentionner la procédure, et éventuellement les arguments ayant fondé ce renvoi. 
Dans le même ordre d’idée, le débat législatif peut porter sur des dispositions ayant fait l’objet 
d’un renvoi au Conseil constitutionnel, qui n’a pas encore rendu de décision. La mention de 
l’arrêt de renvoi du Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation n’est alors qu’un rappel de la 
menace et des incertitudes pesant sur les dispositions en question. 
Mais parfois, cette référence est faite pour elle-même, parce que les débatteurs dans la 
procédure législative souhaitent souligner un point, et considèrent que le Conseil d’Etat ou la 
Cour de cassation ont exprimé l’état du droit à travers leur filtrage des QPC. Il s’agit alors de 
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reprendre une argumentation en faveur de la constitutionnalité des dispositions discutées. En 
principe, une telle utilisation de la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi 
n’a aucune raison d’être. Elle joue néanmoins sur leur autorité naturelle, et leur prestige. Il y a 
donc un hiatus entre les effets strictement produits d’un point de vue juridique, et l’utilisation 
qui en est faite dans le débat législatif.  
Cette référence intervient dans le cadre d’une discussion sur la constitutionnalité de la loi, ou 
sur l’interprétation de la Constitution. On retrouve ainsi des références dans les amendements, 
projets, propositions de loi, et notamment dans les exposés des motifs. 
Il peut même s’agir d’utiliser cette jurisprudence pour développer une certaine lecture de la 
Constitution. Par exemple, concernant une proposition de loi relative au renouvellement des 
autorisations d’occupation du domaine public des opérateurs de télécommunications, des 
députés ont invoqué un arrêt de non-renvoi du Conseil d’Etat pour soutenir leur 
argumentation. Ils indiquent : 
« Cette mission particulière dévolue aux collectivités territoriales dans le domaine des télécommunications, a 
également été reconnue par le Conseil d’État à l’occasion de l’examen d’une question prioritaire de 
constitutionnalité portant sur les dispositions de l’article L. 33-7 du code des postes et des communications 
électroniques. Aux termes de l’arrêt rendu le 8 juin 2010 (requête n° 327062), le Conseil d’État retient 
l’existence d’un "objectif d’intérêt général qui implique que les collectivités territoriales disposent des 
informations nécessaires à la gestion efficace des infrastructures et réseaux de communications électroniques 
sur leur territoire notamment en vue d’améliorer l’accès à leurs habitants au très haut débit".1736 ». 
Même chose dans l’étude d’impact jointe à un projet de loi renforçant la lutte contre les 
violences sexuelles et sexistes dans lequel, au titre de la « jurisprudence constitutionnelle », la 
position de la Cour de cassation sur la prescription de l’action publique est rappelée : 
« La Constitution ne comporte aucune disposition expresse relative à la prescription, raison pour laquelle la 
Cour de cassation estime que les questions prioritaires de constitutionnalité relatives à la prescription de 
l’action publique ne peuvent donner lieu à transmission. La Cour juge que "la prescription de l'action 
publique ne revêt pas le caractère d'un principe fondamental reconnu par les lois de la République et ne 
procède pas des articles 7 et 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen du 26 août 1789, ni 
d'aucune disposition, règle ou principe de valeur constitutionnelle" »1737. 
Il peut aussi s’agir d’affirmer plus directement la constitutionnalité de la loi ou d’un 
mécanisme qu’elle met en œuvre. C’est même cette dernière utilisation qui est la plus 
                                                 
1736 BRETON X et autres, Proposition de loi relative au renouvellement des autorisations d’occupation du 
domaine public des opérateurs de télécommunications, n° 4491, 2012 ; Proposition de loi relative au 
renouvellement des autorisations d’occupation du domaine public des opérateurs de télécommunications, n° 626, 
2013. 
1737 Etude d’impact jointe au projet de loi renforçant la lutte contre les violences sexuelles et sexistes, n° 778, 
2018, NOR : JUSD1805895L/BleueBleue -1. 
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courante. Elle ressemble beaucoup à l’utilisation qui est faite des avis du Conseil d’Etat sur la 
constitutionnalité des projets de loi. 
Par exemple, un amendement sur le Projet de Loi de Financement de la Sécurité Sociale 
(PLFSS) pour 2018, mentionne dans l’exposé de ses motifs qu’une QPC portant sur des 
dispositions législatives relatives aux négociations des tarifications des actes médicaux n’a 
pas été transmise par le Conseil d’Etat1738. 
On trouve une utilisation comparable en matière d’obligation pour un pharmacien d’assurer la 
présence dans son officine : 
« le Conseil d’Etat, le 15 septembre 2010, a rejeté une question prioritaire de constitutionnalité et validé le 
fait que le pharmacien titulaire méconnaît son obligation d’exercer personnellement sa profession en n’étant 
présent qu’une semaine sur deux à son officine. »1739. 
Même chose encore pour un amendement dans une loi égalité et citoyenneté dans lequel il est 
fait référence au contrôle de constitutionnalité de la Cour de cassation en matière de testing :  
« La Cour de cassation a également récemment considéré que ce principe était conforme aux droits de la 
défense et au droit à un procès équitable en refusant de transmettre au Conseil constitutionnel une question 
prioritaire de constitutionnalité (Crim. 4 février 2015) sur l’article 225‑3‑1 du code pénal. »1740. 
On le constate aussi pour un amendement à la loi de prorogation de l’état d’urgence, et en 
matière de fouille de véhicules, avec de multiples citations de la Cour de cassation : 
« La conformité à la Constitution de ces dispositions a été, à au moins quatre reprises, établie par la Cour de 
cassation, qui a jugé dépourvues de « caractère sérieux » des questions prioritaires de constitutionnalité 
(QPC) portant sur l’article 60 du code des douanes : 
– dans un arrêt de la chambre criminelle du 5 octobre 2011 (n° 11-90089), la Cour estime que les 
dispositions en cause « ne méconnaissent à l’évidence aucun des droits ou principes que la Constitution 
garantit » et que les pouvoirs des agents des douanes, « sous le contrôle d’un juge, répondent, sans 
disproportion, aux objectifs de valeur constitutionnelle de lutte contre les fraudes transfrontalières et les 
atteintes aux intérêts financiers de l’Union européenne » ; 
– dans un arrêt de la chambre criminelle du 25 janvier 2012 (n° 11-84876), la Cour confirme qu’une telle 
question prioritaire de constitutionnalité « n’est pas sérieuse en ce que les dispositions de l’article 60 du code 
des douanes, qui répondent sans disproportion à la nécessité de lutter contre les fraudes et de protéger les 
intérêts financiers de l’Union, et qui, sous le contrôle du juge, n’autorisent aucune mesure coercitive, ne 
méconnaissent à l’évidence aucun des droits ou libertés que la Constitution garantit » ; 
– dans un arrêt de la chambre criminelle du 21 mars 2012 (n° 12-90006), la Cour reprend les arguments qui 
précèdent et ajoute que l’article 60 du code des douanes « ne permet le maintien à disposition des personnes 
que le temps strictement nécessaire aux vérifications effectuées et à leur consignation » ; 
                                                 
1738 MENARD E., Amendement n° 864 au PlFSS n° 269 pour 2018, n° 864, 2017. 
1739 Gouvernement, Amendement à la loi n° 3293 de modification de la loi n° 2009-879 portant réforme de 
l’hôpital, n° 265, 2011. 
1740 GOT P. et autres, Amendement à la loi n° 3679 égalité et citoyenneté ; n° 675, 2016. 
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– cette jurisprudence est confirmée par un arrêt de la chambre criminelle du 13 juin 2012 (n° 12-90025), qui 
conclut à l’absence de caractère sérieux d’une QPC portant sur l’article 60 du code des douanes. »1741. 
336. La prise en compte dans le contrôle du Gouvernement. – Les solutions du contrôle 
de constitutionnalité des juridictions de renvoi sont aussi reprises par le Gouvernement dans le 
cadre de la fonction de contrôle du Parlement, lorsqu’il doit se défendre de son application de 
la loi. De la même manière qu’il fait référence à la jurisprudence du Conseil constitutionnel, il 
peut ainsi s’appuyer sur les arguments du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation pour 
répondre à des questions formulées par des parlementaires. A cet égard, leur jurisprudence 
constitutionnelle peut faire l’objet de plusieurs registres d’utilisation. 
Elle peut par exemple consister à « rassurer » des parlementaires inquiets d’une application 
incertaine ou mal encadrée de la loi. Ainsi, sur la question récurrente des avis de 
contravention pour non-désignation du conducteur émis à destination des représentants légaux 
des sociétés propriétaires des véhicules, le ministre en charge répond en s’appuyant sur le 
refus de renvoi d’une QPC par la Cour de cassation. A un député qui s’inquiétait du manque 
de clarté des dispositions en cause, et de certains de ses effets lui apparaissant comme pervers, 
il répond : 
« Il y a lieu de préciser que les dispositions du code de la route prévoyant le dispositif de contravention en 
cas de non-désignation ont été soumises à la chambre criminelle de la Cour de cassation, dans le cadre d'une 
demande de transmission au Conseil constitutionnel d'une question prioritaire de constitutionnalité. La 
chambre criminelle a notamment indiqué que ces dispositions du code de la route étaient dépourvues 
d'ambiguïté, et qu'elles assuraient un juste équilibre entre les nécessités de la lutte contre l'insécurité 
routière et le droit de ne pas s'auto-incriminer. »1742. 
Une utilisation comparable du contrôle des juridictions de renvoi est faite quant à une 
question sur les associations syndicales de propriétaires, à laquelle il est répondu de la 
manière suivante : 
« à l'occasion de l'examen de la recevabilité d'une question prioritaire sur la constitutionnalité de l'article 60 
de l'ordonnance précitée, la troisième chambre civile de la Cour de cassation a dans un arrêt n° 13-22383 
du 13 février 2014 jugé que cet article ne porte pas "une atteinte substantielle au droit des associations 
syndicales libres à un recours juridictionnel effectif dès lors qu'elles ont la possibilité de recouvrer leur droit 
                                                 
1741 CIOTTI E. et autres, Amendement à la loi n° 3473 sur la sur la lutte contre le crime organisé, le terrorisme et 
et leur financement, n° CL9, 2016. ; JACOB C. et autres, Amendements à la loi n° 3968 de prorogation de l’état 
d’urgence, n°s 93, CL99, 101, 2016. ; CIOTTTI E. et autres, Amendement à la loi n° 3515 sur la lutte contre le 
crime organisé, le terrorisme et leur financement, n° 232, 2016. ; CIOTTI E., Amendement à la loi n° 3968 de 
prorogation de l’état d’urgence, n° CL47, 2016. 
1742 BLANC A., Question au Gouvernement (AN.), n° 15-308QOSD, et réponse de GOURAULT J. (ministre 
auprès du ministre d'État, ministre de l'Intérieur), JORF AN. 2018, p. 3743 ; voir aussi devant le Sénat : 
DALLIER P., Question au Gouvernement (Sénat), n° 15-03174QE, JO Sénat 2018, p. 512 et réponse du 
Ministère de l'intérieur, JO Sénat 2018, p. 1789 ; MERCIER M., Question au Gouvernement (Sénat), 
n° SEQ180102901, JO Sénat 2018, p. 268, et réponse du Ministère de l'Intérieur, JO Sénat 2018, p. 1788. 
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d'ester en justice en accomplissant, même après l'expiration du délai prévu par l'article 60, les mesures de 
publicité prévues par l'article 8 de ladite ordonnance". »1743. 
Mais dans certains cas de figure, ce contrôle des juridictions de renvoi est utilisé comme une 
argumentation cruciale, notamment lorsqu’il est question de mécanismes sensibles. On peut 
même constater une utilisation à la limite de l’opportunité, comme dans une affaire sur les 
géomètres-topographes dans laquelle le ministre explique : 
« Par sa décision du 7 septembre 2012 (n° 360032), la sixième sous-section de la section du contentieux du 
Conseil d'État a jugé que la question de la méconnaissance par ces articles de la liberté d'entreprendre et du 
principe d'égal accès à la commande publique qui découlent des articles 4, 6 et 14 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen de 1789 ne présente pas un caractère sérieux et qu'il n'y avait pas lieu de 
renvoyer au Conseil Constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité invoquée. […] Dès lors, il ne 
paraît pas opportun de modifier, sur ce point, la loi du 7 mai 1946 instituant l'ordre des géomètres-experts. 
En revanche, il paraît nécessaire de permettre aux géomètres-topographes de pouvoir demander, par 
dérogation à la loi précitée du 7 mai 1946, leur inscription au tableau de l'ordre des géomètres experts, 
comme l'avait déjà prévu la loi précitée du 16 décembre 1987 sur une période de deux ans. »1744. 
Il en va de même quant à la question fondamentalement politique des accords d'entreprise 
dans les sociétés de moins de onze salariés, pour laquelle le Gouvernement s’appuie sur un 
arrêt de non-renvoi du Conseil d’Etat : 
« C'est également le sens de l'arrêt de conseil d'État du 9 novembre 2011 (CE n° 352029, 1re et 6e sous-
sections réunies) qui a quant à lui décidé de ne pas renvoyer au Conseil constitutionnel une question 
prioritaire de constitutionnalité posée sur ce même sujet, considérant que les dispositions légales, en ne 
permettant pas la conclusion d'accords collectifs directement avec les salariés ne méconnaissaient pas le 
principe constitutionnel de participation : « qu'en confiant ainsi, dans les entreprises dépourvues de délégués 
syndicaux, le pouvoir de négociation collective à des délégués des salariés de l'entreprise élus ou mandatés, 
sans prévoir la possibilité d'une négociation directe avec l'ensemble des salariés de l'entreprise, le législateur 
n'a pas méconnu les dispositions du huitième alinéa du préambule de la constitution du 27 octobre 1946 ; 
qu'en réservant par ailleurs cette négociation à des délégués qui sont salariés de l'entreprise, et qui 
bénéficient, grâce à leur statut de salarié protégé ou aux droits conférés par l'article L. 2232-25 aux salariés 
mandatés, de garanties suffisantes d'indépendance à l'égard de l'employeur, le législateur n'a pas davantage 
méconnu ces dispositions. »1745. 
                                                 
1743 COCHET P., Question au Gouvernement (AN.), n° 14-39939QE, JORF AN. 2013 et réponse du Ministère de 
l’égalité des territoires et du logement, JORF AN. 2014, p. 6752. 
1744 BARBIER F., Question au Gouvernement (AN.), n°14-182236QE, JORF AN. 2013, p. 1472 et réponse du 
Ministère de l’égalité des territoires et du logement, JORF AN. 2013, p. 4507 ; BEAUBATIE C., Question au 
Gouvernement (AN.), n° 14-19727QE, JORF AN. 2013, p. 2069 et 4509 ; RODET A., Question au 
Gouvernement (AN.), n° 14-20426QE, JORF AN. 2013, p. 2400 et 4509 ; DESSUS S., Question au 
Gouvernement (AN.), n° 14-20849QE, JORF AN. 2013, p. 2725 et 4509 ; GOASDOUE Y., Question au 
Gouvernement (AN.), n° 14-24322QE, JORF AN. 2013, p. 4068 et 5019 ; voir aussi devant le Sénat : 
BOURQUIN M., Question au Gouvernement (Sénat), n°s SEQ130104126 et SEQ130405940, JO Sénat 2013, 
p. 246 et p. 1231, et réponse du Ministère de légalité des territoires et du logement, JO Sénat 2013, p. 1350. 
1745 CRESTA J., Question au Gouvernement (AN.), n° 14-29510QE, JORF AN. 2013, p. 6345 et 11446 ; voir 
aussi KERDRAON R., Question au Gouvernement (Sénat), n° SEQ130506424, JO Sénat 2013, p. 1576, et 
réponse du Ministère du travail, de l'emploi, de la formation professionnelle et du dialogue social, JO Sénat 
2013, p. 3175. 
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Là encore, les utilisations par le Gouvernement de ce type d’arguments ne manquent pas1746. 
Compte tenu de ses enjeux, le débat sur la constitutionnalité de la loi n’est pas uniquement le 
fait des pouvoirs publics. Il concerne aussi d’autres auditoires qui, eux aussi, utilisent et citent 
la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi. 
 
β. La prise en compte de la jurisprudence constitutionnelle des 
juridictions de renvoi par d’autres auditoires. 
Parmi les autres auditoires pour qui la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de 
renvoi a une certaine importance, on peut notamment distinguer deux groupes : les 
juridictions supranationales (β1) et les commentateurs de cette jurisprudence (β2).  
β1. Une prise en compte par les juridictions supranationales. 
337. Une prise en compte effective par la CEDH. – Compte tenu de la proximité des 
droits conventionnels avec certains droits ou libertés constitutionnels, le contrôle de 
constitutionnalité de la loi fait l’objet d’une attention particulière de la part des juridictions 
européennes, et en particulier de la Cour européenne des droits de l’homme. On constate que 
celle-ci peut mentionner des arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC.  
Souvent, elle le fait au titre de rappel des circonstances de l’espèce et de la procédure suivie, 
parce que le requérant a poursuivi sa quête de justice jusque devant son prétoire, après avoir 
formulé une QPC. Il peut aussi s’agir d’une simple mention d’une décision de renvoi ou de 
non-renvoi d’une QPC1747. Dans ce cas de figure, il est peu probable que ce contrôle ait une 
quelconque influence sur le jugement de la Cour. 
                                                 
1746 Voir not. sur les contrats-types de médecins libéraux exerçant en EHPAD : BOURZAI B., Question au 
Gouvernement (Sénat), n° SEQ110518652, JO Sénat 2011, p. 1362, et réponse du Ministère du travail, de 
l’emploi et de la santé, JO Sénat 2011, p. 2769 ; sur l’élargissement de la notion de conflit d'intérêt : 
GROSDIDIER F., Question au Gouvernement (Sénat), SEQ131109153 et SEQ140311001, JO Sénat 2013 et 
2014, p. 3292 et p. 754, et réponse du Ministère de la justice, JO Sénat 2014, p. 1563 ; Sur la composition des 
organes délibérants des établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre et leur 
gouvernance : CHAIZE P., Question au Gouvernement (Sénat), n°SEQ150917858, JO Sénat 2015, p. 2218, et 
réponse du Ministère de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, JO Sénat 
2017, p. 1268 ; FOUCAUD T., Question au Gouvernement (Sénat), n° SEQ161023487, JO Sénat 2016, p. 4387, 
et réponse du Ministère de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, JO Sénat 
2017, p. 405 ; TRILLARD A., Question au Gouvernement (Sénat), n° SEQ160119648, JO Sénat 2016, p. 186 et 
réponse du Ministère de l'aménagement du territoire, de la ruralité et des collectivités territoriales, JO Sénat 
2017, p. 1268 ; MONTAUGE F., Question au Gouvernement (Sénat), n° SEQ170700444, JO Sénat 2017, 
p. 2214 et réponse du Ministère de l'intérieur, JO Sénat 2018, p. 551. 
1747 Voir par ex. CEDH, 10 oct. 2014, Aff. Milhau c. France, n° 4944/11, pt. 29 (mention du renvoi d’une QPC et 
de la décision du Conseil constitutionnel consécutive) ; 22 sept. 2017, Aff. Dagregorio et Mosconi c. France, 
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Mais parfois, la référence aux arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC est faite dans le titre 
consacré au « droit et à la pratique internes pertinents », et ne concerne pas forcément la 
procédure de l’espèce. Le cas échéant, c’est a priori le raisonnement mené par les juridictions 
de renvoi lors de leur contrôle de constitutionnalité qui intéresse la Cour. Même s’il est 
difficile de mesurer quelle influence ce contrôle exerce concrètement sur son jugement, force 
est de constater que la Cour le mentionne chaque fois que cela lui semble pertinent. 
On le retrouve par exemple dans une affaire Eon c. France, relative au délit d’offense au 
Président de la République1748. Afin de présenter l’état du droit, la juridiction de Strasbourg 
rappelle que la Cour de cassation a refusé de renvoyer une QPC sur ce point dans un litige 
concernant un autre justiciable1749. Le considérant relatif à l’appréciation du caractère sérieux 
de la question est même reproduit. A défaut de jurisprudence du Conseil constitutionnel, la 
Cour se reporte donc sur ce qui s’y apparente le plus à ses yeux. 
La démarche est la même dans une affaire Longo et Ciprelli, relative à l’obligation de 
localisation en matière de contrôle antidopage1750, qui cite à la fois la jurisprudence 
constitutionnelle du Conseil d’Etat (dans la même affaire)1751, et celle de la Cour de 
cassation1752, sur le régime de localisation des sportifs de haut niveau pour la pratique de 
contrôles antidopage inopinés. Dans les deux cas, le motif relatif au sérieux de la question est 
intégralement reproduit. 
Toutefois, la référence au contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi n’est pas 
simplement un palliatif de l’absence de décision du Conseil constitutionnel. Elle peut être 
complémentaire. 
Ainsi, dans une affaire Berland c. France, relative à la rétention de sûreté1753, la jurisprudence 
du Conseil constitutionnel est évidemment citée, mais s’accompagne de la citation de 
                                                                                                                                                        
65714/11, pt. 13 ; Aff. Aycaguer c. France, n° 8806/12, pt. 17 ; 4 avr. 2017, Société éditrice de Mediapart et 
autres, n°s 281/15 et 34445/15. 
1748 CEDH., 14 juin 2013, Aff. Eon c. France, n° 26118/10, pt. 16. 
1749 Cass., crim., 16 juil. 2010, M. Frédéric X [Incrimination et sanction de la diffamation envers un 
fonctionnaire public par voie de presse], n° 10-90.081 (12184), Bull.. 
1750 CEDH, 18 juin 2014, Longo et Ciprelli c. France, n° 77769/13 
1751 CE., 2/7 ssr., 29 mai 2013, Mme Jeannie Longo [Obligation de localisation pour les sportifs appartenant au 
groupe cible de l'Agence française antidopage - contrôles inopinés au domicile], n° 364839. 
1752 Cass., civ. 1, 16 oct. 2013, M. X et autres [Pouvoirs de contrôle de l'Agence française de lutte contre le 
dopage à l'égard des sportifs appartenant au "groupe cible" - compétence de la juridiction administrative 
(incompétence de la juridiction judiciaire (voire de fait))]], n° 13-15.146 (1286). 
1753 CEDH, 3 déc. 2015, Aff. Berland c. France, n° 42875/10, pt. 23. 
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l’attendu principal d’un arrêt de la chambre criminelle refusant de renvoyer une QPC portant 
sur l’hospitalisation d’office de personnes souffrant de troubles mentaux1754. 
Enfin, cette référence à la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi est 
d’autant plus importante que l’arrêt de renvoi ou de non-renvoi auquel il est fait référence 
peut juger de la constitutionnalité d’une interprétation constructive de la loi. 
Par exemple, dans une affaire Abedlali c. France, la référence de la Cour concerne un arrêt 
important de la chambre criminelle dans lequel cette dernière estime que ne présente pas de 
caractère sérieux la QPC qui conteste le fait qu’elle refuse la qualité de partie à un prévenu en 
fuite ou résident à l’étranger, et se soustrayant de ce fait à la procédure d’information1755. 
Cette référence régulière de la Cour européenne des droits de l’Homme au contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi ne saurait consister en une validation par un tiers 
de la valeur juridique de ce dernier. Mais elle atteste de l’importance des arguments produits 
ces juridictions. 
β2. La prise en compte par les commentateurs. 
338. La veille et le commentaire par la doctrine. – Parmi les autres auditoires concernés 
par le contrôle de constitutionnalité, on peut citer la doctrine. L’intérêt qu’elle porte à la 
jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi se manifeste par la tenue de 
multiples chroniques et veilles visant à informer de l’existence d’arrêts de renvoi et de non-
renvoi de QPC, ainsi qu’aux commentaires de ces arrêts. Il s’agit alors de présenter d’un point 
de vue technique le contexte ayant présidé à l’adoption de telles décisions. Cela peut aussi 
s’accompagner d’un registre plus critique ou polémique, typique du débat constitutionnel qui, 
en raison de ses enjeux, suppose souvent des positions contradictoires. En tout état de cause, 
lorsque les arrêts de renvoi et de non-renvoi font l’objet de commentaires, le propos porte 
bien sur la constitutionnalité des dispositions examinées, et pas simplement sur la possibilité 
d’un renvoi de la question. A cet égard, il y a eu une nette évolution du registre des 
commentaires entre les débuts de la procédure QPC et aujourd’hui. 
Parmi les chroniques, on peut ainsi distinguer celles qui ont pour objet la QPC en général de 
celles qui adoptent un objet thématique ou disciplinaire. Dans le premier cas, l’angle du 
                                                 
1754 Cass., crim., 14 janv. 2014, Mme Françoise X et autres [Admission en soins psychiatriques après arrêt ou un 
jugement de déclaration d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental], n° 13-82.787 (7051). 
1755 CEDH., 11 janv. 2013, Aff. Abdelali c. France, n° 43353/07, pt. 18. 
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commentaire est plutôt procédural, et la présence des arrêts de renvoi et de non-renvoi des 
QPC est tout à fait logique1756. En revanche pour les chroniques thématiques, beaucoup plus 
nombreuse, cette présence témoigne du fait que cette jurisprudence constitutionnelle du 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation fait désormais partie intégrante de la jurisprudence 
constitutionnelle en général1757. 
Il est aussi notable que les titres des veilles et chroniques ne s’encombrent pas toujours des 
précautions langagières que devrait imposer la distinction théorique entre appréciation de la 
« question présentant un caractère sérieux » et de la « constitutionnalité des dispositions 
contestées ». Il est assez fréquent qu’ils mentionnent les termes de « conformité à la 
constitution » ou de « constitutionnalité ». 
339. La veille et le commentaire par la presse. – La doctrine contribue ainsi beaucoup à 
ce que le contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi ait une importance, au moins 
auprès des juristes. Pour le grand public, elle est secondée par la presse. Comme la doctrine, 
la presse tient compte des arrêts de renvoi et de non-renvoi rendus par le Conseil d’Etat et de 
la Cour de cassation en matière de QPC. Toutefois, cette mention répond à d’autres critères, 
moins techniques, et souvent relatifs à l’importance politique des questions soulevées. Mais 
sur ce point, il n’y a pas grande différence avec les décisions du Conseil constitutionnel 
lorsqu’elles font l’objet d’articles. C’est alors l’objet de la question tranchée qui pousse ces 
médias à rapporter l’existence et le contenu des décisions (d’où l’utilité des communiqués 
destinés à la presse sur les sites respectifs du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation). 
Si on ne s’intéresse qu’à quelques grands quotidiens nationaux, on constate que le contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi est régulièrement repris pour les arguments qu’il 
exprime en défaveur ou faveur de la constitutionnalité de la loi, la seconde hypothèse étant la 
plus représentée. Dans l’autre, c’est la décision du Conseil constitutionnel qui importe. 
Quelques affaires sont ainsi symptomatiques de l’importance de ce contrôle, et de son rôle 
dans le discours sur la constitutionnalité de la loi. 
                                                 
1756 Voir not. MATHIEU B., « Jurisprudence relative à la QPC », JCP G 2010 (en cours) ; ROUSSEAU D. 
« Chronique de « jurisprudence de question prioritaire de constitutionnalité », Gaz. Pal. 2013-aujourd’hui. 
1757 Voir not. les chroniques thématiques des Nouveaux Cahiers du Conseil constitutionnel, qui font une place 
substantielle aux arrêts de renvoi et de non-renvoi des QPC le plus souvent commentés pour des motifs de fond 
et très exceptionnellement pour leur apport à la procédure : AUSTRY S., « Chronique de droit économique et 
fiscal », NCCC 2013/3 à aujourd’hui ; BONNET J. et ROBLOT-TROIZIER A., Chroniqe de droits 
fondamentaux et libertés publiques, NCCC 2013/3 à 2017-4 ; BONIS-GARCON E. et PELTIER V., « Chronique 
de droit pénal et de procédure pénale », NCCC 2013-3 à aujourd’hui ; GADHOUN P-Y. puis HOEPFFNER H., 
« Chronique de droit public », NCCC 2013/3 à aujourd’hui ; PIAZZON T., « Chronique de droit privé », NCCC 
2013/3 à aujourd’hui. 
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Par exemple, à l’occasion de la première QPC sur la loi Gayssot, le journal le Monde a publié 
un article intitulé « La Cour de cassation "juge" constitutionnelle la loi sur les crimes contre 
l'humanité »1758. L’article est très factuel, mais le propos ne porte qu’accessoirement sur le 
filtrage des QPC. 
Pour prendre un exemple plus récent, dans une affaire dans laquelle un Etat étranger soulevait 
une QPC portant sur son impossibilité de former un recours en diffamation devant les 
juridictions françaises, le journal le Monde a publié un article cette fois intitulé « Pour la Cour 
de cassation, un Etat étranger ne peut pas poursuivre en diffamation »1759. 
Et dans d’autres affaires, comme par exemple une sur les contrôles antidopage, c’est 
l’occasion d’une décision de la Cour européenne des droits de l’Homme qui permet au journal 
de rappeler : « le Conseil d’Etat a validé la localisation des sportifs et la Cour de cassation a 
estimé qu’il n’y avait pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel une question prioritaire 
de constitutionnalité. »1760.  
                                                 
1758 https://www.lemonde.fr/societe/article/2010 mai 08/la-cour-de-cassation-juge-constitutionnelle-la-loi-sur-
les-crimes-contre-l-
humanite_1348508_3224.html?xtmc=question_prioritaire_de_constitutionnalite_loi_gayssot&xtcr=6 
1759 https://www.lemonde.fr/police-justice/article/2018 févr. 09/pour-la-cour-de-cassation-un-etat-etranger-ne-
peut-pas-poursuivre-en-
diffamation_5254600_1653578.html?xtmc=question_prioritaire_de_constitutionnalite&xtcr=18 
1760 https://www.lemonde.fr/sport/article/2018 janv. 17/dopage-la-localisation-obligatoire-des-sportifs-devant-la-
justice-europeenne_5243053_3242.html?xtmc=question_prioritaire_de_constitutionnalite&xtcr=20 
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Conclusion du chapitre. 
340. Conclusion de chapitre. – Les effets du contrôle de constitutionnalité du Conseil 
d’Etat et de la Cour de cassation sont tributaires de l’autorité qu’ils peuvent lui conférer. A cet 
égard, on peut distinguer deux fondements : l’autorité des arrêts de renvoi et de non-renvoi ; 
l’autorité d’une jurisprudence constitutionnelle, que ces juridictions produisent. Les effets ne 
sont pas exactement les mêmes selon le fondement retenu. 
Malgré la nature objective du contentieux jugé, l’autorité des arrêts de renvoi et de non-renvoi 
n’est que relative. Elle pâtit de ce que la QPC n’est qu’un moyen soulevé dans une instance, 
en dépit d’une autonomie apparente. 
Son régime précis requiert quelques explications, car il tend à prolonger cette ambiguïté 
fondamentale sur la nature de la QPC. Objet et cause correspondent parfaitement à un 
contentieux objectif, et semblent même faire de la QPC une demande à part entière, voire une 
demande principalement construite autour du caractère sérieux de la QPC, et de 
l’argumentation sur l’inconstitutionnalité de la loi. Pour le Conseil d’Etat, objet et cause sont 
identifiés à partir des dispositions législatives contestées, et des normes constitutionnelles 
invoquées. S’agissant de la Cour de cassation, les choses sont plus indirectes, car elle parle de 
manière générique de la « même question ». De cette conception quasi objective de l’objet et 
de la cause, il résulte que l’autorité de chose jugée est opposable au-delà de l’instance, pour 
peu que les parties soient les mêmes. Le litige et l’instance principaux sont donc accessoires. 
Mais demeure cette référence à la notion de parties qui, en plus de limiter l’opposabilité des 
décisions, pose des questions théoriques importantes. En effet, hormis le demandeur, il n’est 
pas toujours évident de déterminer qui est partie à la QPC, et donc de déterminer 
l’opposabilité du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi. 
Dans ce cadre, les effets attachés à ce contrôle sont relativement modestes. Ils sont 
essentiellement procéduraux, et n’affectent pas vraiment la loi et sa validité. En se prononçant 
sur la constitutionnalité de dispositions contestées par un requérant, le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation déterminent surtout si, et dans quelle mesure, le Conseil constitutionnel est 
saisi. C’est sur ce point que la différence de régime entre le contrôle du Conseil 
constitutionnel et celui des juridictions de renvoi est la plus grande, puisque le premier est 
complètement orienté contre la loi, alors que le second vise « seulement » à limiter les 
saisines intempestives, ou infondées. Bien que très limités, ces effets procéduraux sont ceux 
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premièrement recherchés par l’instauration du filtrage des QPC, et ne peuvent donc être 
négligés. 
Toutefois, si les arrêts de renvoi et de non-renvoi ont des effets restreints, les juridictions de 
filtrage peuvent utiliser leur statut de juridictions suprêmes de leur ordre pour construire une 
jurisprudence constitutionnelle. En réitérant les mêmes solutions chaque fois que la question 
leur est posée, elles pondèrent, et affirment la fermeté de leur position. Cela tend à rendre 
prévisible leur réponse, si la question devait à nouveau leur être posée. Ce faisant, elles 
rendent opposables à tous ce qui, juridiquement, ne vaut que pour le requérant engagé dans 
une instance. De plus, leur statut de juridictions suprêmes les oblige à avoir une fonction 
doctrinale, par laquelle elles contribuent à l’analyse et à la diffusion du droit. Cette fonction 
passe par la publication de recueils et bulletins, dans lesquels figurent des décisions statuant 
sur le renvoi ou le non-renvoi de QPC, notamment pour des motifs de fond. 
Les effets de la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi sont alors plus 
grands, car leur objet change. Par exemple, le contrôle de constitutionnalité du Conseil d’Etat 
et de la Cour de cassation peut affecter l’interprétation de la loi de manière substantielle. En 
recourant à l’interprétation conforme, la juridiction de renvoi indique aux autorités soumises à 
son contrôle qu’elle doit être reprise (administrations, et juridictions subordonnées). Les effets 
ressemblent alors à ceux d’une réserve d’interprétation. Mais il est notable que cette 
interprétation sera aussi reprise par d’autres autorités, en dehors de toute contrainte ou risque 
de sanction : le Conseil constitutionnel, le législateur ou la Cour européenne des droits de 
l’Homme, au titre du « droit vivant ».   
En revanche, la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi a des effets 
modestes et ambigus sur la validité de la loi. Elle influence le filtrage des QPC par les 
juridictions de transmission, et constitue même une forme de contrainte indirecte pour elles, 
dès lors qu’une supervision et un contrôle juridictionnel existent. Mais, au regard de cette 
jurisprudence, on ne peut jamais dire que la loi est conforme (ou non conforme). En dépit de 
ce constat, la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi est très régulièrement 
utilisée dans le débat sur la constitutionnalité de la loi. Elle produit principalement des 
argumentations en faveur de sa constitutionnalité, qui sont reprises par les acteurs intéressés. 
Cette utilisation est la plus surprenante, car juridiquement, elle n’a pas de raison d’être. On la 
constate pourtant chez les parlementaires et le Gouvernement, dans le débat législatif. On la 
constate même chez le Conseil constitutionnel, bien que règne une certaine opacité sur 
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l’utilisation concrète qui est faite de cette jurisprudence. Et dans le prolongement de cette 
utilisation dans le débat constitutionnel, doctrine et presse commentent également les 
solutions retenues par les juridictions de renvoi.  
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Chapitre II. L’autorité et les effets des décisions du Conseil 
constitutionnel déclenchés par le contrôle des juridictions de 
renvoi. 
341. Introduction de chapitre. – Bien qu’il ait un fondement normatif propre, le contrôle 
de constitutionnalité des juridictions de renvoi a des rapports ambigus avec l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel, au point que les deux se confondent parfois. Il est alors 
plus difficile de déterminer de qui émane réellement la décision, et la norme qui en découle. 
Le cas se produisant, les effets associés ne sont plus les mêmes. 
Pour comprendre les ressorts d’une telle confusion, il faut d’abord expliquer comment 
l’autorité s’attachant aux décisions du Conseil constitutionnel peut être déclenchée par le 
contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi (Section I), puis discuter des effets qui 
en découlent théoriquement, mais qui soulèvent cependant des interrogations sur leur 
effectivité (Section II). 
Section I. L’autorité des décisions du Conseil constitutionnel déclenchée par 
le contrôle des juridictions de renvoi. 
Lorsque le Conseil d’Etat et la Cour de cassation déclenchent l’application de l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel, ils présentent en fait un contrôle de constitutionnalité 
personnel comme le respect d’une obligation. Le cas échéant, leur contrôle ne bénéficie plus 
seulement de son autorité propre, telle que présentée dans le chapitre précédent, mais s’appuie 
sur celle des décisions du Conseil constitutionnel. Tout cela est permis par une combinaison 
de facteurs ayant tous trait aux incertitudes pesant sur le périmètre de la chose jugée par le 
Conseil constitutionnel. 
On peut alors distinguer selon le fondement de l’obligation de respecter l’autorité des 
décisions du Conseil, et le degré de certitude sur son existence. Il est certain que l’obligation 
de ne pas rejuger, cœur de l’autorité s’attachant aux décisions du Conseil, couvre parfois le 
contrôle des juridictions de renvoi, et lui fait bénéficier de son régime (§1). Il est beaucoup 
moins certain que l’obligation de ne pas juger différemment le permette, car elle se trouve aux 
limites de l’autorité des décisions du Conseil (§2). 
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§1. Une « couverture » certaine de leur contrôle dans le cadre de l’autorité de la chose 
jugée par le Conseil constitutionnel. 
Le fait pour les juridictions de renvoi de déclencher l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel peut être une façon pour elles de dissimuler leur contrôle de constitutionnalité. 
En discutant de l’autorité de la chose jugée par lui, elles cachent en réalité un raisonnement 
personnel, qui repose sur une forme particulière de contrôle par analogie. Le cas échéant, leur 
contrôle est « couvert » par l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel. Cette 
« couverture » doit être précisée dans son principe (A), avant d’identifier les configurations 
concrètes dans lesquelles elle survient (B). 
A. Une « couverture » permise par la portée « matérielle » des décisions du Conseil 
constitutionnel. 
342. Les ressorts d’une utilisation extensive de l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel. – La « deuxième » condition de renvoi des QPC impose aux juridictions de 
filtrage de vérifier l’existence d’une décision de constitutionnalité antérieure, pour savoir si 
une question peut ou non être examinée. Cela tend à faire du Conseil d’Etat et de la Cour de 
cassation les véritables gardiens de l’autorité des décisions du juge de la rue Montpensier. En 
tout cas, les premiers, tant en termes quantitatifs, qu’au regard de la chronologie (ils assurent 
en outre, par leur office de juge de cassation, l’effectivité et le respect de ses décisions, en 
censurant la méconnaissance de l’article 62 de la Constitution par les autorités soumises à leur 
contrôle juridictionnel).  
Cette condition de renvoi est présentée comme recognitive. Elle est supposée n’être qu’un 
constat, facilité notamment par la tenue d’une liste des dispositions déclarées conformes par le 
Conseil constitutionnel1761. Théoriquement, il n’est question de déterminer ni la portée ni 
l’étendue des décisions du Conseil constitutionnel, qui sont supposées être une contrainte 
extérieure et objective, un donné sans ambiguïté pour les juridictions de renvoi.  
Toutefois, dans certaines situations très particulières, les choses sont plus compliquées, parce 
que la portée des décisions constitutionnelles n’est en fait pas très précisément définie. 
343. Une autorité « matérielle » au périmètre incertain. – Lorsque la détermination de la 
chose jugée par le Conseil constitutionnel nécessite un examen plus fin, elle requiert une 
reconstruction intellectuelle du contrôle précédemment effectué. Apparait alors la possibilité 
                                                 
1761 Sur la condition d’absence de décalaration de conformité antérieure, voir Partie I, Chapitre I, pt. 67. 
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d’une appréciation personnelle, et éventuellement extensive, du périmètre de l’autorité de ses 
décisions. 
En général, le problème vient surtout de la volonté du Conseil constitutionnel de conférer une 
portée matérielle à ses déclarations de conformité et de non-conformité. Son contrôle portant 
sur des normes, et pas sur des dispositions, il faudrait qu’il en aille de même pour l’autorité de 
ses décisions. Cela se concrétise dans sa jurisprudence par la théorie des « dispositions 
analogues »1762.  
Cette volonté se heurte néanmoins à un obstacle majeur : la structure de ses décisions est 
complètement inadaptée à cette ambition. S’il contrôle effectivement des normes, le Conseil 
déclare bien des dispositions conformes ou non conformes. Il ne déclare des normes 
conformes que dans le cas des réserves d’interprétation. Dans ce cas précis seulement, la 
portée matérielle de ses décisions est clairement identifiable, car il ne valide la loi qu’à la 
condition qu’elle soit lue comme il l’impose, et surtout, comme il l’expose. Le reste du temps, 
on se trouve dans un entre-deux commode mais nécessaire, qui conserve la possibilité 
d’infléchir l’interprétation de la loi pour les juges chargés de son application. 
344. La libre détermination du périmètre de l’autorité « matérielle ». – Pour donner 
malgré tout à ce contrôle sa portée matérielle, il faut donc reconstruire la norme que le 
Conseil constitutionnel a examinée, alors même que celui-ci ne l’a pas énoncée. En général, 
cette opération ne pose pas de difficulté particulière, car le texte de loi est suffisamment 
explicite. Mais ce n’est pas toujours le cas, et c’est dans cette reconstruction de l’objet des 
décisions du Conseil constitutionnel que se niche la possibilité d’une couverture du contrôle 
de constitutionnalité des juridictions de renvoi par l’autorité de ses décisions. 
Cette remarque appelle une question fondamentale de légitimité et de compétence : qui du 
Conseil constitutionnel ou des juridictions de renvoi est à même de déterminer la portée 
exacte de ses décisions ? Plus précisément, les juridictions de renvoi outrepassent-elles les 
limites de leurs fonctions lorsqu’elles le font ? Commettent-elles un « abus » ? Même si 
spontanément, il semble difficilement acceptable que des juridictions tierces déterminent la 
portée des décisions du Conseil constitutionnel, il faut constater que la jurisprudence 
constitutionnelle et la « deuxième » condition de renvoi invitent directement le Conseil d’Etat 
et la Cour de cassation à le faire. Le Conseil d’Etat et la Cour de cassation n’ont donc pas 
                                                 
1762 CC., n° 89-258 DC du 8 juil. 1989, Loi portant amnistie, cons. 13. 
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d’autre choix que d’aller sur ce terrain, ce qui n’exclut pas qu’ils puissent aussi avoir intérêt à 
le faire. Quant à la possibilité d’abus, l’encadrement de cette pratique est encore laissé à leur 
autolimitation et à leur doute… 
Lorsque les autorités et les contrôles se confondent, le cheminement intellectuel est toujours 
le suivant : dans une précédente décision, le Conseil constitutionnel a déclaré une disposition 
D1 conforme ou non conforme ; cette disposition D1 fonde une norme N ; l’autorité des 
décisions du Conseil se voulant matérielle, toute disposition Dx, est couverte par elle, dès lors 
qu’elle fonde cette même norme N ; le cas échéant, l’autorité des décisions du Conseil 
s’applique, même si celui-ci ne s’est pas explicitement prononcé sur la disposition Dx ; 
théoriquement, la décision par laquelle il est affirmé que la disposition Dx fonde la même 
norme N que la disposition D1 n’est que déclarative d’une situation, et ne fait que révéler que 
l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel valait déjà. 
345. Une autorité matérielle couvrant les dispositions identifiées comme identiques ou 
analogues. – Lorsque ce mode opératoire est utilisé, les arrêts de renvoi et de non-
renvoi valent-ils pour eux-mêmes ou par le fait qu’ils ne sont que la conséquence d’une 
obligation, en l’occurrence celle de ne pas rejuger ce qui l’a déjà été par le Conseil 
constitutionnel ? Formellement, il n’y a aucun doute possible, et c’est là que réside 
l’originalité de la démarche : on a un arrêt de renvoi ou de non-renvoi, mais une autorité qui, 
d’après les juridictions de filtrage, est celle d’une décision de constitutionnalité émanant du 
Conseil constitutionnel. Certes, l’arrêt de renvoi ou de non-renvoi se prétend déclaratif d’une 
situation, mais, en réalité, il déclenche plus qu’il ne constate l’autorité des décisions du 
Conseil constitutionnel. Car on peut bien soutenir que les juridictions ne font qu’appliquer la 
Constitution et la jurisprudence constitutionnelle, il reste que cette démarche est tout sauf 
passive, et résulte d’une forme particulière d’un contrôle par analogie, comme le montreront 
certains exemples ci-dessous.  
Evidemment, le point clé du raisonnement réside dans la caractérisation de cette norme 
supposément examinée par le Conseil constitutionnel. Car théoriquement, même l’identité 
stricte de dispositions ne garantit pas l’identité de normes, et l’identité de normes peut 
s’accommoder d’une différence de dispositions… 
Concrètement, la difficulté réside souvent dans l’existence de dispositions très proches, mais 
présentant malgré tout des différences formelles. Il a alors deux façons de considérer les 
phénomènes, non exclusives l’une de l’autre.  Pour juger de telles dispositions, la juridiction 
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de renvoi procède en fait à un contrôle de constitutionnalité par comparaison avec la 
précédente décision référence. C’est une démarche typique du contrôle par analogie, décrit 
dans de précédents développements1763. Mais on a alors affaire à un contrôle de 
constitutionnalité qui gravite dans une orbite si proche d’une précédente décision du Conseil, 
qu’il finit par poser la question de l’autorité de la chose jugée (c’est pour cette raison que nous 
traitons de ce point dans ce chapitre, et pas dans celui consacré au raisonnement et techniques 
des juridictions dans le cadre de l’exercice du contrôle de constitutionnalité). Si à son issue, le 
sens de la décision est le même que celui de la précédente décision de référence, la juridiction 
aura tendance à directement opposer l’autorité s’attachant aux décisions du Conseil 
constitutionnel, plutôt que les arguments issus de son contrôle propre. 
Cette couverture ici décrite obéit à une multitude de motivations des juridictions de renvoi. 
Souvent, elle répond à une recherche d’économie de moyen. Mais elle peut aussi résulter de la 
volonté de ne pas exposer inutilement des appréciations personnelles de constitutionnalité, en 
particulier lorsque les questions sont sensibles, ou complexes. 
Les ressorts de cette confusion des autorités étant établis, reste à en identifier les figures 
concrètes. 
B. Les figures de « couverture » par l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel. 
Les figures de confusion des autorités sont au nombre de trois, mais peuvent être classées en 
deux catégories en fonction de la logique qui les anime. Certaines gravitent autour de la stricte 
idée d’analogie (1) ; d’autres plutôt autour de celle de l’interprétation (2). 
1. Les figures fondées sur l’analogie des dispositions législatives. 
Qu’il s’agisse de la non-caractérisation du changement de circonstances en dépit de 
modifications effectives de la loi ou de son environnement (a), ou de la caractérisation de 
dispositions analogues (b), l’idée est toujours la même : l’analogie des dispositions couvre le 
contrôle des juridictions de renvoi de l’autorité attachée aux décisions du Conseil 
constitutionnel. 
                                                 
1763 Sur le contrôle par analogie et la recherche de précédents, voir Partie II, Chapitre I, pt. 156. 
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a. La non-caractérisation du changement de circonstances, en dépit de 
modifications des dispositions législatives ou de leur environnement. 
346. Les ressorts de la non-caractérisation d’un changement de circonstances. – La 
notion de « changement de circonstances » est conçue pour permettre au Conseil 
constitutionnel de réexaminer des dispositions qu’il a déjà jugées, si leur contexte juridique ou 
factuel a changé. Il s’agit d’une forme de caducité, venant en contrepoids du caractère 
perpétuel de l’autorité de la chose jugée. Pour le succès de la QPC, il était donc assez naturel 
que les juridictions de renvoi puissent identifier de tels changements, pour renvoyer des 
questions sur des dispositions déjà examinées. Le changement de circonstances est donc une 
condition-échappatoire, une dérogation. Cette notion n’existe que par, et pour ce réexamen 
qu’elle autorise. Il est inutile d’identifier un tel changement s’il n’est pas question de 
réexaminer les dispositions en cause1764. L’hypothèse qui nous intéresse ici est plutôt celle 
dans laquelle le changement de circonstances n’est pas caractérisé. 
Dans certains cas, ce refus est assez naturel, parce qu’aucune modification dans 
l’environnement des dispositions n’est intervenue, et que les quelques conditions connues de 
son identification ne sont pas remplies1765. 
Dans d’autres en revanche, le changement de circonstances n’est pas reconnu, alors même que 
certains éléments objectifs semblent plaider pour qu’il le soit. Il peut même faire l’objet d’une 
utilisation à rebours de ce pour quoi il a été théorisé. Il permet alors aux juridictions de renvoi 
de s’éviter une argumentation sur la constitutionnalité des dispositions contestées. Sa non-
caractérisation déclenche implicitement la couverture du contrôle des juridictions de renvoi 
par l’autorité s’attachant aux décisions du Conseil constitutionnel. Relèvent de ces situations 
certains changements de circonstances de fait, et certaines modifications de dispositions 
législatives déjà examinées. 
En effet, au regard des arrêts de renvoi et de non-renvoi, il apparait que la notion de 
« changement de circonstances » a été utilisée de manière assez extensive, sur invitation du 
Conseil constitutionnel. Si, dans sa décision sur la loi organique d’application de l’article 
61-1, il explique que le changement de circonstances s’entend de « changements intervenus, 
                                                 
1764 A notre connaissance, le seul cas contraire dans lequel une juridiction de renvoi a accepté de caractériser un 
changement de circonstances tout en refusant le renvoi vient d’une affaire relative au cumul de sanctions pénales 
et disciplinaires pour les chirurgiens-dentistes, dans laquelle les évolutions de la jurisprudence constitutionnelle 
exigeaient cette reconnaissance sans pour autant imposer le renvoi : Cass., crim., 27 juil. 2016, Mme Audrey X, 
épouse Y [Cumul de sanctions pénales et disciplinaire pour les chirurgiens-dentistes], n° 16-80.694 (4137), Bull. 
1765 Sur le changement de circonstance, voir Partie I, Chapitre I, pt. 68. 
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depuis la précédente décision, dans les normes de constitutionnalité applicables ou dans les 
circonstances, de droit ou de fait, qui affectent la portée de la disposition législative 
critiquée »1766, il a par la suite utilisé cette notion dans des situations dans lesquelles des 
dispositions avaient déjà été contrôlées, mais avaient fait l’objet de 
modifications « mineures ».  
La notion de changement de circonstances est alors utilisée dans un mécanisme dont les 
principes sont les suivants : le Conseil constitutionnel a déclaré les dispositions D conformes ; 
les dispositions D ont fait l’objet de modifications et deviennent D’ ; toutefois la différence 
n’est pas significative (elles n’en affectent pas la portée) ; la précédente décision vaut donc 
toujours. Il s’agit alors d’une forme d’application de la théorie de la dénaturation (une 
application à rebours, et donc de la non-dénaturation). 
Il ne faut pas alors s’y tromper. Cette utilisation du changement de circonstances est assez 
contrintuitive. Etymologiquement, une circonstance est ce qui se tient autour d’un élément 
central1767. Pour apprécier un changement de circonstances, il devrait donc s’agir d’apprécier 
uniquement l’environnement et le contexte d’une disposition lorsqu’elle a été examinée par le 
Conseil constitutionnel. Avec quelles autres dispositions avait-elle des interactions ? 
Comment était-elle utilisée, ou susceptible d’être utilisée concrètement ? Quels éléments 
extérieurs le Conseil a-t-il pris en compte dans son contrôle de proportionnalité ? Mais, en 
toute rigueur, dès lors que c’est la disposition législative-objet du contrôle qui a été modifiée 
(le centre ; celle figurant au dispositif de la décision antérieure), il est abusif de parler de 
« circonstances ». Il n’y a aucune extériorité du changement. On a bien affaire à une 
modification intrinsèque des dispositions, qui rend en théorie inutile et inopérant le recours à 
cette notion. Ou alors, c’est que ce terme est inadéquat et n’est qu’un mot, qu’il serait peut-
être utile de changer pour que les choses soient claires.  
Reste, que comme évoqué plus haut, l’autorité des décisions du Conseil se veut aussi 
matérielle. Par conséquent, lorsqu’il pose le critère selon lequel les changements doivent 
affecter « la portée de la disposition législative critiquée », il faut peut-être comprendre la 
norme… Dès lors, tout devient possible, ou presque. Il est alors un peu plus cohérent de parler 
de « circonstance » en cas d’altération de la disposition elle-même, puisqu’elle se distingue de 
la norme. Et de dire que dans l’hypothèse de modifications mineures de la première, l’autorité 
                                                 
1766 CC., n° 2009-595 DC du 3 déc. 2009, Loi organique relative à l'application de l'article 61-1 de la 
Constitution, cons. 13. 
1767 Du latin circumstare : « se tenir autour, être autour ; entourer ».  
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des décisions du Conseil n’est pas remise en question, car elle porte sur la seconde demeurée 
inchangée... Cela reste tout de même un raisonnement très alambiqué.  
Cette référence au changement de circonstances vaut surtout pour ce qu’elle dit en creux : s’il 
est besoin d’en caractériser un, c’est que l'on considère comme acquis que l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel vaut toujours. C’est une subtile manière de déplacer le 
questionnement en ne le faisant plus porter sur l’identité ou l’analogie des dispositions, qui est 
alors considérée comme évidente. En particulier, il n’est plus besoin de justifier de l’identité 
ou de l’analogie des dispositions en cause. Le « non-changement de circonstances » n’est 
alors qu’un avatar de la théorie des dispositions analogues qui, historiquement, est plutôt 
construite pour des dispositions déclarées non conformes à la Constitution1768. 
Le tour de force vient du fait que ce type de non-caractérisation du changement de 
circonstances correspond en fait à une authentique appréciation de constitutionnalité de la part 
des juridictions de renvoi. Car plutôt que de simplement évaluer si une modification « affecte 
la portée de la disposition législative critiquée », elles évaluent plutôt si ce changement est 
susceptible de modifier le sens de la décision de constitutionnalité. Et il est difficile de le leur 
reprocher, car ce mode opératoire est très explicitement évoqué par le Conseil constitutionnel 
lui-même. 
On trouve ce raisonnement dans des décisions M. Saïd K., relative aux conditions de 
contestation par le procureur de la République de l'acquisition de la nationalité par mariage, et 
Alain G., relative à l’assujettissement à l'impôt sur le revenu des indemnités de licenciement 
ou de mise à la retraite. Dans ces affaires, le Conseil ne revendique pas explicitement le 
changement de circonstances, mais reprend ses décisions antérieures, et explique que les 
modifications apportées à la loi ne sont pas de nature à modifier l'appréciation de leur 
                                                 
1768 Sur la théorie des dispositions analogues, voir infra, pt. 350 et suiv. 
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conformité à la Constitution1769. Et la Cour de cassation de se réclamer ensuite de ce mode de 
raisonnement1770.  
Pour reprendre l’exemple connu de l’affaire Daniel W, il importe assez peu que le nombre de 
gardes à vue ait augmenté et que la procédure pénale ait objectivement fait l’objet de 
modifications. S’il y a changement de circonstances, c’est surtout parce que cette croissance 
et la modification du régime de la garde à vue font sérieusement douter de la 
constitutionnalité des dispositions en cause, ce que le Conseil souligne dans sa motivation1771.  
Ainsi, lorsque ce changement de circonstances n’est pas caractérisé en dépit de modifications 
effectives des dispositions, les juridictions font en réalité d’une pierre deux coups : elles 
considèrent la nouvelle rédaction conforme aux normes constitutionnelles invoquées (et 
s’évitent de le motiver) ; elles couvrent leur contrôle de constitutionnalité de l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel, en prétendant que leur appréciation n’est que la 
conséquence nécessaire du fait qu’elles ne peuvent pas rejuger de ce qui l’a déjà été. Dans ces 
situations, il peut donc y avoir un effet d’aubaine pour les juridictions de renvoi. 
En aucun cas il s’agit ici de critiquer l’opportunité de ce mode opératoire. Mais il importe de 
souligner ce qu’il est fondamentalement en dépit des apparences, et d’insister sur ses 
conséquences quant à l’autorité du contrôle des juridictions de renvoi. De ce fait, ce type de 
raisonnement expose forcément le Conseil d’Etat et la Cour de cassation à des critiques, car il 
présuppose qu’ils sont experts dans la détermination de l’autorité des décisions du Conseil, 
alors même que l’expérience montre qu’à plusieurs reprises, ils se sont trompés sur ce point, 
notamment quant à la caractérisation du changement de circonstances1772. De plus, la notion 
                                                 
1769 CC., n° 2012-264 QPC du 13 juil. 2012, M. Saïd K. [Conditions de contestation par le procureur de la 
République de l'acquisition de la nationalité par mariage II], cons. 9 ; n° 2013-340 QPC du 20 sept. 2013, M. 
Alain G. [Assujettissement à l'impôt sur le revenu des indemnités de licenciement ou de mise à la retraite], 
cons. 7 ; les commentaires des deux décisions mentionnent la notion de changement de circonstances et illustrent 
que celui-ci est parfois difficile à caractériser compte tenu de la structure de la législative moderne. Les 
« modifications apportées à la loi (qui) ne sont pas de nature à modifier l'appréciation de leur conformité à la 
Constitution » semblent être une solution de fortune pour éviter de caractériser le changement de circonstances 
dans des cas difficile tout en reprenant une décision antérieure. 
1770 Rapport annuel de la Cour de cassation, 2013, p. 633 : « Le raisonnement de la Cour rejoint celui du Conseil 
constitutionnel qui vérifie si une modification de dispositions déjà déclarées conformes à la Constitution "n’est 
pas de nature à modifier l’appréciation de leur conformité à la Constitution" ». 
1771 CC., n° 2010-14/22 QPC du 30 juil. 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue], cons. 15-18. 
1772 Voir par ex. CC., n° 2010-44 QPC du 29 sept. 2010, Epoux M. [Impôt de solidarité sur la fortune], cons. 9. ; 
n° 2011-120 QPC du 8 avr. 2011, M. Ismaël A. [Recours devant la Cour nationale du droit d'asile], cons. 9 ; 
n° 2011-142/145 QPC du 30 juin 2011, Départements de la Seine-Saint-Denis et autres [Concours de l'État au 
financement par les départements du RMI, du RMA et du RSA], cons. 17 et 18. 
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de « modifications n’affectant pas la portée d’une disposition législative » étant floue, son 
utilisation et sa caractérisation peuvent, de ce fait, être discutées. 
347. La non-caractérisation du changement de circonstances, après contrôle de 
constitutionnalité des modifications. – Il est alors intéressant d’observer la manière concrète 
dont les juridictions de renvoi refusent de caractériser un changement de circonstances, alors 
que la loi ou son contexte ont effectivement été altérés. 
Une première manière de le faire est de n’identifier le changement de circonstances qu’après 
avoir déterminé s’il y a potentiellement inconstitutionnalité. C’est l’idée sous-jacente d’un 
« sérieux changement de circonstances ». Il serait inutile d’affaiblir l’autorité d’une décision 
du Conseil constitutionnel, s’il est quasiment certain qu’il rejugerait de la même manière. Ce 
raisonnement est probablement le plus fréquent, mais il apparait rarement de manière explicite 
dans la motivation finale des arrêts. 
On trouve cependant un exemple dans une affaire Banque populaire Côte d’Azur, relative à la 
composition de l’Autorité de contrôle des assurances et mutuelles. Cette composition avait été 
déclarée conforme en 1984, mais avait été modifiée en 2005. Mais pour le Conseil d’Etat de 
dire qu’il n’y avait pas de changement de circonstances, et que la question ne présentait pas de 
caractère sérieux. Il explique :  
 « lesdites modifications […] ne constituent pas, au regard de la question de constitutionnalité soulevée, un 
changement des circonstances de droit […] ; que ces modifications, qui se bornent à adapter la composition 
de la Commission bancaire et à modifier la durée du mandat de ses membres, ne sont pas, par elles-mêmes, 
de nature à méconnaître les principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions découlant de l'article 
16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; »1773. 
On notera la petite contradiction consistant à dire qu’il n’y a pas de changement de 
circonstances, mais à répondre sur le sérieux de la question… Ce que fait sans le dire le 
Conseil d’Etat, c’est combiner son contrôle propre des modifications avec celui du Conseil 
constitutionnel sur les éléments inchangés. Il le fait cependant avec une formulation pour le 
moins équivoque, mais probablement accidentelle. 
Cette visibilité du contrôle de constitutionnalité lors de l’appréciation du changement de 
circonstances reste cependant rare. 
                                                 
1773 CE., 6/1 ssr., 23 sept. 2011, Banque Populaire Cote d'Azur [Commission bancaire statuant en matière 
disciplinaire (séparation des fonctions de poursuite et de jugement)], n° 336839. 
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348. La non-caractérisation du changement de circonstances par minimisation des 
modifications. – Dans la plupart des cas, il s’agit pour la juridiction de filtrage de minimiser 
l’ampleur des modifications apportées à la loi ou au contexte. Elle procède en fait à une 
crypto-qualification juridique : celle de « changement affectant la portée de la disposition 
législative critiquée ». La question est alors de savoir comment apprécier ce critère, et 
comment le justifier. Or force est de constater que la motivation sur ce point est assez 
rarement explicite, et peut même être assez peu convaincante. 
On en trouve un exemple avec une affaire relative aux droits de mutation en cas de succession 
dans les entreprises individuelles. La disposition contestée (article 787 C du Code général des 
impôts) avait été déclarée conforme par le Conseil constitutionnel dans une décision n° 2003-
477 DC, mais avait ensuite été modifiée. Par ailleurs, la critique du requérant visait 
spécifiquement l’assimilation des entreprises unipersonnelles à responsabilité limitée (EURL) 
aux entreprises individuelles pour l’application de cette loi. Or le Conseil constitutionnel 
n’avait pas pu contrôler cette assimilation, parce qu’elle résulte moins des textes que de la 
doctrine administrative, forcément ultérieure à la décision1774. Pourtant, la Cour de cassation 
s’appuie sur l’appréciation du Conseil sur la première version des dispositions contestées, non 
sans avoir exhaustivement rappelé l’étendue des modifications d’ailleurs… Et d’expliquer : 
« ce texte a été modifié par les articles 28-II-1° et 2° de la loi n° 2005-882, puis 15-II et IV de la loi n° 2007-
1822 et 31-II de la loi n° 2007-1824, qui ont respectivement : porté à 75 % de leur valeur la totalité ou une 
quote-part indivise de l'ensemble des biens meubles et immeubles, corporels ou incorporels affectés à 
l'exploitation d'une entreprise individuelle ayant une activité industrielle, commerciale, artisanale, agricole 
ou libérale transmis par décès ou entre vifs, ajouté un dernier alinéa en vertu duquel "En cas de donation 
avec réserve d'usufruit, l'exonération prévue au présent article n'est pas cumulable avec la réduction prévue à 
l'article 790", modifié la durée de l'engagement que doivent prendre les héritiers de conserver l'ensemble des 
biens à l'exploitation de l'entreprise et celle pendant laquelle ils s'engagent à poursuivre l'exploitation de 
l'entreprise, inséré un paragraphe "d" selon lequel "En cas de non-respect de la condition prévue au b par 
suite d'une donation, l'exonération partielle accordée au titre de la mutation à titre gratuit n'est pas remise en 
cause, à condition que le ou les donataires soient le ou les descendants du donateur et que le ou les donataires 
poursuivent l'engagement prévu au b jusqu'à son terme" ; qu’aucune des modifications apportées à la 
disposition d'origine n'est constitutive d'un changement de circonstances de droit ou de fait qui, affectant la 
portée de la disposition législative critiquée, en justifierait le réexamen »1775. 
                                                 
1774 DGFIP, ENR - Mutations à titre gratuit - Successions – Champ d'application des droits de mutation par 
décès – Exonération partielle en raison de la nature du bien transmis : transmission à titre gratuit d'une entreprise 
individuelle, BOFIP, 19 mai 2014, BOI-ENR-DMTG-10-20-40-40. 
1775 Cass., com., 8 nov. 2012, Mme X, épouse Y [Exonération de droits de mutation à titre gratuit, à concurrence 
de 75 % de leur valeur, des biens meubles et immeubles, corporels ou incorporels affectés à l'exploitation d'une 
entreprise individuelle en cas d'héritage (qualification des EURL d'entreprise individuelle)], n° 12-17.432 
(1228). 
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Au vu des modifications apportées à la loi, on comprend bien qu’il y aurait pu y avoir matière 
à identifier un changement de circonstances, si la volonté de le faire avait été présente. Il ne 
s’agit pas de dire que la chambre commerciale se trompe, mais on ne peut que noter le 
paradoxe qu’il y a à détailler des modifications nombreuses pour dire qu’elles sont minimes. 
En réalité, il est assez probable qu’au terme d’une appréciation de constitutionnalité 
concordante, mais malheureusement implicite, la chambre n’ait pas estimé nécessaire de 
permettre le réexamen de ces dispositions. D’autant qu’en l’occurrence, elle profite de l’arrêt 
sur le litige principal pour préciser l’état du droit1776…  
Face à ce type de motivations, on peut légitimement s’interroger sur la nature des 
modifications susceptibles d’affecter la portée de la loi. Il est sans doute assez frustrant pour 
le requérant de voir une juridiction acquiescer à l’existence de modifications, mais lui opposer 
l’autorité des décisions du Conseil. On trouve un indice du standard d’appréciation dans une 
affaire Mme Huguette X, relative à la compétence des tribunaux paritaires des baux ruraux. La 
troisième chambre civile explique alors : 
« les modifications apportées par les lois du 22 juillet 1993 et 9 juillet 1999 […] n’en ont pas modifié 
substantiellement la portée ; qu’aucun changement de circonstances de droit ou de fait n’est intervenu »1777. 
Selon la chambre, il faudrait donc une modification « substantielle », standard plus élevé que 
n’exige pas la jurisprudence constitutionnelle et qui n’est pas forcément repris par d’autres 
formations de jugement. Mais là encore, cette expression est probablement accidentelle, ou du 
moins ponctuelle. En définitive, il est surtout question d’appréciation, et la plupart du temps, 
aucune justification n’est apportée à un tel refus de caractérisation du changement de 
circonstances1778. 
Ce n’est que dans quelques hypothèses très favorables qu’on peut trouver des explications, 
notamment parce qu’il est possible d’en apporter sans révéler le caractère complètement 
discrétionnaire de cette évaluation. Par exemple, cela devient possible lorsqu’il est question 
                                                 
1776 Cass., com., 10 sept. 2013, Mme Ginette Y, n° 12-21.140 (810), Bull. 2013, IV, n° 129, fiché notamment au 
motif suivant : « Ajoute au texte une condition qu'il ne prévoit pas, la cour d'appel qui retient que l'exonération 
dont il s'agit nécessite une exploitation par le défunt au moment de son décès » et mentionné par la doctrine 
administrative fiscale (BOI-ENR-DMTG-10-20-40-40). 
1777 Cass., civ. 3, 4 déc. 2013, Mme Huguette X [Compétence du Tribunal paritaire des baux ruraux pour désigner 
un repreneur en cas d'incapacité d'un exploitant mis en demeure de cesser son activité à en trouver un au terme 
de l'année culturale], n° 13-40.056 (1535). 
1778 Voir not. BRETONNEAU A. et DOMINO X. (conseillers d’Etat), « QPC : deux ans, déjà l'âge de raison ? », 
AJDA 2012, p. 422, en part. p. 428 : Sur le changement de circonstances : « Tandis que la notion de "disposition 
déjà déclarée conforme" revêt un caractère nettement objectif qui devrait assurer une disparition progressive des 
divergences de diagnostic, […] celle de "changement de circonstances", […] repose nécessairement sur une 
approche plus subjective. ». 
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de proportions, et que leur conservation par rapport à celles validées dans une décision du 
Conseil constitutionnel permet d’opposer l’autorité de chose jugée, en dépit de la modification 
des valeurs absolues.  
Ainsi, dans une affaire Commune de Frépillon, relative à la dotation générale de 
fonctionnement des communes, le Conseil d’Etat justifie du non-renvoi de la façon suivante : 
« les dispositions […] sont issues […] de la loi du 30 décembre 2004 de finances pour 2005, que le Conseil 
constitutionnel, dans l'article 3 de sa décision n° 2004-511 DC du 29 décembre 2004, a déclaré conforme à 
la Constitution ; que, depuis lors, le législateur n'est intervenu que pour actualiser les montants en valeur 
absolue, exprimés en euros […] , entre lesquels varie le montant par habitant alloué aux communes selon 
leur population au titre de la dotation de base, sans modifier le rapport de un à deux entre les valeurs 
inférieure et supérieure ni le principe d'une variation selon une "fonction croissante "entre ces valeurs ; que 
leur simple actualisation ne peut être tenue pour un changement de circonstances de droit affectant la 
portée des dispositions déclarées conformes à la Constitution ; »1779. 
Au vu des variations constatées, la réponse est assez logique. Mais elle permet de comprendre 
qu’intellectuellement, le juge administratif a reproduit un contrôle de constitutionnalité. C’est 
même une hypothèse quasiment pure d’analogie ascendante1780. Les conclusions du 
rapporteur public dans l’affaire le confirment. Ce dernier envisage deux hypothèses : celle de 
ne pas reconnaitre le changement de circonstances (et implicitement de dire que les 
dispositions sont analogues) ; celle de contrôler la constitutionnalité en reprenant le 
raisonnement du Conseil constitutionnel, sans opposer l’autorité de ses décisions 1781. 
Lorsqu’il n’est pas question de changement de circonstances de droit, mais de fait, les 
juridictions peuvent aussi minimiser les évolutions factuelles. Dans ce cadre, elles peuvent 
aussi argumenter un peu différemment, en indiquant notamment qu’il n’y a pas changement 
de circonstances, dès lors que les évolutions étaient prévisibles. Implicitement, il s’agit de 
soutenir que le Conseil constitutionnel les avait anticipées. 
On trouve ce cas dans une affaire Syndicat interprofessionnel des radios et télévisions 
indépendantes (SIRTI), relative à l’attribution de fréquence d’émission. Le Conseil d’Etat 
répond en deux temps, correspondant à un refus d’identifier un changement de circonstances 
de droit puis de fait. Sur les faits, il explique : 
« la circonstance […]  qu'il serait devenu matériellement impossible de rendre des fréquences disponibles 
pour la radiodiffusion en mode analogique autrement que par réallocation de fréquences déjà attribuées ne 
constitue pas davantage une circonstance de fait nouvelle de nature à permettre un nouvel examen de ces 
                                                 
1779 CE., 3/8 ssr., 17 sept. 2013, Commune de Frépillon [Dotation générale de fonctionnement des communes], 
n° 370023, cons. 5. 
1780 Voir Partie II, Chapitre I, pt. 158 et suiv. 
1781 DAUMAS V., Concl. sur CE., 17 sept. 2013, n° 370023, préc. [en ligne - ariane]. 
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dispositions, dès lors que la rareté de la ressource radioélectrique est une donnée constante dont la situation 
actuelle était une conséquence raisonnablement prévisible dès l'adoption de la loi du 30 septembre 1986 et 
dont le législateur a tenu compte ; »1782. 
Il est certain que le législateur pouvait tout à fait anticiper des évolutions du contexte factuel 
de la loi. Mais on peut raisonnablement douter que celui de 1986 avait une vision claire de ce 
que serait le paysage audiovisuel de 2000, si on considère la date de modification de la loi, et 
de 2011, si on considère celle de la QPC… En tout cas, l’argument peut ne pas convaincre, et 
c’est probablement encore en raison d’une appréciation de constitutionnalité concordante, que 
le changement de circonstance n’est pas caractérisé.  
349. La non-caractérisation du changement de circonstances, après comparaison 
partielle. – La non-caractérisation du changement de circonstances est aussi facilitée par la 
détermination de ce qui doit être comparé par les juridictions de renvoi. Les marges de 
manœuvre sont assez importantes, dès lors que l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel dépend d’une reconstruction de la chose jugée. Cela présente néanmoins le 
risque de faire perdre sa cohérence au contrôle de constitutionnalité, qui peut se mettre à 
discuter de morceaux de phrases, et plus d’ensembles complets. Mais c’est la doctrine du 
Conseil constitutionnel lui-même. Et procéder ainsi est tout à fait fondé parfois.  
Reste que l'on comprend rapidement comment cela peut être utilisé pour ne pas caractériser 
un changement de circonstances, quand bien même il y aurait des modifications effectives 
dans l’environnement d’une disposition législative. Il suffit de faire passer les ciseaux au bon 
endroit, et de ne comparer que des alinéas, voire des mots au sein d’un même article formel. 
On en a déjà cité un exemple ci-dessus, avec l’affaire Banque populaire Côte d’Azur1783. 
La jurisprudence en fournit d’autres, comme une affaire SAS Accasting, relative à la taxe sur 
les salaires. Pour refuser un changement de circonstances alors que l’article en question avait 
effectivement été modifié (article 231 du Code général des impôts), le Conseil d’Etat choisit 
de ne considérer qu’un alinéa isolé de cet article qui, lui, était inchangé. Il explique : 
« par la décision n° 2010-28 QPC du 17 septembre 2010, le Conseil constitutionnel a, dans ses motifs et son 
dispositif, déclaré conforme à la Constitution l'article 231 du code général des impôts ; que, si cette décision 
se prononce sur cet article dans sa rédaction en vigueur au 20 décembre 2002, il résulte de l'instruction que 
les dispositions des deux dernières phrases du premier alinéa du 1 de cet article, applicables au présent 
                                                 
1782 CE., 5/4 ssr., 13 juil. 2011, Syndicat interprofessionnel des radios et télévisions indépendantes relative à 
l’attribution de fréquence d’émission [Attribution prioritaire des ressources radioélectriques au service public par 
le CSA et l'ARCEP], n° 347030, Leb. 
1783 CE., 23 sept. 2011, n° 336839 préc. 
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litige relatif aux années 2005 à 2007, n'ont pas été modifiées postérieurement à cette date ; qu'ainsi, et alors 
même que cette décision ne s'est pas expressément prononcée sur le moyen tiré de ce que ces dispositions 
méconnaîtraient le principe d'égalité devant l'impôt, en tant qu'elles incluraient à tort certaines recettes dans 
le chiffre d'affaires pris en compte pour la détermination du champ des assujettis à la taxe sur les salaires et 
pour le calcul de l'assiette de cette imposition, les dispositions combinées des articles 23-2 et 23-4 de 
l'ordonnance du 7 novembre 1958 font obstacle à ce que la question prioritaire de constitutionnalité 
invoquée soit renvoyée au Conseil constitutionnel ; »1784. 
Les alinéas en question sont relatifs à la définition de l’assiette de cette taxe. D’une certaine 
manière, le Conseil d’Etat considère qu’ils forment à eux seuls une norme distincte, quand 
bien même il serait inscrit par le législateur dans un même article, et dans une même sous-
division. Cela peut se comprendre, compte tenu de la rédaction souvent très longue des 
dispositions fiscales. Le raisonnement du juge est assez justifié dès lors que les modifications 
de l’article 231 ont concerné d’autres aspects de la taxe, notamment son affectation. Pour 
autant, l’assiette d’un impôt constitue-t-elle une norme à part entière susceptible d’être 
comparée indépendamment des autres éléments le définissant ? En l’occurrence, cette 
référence à l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel avait surtout l’avantage d’éviter 
de discuter d’un grief inédit du requérant, ce que le Conseil d’Etat souligne d’ailleurs. Cela 
permet de rendre assez tangible l’intérêt qu’il y a pour une juridiction d’utiliser l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel et, en l’occurrence, de bénéficier de la fiction du contrôle 
intégral dont il jouit. 
Les conclusions du rapporteur public dans cette affaire ne sont pas accessibles. En revanche, 
celles sur l’affaire Commune de Frépillon précitée le sont. Elles montrent le caractère 
potentiellement délibéré et créatif de ce type de raisonnement, qui n’est pas uniquement dicté 
par une tyrannique matérialité des choses, qui imposerait un certain découpage. Après avoir 
exposé pourquoi une simple modification de montant ne pouvait constituer un changement de 
circonstances, le rapporteur public ajoute : 
« si vous hésitiez à nous suivre, nous vous inviterions à pousser un cran plus loin l’interprétation de l’objet 
de la QPC qui vous est soumise au regard de l’argumentation présentée à son appui. Toute cette 
argumentation revient en effet à contester le traitement plus favorable fait aux communes les plus peuplées 
par rapport aux plus petites d’entre elles. A aucun moment la commune de Frépillon ne soutient que le 
financement de la dotation de base par l’Etat serait globalement insuffisant et pas un instant elle ne critique 
les montants fixés par le législateur […]. Vous pourriez donc fort bien estimer que ces dispositions ne sont 
critiquées qu’en tant qu’elles contiennent la règle selon laquelle la dotation de base est le produit du 
nombre d’habitants de la commune par un montant croissant en fonction de sa population et compris entre 
                                                 
1784 CE., 8 ssjs., 14 oct. 2010, SAS Accasting [Assujettissement à la taxe sur les salaires (calcul du chiffre 
d'affaire)], n° 341689. 
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deux bornes reliées par un rapport de un à deux. Ainsi restreint dans son champ, vous constateriez que la 
QPC posée porte sur des dispositions déjà déclarées conformes et restées inchangées depuis lors. »1785. 
On voit ici à l’œuvre la liberté du juge, qui achève de rattacher cette utilisation particulière du 
changement de circonstances à la théorie des « dispositions analogues », qu’il nous faut 
maintenant aborder. 
b. La caractérisation de « dispositions analogues ». 
350. Les ressorts d’une confusion des autorités par la caractérisation de « dispositions 
analogues ». – Les ressorts d’une utilisation de la théorie des « dispositions analogues » 
diffèrent assez peu de ceux d’une utilisation du « changement de circonstances », qui n’en est 
en fait qu’un dérivé, bien qu’il soit statistiquement beaucoup plus fréquent dans le contentieux 
QPC. Il s’agit encore de s’appuyer sur la portée matérielle des décisions du Conseil 
constitutionnel, pour faire passer un contrôle de constitutionnalité propre pour la résultante de 
l’obligation de respecter la chose jugée par lui, et déclencher ainsi le régime s’attachant à ses 
décisions. La difficulté reste encore celle de savoir quand il y a analogie. 
351. L’extension exceptionnelle d’une décision de non-conformité. – La théorie des 
dispositions législatives analogues est née d’une construction jurisprudentielle du Conseil 
constitutionnel, à une époque où son autorité était encore contestée, et risquait même d’être 
bafouée. Elle visait alors à affirmer l’autorité de ses décisions de non-conformité contre un 
législateur insistant1786.  
Elle n’a été utilisée qu’une seule fois par les juridictions de renvoi. En l’occurrence, par le 
Conseil d’Etat dans une affaire Société Métropole télévision1787, largement commentée par la 
doctrine1788. Était alors en cause une taxe sur les éditeurs et distributeurs de services de 
                                                 
1785 DAUMAS V., op. cit., p. 4. 
1786 CC., n° 89-258 DC du 8 juil 1989, Loi portant amnistie, cons. 13 : « Considérant que si l'autorité attachée à 
une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles des dispositions d'une loi ne peut en 
principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes distincts, il n'en va pas ainsi 
lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, en substance, un objet 
analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ; ». 
1787 CE., 9/10 ssr., 16 janv. 2015, Société Métropole télévision [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services 
de télévision - Conséquences à tirer de la déclaration de non-conformité de dispositions analogues], n° 386031, 
Leb. 
1788 AUSTRY S., « Le juge de l'impôt peut-il décider de lui-même qu'une loi n'est pas conforme à la Constitution 
? », Dr. Fiscal 2015, n° 28, comm 469 ; BARBE V., « L’extension progressive des pouvoirs du juge ordinaire, 
juge constitutionnel », AJDA 2015, p. 1043 ; DISANT M., « L’autorité substantielle des déclarations 
d’inconstitutionnalité. De l’inconstitutionnalité équivalente », Constitutions 2015, p. 229 ; ROBLOT-TROIZIER 
A., « La déclaration d'inconstitutionnalité d'une disposition législative vaut pour une disposition législative 
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télévision. Les dispositions contestées étaient analogues à d’autres, que le Conseil 
constitutionnel avait déclarées non conformes dans une précédente décision. Seule une légère 
variation de leurs formulations les différenciait. En revanche, leurs périodes d’application et 
leurs codifications étaient distinctes, puisqu’elles figuraient dans des articles et codes 
différents (article 302 bis KB, II, 1° du Code général des impôts, puis article 1609 sexdecies, 
II, 1° du même code contre article L. 115-7, 1°, c du Code du cinéma et de l'image animée). 
Le sens de la décision ne faisait aucun doute, et les conclusions du rapporteur public montrent 
que le choix du précédent n’est même pas débattu1789. La question centrale était plutôt de 
savoir qui pouvait trancher. Le Conseil d’Etat a alors pris sur lui de le faire, en s’appuyant sur 
l’autorité de chose jugée du Conseil constitutionnel, et explique : 
« eu égard à l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, à la décision du Conseil 
constitutionnel du 6 février 2014, la déclaration d'inconstitutionnalité des termes " ou aux personnes en 
assurant l'encaissement, " doit être regardée comme s'appliquant également aux dispositions identiques, dans 
leur substance et dans leur rédaction, qui figuraient auparavant, en vertu du II de l'article 90 de la loi du 25 
décembre 2007, au II de l'article 302 bis KB du code général des impôts puis avaient été transférées au II de 
l'article 1609 sexdecies du même code ; qu'il appartient au juge saisi d'un litige portant sur l'application de 
ces dispositions de le constater, sans qu'il y ait lieu de saisir le Conseil constitutionnel d'une nouvelle 
question prioritaire de constitutionnalité, dès lors qu'au regard des dispositions du deuxième alinéa de 
l'article 62 de la Constitution, d'une part, les dispositions en cause ont auparavant été abrogées, de sorte 
qu'une nouvelle décision du Conseil constitutionnel ne pourrait avoir cet effet, et, d'autre part, que le litige 
soumis au juge est au nombre de ceux pour lesquels le requérant peut, en vertu de l'article 2 de la décision du 
6 février 2014, bénéficier des effets de la déclaration d'inconstitutionnalité prononcée par cette 
décision ; »1790. 
L’arrêt fait l’objet d’une publication au recueil Lebon. Il y est fiché notamment avec les 
abstracts suivants : « dispositions identiques, dans leur substance et dans leur rédaction ». Cet 
ajout d’une identité de rédaction laisse à penser que le Conseil d’Etat n’utilisera cette théorie 
que dans des cas très limités. Encore que le fait qu’il s’agisse d’une déclaration de non-
conformité joue probablement dans ces précautions langagières, qui ne se rencontrent pas 
dans l’utilisation ci-dessus décrite du changement de circonstances.  
                                                                                                                                                        
identique », in ROBLOT-TROIZIER A. et TUSSEAU G., « Chronique de jurisprudence droit administratif et 
droit constitutionnel », RFDA 2015, p. 608, en part. p. 613. 
1789 NICOLAZO de BARMON M-A., « Le juge de l'impôt peut-il décider de lui-même qu'une loi n'est pas 
conforme à la Constitution ? » (concl. sur CE., 16 janv. 2015, n° 386031, préc.), Dr. Fiscal 2015, n° 28, p. 72, en 
part. p. 75 : « La censure qu'il a prononcée ne porte donc que sur ces dispositions (art. L. 115-7 du code du 
cinéma et de l'image animée) même si, comme le souligne le commentaire de sa décision aux Cahiers, il peut 
s'en déduire une inconstitutionnalité équivalente pour la rédaction identique qui figurait auparavant aux articles 
1609 sexdecies et 302 bis KB du CGI. » ; les conclusions montrent aussi que la même question s’est posée dans 
une affaire précédente, mais que le Conseil d’Etat avait réservé la question (CE., 6 ssjs., 16 avr. 2012, SAS 
INNOVENT et Société VOLKSWIND France [Soumission des éoliennes terrestres au régime des installations 
classées pour la protection de l'environnement], n° 353577). 
1790 CE., 9/10 ssr., 16 janv. 2015, n° 386031, Leb. préc, cons. 5. 
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Signalons cependant que si cet arrêt est très innovant, il n’aura pas surpris tout le monde. 
Certains auteurs soulignaient depuis quelques temps déjà que les potentialités de cette 
théorie des « dispositions analogues » étaient sous-exploitées1791. 
352. L’extension d’une décision de conformité sous réserve. – La configuration de la 
jurisprudence société Métropole télévision est exceptionnelle. Elle a cependant une portée 
plus large que celle que son application unique pourrait laisser entendre. Elle inspire ainsi le 
raisonnement des juges dans une situation très proche, voire identique d’un point de vue 
théorique : les déclarations de conformité sous réserve. En étendant les effets d’une réserve 
d’interprétation à des dispositions analogues, la juridiction de renvoi ne fait rien d’autre que 
conférer à son arrêt l’autorité et les effets d’une décision du Conseil constitutionnel. 
La proximité des raisonnements apparait dans les conclusions du rapporteur public dans une 
affaire Nabitz, relative à une présomption irréfragable de fraude en matière fiscale. Il 
explique : 
« La substance de ce second alinéa n'a toutefois pas varié dans le temps, s'agissant du point plus 
particulièrement contesté […]. Or, par votre décision du 16 janvier 2015 […], vous avez jugé que lorsque le 
Conseil constitutionnel a déclaré contraires à la Constitution des dispositions législatives, la déclaration 
d'inconstitutionnalité doit être regardée comme s'appliquant également à des dispositions antérieures 
identiques, dans leur substance et dans leur rédaction. […] Dans cette configuration, la QPC dirigée contre 
des dispositions identiques à celles qui ont déjà été censurées est regardée comme dépourvue d'objet, et vous 
refusez de la renvoyer. 
                                                 
1791 GUILLAUME M. (secrétaire général du CC.), « L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel : vers de 
nouveaux équilibres ? », NCCC 2011/1, n° 30, p. 49, en part. p. 50 : « Cette décision de 1989 comporte une 
évolution par rapport à celle de 1988 dont la portée n’a, par la suite, guère été prise en compte par les juridictions 
ordinaires. En 1989, le Conseil a en effet atténué la rigueur de la décision de 1988. Il a considéré que l’autorité 
de l’article 62 de la Constitution peut être invoquée à l’encontre d’une disposition d’une autre loi que celle 
initialement déférée. Il s’agit d’opposer cette autorité à une autre loi qui a « en substance » un objet « analogue ». 
Les potentialités de cette jurisprudence ont jusqu’à présent été peu explorées. » ; MAGNON X., « Sur un pont-
aux-ânes ? L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel, pour une distinction entre "autorité" et "force" de 
chose jugée », RFDA 2013, p. 859 : « La question pourrait se poser de savoir si, alors qu'une disposition de loi 
contient la même norme que celle qui a déjà fait l'objet d'une censure, la force de la chose jugée empêcherait le 
juge de droit commun de « faire application » d'une norme ayant fait l'objet d'une censure. Il ne serait pas 
question pour le juge d'exercer un contrôle de constitutionnalité d'une disposition législative […], mais 
seulement d'appliquer une décision du Conseil constitutionnel. » ; voir aussi BONNET J., GADHOUN P-Y. et 
ROUSSEAU D., « Chronique de jurisprudence constitutionnelle (2015) », RDP 2016, p. 305, soulignant que « le 
Conseil constitutionnel n’a pas forcément intérêt à une utilisation trop fréquent de la théorie des « dispositions 
analogues » lors du filtrage des QPC : « le Conseil constitutionnel a tout intérêt à laisser planer le doute sur la 
présence d’une analogie d’objet afin que le Conseil d’État et la Cour de cassation continuent de le saisir. À 
défaut, émergerait une forme pragmatique et diffuse de contrôle de constitutionnalité des lois exercé sur le 
fondement de la chose interprétée par le Conseil constitutionnel. En usant de leur pouvoir d’interprétation, 
l’ensemble des juridictions pourraient neutraliser elles-mêmes l’application d’une loi en s’inspirant plus ou 
moins fidèlement d’une motivation du Conseil constitutionnel qui serait appliquée à une disposition législative 
dont l’objet est vaguement équivalent à une disposition déclarée contraire. ». 
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Au cas d'espèce, le second alinéa du 3 de l'article 123 bis dans sa version initiale de 1998 nous paraît 
justiciable du même traitement : certes, il n'a pas été déclaré contraire à la constitution, et a seulement donné 
lieu à une réserve d'interprétation, mais nous ne voyons pas d'obstacle de principe pour étendre à ce cas de 
figure la jurisprudence Sté Métropole Télévision. 
Nous vous proposons donc de juger que cette réserve d'interprétation s'incorpore dans la version antérieure 
du texte, similaire dans sa substance à celle sur laquelle le Conseil constitutionnel s'est prononcé dans sa 
décision QPC du 1er mars 2017. »1792. 
Le procédé utilisé dans cette affaire est très explicitement signalé dans les abstracts du recueil 
Lebon qui mentionnent : « cas où une version ultérieure d’une disposition, similaire dans sa 
substance à la disposition critiquée, a déjà été déclarée conforme à la Constitution avec une 
réserve d’interprétation ». Et d’ailleurs de souligner que cet arrêt doit être mis en perspective 
avec la jurisprudence Couard et Herzi1793, selon laquelle en cas de doute sur la portée d’une 
réserve, une juridiction de renvoi peut renvoyer une question pour obtenir des 
éclaircissements. Elle en est clairement un tempérament, ou au moins une substantielle 
précision consistant à ne pas renoncer à cette possibilité d’étendre soi même les effets d’une 
réserve. 
Et s’il était encore besoin de démontrer que cette technique relève d’une forme très 
particulière du contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi, on peut prendre 
l’exemple d’une affaire SARL Dom Com Invest, relative à une amende pour délivrance 
irrégulière de documents permettant d’obtenir un avantage fiscal. L’arrêt est l’occasion pour 
la juridiction administrative de faire le bilan sur l’articulation entre son pouvoir 
d’interprétation de la loi à l’occasion du filtrage des QPC, fondé sur la jurisprudence 
Théron1794, et les jurisprudences Herzi et Nabitz ci-dessus présentées. Les conclusions sont 
très développées sur ce point, mais méritent d’être reproduites, car elles sont sans ambiguité 
sur le logiciel des juges : comme son nom l’indique, la théorie des « dispositions analogues » 
impose d’identifier une analogie, ce qui n’est pas une démarche de stricte constatation de 
l’existant. Elles expliquent : 
« dans ces deux formules, il s’agit de dispositions qui sont en réalité les mêmes– soit littéralement les 
mêmes, bien que combinées à d’autres dispositions différentes (hypothèse Herzi), soit des versions 
successives du même texte à fond du droit constant (hypothèse Narbitz). Telle n’est pas du tout la 
                                                 
1792 BOHNERT B., « Renvoi d'une QPC sur le caractère irréfragable de la présomption de fraude instituée par 
l'article 123 bis, 1 du CGI » (concl. sur CE., 8/3 chr., 7 juil. 2017, M. et Mme Nabitz [Imposition des revenus 
réalisés par l'intermédiaire de structures établies hors de France et soumises à un régime fiscal privilégié - 
présomption irréfragable de fraude fiscale], n° 410620, Tab.), Dr. Fiscal 2017, n° 30, p. 55, en part. 56-57. 
1793 CE., 9/10 chr., 9 mai 2017, M. Herzi [Exclusion de certaines plus-values mobilières de l'abattement pour 
durée de détention], n° 407999, Leb. 
1794 CE., 6/1 ssr., 19 mai 2010, M. Théron (Pierre A) [Compte nominatif des détenus - allocation d'une part sur 
laquelle les parties civiles peuvent faire valoir leurs droits], n° 331025, Leb. 
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configuration de notre espèce, où ce sont bien deux régimes législatifs complètement distincts qui sont 
concernés. Et dans une telle hypothèse, nous voyons mal, même en endossant l’interprétation large de la 
portée des réserves d’interprétation qu’a développée le Conseil constitutionnel, comment estimer que la 
déclaration de conformité sous réserve couvrirait le second dispositif au seul motif qu’il pose le même type 
de problème de constitutionnalité que le premier. Puisqu’un raisonnement mécanique faisant directement 
découler le raisonnement à tenir de l’article 62 de la Constitution est ici à exclure, reste à savoir si vous 
pouvez vous inspirer de la décision du Conseil constitutionnel pour prendre sur vous, au stade de l’examen 
au fond de la QPC, de faire une lecture de la loi incorporant la réserve pour dénier à la question son caractère 
sérieux. C’est ce que vous demande l’Administration […] Il vous est déjà arrivé de transposer à la loi initiale 
le raisonnement mené par le Conseil constitutionnel à l’occasion d’une déclaration de conformité de la loi 
postérieure la modifiant pour pouvoir estimer non sérieux le moyen de sa non-conformité à la Constitution 
(CE, 10e et 9e ss-sect., 26 juill. 2011, n° 347113, Sté Renault Trucks ; Lebon T., p. 1116). Et puisque 
l’interprétation jurisprudentielle par vos soins d’une disposition législative s’incorpore à elle, y compris 
lorsque vous la consentez à l’occasion de l’examen d’une QPC (CE, 5e et 4e ss-sect., 14 sept. 2011, n° 
348394 ; Lebon, p. 44), il semblerait logique de pouvoir dénier le caractère sérieux d’une QPC à la faveur 
d’une interprétation jurisprudentielle inspirée d’une réserve d’interprétation du Conseil constitutionnel 
s’incorporant à la disposition législative.  
Si nous disons que cette jurisprudence n’est pas totalement stabilisée, c’est parce que sa combinaison avec la 
décision Théron, qui vous autorise à déminer le sérieux d’une QPC au prix d’une interprétation neutralisante 
de la disposition législative, est intellectuellement soutenable, mais pas totalement évidente. En pure théorie, 
une interprétation de la disposition législative tendant à la rendre conforme à la Constitution, et qui est donc 
tout entière dans le sens d’une reconnaissance de la constitutionnalité de la loi, n’a pas la même portée 
qu’une réserve d’interprétation, qui a pour effet de paralyser une potentialité que la disposition ouvrait et qui 
aurait été inconstitutionnelle. En quelque sorte, l’interprétation fait ressortir, en l’explicitant, le caractère 
pleinement constitutionnel de la disposition législative, là où la réserve la rabote discrètement pour pouvoir 
affirmer qu’elle est conforme à la Constitution. Mais d’une part, cette distinction déjà subtile est brouillée 
lorsque l’interprétation consentie est non pas une interprétation conforme, mais une interprétation 
neutralisante […]. D’autre part, certaines réserves d’interprétation du Conseil constitutionnel ressemblent à 
s’y méprendre à des interprétations neutralisantes […].  
Nous ne sommes donc pas certaine que la cohabitation des jurisprudences Théron et Herzi puisse longtemps 
se poursuivre. »1795. 
353. L’extension d’une décision de conformité. – La théorie des dispositions législatives 
analogues n’étant pas construite pour la déclaration de conformité à l’origine, il est assez 
naturel qu’on trouve peu de manifestations de son usage par les juridictions de renvoi pour 
affirmer la constitutionnalité de la loi lors de leur filtrage des QPC. Cependant, l’utilisation du 
changement de circonstances ci-dessus développée montre qu’elle est implicitement utilisée. 
De plus, au regard de l’évolution de la formulation du considérant de principe qui régit cette 
théorie, il n’est pas impossible qu’elle trouve à l’avenir à s’appliquer plus régulièrement au 
cas de la déclaration de conformité. En effet, celle-ci ne mentionne plus seulement les 
                                                 
1795 BRETONNEAU A., « Renvoi d’une QPC sur l’amende pour délivrance irrégulière de documents permettant 
d’obtenir un avantage fiscal (CGI, art. 1740 A) » (Concl. sur CE., 10/9 chr., 11 juil. 2018, SARL Dom Com 
Invest [Amende pour délivrance irrégulière de documents permettant d’obtenir un avantage fiscal], n° 419874), 
Dr. Fiscal 2018, n° 31-35, p. 2-3 (comm. 366). 
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décisions « déclarant inconstitutionnelles des dispositions d’une loi », mais évoque plus 
généralement « l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel »1796. Toutefois, 
pour le moment, il s’agit surtout de la mentionner pour ne pas l’appliquer, et d’en faire une 
utilisation à rebours là encore. En invoquant une différence d’objet entre les lois en dépit 
d’une certaine proximité de leur rédaction, la juridiction se libère des effets d’une précédente 
décision du Conseil constitutionnel.  
Toutefois, on trouve quelques rares cas inspirés de cette théorie, comme dans une affaire Mme 
Delphine X et Société civile immobilière 26 rue Letort, relative à une peine complémentaire 
de confiscation des biens. Le raisonnement repose sur une argumentation a fortiori et sur une 
analogie de l’objet des dispositions. La peine complémentaire de confiscation des biens est 
prévue dans son principe à l’article 131-21 du Code pénal. Mais en l’occurrence, il était 
question de proxénétisme, si bien qu’étaient applicables les dispositions spéciales de l’article 
225-25 du Code pénal. Le premier avait été déclaré conforme par le Conseil constitutionnel ; 
pas le second, dont les termes sont quasiment identiques cependant1797. Et la chambre 
criminelle d’expliquer : 
                                                 
1796 Comp. CC., n° 2014-417 QPC du 19 sept. 2014, Société Red Bull On Premise et autre [Contribution prévue 
par l'article 1613 bis A du code général des impôts], cons. 5 : « Considérant que si l'autorité atta2017, p. en part. 
chée à une décision du Conseil constitutionnel déclarant inconstitutionnelles des dispositions d'une loi ne peut en 
principe être utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi conçue en termes distincts, il n'en va pas ainsi 
lorsque les dispositions de cette loi, bien que rédigées sous une forme différente, ont, en substance, un objet 
analogue à celui des dispositions législatives déclarées contraires à la Constitution ; » et CC., n° 2016-612 QPC 
du 24 févr. 2017, SCI Hyéroise [Dégrèvement de la taxe foncière sur les propriétés bâties en cas de vacance 
d'une maison normalement destinée à la location ou d'inexploitation d'un immeuble utilisé par le contribuable 
lui-même], cons. 7 : « Si l'autorité attachée à une décision du Conseil constitutionnel ne peut en principe être 
utilement invoquée à l'encontre d'une autre loi, il n'en va pas ainsi lorsque les dispositions de cette loi ont un 
objet analogue à celui des dispositions législatives sur lesquelles le Conseil constitutionnel s'est déjà 
prononcé. » ; voir sur ce point : HAULBERT M., « L’extension de l’autorité des réserves d’interprétation aux 
dispositions analogues » (note sous CC., n° 2016-612 QPC préc.), RFDA 2017, p. 882, voyant dans la 
modification de cette formulation « La recherche d'une collaboration avec le juge du filtre », dès lors que « Le 
filtrage des QPC ayant été confié aux juridictions administratives et judiciaires, le juge constitutionnel est 
tributaire de celles-ci pour être saisi. Il est ainsi contraint de rechercher leur coopération, notamment pour 
s'assurer que les réserves d'interprétation s'appliqueront aux dispositions ayant un "objet analogue" à celles sur 
lesquelles elles ont été formulées. ». 
1797 Comp. Code pénal, art. 131-21 : « La peine complémentaire de confiscation est encourue dans les cas prévus 
par la loi ou le règlement. Elle est également encourue de plein droit pour les crimes et pour les délits punis d'une 
peine d'emprisonnement d'une durée supérieure à un an, à l'exception des délits de presse. La confiscation porte 
sur tous les biens meubles ou immeubles, quelle qu'en soit la nature, divis ou indivis, ayant servi à commettre 
l'infraction ou qui étaient destinés à la commettre, et dont le condamné est propriétaire ou, sous réserve des droits 
du propriétaire de bonne foi, dont il a la libre disposition. » et Code pénal, art. 225-25 : « Les personnes 
physiques et morales reconnues coupables des infractions prévues aux sections 1 bis et 2 du présent chapitre, à 
l'exception de celle prévue par l'article 225-10-1, encourent également la peine complémentaire de confiscation 
de tout ou partie des biens leur appartenant ou, sous réserve des droits du propriétaire de bonne foi, dont elles ont 
la libre disposition, quelle qu'en soit la nature, meubles ou immeubles, divis ou indivis. ». 
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« les dispositions de l'article 131-21 du code pénal instituant la peine complémentaire de confiscation ont été 
déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans les motifs et le dispositif de sa 
décision n° 2010-66 DC du 26 novembre 2010, ce qui a pour effet de rendre la présente question de 
constitutionnalité inopérante pour le surplus dès lors que les dispositions de l'article 225-25 du code pénal 
constituent une application spéciale, notamment à l'infraction de proxénétisme, de la confiscation définie, 
dans des termes identiques, par l'article 131-21 du même code ; »1798. 
Cet exemple montre aussi la relativité de l’idée selon laquelle la portée du contrôle du Conseil 
constitutionnel serait vraiment matérielle. En tout cas, force est de constater qu’il peut être 
difficile de savoir ce qu’elle recouvre, y compris pour les juridictions de renvoi. Ici, le 
cheminement de la Cour aurait dû la conduire à utiliser la théorie des « dispositions 
analogues », et aurait pu lui permettre d’opposer l’autorité de chose jugée, puisque les normes 
sont identiques selon ses propres mots. En l’occurrence, elle n’ose pas le faire. La référence à 
l’inopérance est d’ailleurs intéressante à cet égard. En définitive, c’est bien le défaut de 
caractère sérieux qui sert de fondement technique à la décision de renvoi, alors que la 
chambre criminelle essaie maladroitement de dire que c’est en fait le Conseil constitutionnel 
qui a tranché. Ce cas ressemble à d’autres pratiques que nous évoquerons à propos des « effets 
positifs » de l’autorité de la chose jugée. 
Outre les techniques fondées sur l’analogie des dispositions législatives, les juridictions de 
renvoi utilisent aussi des figures fondées sur l’interprétation des décisions du Conseil 
constitutionnel, pour que leur contrôle se fonde dans le sien. 
2. Les figures fondées sur l’interprétation des décisions constitutionnelles. 
354. Les ressorts d’une extension de l’autorité par l’interprétation. – Par définition, le 
processus interprétatif autorise des écarts avec ce qui est supposément dit. Mais 
l’interprétation est censée faire corps avec la norme en question. Ainsi, en interprétant les 
décisions du Conseil constitutionnel, et en leur faisant dire ce qu’elles ne disent pas 
explicitement, les juridictions de renvoi peuvent faire passer leur contrôle propre pour une 
application de l’autorité de la chose jugée par lui. Ce procédé est rare. Même s’il est 
théoriquement possible pour tout type de décision, il se rencontre plus logiquement lorsque 
sont en cause des réserves d’interprétation. 
355. L’extension d’une réserve d’interprétation. – Les QPC parvenant aux juridictions 
de renvoi peuvent les amener à se prononcer sur des dispositions grevées d’une réserve 
                                                 
1798 Cass., crim., 12 févr. 2014, Mme Delphine X et Société civile immobilière 26 rue Letort [Peine 
complémentaire de confiscation de tout ou partie du patrimoine pour les personnes reconnues coupables des 
infractions les plsu graves à la dignité de la personne (proxénétisme)], n° 13-83.760 (286). 
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d’interprétation imprécise, ou assez générale. Dans ce cas de figure, elle peut nécessiter d’être 
interprétée à son tour. Mais alors, l’interprétation retenue est couverte par l’autorité 
s’attachant aux décisions du Conseil constitutionnel. 
Par exemple, dans une affaire Mme Nicole X, relative notamment à la prescription acquisitive 
de six mois en faveur de l’Etat sur des biens saisis lors d’une procédure pénale classée, la 
chambre criminelle explique : 
 « la question posée ne présente pas un caractère sérieux, dès lors que, dans sa décision n° 2014-406 QPC du 
9 juillet 2014, le Conseil constitutionnel n'a déclaré conforme à la Constitution la disposition […] que sous 
la réserve de ne pas faire courir ce délai à l'égard des propriétaires dont le titre est connu ou qui ont 
réclamé cette qualité au cours de l'enquête ou de la procédure, sans que la décision de classement ait été 
portée à leur connaissance ; Qu'aucune distinction n'ayant été faite dans cette réserve selon que la personne 
revendiquant la qualité de propriétaire du bien saisi est ou non la personne soupçonnée d'avoir commis 
l'infraction, celle-ci doit, en ce cas, bénéficier de la même information ; »1799. 
Ici, la précision de la réserve est parfaitement compatible avec elle. Reste cependant que 
lorsque le Conseil constitutionnel la formule, elle est plutôt destinée à garantir les droits des 
tiers, et pas tellement ceux des parties. Non pas qu’il ait entendu les exclure, mais 
probablement parce qu’il n’a pas jugé utile de le dire, car il n’y a pas pensé1800. Cette 
précision est donc à mettre au compte de la chambre criminelle, bien qu’elle se présente 
comme une conséquence de l’autorité de chose jugée par le Conseil constitutionnel. 
Cette utilisation de l’interprétation des réserves et de l’autorité des décisions du Conseil reste 
rare cependant et ne se maintiendra peut-être pas au regard des développements récents de la 
jurisprudence. En effet, la logique voudrait qu’en cas de doute sur la portée d’une réserve, il 
soit directement demandé au Conseil constitutionnel d’éclaircir son propos. C’est en tout cas 
un des apports des affaires Couard et Herzi, relatives à l’exclusion de certaines plus-values 
mobilières de l'abattement pour durée de détention. Le Conseil d’Etat renvoie une QPC, car la 
réserve nécessite des précisions1801, et le Conseil constitutionnel confirme qu’il s’agit d’un cas 
                                                 
1799 Cass., crim., 9 févr. 2016, Mme Nicole X [Notification d'une décision de classement sans suite aux personnes 
ayant fait l'objet d'une saisie de bien et départ de la prescription acquisitive de propriété de 6 mois en faveur de 
l'Etat pour les biens saisis non réclamés], n° 15-83.175 (552). 
1800 Comm. sur CC., n° 2014-406 QPC du 9 juil. 2014, M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice], p. 20 : « La réserve formulée par le Conseil concerne les seuls « autres propriétaires 
dont le titre est connu ou qui ont réclamé cette qualité au cours de l’enquête ou de la procédure ». Il peut s’agir 
en particulier du tiers qui a sollicité, pendant l’enquête ou l’instruction, la restitution du bien, celle-ci lui ayant 
été refusée, car le bien était nécessaire à la manifestation de la vérité, ou encore du propriétaire dont le nom 
figure sur le bien saisi. ». 
1801 CE., 9/10 chr., 9 mai 2017, MM. Couard et Herzi [Exclusion de certaines plus-values mobilières de 
l'abattement pour durée de détention], n°s 407832 et 407999, Leb. ; sur les précisions éventuelles requises pour 
l’application d’une réserve d’interprétation, voir Partie I., Chapitre II, pt. 122. 
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possible de renvoi (fondé sur la notion de « question nouvelle »)1802. Dans ce cas de figure, la 
juridiction de filtrage refuse de s’abriter derrière l’autorité de chose jugée du Conseil pour 
procéder elle-même au contrôle de constitutionnalité1803. Ainsi, l’arrêt Couard et Herzi et la 
décision consécutive du Conseil constitutionnel auront peut-être raison de l’interprétation des 
réserves par les juridictions de renvoi, car c’est effectivement une pratique audacieuse, et 
potentiellement problématique dès lors qu’elle peut générer des divergences de lecture de la 
loi. 
Il résulte de ces développements que les juridictions de renvoi peuvent déplacer le débat sur la 
constitutionnalité de la loi et la « question présentant un caractère sérieux » vers le terrain plus 
formel de l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel. Si elles opposent que la chose a 
déjà été jugée, leur contrôle bénéficie par ricochet de cette autorité, fondée par l’article 62 de 
la Constitution. Cette technique, intéressante pour les juridictions de renvoi, peut même être 
poussée dans des limites extrêmes, aux frontières de la chose jugée par le Conseil 
constitutionnel. 
§2. Une « couverture » incertaine de leur contrôle aux limites de l’autorité des décisions 
du Conseil constitutionnel. 
Le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent présenter leur contrôle de constitutionnalité 
non plus comme la résultante d’une « obligation de ne pas faire » (ne pas rejuger ce qui l’a 
déjà été), mais d’une « obligation de faire », elle aussi fondée par l’autorité des décisions du 
Conseil constitutionnel. On peut alors distinguer en fonction des fondements envisageables de 
cette « obligation de faire » : la chose jugée, dont les limites deviennent floues au regard de 
certaines pratiques (A) ; la chose interprétée, dont c’est l’existence même qui est incertaine, 
bien qu’elle soit de plus en plus souvent promue (B). 
A. Une « couverture » incertaine par l’ « effet positif » de la chose jugée. 
L’autorité de la chose jugée a toujours posé des problèmes théoriques quant à sa délimitation. 
Il se pourrait ainsi qu’avec l’avènement de la QPC, et au regard de certaines pratiques des 
juridictions de renvoi, le contentieux constitutionnel soit gagné par des questionnements très 
                                                 
1802 CC., n° 2017-642 QPC du 7 juil. 2017, M. Alain C. [Exclusion de certaines plus-values mobilières de 
l'abattement pour durée de détention], cons. 8. 
1803 NICOLAZO DE BARMON M-A., « Dispositions analogues, mais distinctes de celles critiquées ayant déjà 
été déclarées conformes à la Constitution avec une réserve d'interprétation : dispositions déjà déclarées 
conformes (non) » (concl. sur CE., 9/10 chr., 9 mai 2017, n°s 407832 et 407999, Leb., préc.), Dr. Fiscal 2017, 
n° 24, p. 53. 
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proches de ceux historiquement soulevés en procédure civile.  En effet, le Conseil d’Etat et la 
Cour de cassation semblent utiliser l’« effet positif de l’autorité de la chose jugée » (1) dans 
des figures diverses (2). 
1. Les ressorts d’une utilisation de l’« effet positif » de la chose jugée. 
356.  L’autorité incertaine de certains motifs « soutien nécessaire du dispositif ». – 
Dans les configurations présentées ci-dessous, les juridictions de renvoi utilisent une 
conséquence très particulière de l’autorité de la chose jugée, désignée par certains auteurs 
comme son « effet positif »1804.  
Le recours au contrôle par analogie, rend prévisible que le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation reprennent des motifs et des solutions du Conseil constitutionnel. Généralement, 
elles ne le font pas en entretenant le doute entre l’autorité de ses décisions, et l’inspiration 
somme toute naturelle qu’elles suscitent. Ici, il s’agit précisément d’observer les situations 
dans lesquelles la juridiction de renvoi souligne, par une mention explicite, que le Conseil a 
dit telle ou telle chose, comme s’il s’agissait pour elle d’une obligation à respecter. Ce faisant, 
elle entretient une confusion entre ce qui résulte de son contrôle propre, et ce qui résulte de 
l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel. 
Pour mieux le comprendre, il faut rappeler la nature fondamentale de l’autorité de chose 
jugée. Elle est le fondement d’une obligation, avec laquelle elle est souvent confondue. Cette 
obligation est celle de ne pas rejuger ce qui l’a déjà été1805. L’« effet positif de la chose 
jugée » correspond à une autre obligation, très incertaine : celle de ne pas juger différemment 
de ce qui l’a déjà été. D’ailleurs, le terme « positif » induit en erreur, car en réalité, il s’agit 
toujours d’un « effet négatif », d’une « obligation de ne pas faire ». Seul son objet diffère. 
En ce qui concerne le dispositif d’une décision, l’« effet positif de la chose jugée » ne suppose 
aucune discussion, il fonctionne indéniablement , sans que l’on s’en rende compte, puisque 
l’effet négatif (classique) empêche de rediscuter de la chose jugée. Pour les motifs, il est plus 
                                                 
1804 HERON J., « Localisation de l’autorité de la chose jugée ou rejet de l’autorité positive de la chose jugée ? », 
Nouveaux juges, nouveaux pouvoirs ? Mélanges en l’honneur de Roger PERROT, Dalloz, 1995, p. 131 ; voir 
aussi KERNALEGUEN F., « Choses jugées entre elles (Variations sur une harmonie bien tempérée) », in Justice 
et droits fondamentaux. Etudes offertes à Jacques NORMAND, Litec, 2003, p. 261 ; NORMAND J., « L’étendue 
de la chose jugée au regard des motifs et du dispositif », Rencontres Université- Cour de cassation, 23 janv. 
2004, 2è chambre civile de la Cour de cassation, BICC 2004, Hors-série n° 3, p. 13. 
1805 JEZE G., « De la force de vérité légale attachée par la loi à l’acte juridictionnel », RDP 1913, p. 437. 
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délicat de trancher, puisque se pose la question de leur utilisation dans d’autres litiges, 
lorsqu’ils sont transposables. 
En contentieux constitutionnel, le problème se pose en ces termes : est-ce que ce qui a été dit 
dans les motifs d’une décision D1, peut être repris dans une décision D2, en invoquant 
l’autorité de la chose jugée, alors même que les dispositions en cause sont différentes ? 
A priori, il serait logique de le faire, pour des raisons de cohérence. Et dans les faits, il est 
probable que le motif sera repris. La question est plutôt de savoir s’il l’est spontanément, ou 
en raison de l’existence d’une norme imposant de le faire. 
Par comparaison, la jurisprudence civiliste a fini par affirmer nolens volens que ces motifs 
n’ont aucune autorité, essentiellement pour des raisons d’harmonisation et d’intelligibilité1806. 
Pour l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel, il est plus difficile de trancher de 
manière aussi radicale. Contrairement à l’article 480 du Code de procédure civile, qui a été 
réécrit, la jurisprudence du Conseil fondée sur l’article 62 de la Constitution ne s’est pas 
amendée. Elle n’a pas définitivement coupé le cordon entre le dispositif des décisions, et leurs 
motifs. Elle continue bien d’affirmer que « l'autorité des décisions visées par cette disposition 
s'attache non seulement à leur dispositif, mais aussi aux motifs qui en sont le soutien 
nécessaire et en constituent le fondement même »1807. Or ces « motifs soutien nécessaire du 
dispositif » sont l’équivalent des « motifs décisifs » en procédure civile1808.  
Certains épisodes de l’histoire de la jurisprudence constitutionnelle semblent plaider pour que 
ces motifs n’aient aucune autorité, si les dispositions sont différentes de celles en cause dans 
la décision de constitutionnalité. Par exemple les refus par le Conseil d’Etat et la Cour de 
                                                 
1806 NORMAND J., op. cit., pt. 27 : « Tout bien pesé, il est tout de même peu satisfaisant pour l’esprit que soit 
déniée, même si ce doit être dans le cadre d’un litige différent opposant les mêmes parties, toute autorité, toute 
force de vérité légale, à ce qui a été contradictoirement débattu et jugé sur l’existence d’un fait ou sur la 
qualification d’un acte, pour la seule raison que cela n’a pas été repris dans le dispositif. Le juge est dans une 
position délicate. Il ne peut se retrancher derrière l’autorité de ce qu’il a peut-être lui-même une première fois 
affirmé. Il peut être incompréhensible, pour le plaideur qui prétendait en tirer avantage, d’avoir à reprendre un 
débat à l’issue incertaine sur ce qu’il croyait être définitivement jugé. En contrepartie, il est vrai, la solution 
radicale a le mérite de la clarté. L’on échappe à la recherche parfois délicate, et que l’adversaire s’empresserait 
d’obscurcir, de ce qui distingue le motif décisif du motif surabondant. ». 
1807 CC., n° 62-18 L du 16 janv. 1962, Nature juridique des dispositions de l'article 31 (alinéa 2) de la loi n° 60-
808 du 5 août 1960 d'orientation agricole. 
1808 MOTULSKY H., op. cit., p. 217 : « Les arrêts ayant utilisé cette formule ou une expression analogue 
(« soutien nécessaire », « support nécessaire », « lien nécessaire », « lien de dépendance nécessaire », motif 
« inséparable » du dispositif) sont forts nombreux : il n’est pas possible d’en dresser une liste exhaustive ». 
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cassation d’appliquer des « réserves d’interprétation par ricochet »1809. Mais c’est une époque 
déjà ancienne, que l’avènement de la QPC éloigne un peu plus encore. Les juridictions 
ordinaires n’avaient aucun intérêt à reconnaitre une autorité à ces motifs, qui étaient perçus 
comme autant de débordements de la motivation du Conseil constitutionnel, venant impacter 
leur interprétation de la loi. Ces motifs ont changé de statut depuis. Ils sont désormais une 
ressource précieuse pour les juridictions de renvoi, et la formulation précitée issue de la 
jurisprudence Loi d’orientation agricole pourrait permettre qu’ils soient couverts par 
l’autorité des décisions du Conseil.  
Reste cependant que cette autorité des « motifs soutien nécessaire du dispositif » pourrait se 
heurter au fait que pour le filtrage des QPC, on considère qu’il n’y a pas autorité de chose 
jugée si la disposition « n'a pas déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs et 
le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel »1810. La jurisprudence ultérieure a 
confirmé cette nécessité, qui vise les cas anciens de déclaration globale de conformité1811. 
Mais en réalité, c’est une question différente. Il s’agit alors de déterminer si une disposition 
législative peut être examinée ; pas de savoir si un motif est couvert par l’autorité de chose 
jugée, et peut être repris à ce titre.  
Au bilan, il est assez difficile de trancher même si, dans le silence des principaux intéressés, 
toute position se prononçant sur l’existence d’une telle autorité des motifs sera perçue comme 
iconoclaste.  
357. L’utilisation de l’« effet positif » par le Conseil constitutionnel. – En tout état de 
cause, les juridictions de renvoi adoptent effectivement ce mode opératoire, consistant à 
prélever des motifs dans des décisions du Conseil alors qu’il n’est pas exactement question 
des mêmes dispositions, et à le signaler par une référence explicite à la décision ponctionnée 
(parfois plus vaguement la jurisprudence). Lorsqu’il s’agit d’une décision, ce peut être soit 
dans le corps de l’arrêt soit dans les visas. Cependant, l’article 62 de la Constitution n’est 
jamais mentionné, ce qui serait sans doute l’argument décisif. D’aucuns y verront la preuve 
                                                 
1809 CE., sect., 22 juin 2007, Lesourd, n° 288206, Tab ; Cass., ass. plén., 10 oct. 2001, Breisacher, Bull. ; pour 
une opinion sur la nécessité de leur reconnaitre une autorité voir GUILLAUME M. (secrétaire général du CC.), 
op. cit., p. 72 : « La première avancée nécessaire est l’application de l’article 62 aux « réserves par ricochet ». 
Ces réserves font partie intégrante des décisions du Conseil constitutionnelle. Elles sont revêtues de la même 
autorité de l’article 62. Elles portent précisément sur un texte. Lorsque le juge applique ce texte, il doit prendre 
en compte la réserve du Conseil et non se préoccuper de savoir à quelle occasion elle a été formulée. ». 
1810 Ordonnance n° 58-1067 du 7 nov. 1958 portant loi organique sur le Conseil constitutionnel, art. 23-2. 
1811 Voir not. FRAISSE R. (chef du service juridique du CC.), « La chose jugée par le Conseil constitutionnel 
dans les motifs et le dispositif de ses décisions et la QPC », NCCC 2011/1, n°30, p. 77. 
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qu’il n’est pas question de l’autorité des décisions du Conseil, et que cette référence est à 
mettre sur le compte d’une simple volonté de pédagogie, et de cohérence. Toutefois, cet 
argument se heurte à plusieurs obstacles de vérification.  
Les arrêts de renvoi et de non-renvoi de la Cour de cassation n’ont quasiment jamais de visa, 
et ne désignent que des articles relatifs à la procédure de traitement des QPC lorsqu’ils en ont 
(sursis à statuer notamment). Le Conseil d’Etat ne mentionne pas non plus cet article lorsqu’il 
oppose au renvoi que la disposition a déjà été examinée, sans doute parce qu’il n’est pas alors 
question de sanctionner une violation de cette autorité (il le fait éventuellement dans les 
motifs, pour discuter des effets dans le temps). 
On ne sait donc pas si ces juridictions reprennent ce motif par obligation, ou simplement pour 
étayer leur motivation. Dans le premier cas, on rejoint les hypothèses ci-dessus développées 
d’une couverture de leur contrôle de constitutionnalité propre par l’autorité de chose jugée par 
le Conseil constitutionnel ; dans le second, on a plutôt un comportement factuel, qui n’obéit à 
aucune logique normative. 
Quelle qu’en soit la raison, de puissantes forces poussent néanmoins les juridictions à agir 
ainsi. Dans un contentieux de normes entremêlées, la position radicale de la procédure civile 
est difficilement possible. Et à plus forte raison pour le contentieux de la constitutionnalité de 
la loi, tel qu’il est organisé en France. Il y a en effet une différence substantielle entre ce que 
la procédure civile peut se permettre, pour des raisons de clarté, et ce qu’un contentieux 
constitutionnel objectif peut s’autoriser. Ce dernier a une préoccupation quasi architecturale 
de préservation de la cohérence de l’ordre juridique. Le contrôle de constitutionnalité de la loi 
implique de juger en plusieurs fois d’une structure complexe, avec de multiples ramifications. 
Les dispositions ont des liens entre elles, et sont interdépendantes. Ce qui est dit pour une, 
peut affecter les autres à des degrés divers. Il est donc difficile de considérer que chaque 
contrôle de constitutionnalité est une remise à zéro des compteurs. C’est même une différence 
particulièrement sensible en contentieux QPC. En effet, en contentieux DC, le Conseil 
constitutionnel est en principe saisi d’une loi en bloc. Même si la cohérence des dispositions 
entre elles est loin d’être acquise, notamment en cas de modification d’une loi précédente, il y 
a quand même des limites aux lois fourre-tout, aux attelages hétéroclites1812, et des moyens 
                                                 
1812 Voir sur les cavaliers législatifs CC., n° 85-199 DC du 28 déc. 1985, Loi portant amélioration de la 
concurrence, cons. 2 ; n° 88-251 DC du 12 janv. 1989, Loi portant diverses dispositions relatives aux 
collectivités territoriales, cons. 6. 
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d’assurer une certaine cohérence d’ensemble1813. En contentieux QPC en revanche, le Conseil 
juge des mêmes ensembles cohérents, mais par petits bouts. Cette façon de procéder requiert 
d’avoir de la mémoire, pour éviter de se contredire. Or, le contrôle de constitutionnalité se fait 
aujourd’hui à plusieurs mains, et la mémoire des décisions ne se trouve pas tant dans le 
dispositif que dans le raisonnement qui le soutient, et donc dans les motifs. 
Soient ainsi une disposition D1 définissant un comportement répréhensible, et une disposition 
D2 prévoyant sa sanction. Dans une première affaire, la disposition D1 est critiquée sur le 
fondement d’une violation du principe de légalité criminelle. Elle est alors qualifiée 
d’infraction par le Conseil constitutionnel.  Dans une seconde affaire, la disposition D2 est 
contestée en invoquant le principe de proportionnalité des peines. La qualification de D1 peut-
elle être reprise, alors qu’il est cette fois question d’apprécier la constitutionnalité de la 
disposition D2 ? Pour des raisons de logique et de cohérence, il est probable qu’elle le soit. 
Mais le cas échéant, est-on toujours dans le cadre de l’autorité qui s’attache aux décisions du 
Conseil constitutionnel, ou s’agit-il d’un comportement factuel ? 
Ou encore, soit une disposition D définissant une infraction caractérisée par deux 
comportements alternatifs C1 et C2. Lors d’une QPC, un requérant poursuivi sur le fondement 
de la disposition D, pour avoir commis le comportement C1, invoque l’imprécision des 
dispositions, et le principe de légalité criminelle. Le Conseil constitutionnel qualifie alors D 
d’infraction, et examine le moyen. Si un requérant poursuivi pour avoir commis le 
comportement C2 forme une QPC du même type, la qualification juridique de D est-elle 
transposable au titre de l’autorité de chose jugée ? Plus exactement le Conseil d’Etat ou la 
Cour de cassation pourrait-il affirmer le contraire, ou sont-ils contraints par l’autorité 
s’attachant aux décisions du Conseil ? 
Ces développements ne sont pas pures élucubrations et hypothèses d’école. Ils trouvent des 
consécrations dans la jurisprudence récente du Conseil constitutionnel, qui interroge sur le 
fondement d’une obligation de reprendre certains motifs de ses décisions au titre de l’autorité 
de chose jugée. 
Citons par exemple deux décisions M. Alec W. et autre, et M. Patrick S., relatives 
respectivement aux pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration, et aux sanctions 
pénales pour fraude fiscale. Les deux QPC sont séparées de moins d’un mois. Dans la 
                                                 
1813 Voir not. CC., n° 85-187 DC du 25 janv. 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, permettant de contrôle une loi promulguée et en vigueur à l’occasion de sa modification. 
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première, le Conseil constitutionnel a formulé plusieurs réserves d’interprétation1814. La 
seconde n’est que la reprise de la première (elle est même affublée du numéro « II » et n’a pas 
de commentaire propre). Certaines dispositions ne sont pas examinées à cause de l’autorité de 
la chose jugée. Pour d’autres, très proches, mais issues d’une rédaction ultérieure, un examen 
était cependant nécessaire. Le Conseil constitutionnel adopte alors un mode opératoire qui 
ressemble à s’y méprendre à une application de l’« effet positif de la chose jugée ». Sa 
motivation est la suivante : 
« 11. Dans les paragraphes 12 à 25 de sa décision n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016, le Conseil 
constitutionnel a jugé que les mots contestés de l'article 1741 du code général des impôts dans sa rédaction 
résultant de l'ordonnance du 19 septembre 2000 ne méconnaissent ni le principe de nécessité des délits et des 
peines ni le principe de proportionnalité des peines. 
12. La seule modification apportée à l'article 1741 par la loi du 12 mai 2009 a consisté en la suppression de 
l'alinéa de cet article prévoyant l'alourdissement des sanctions en cas de récidive dans le délai de cinq ans. 
13. Dès lors, pour les mêmes motifs et sous les mêmes réserves que ceux énoncés dans les paragraphes 12 à 
25 de sa décision n° 2016-545 QPC, les mots « soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes 
sujettes à l'impôt » figurant dans la première phrase du premier alinéa de l'article 1741 du code général des 
impôts dans sa rédaction résultant de la loi du 12 mai 2009 […] doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL DECIDE : 
[…] 
Article 2.- Sous les réserves énoncées aux paragraphes 13, 21 et 24 de la décision n° 2016-545 QPC, les 
mots « soit qu'il ait volontairement dissimulé une part des sommes sujettes à l'impôt » figurant dans la 
première phrase du premier alinéa de l'article 1741 du code général des impôts dans sa rédaction résultant de 
la loi n° 2009-526 du 12 mai 2009 de simplification et de clarification du droit et d'allègement des 
procédures sont conformes à la Constitution. »1815. 
Le Conseil constitutionnel ne prend pas la peine de réécrire les motifs de sa précédente 
décision. Mais il est vrai qu’il est ici question de réserves d’interprétation, qui sont des motifs 
très particuliers, et pour lesquels il est traditionnellement plus facile d’accepter qu’ils aient 
une véritable autorité. Reste cependant que le paragraphe 11 de la décision est très clair. Il fait 
référence à tous les motifs des paragraphes 12 à 25 de la précédente décision, parmi lesquels 
seuls les 13, 21 et 24 sont des réserves...  
Il s’ensuit que cette question de l’effet positif de la chose jugée ne nous semble pas pouvoir 
être balayée d’un revers de la main. Le Conseil constitutionnel l’utilise « sur lui-même » en 
tout cas. Pour les juridictions de renvoi, on ne peut pas être certain du fondement de leur 
                                                 
1814 CC., n° 2016-545 QPC du 24 juin 2016, M. Alec W. et autre [Pénalités fiscales pour insuffisance de 
déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale], cons. 13, 21 et 24. 
1815 CC., n° 2016-556 QPC du 22 juil. 2016, M. Patrick S. [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et 
sanctions pénales pour fraude fiscale II], cons. 11-13. 
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comportement. Il n’en demeure pas moins que des doutes subsistent, dès lors qu’elles se 
permettent d’utiliser un mode opératoire qui y ressemble. 
358. La caractérisation d’une nécessité entre un motif du Conseil constitutionnel et 
une décision de renvoi ou de non-renvoi. – A supposer que l’on reconnaisse une autorité à 
ces motifs, tout n’est pas réglé en ce qui concerne les arrêts de filtrage des QPC par le Conseil 
d’Etat et la Cour de cassation. Si ces motifs peuvent suffire à trancher le litige dans lequel ils 
sont transportés, ils ne sont parfois qu’une part du raisonnement. D’où l’impératif de 
caractériser une nécessité, un rapport inévitable de cause à conséquence, entre ce motif 
formulé par le Conseil constitutionnel, et l’arrêt de renvoi ou de non-renvoi des juridictions de 
filtrage. Pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, il s’agit de dire que le Conseil 
constitutionnel ayant jugé sur un élément central du raisonnement, il leur est absolument 
impossible de trancher autrement. Voire même de dire que le Conseil a en fait tranché de 
manière implicite, mais nécessaire. 
Formellement, on se trouve alors dans une hypothèse inverse de celle-ci-dessus présentée sur 
les effets classiques de l’autorité de chose jugée : un contrôle qui se présente comme propre 
en raison des incertitudes sur le périmètre de la chose jugée par le Conseil constitutionnel, 
mais qui est complètement déterminé par les solutions retenues par lui. 
Pour mieux le comprendre, les figures de cette utilisation de l’« effet positif de la chose 
jugée » doivent être présentées. 
2. Les figures d’une utilisation de l’« effet positif » de la chose jugée. 
Dans la jurisprudence des juridictions de renvoi, l’utilisation de l’« effet positif de la chose 
jugée » répond à deux figures : les « motifs soutien nécessaire du dispositif » (a) ; la « chose 
implicitement jugée » (b). 
a. Une confusion jouant sur l’autorité des motifs « soutien nécessaire du 
dispositif ». 
359. Les ressorts précis d’une utilisation des « motifs soutien nécessaire du dispositif » 
par les juridictions de renvoi. – L’utilisation de l’effet positif de la chose jugée » ne se pose 
que pour les « motifs décisifs », les autres étant exclus du bénéfice de l’autorité de la chose 
jugée. Les « motifs décisifs » sont une catégorie visant à désigner ceux sans qui le dispositif 
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aurait été différent, et qui en sont le fondement1816. Cette question a surtout été évoquée par la 
doctrine civiliste, notamment au moment du changement de rédaction de l’article 480 du code 
de procédure civile en 19761817. Jusqu’en 1991, elle a même généré certains flottements dans 
la jurisprudence, avec quelques réminiscences aujourd’hui encore1818. 
Ces motifs posent d’abord un problème d’identification. Leur représentant le plus 
fréquemment cité est la réserve d’interprétation. Il est alors assez tangible que la solution 
aurait été diamétralement opposée si l’interprétation de la loi avait été différente. Il ne fait 
donc aucun doute qu’un motif contenant une réserve est couvert par l’autorité de chose jugée 
(aujourd’hui, ils sont même mentionnés au dispositif par un renvoi). Il en va de même s’il 
s’agit d’un motif procédant à une qualification juridique1819 (la jurisprudence montre qu’ils 
peuvent être repris sur ce fondement dans l’office usuel des juridictions de renvoi1820). Mais la 
réserve d’interprétation et la qualification juridique ne sont pas les seuls types de « motifs 
soutien nécessaire du dispositif ». Dans l’absolu, beaucoup peuvent l’être, et c’est d’ailleurs 
cette incertitude et cette multiplicité qui ont fait abandonner cette théorie par la procédure 
civile. L’identification des objectifs de la loi, les appréciations de proportionnalité, et même la 
lecture abstraite de la loi qui ne figurerait pas dans une réserve sont autant de motifs qui 
président eux aussi directement à la décision figurant au dispositif.  
Lorsque que sont en cause les dispositions figurant au dispositif, l’autorité des décisions du 
Conseil vaut indéniablement, et les juridictions de renvoi pourront s’appuyer sur ce type de 
« motif soutien nécessaire du dispositif ». Mais comme évoqué précédemment, la question est 
plutôt celle de leur transposabilité à d’autres litiges, concernant d’autres dispositions, pour 
lesquelles ils sont aussi décisifs. 
                                                 
1816 MOTULSKY H., « Pour une délimitation plus précise de l’autorité de la chose jugée en matière civile », D. 
1968, Chron. I, p. 14 ; Ecrits. Etudes et notes de procédure civile, Dalloz, coll. Bib. Dalloz, 2009, p. 201, en part. 
p. 217 : « l’idée directrice est […] que, sans atteindre à la dignité du motif décisoire, la réflexion retenue doit 
participer à l’autorité du dispositif dès lors que celui-ci y trouve son fondement. Il en est ainsi lorsque le premier 
jugement procède d’une qualification, de la constatation d’une qualité, d’énonciations qui déterminent la base 
juridique des relations des parties ». 
1817 Pour une critique nuancée du droit antérieur voir MOTULSKY H., op. cit 
1818 NORMAND J., op. cit., pt. 36-37. 
1819 En ce sens GUILLAUME M. (secrétaire général du CC.), op. cit., p. 52. 
1820 Voir par ex. Cass., soc., 25 mars 1998, M. X, n° 95-45-198, Bull., titré au bulletin de la manière suivante : 
« Selon l'article 62 de la Constitution, les décisions du Conseil constitutionnel s'imposent aux pouvoirs publics et 
à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. En conséquence, un conseil de prud'hommes ne peut 
dire que la contribution sociale généralisée (CSG) n'est pas un impôt, alors que, par décision du 28 décembre 
1990, le Conseil constitutionnel a décidé que la contribution sociale sur les revenus d'activité et sur les revenus 
de remplacement, la contribution sociale sur les revenus du patrimoine et la contribution sociale sur les produits 
de placement crées par la loi de finances pour 1991 sous l'intitulé " Institution d'une contribution sociale 
généralisée " entrent dans la catégorie des impositions de toute nature au sens de l'article 34 de la Constitution. ». 
675 
 
Le cas échéant, l’enjeu devient assez proche de celui évoqué plus haut lorsque le contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi est dissimulé et couvert par l’autorité d’une 
décision du Conseil constitutionnel. Simplement, puisque les dispositions sont distinctes, il ne 
se présentera pas comme la déclaration du fait qu’elles ont déjà été examinée, mais plutôt 
comme l’obligation de trancher d’une certaine manière.  
360. La reprise référencée de motifs « soutien nécessaire du dispositif ». – Ces 
questions peuvent paraitre bien abstraites, mais se posent très concrètement au Conseil d’Etat 
et à la Cour de cassation. 
Pour l’illustrer, on peut prendre un premier exemple relativement simple, tiré d’une affaire 
Société BPCE et autres, relative à la contribution additionnelle de 3% sur l’impôt sur les 
sociétés, au titre des montants distribués. En l’occurrence, il était question de la définition de 
la notion de « montants distribués », utilisée pour déterminer l’assiette de cette imposition. Il 
s’agissait plus particulièrement de discuter d’une exclusion des sommes engagées par les 
sociétés pour racheter leurs propres titres. Le régime de cette contribution est encadré par la 
combinaison des articles 112 et 235 ter ZCA du Code général des impôts, qui se font renvoi. 
Le premier parle des « revenus distribués », et l’autre des « montants distribués ». Le Conseil 
d’Etat devait donc juger de la notion de « revenus distribués ». Dans une QPC antérieure, le 
Conseil constitutionnel avait jugé de l’article 112 seul. Il l’avait alors jugé contraire à la 
Constitution, mais avait reporté les effets de l’abrogation, et défini plus précisément cette 
notion en formulant une réserve d’interprétation transitoire1821. Formellement, la réserve ne 
valait donc que pour cet article. L’affaire pendante discutait de l’article 235 ter ZCA et, 
formellement, d’une autre notion. Il était cependant contesté en tant qu’il faisait renvoi à 
l’article 112 dans sa version censurée. Il aurait été absurde de ne pas tenir compte de la 
réserve d’interprétation au simple motif que la disposition n’était pas celle jugée par le 
Conseil constitutionnel, et que les notions étaient formellement différentes. C’était pourtant 
l’argumentation en défense du ministre… Le rapporteur public dans l’affaire signale à sa 
juridiction cette difficulté, mais propose :  
« Dès lors que l'on admet de "faire le pont" entre la disposition contestée par la QPC et celles auxquelles 
elle renvoie, notamment le 6° de l'article 112, nous pensons que vous devrez nécessairement tenir compte 
                                                 
1821 CC., n° 2014-404 QPC du 20 juin 2014, Époux M. [Régime fiscal applicable aux sommes ou valeurs reçues 
par l'actionnaire ou l'associé personne physique dont les titres sont rachetés par la société émettrice], cons. 14. 
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dans votre office de filtrage de la QPC de cette interprétation […] tout comme vous le feriez en vertu des 
dispositions de l'article 62 de la Constitution en statuant comme juge de plein contentieux fiscal. » 1822. 
Et d’être suivi par le Conseil d’Etat, qui explique la chose suivante : 
« eu égard à l'autorité qui s'attache, en vertu de l'article 62 de la Constitution, à la décision du Conseil 
constitutionnel mentionnée au point 3, il y a lieu, pour apprécier le caractère sérieux de la question soulevée, 
d'examiner la disposition contestée en tenant compte de l'interprétation du 6° de l'article 112 du code général 
des impôts donnée au point 14 de cette décision, interprétation qui s'est imposée jusqu'à l'entrée en vigueur 
des dispositions de l'article 88 de la loi du 29 décembre 2014 de finances rectificative pour 2014 »1823. 
Cet exemple est un archétype. Il porte sur une réserve d’interprétation, qui, comme dit plus 
haut, est un type de motif très particulier au regard de l’autorité des décisions du Conseil, et 
qui peut difficilement être ignoré. Mais, en l’occurrence, il s’agit bien d’appliquer une réserve 
à des dispositions qu’elle ne vise pas formellement. C’est l’hypothèse pure de la réserve 
d’interprétation « par ricochet », autrefois refusée dans son principe par les juridictions 
suprêmes. Il permet cependant de saisir pourquoi les juridictions de renvoi sont obligées de 
reprendre des « motifs soutien nécessaire du dispositif », même lorsqu’il ne s’agit pas 
exactement des mêmes dispositions, et comment l’interdépendance de ces-dernières impose 
cette mémoire entre contrôles de constitutionnalité successifs. En l’occurrence, il est bien 
souligné qu’il s’agit de l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel. Mais il est aussi 
question de « faire le pont ». Il en va ainsi dans d’autres cas. 
361. La reprise explicite et référencée de qualifications juridiques. – Un de ces cas de 
figure vient de la reprise de qualifications juridiques. On sait leur importance dans le contrôle 
de constitutionnalité1824. Ainsi, plutôt que d’assumer de qualifier elle-même, la juridiction 
peut reprendre une qualification effectuée par le Conseil constitutionnel dans de précédentes 
décisions. Mais pour que l’autorité de chose jugée joue, il s’agit de signaler que cette 
qualification ne procède pas d’elle, et qu’elle impose la solution retenue. 
On en trouve un exemple avec la qualification de sanction des majorations de droits en 
matière fiscale, lorsque la chambre criminelle explique : 
                                                 
1822 BOHNERT B., « Réflexions sur le recours pour excès de pouvoir en matière fiscale et la portée des réserves 
d'interprétation du Conseil constitutionnel – À propos de CE, 20 avr. 2016, Sté BPCE et a. sur l'applicabilité de 
la taxe de 3 % en cas de rachat par une société de ses propres titres » (Concl. sur CE., 8/3 ssr., 20 avr. 2016, 
Société BPCE et autres [Contribution additionnelle à l'impôt sur les sociétés au titre des montants distribués 
(qualification de revenus distribués des sommes ou valeurs attribuées aux associés ou actionnaires au titre du 
rachat de leurs parts ou actions)], n° 396578), Dr. Fiscal 2016, n° 40, p. 70, en part. p. 79 : « comme nous 
venons de vous le dire, le Conseil constitutionnel ne s'est pas déjà prononcé par la décision QPC M. et Mme 
Machillot sur la constitutionnalité du texte critiqué devant vous aujourd'hui. Pour autant, est-il possible de 
s'abstraire en totalité de ce qu'il a jugé en 2014, comme vous y invite le ministre ? ». 
1823 CE., 20 avr. 2016, n° 396578, préc., cons. 5. 
1824 Voir Partie II, Chapitre I, pt. 177 et suiv. 
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« les majorations de droits prévues à l'article 1729, a et c, du code général des impôts en cas de manquement 
délibéré ou de manœuvres frauduleuses constituent, selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, des 
sanctions ayant le caractère d'une punition ; »1825. 
Dans ce cas précis, cette référence ne suffit pas complètement à trancher la question, puisqu’il 
faut encore affirmer pour la formation, que sa jurisprudence respecte le principe de non-cumul 
et le plafonnement des sanctions. Elle aurait cependant pu suffire si la qualification n’avait 
pas été retenue. Le cas échéant, c’est finalement la « jurisprudence du Conseil 
constitutionnel » qui aurait réglé la difficulté. 
Reste que pour être perçue, cette référence doit être explicite. Et c’est précisément à cause du 
fait qu’elle cite le Conseil constitutionnel, que l’on peut s’interroger sur l’existence de l’effet 
« positif » de la chose jugée. Mais cette référence peut être assez discrète. 
Par exemple, le retrait de crédit de réduction de peine a fait l’objet du renvoi d’une QPC par le 
Conseil d’Etat. Il demandait en fait que soit tranchée la qualification de cette mesure1826. Le 
Conseil constitutionnel a répondu qu’il ne s’agissait pas d’une sanction1827. Pourtant, le cas se 
représentant au juge administratif, celui-ci ne s’est référé à la décision du Conseil 
constitutionnel que dans un discret visa. Par ailleurs, il ne mentionne pas l’article 62 de la 
Constitution, et il n’est fait aucune mention dans l’arrêt de « l’autorité qui s’attache aux 
décisions du Conseil constitutionnel ». Il préfère alors reprendre l’explication suivante, 
condensé de la décision de ce dernier : 
 « Vu la décision n° 2014-408 QPC du 11 juillet 2014 du Conseil constitutionnel ;  
[…] le retrait de crédit de réduction de peine faisant suite à une condamnation de l'intéressé à une peine 
privative de liberté pour un crime ou un délit commis après sa libération pendant une période correspondant 
à la réduction dont il a bénéficié a pour conséquence que le condamné exécute totalement ou partiellement 
la peine telle qu'elle a été prononcée par la juridiction de jugement ; que ce retrait ne constitue donc ni une 
peine ni une sanction ayant le caractère d'une punition ; »1828. 
Et dans ce cas de figure, les griefs du requérant étaient tirés du bloc de constitutionnalité 
pénale (non bis in idem, nécessité, proportionnalité), si bien que la qualification reprise du 
Conseil constitutionnel suffisait à trancher le litige. 
                                                 
1825 Cass., crim., 30 mars 2016, M. X et autres [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions 
pénales pour fraude fiscale], n° 16-90.005 (2117). 
1826 CE., 6/1 ssr., 14 mai 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de peine en cas de mauvaise 
conduite (qualification juridique)], n° 375765, cons. 3. 
1827 CC., n° 2014-408 QPC du 11 juil. 2014, M. Dominique S. [Retrait de crédit de réduction de peine en cas de 
mauvaise conduite du condamné en détention], cons. 6-7. 
1828 CE., 6/1 ssr., 25 mars 2015, M. A...B [Retrait de crédit de réduction de peine en cas de mauvaise conduite 
(qualification juridique)], n° 374401. 
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362. La reprise référencée d’interprétations de la Constitution. – Parmi les « motifs 
soutien nécessaire du dispositif », il peut aussi y en avoir qui concernent l’interprétation de la 
Constitution. Cela crée d’ailleurs un point de contact avec nos développements sur l’« autorité 
de la chose interprétée »1829. En général, les juridictions ne mentionnent pas la décision dont 
elles s’inspirent. Cependant, elles peuvent le faire, notamment lorsqu’il est question d’une 
interprétation circonstanciée de la Constitution, dans laquelle le Conseil constitutionnel est 
assez précis. 
On en trouve un exemple dans l’affaire Union syndicale solidaires sur la désignation des 
conseillers de prud’hommes. Plutôt que de se référer au considérant classique relatif à ce 
principe, le Conseil d’Etat reprend son application particulière dans une précédente décision : 
 « Vu […] la décision n° 2014-704 DC du 11 décembre 2014 du Conseil constitutionnel ; 
[…] il résulte de la décision n° 2014-704 DC du Conseil constitutionnel du 11 décembre 2014 sur la loi 
relative à la désignation des conseillers prud'hommes […] que le choix par le législateur de substituer à 
l'élection des conseillers prud'hommes, antérieurement applicable, une désignation de ceux-ci par l'autorité 
administrative sur proposition des organisations syndicales en fonction de la mesure de l'audience obtenue 
par les organisations syndicales aux élections des institutions représentatives du personnel dans les 
entreprises, conformément au 5° de l'article L. 2121-1, lequel ne prévoit pas l'organisation d'un scrutin 
auprès des demandeurs d'emploi, ne méconnaît pas les principes d'égalité et d'égal accès aux emplois publics 
; que, eu égard tant à la portée du principe d'égalité tel qu'éclairé par la décision n° 2014-704 DC du 
Conseil constitutionnel qu'à l'objet du dispositif de mesure d'audience des organisations syndicales de 
salariés, le moyen ne présente pas de caractère sérieux ; ». 
Et de continuer dans la même affaire : 
« en retenant le critère d'audience des organisations syndicales, le législateur a, ainsi que l'a jugé le Conseil 
constitutionnel dans sa décision n° 2014-704 DC du 11 décembre 2014 sur la loi relative à la désignation 
des conseillers prud'hommes, retenu un critère de désignation des candidats en rapport avec l'objet de la loi ; 
qu'il lui était loisible de retenir que cette audience serait mesurée à l'échelle du département, sans que le 
principe d'égalité impose une mesure de cette audience à l'échelle de chaque conseil des prud'hommes ; […] 
ainsi que l'a jugé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 2014-704 DC du 11 décembre 2014, le 
principe selon lequel les conseillers prud'hommes sont désignés en fonction de l'audience des organisations 
syndicales de salariés et des organisations professionnelles d'employeurs n'est, par lui-même, pas contraire 
aux principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions garantis par l'article 16 de la Déclaration des 
droits de l'homme et du citoyen dès lors que sont prévues les garanties légales de nature à assurer le respect 
de ces principes ; »1830. 
Dans cet exemple, la reprise de l’interprétation de la Constitution confine même à la reprise 
d’une appréciation de constitutionnalité. 
                                                 
1829 Voir infra, pt. 360 et suiv. 
1830 CE., 6/1 chr., 7 juin 2017, Union syndicale Solidaires [Désignation des conseillers de prud’hommes 
(exclusion de certains salariés et des demandeurs d'emploi)], n° 405919. 
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363. La reprise référencée d’appréciations de constitutionnalité. – Les développements 
relatifs à l’appréciation de constitutionnalité sont un autre type de « motif soutien nécessaire 
du dispositif ». Ils peuvent contenir une identification de l’objet de la loi, voire un contrôle de 
proportionnalité et d’adéquation.  En les reprenant, il se peut que la juridiction de renvoi n’ait 
plus grand-chose à faire pour soutenir son contrôle de constitutionnalité. En général, ce mode 
opératoire est utilisé lorsque la question posée n’est pas facile à trancher, ou pose un problème 
de légitimité de la juridiction de renvoi. La référence au Conseil constitutionnel est donc un 
moyen de renforcer l’argumentation. 
Le droit de la nationalité, par exemple, pose une question importante sur le régime de perte 
automatique et immédiate de nationalité par le mariage pour des femmes, lorsque la loi du 
mari le prévoit, et si la première installation du couple se situe à l’étranger. Pour les hommes, 
cette perte n’est pas automatique. S’ils ont moins de 50 ans, elle est conditionnée à un délai de 
10 ans et à une autorisation du Gouvernement pour l’abandon de la nationalité française ; en 
deçà de cet âge, leur est donné une option dont ne bénéficient pas les femmes. Dans une 
décision de 2014, le Conseil constitutionnel a justifié la survivance d’un tel mécanisme de 
manière assez originale. Il a seulement censuré la différence entre les sexes quant à l’option 
des hommes de plus de 50 ans. Il procède bien à une censure des termes « de sexe masculin », 
mais produit le motif décisif suivant : 
« dans le but de faire obstacle à l'utilisation des règles relatives à la nationalité pour échapper aux obligations 
du service militaire, le législateur pouvait, sans méconnaître le principe d'égalité, prévoir que le 
Gouvernement peut s'opposer à la perte de la nationalité française en cas d'acquisition volontaire d'une 
nationalité étrangère pour les seuls Français du sexe masculin soumis aux obligations du service 
militaire ; »1831. 
La chambre criminelle de la Cour de cassation a elle été saisie d’une question proche, mais 
insistant sur l’autorisation du Gouvernement pour les français de sexe masculin en âge de 
servir. Elle explique alors : 
« la différence de traitement qu'elle crée entre hommes et femmes, qui procède de la volonté du législateur 
de maintenir, dans la loi du 10 août 1927, la règle antérieure empêchant les français du sexe masculin, en âge 
de servir, d'échapper aux obligations du service militaire, en acquérant une nationalité étrangère, se trouve en 
rapport avec l'objectif poursuivi par ce texte ; »1832. 
                                                 
1831 CC., n° 2013-360 QPC du 9 janv.2014, Mme Jalila K. [Perte de la nationalité française par acquisition d'une 
nationalité étrangère - Égalité entre les sexes], cons. 8. 
1832 Cass., crim., 2 févr. 2017, M. David X [Perte automatique de la nationalité française pour une femme 
acquérant nécessairement la nationalité de son mari, en vertu de la loi nationale de ce dernier (comp. avec les 
hommes recensés par les armées qui ne la perdent qu'au bout de 10 ans sur autorisation du gouvernement)], 
n° 16-40.247 (294). 
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La Cour ne mentionne pas sa source d’inspiration. En effet, la reprise d’appréciation et de 
justification du Conseil constitutionnel n’est pas toujours explicite, ce qui peut faire douter de 
l’existence d’une réelle obligation. Il est alors nécessaire d’opérer une veille régulière, ou de 
connaitre assez finement la jurisprudence, pour reconnaitre les effets d’une telle reprise d’un 
motif décisif. Dans ce cas, il est plus difficile d’affirmer que la décision de la juridiction joue 
de l’autorité des décisions du Conseil, dès lors qu’elle n’insiste pas sur ce point. 
Un autre exemple vient de la question du cumul des sanctions. La nouvelle jurisprudence du 
Conseil, post Grande Stevens c. Italie1833, implique d’identifier la finalité des répressions, 
pour voir si elles protègent les mêmes intérêts sociaux, et peuvent ou non être cumulées. Cela 
laisse cependant aux juridictions de renvoi la difficile tâche d’identifier ces intérêts. Dans le 
cas où le Conseil constitutionnel l’a déjà fait, elles peuvent ainsi reprendre son appréciation, 
et ce très explicitement comme dans une affaire Mme Audrey X relative au cumul de sanctions 
pour les chirurgiens-dentistes. La chambre criminelle explique alors : 
« il résulte de la décision n° 2012-289 QPC du 17 janvier 2013, que d'une part, l'ordre des médecins, en 
vertu du premier alinéa de l'article L. 4121-2 du code de la santé publique, "veille au maintien des principes 
de moralité, de probité, de compétence et de dévouement indispensables à l'exercice de la médecine" et à 
"l'observation, par tous leurs membres, des devoirs professionnels ainsi que des règles édictées par le code 
de déontologie", dont la méconnaissance est sanctionnée, par l'autorité disciplinaire compétente, en vertu de 
l'article L. 4124-6 du même code ; que d'autre part, dans le cadre du contentieux du contrôle technique, 
visant la recherche et le redressement de tout abus professionnel commis au préjudice de la sécurité sociale, 
l'article L. 145-1 du code de la sécurité sociale prévoit que les fautes, abus, fraudes et tous faits intéressant 
l'exercice de la profession, relevés à l'encontre des médecins, à l'occasion des soins dispensés aux assurés 
sociaux sont soumis aux sections des assurances sociales des chambres disciplinaires de première instance et 
de la chambre nationale de l'ordre des médecins ; que ces dispositions ne protègent donc pas les mêmes 
intérêts sociaux ; »1834. 
Le procédé est le même devant le Conseil d’Etat, dans une affaire M. Exbrayat, relative à un 
abattement fiscal sur leurs bénéfices des membres de centres de gestions. La décision est 
mentionnée au recueil Lebon, en insistant sur le fait que le Conseil constitutionnel n’ayant 
statué que sur des dispositions modifiant le champ d’application d’autres, les dispositions 
originales ne pouvaient être considérée comme déclarées conformes. Et pourtant, sa 
motivation est la suivante : 
 « Vu la décision n° 89-268 DC du 29 décembre 1989 du Conseil constitutionnel ;  
[…] ainsi que le Conseil constitutionnel l'a relevé dans sa décision du 29 décembre 1989 mentionnée ci-
dessus, les centres de gestion agréés ont été institués pour procurer à leurs adhérents une assistance technique 
                                                 
1833 CEDH, 4 mars 2014, Grande Stevens et autres c/ Italie, aff. n° 18640/10, n° 18647/10, n° 18663/10, 
n° 18668/10 et n° 18698/10. 
1834 Cass., crim., 27 juil. 2016, Mme Audrey X, épouse Y [Cumul de sanctions pénale et disciplinaire pour les 
chirurgiens-dentistes], n° 16-80.694 (4137), Bull. 
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en matière de tenue de la comptabilité et favoriser une meilleure connaissance des revenus non salariaux afin 
de remédier à l'évasion fiscale, qu'en contrepartie, l'adhésion à ces centres a été encouragée par l'octroi aux 
adhérents d'avantages fiscaux et notamment d'un abattement sur le bénéfice imposable, que les adhérents 
des centres sont ainsi soumis à un régime juridique spécifique et qu'il en va de même pour les adhérents des 
associations de gestion agréés ; qu'eu égard aux obligations auxquelles sont soumis ces organismes vis-à-vis 
de l'administration fiscale, les adhérents et les non-adhérents des centres ou associations de gestion agréés se 
trouvaient dans une situation différente, au regard de l'objet de la loi, justifiant la différence de traitement que 
celle-ci avait instituée ; que, par suite, la question de la méconnaissance par ces dispositions législatives du 
principe d'égalité des contribuables devant les charges publiques ne présente pas un caractère sérieux ; »1835. 
Ces arguments sont quasiment au mot près ceux du Conseil constitutionnel dans la décision 
citée1836. 
Enfin, à propos de la majoration des amendes forfaitaires pour infraction au code de la route, 
le Conseil d’Etat s’est aussi appuyé sur un motif du Conseil constitutionnel pour renforcer son 
argumentation. On sait que ces amendes posent un problème dans la mesure où, pour pouvoir 
les contester, les justiciables doivent d’abord s’en acquitter. Mais elles posent aussi un 
problème quant au débat contradictoire, et à la charge de la preuve. Tout cela est organisé 
pour permettre l’efficacité de la répression. Mais le justifier suppose une certaine légitimité. 
Et le Conseil d’Etat d’expliquer : 
« Vu la décision n° 99-411 DC du 16 juin 1999 du Conseil constitutionnel ; 
[…] pour assurer l'efficacité de la répression, le titre exécutoire de l'amende forfaitaire majorée dont résulte 
la réalité de l'infraction entraînant retrait de points puisse être émis, conformément aux dispositions précitées 
du code de procédure pénale, sans que soit organisé un débat contradictoire préalable, chaque fois que 
l'intéressé, sans contester l'amende forfaitaire qui lui a été infligée, s'est abstenu d'acquitter celle-ci ; que, pour 
autant, les droits de la défense garantis par l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen 
ne sont pas méconnus dès lors qu'il résulte de ces mêmes dispositions que la personne faisant l'objet du titre 
exécutoire peut former à l'encontre de celui-ci une réclamation qui, entraînant son annulation, impose, d'une 
part, au ministère public, s'il ne renonce pas aux poursuites, de saisir la juridiction de proximité et, d'autre 
part, au ministre de l'intérieur, de rapporter le retrait de points qui avait été décidé à la suite de l'émission du 
titre ; que, par suite, ainsi que l'a relevé le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 99-411 DC du 16 juin 
1999, l'intéressé dispose toujours de la faculté de demander la saisine du juge pénal qui statuera, dans le 
respect des droits de la défense, sur la réalité et l'imputabilité de l'infraction, le retrait de points afférent à 
celle-ci ne pouvant alors être appliqué qu'en cas de condamnation définitive, conformément aux 
dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 223-1 du code de la route ; »1837. 
                                                 
1835 CE., 8/3 ssr., 31 mai 2010, M. Philippe A [Abattement de 20 % sur leurs bénéfices déclarés soumis à un 
régime réel d'imposition pour les adhérents des centres de gestion et associations agréés (et pas pour les comptes 
établis par des experts-comptables)], n° 338727, Leb. 
1836 CC., n° 89-268 DC du 29 déc. 1989, Loi de finances pour 1990, cons. 53-54. 
1837 CE., 5 ssjs., 26 juil. 2011, M. Manuel A. et  M. Christian B. [Caractère exécutoire de l'amende forfaitaire 
majorée en cas d'infraction au Code de la route établissant la réalité de l'infraction], n° 347208 ; M. Oliver A., 
n° 347208 ; pour une autre utilisation d’un motif de cette même décision du Conseil constitutionnel, voir CE., 
5/4 ssr., 4 oct. 2010, Mme Repplinge [Automaticité de la perte de validité du permis de conduire, conséquence du 
retrait forfaitaire d'un nombre de points selon les infractions au Code de la route], n° 341845, Leb. 
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Dans le même ordre d’idée, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent souhaiter ne pas 
renvoyer une QPC, en formulant une interprétation conforme. C’est une chose plus aisée 
lorsque l’interprétation peut se réclamer de la jurisprudence du Conseil constitutionnel, 
qu’elle prétend alors prolonger.  
Par exemple, dans une affaire Société Canal +, relative à la diffusion d’un communiqué pour 
sanction d’un manquement aux obligations d’un éditeur de service télévisuels, les dispositions 
contestées avaient été contrôlées, mais modifiées ultérieurement. A l’époque déjà, le Conseil 
constitutionnel avait assorti sa déclaration de conformité d’un rappel que les droits de la 
défense devaient être respectés. La modification prévoyait un délai réduit de deux jours pour 
les éditeurs pour présenter leurs observations dans le cadre de cette procédure de 
communiqué-sanction. Le Conseil d’Etat cherche alors à s’inscrire dans l’esprit de la décision 
du Conseil constitutionnel. Il explique alors : 
 « il résulte des dispositions précitées de l'article 42-4 de la loi du 30 septembre 1986 que le Conseil 
supérieur de l'audiovisuel ne peut prescrire la diffusion d'un communiqué que s'il a, au préalable, constaté un 
manquement d'un éditeur de service audiovisuel aux obligations qui lui incombent ; qu'ainsi que l'a énoncé 
le Conseil constitutionnel dans sa décision n° 88-248 DC du 17 janvier 1989, ces dispositions n'ont ni pour 
objet ni pour effet de dispenser le Conseil supérieur de procéder à cette constatation dans le respect des 
droits de la défense, qui implique, même dans le cas où la procédure de sanction prévue à l'article 42-7 n'a 
pas été mise en œuvre, que l'éditeur ait été mis à même tant d'avoir accès au dossier le concernant que de 
présenter ses observations sur les faits qui lui sont reprochés, en disposant à cette fin d'un délai suffisant eu 
égard à la nature des griefs ; que le délai de deux jours francs prévu par les dispositions ultérieurement 
ajoutées à l'article 42-4 ne concerne que les observations que l'intéressé peut présenter sur le contenu et les 
conditions de diffusion du projet de communiqué que le Conseil supérieur de l'audiovisuel lui a fait 
connaître ; qu'il suit de là que si la société CANAL + soutient que les dispositions de cet article […] sont 
contraires au principe du respect des droits de la défense, la question soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne 
présente pas un caractère sérieux ; »1838. 
Non seulement, le Conseil d’Etat reprend la remarque du Conseil constitutionnel, mais l’arrêt 
est mentionné au recueil Lebon avec l’abstract suivant : « méconnaissance alléguée du 
principe du respect des droits de la défense. – absence, au terme d’une interprétation 
neutralisante ». Et pour cause, l’arrêt de Conseil d’Etat ne tranche en faveur de la 
constitutionnalité qu’au prix d’un subtile mais substantiel ajout, permettant que les droits de la 
défense continuent à être protégés. 
364. Le suivi des décisions de non-conformité : le contrôle à « double détente ». – Les 
autorités des arrêts et décisions peuvent encore être mêlées lors du suivi des déclarations de 
                                                 
1838 CE., 5/4 ssr., 18 juin 2010, Société Canal + [Diffusion d'un communiqué imposée par le CSA en cas de 
manquement aux obligations incombant aux éditeurs de services de communication audiovisuelle (procédure)], 
n° 338344, Tab. 
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non-conformité avec effet différé. Ce phénomène est parfois évoqué sous le terme de contrôle 
« à double détente ». En effet, depuis les débuts de la QPC, le Conseil constitutionnel a pris 
l’habitude de reporter dans le temps les effets de ses décisions lorsque « l'abrogation 
immédiate des dispositions contestées […] entrainerait des conséquences manifestement 
excessives »1839. Cette pratique confine à un quasi-pouvoir d’injonction à l’égard du 
législateur, qui est alors prié d’apporter à la loi les corrections nécessaires, s’il entend éviter 
de créer des « vides » ou « lacunes » juridiques. Ces lois de correction peuvent faire à leur 
tour l’objet d’une vérification de leur conformité, permettant ainsi ce contrôle « à double 
détente »1840.  
Ce second contrôle peut éventuellement être initié par une QPC. Les juridictions de renvoi 
peuvent alors choisir de transmettre pour favoriser le suivi des corrections. C’est même 
parfois un motif explicite du renvoi1841. Toutefois, elles peuvent aussi juger que la question 
n’est pas sérieuse. Elles ont alors deux moyens de le faire : soit elles procèdent à un contrôle 
de constitutionnalité « standard » en jugeant les nouvelles dispositions pour elles-mêmes, 
indépendamment de la précédente décision du Conseil ; soit au contraire, cette précédente 
décision leur sert de référence, et leur rôle consiste « seulement » à vérifier que les 
modifications du législateur correspondent aux suggestions du Conseil constitutionnel. La 
première solution est la plus orthodoxe d’un point de vue juridique, car, formellement, les 
dispositions demeurent différentes ; la seconde est la plus opportune, compte tenu de la nature 
et de l’objet de ces lois. 
Reste que théoriquement, l’autorité de la chose jugée du Conseil constitutionnel ne peut 
s’imposer, en dépit de la logique évidente qu’il y a, de se référer à sa précédente décision. Elle 
ne pourrait valoir que si les modifications du législateur étaient si limitées, qu’en réalité, on 
                                                 
1839 Voir pour la première formulation de cette expression CC., n° 2010-14/22 QPC du 30 juil. 2010, M. Daniel 
W. et autres [Garde à vue], cons. 30. 
1840 Sur la logique correctrice du contentieux QPC, voir not. BENETTI J., « Les incidences de la QPC sur le 
travail législatif. D'une logique de prévention à une logique de correction des inconstitutionnalités », 
Constitutions 2011, p. 42 ; BERGOUGNOUS G., « Le Conseil constitutionnel et le législateur », NCCC 2013/1, 
n° 38, p. 5 ; DORD O., « La QPC et le Parlement : une bienveillance réciproque », NCCC 2013/1, n° 38, p. 23. 
1841 Cass., crim., 29 nov. 2016, M. David X [Délit de consultation habituelle de sites internet terroristes 
(définition, nécessité, proportionnalité)], n° 16-90.024 (5797) ; 4 oct. 2017, M. David X [Délit de consultation 
habituelle de sites internet terroristes (définition, nécessité, proportionnalité)], n° 17-90.017 (2518) : « suite de sa 
décision n° 2016-611 QPC du 10 févr. 2017, il apparaît justifié que le Conseil constitutionnel examine si la 
nouvelle rédaction de l'article 421-2-5-2 du code pénal porte une atteinte nécessaire, adaptée et proportionnée au 
principe de liberté de communication ». 
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aurait affaire à la même norme que celle initialement censurée1842. Au stade de l’arrêt 
définitif, cette référence devrait donc être tue, car elle est tout simplement inopérante. 
Pourtant, elle existe, et peut même tenir lieu d’argument principal de la motivation. Ce 
faisant, les juridictions de renvoi préemptent le suivi des modifications de la loi apportées par 
le législateur, mais le font au nom de la précédente décision du Conseil constitutionnel, dont 
elles reprennent les motifs. 
Par exemple, dans une affaire Claude A., relative au plafonnement des prestations servies aux 
fonctionnaires invalides, le Conseil d’Etat devait juger de plusieurs dispositions législatives 
correctrices. Il penche alors pour l’absence de caractère sérieux de la question, mais motive de 
la façon suivante : 
« ces dispositions ont pour objet […] de tirer les conséquences de la décision du Conseil constitutionnel du 
13 janvier 2011 ; […] que par cette décision, le Conseil constitutionnel a expressément jugé que le 
législateur avait pu, sans méconnaître le principe d'égalité, soumettre à plafonnement le cumul d'une 
pension de retraite et d'une rente viagère d'invalidité ; que, par suite, M. A ne saurait soutenir que les 
dispositions de l'article L. 30 ter méconnaissent ce principe en ce qu'elles instituent un tel plafonnement ; ». 
Et d’ajouter : 
 « ces dispositions se bornent à mettre en œuvre les exigences résultant de la décision n° 2010-83 QPC, 
notamment de son considérant 7, par lequel le Conseil constitutionnel a jugé, en application du deuxième 
alinéa de l'article 62 de la Constitution, qu'il appartenait au législateur de prévoir une application des 
dispositions législatives nouvelles devant se substituer aux dispositions législatives déclarées 
inconstitutionnelles par sa décision aux instances en cours à la date de cette décision ; que le requérant ne 
saurait, dès lors, soutenir que les dispositions du III de l'article 163 méconnaissent les droits et libertés 
garantis par la Constitution ; »1843. 
Dans ce cas, c’est la référence à la décision du Conseil constitutionnel qui tient lieu de 
motivation, alors qu’en principe elle n’a aucun effet. Elle sert d’abord d’argument d’autorité 
pour ne pas revenir sur une critique de la version antérieure des dispositions. Elle sert ensuite 
à affirmer la constitutionnalité de la nouvelle version, en tant qu’elle est conforme aux 
injonctions du Conseil constitutionnel. Pour le juge administratif, il apparait avec une telle 
évidence que la loi nouvelle y répond, qu’il est inutile de justifier davantage du non-renvoi, 
notamment en caractérisant en quoi elle permet de pallier l’inconstitutionnalité constatée. 
                                                 
1842 Structurellement, il y aurait alors la possibilité d’une application fréquente de la jurisprudence Société 
Métropole Télévision. 
1843 CE., 9/10 ssr., 13 juin 2012, M. Georges [Plafonnement du montant des prestations servies aux 
fonctionnaires invalides au niveau du traitement qu'ils percevaient en période d'activité], n° 338828. 
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L’explication peut toutefois être un peu plus développée, comme le montre une affaire Marie-
Christine A du même jour, elle aussi relative à des dispositions législatives venant corriger 
une inconstitutionnalité constatée dans une précédente QPC. Le Conseil d’Etat explique : 
« dans sa décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011, le Conseil constitutionnel a jugé que l'article L. 43, 
dans sa version alors en vigueur, était contraire à la Constitution au seul motif que, dans le cas où deux lits au 
moins étaient représentés par un ou plusieurs orphelins, la division à parts égales entre les lits, quel que soit 
le nombre d'enfants qui en étaient issus, conduisait à ce que la part de la pension due à chaque enfant soit 
fixée en fonction du nombre d'enfants issus de chaque lit ; qu'ainsi, le Conseil constitutionnel n'a pas remis 
en cause le principe selon lequel, lorsqu'un conjoint survivant est en concours avec un enfant issu d'un autre 
lit, le partage de la pension s'opère à parts égales entre les lits ; que, dans sa version issue de l'article 162 de 
la loi de finances pour 2012, l'article L. 43 prévoit qu'il est procédé à un partage égal entre tous les enfants 
pour les lits représentés par un ou plusieurs orphelins ; que le législateur a ainsi mis fin à 
l'inconstitutionnalité relevée par la décision n° 2010-108 QPC du 25 mars 2011 ; »1844. 
Ce questionnement, sur l’utilisation de l’autorité de chose jugée jusque dans ses extrêmes 
limites, se prolonge avec l’utilisation de la « chose implicitement jugée ». 
b. Une confusion jouant sur « la chose implicitement jugée ». 
365. Les ressorts d’une utilisation de la « chose implicitement jugée ». – La chose 
implicitement jugée est une figure originale par laquelle les juridictions de renvoi mêlent leur 
contrôle et celui du Conseil constitutionnel, pour bénéficier de l’aura de ses décisions. Non 
seulement il s’agit d’étendre l’autorité des décisions du Conseil à ce qu’elles ne disent pas 
explicitement, mais il s’agit par la même de couvrir leur contrôle propre de cette dernière, en 
le présentant comme la résultante nécessaire d’une obligation pesant sur elles.  
Le mécanisme est toujours le même dans son esprit : il s’agit de placer des dispositions non 
couvertes par l’autorité de chose jugée classique dans un contexte cohérent, qui contient des 
dispositions, elles, déclarées conformes. Cela passe donc par l’identification de connexités. Et 
de dire qu’implicitement, mais nécessairement, le Conseil les a prises en compte, les a 
examinées, et les a généralement considérées conformes, ou en a validé le principe. C’est une 
forme de constitutionnalité par « contagion », alors même que ce dernier n’a pas choisi (en 
contentieux DC), ou n’a pas pu (en contentieux QPC), faire porter sur elles l’autorité attachée 
à ses décisions. En cela, c’est une figure qui ressemble beaucoup à celle de la « chose 
                                                 
1844 CE., 7/2 ssr., 13 juin 2012, Mme Marie-Christine A, Veuve B [Pension de réversion des enfants régime post 
2010-108 QPC)], n° 358451. 
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implicitement ou virtuellement jugée »1845, et parfois à celle des « motifs décisoires » selon la 
terminologie civiliste. 
En somme : la disposition D1 a été déclarée conforme ; les dispositions D1 et D2 sont 
connexes, voire se lisent ensembles ; bien qu’elle ne soit pas couverte par l’autorité classique 
des décisions du Conseil constitutionnel, la disposition D2 est nécessairement conforme. 
366. L’utilisation de la « chose implicitement jugée ». – Rien, a priori, ne suppose que 
l’autorité des décisions du Conseil puisse avoir une telle portée. Par comparaison, cette 
question a été définitivement tranchée en procédure civile, avec les mêmes insatisfactions que 
celles relatives aux motifs décisifs. Mais en contentieux constitutionnel, la question ne s’est 
jamais vraiment posée et, là encore, l’exigence d’une déclaration de conformité dans les 
motifs et le dispositif rend très improbable que la chose puisse être considérée comme 
reconnue par le droit positif. 
Ainsi, dans ce cas de figure, la juridiction ne pourra pas opposer l’autorité des décisions du 
Conseil pour des raisons formelles (c’est d’ailleurs une limite patente d’une autorité qui se 
prétend matérielle, mais qui ne permet pas de couvrir une disposition se lisant avec une autre, 
quand bien même elles constitueraient une norme, parce qu’alors elle ne figure pas au 
dispositif).  
Par conséquent, l’argument de nécessité vise surtout à emporter la conviction. Mais si cette 
nécessité est réelle, la juridiction ne fait effectivement qu’appliquer une précédente décision 
du Conseil. On constate que les juridictions de renvoi utilisent effectivement des arguments 
qui s’apparentent à cette théorie, dans des figures qu’il faut préciser. 
367. La caractérisation d’un rapport de nécessité avec une décision constitutionnelle. – 
La figure la plus pure d’une utilisation de la « chose implicitement jugée » se produit lorsque 
l’argumentation du Conseil d’Etat ou de la Cour de cassation porte sur le rapport de nécessité 
qui la sous-tend. 
Par exemple, dans une affaire Yvan X, relative au vote des jurés de cour d’assises en matière 
de terrorisme, la chambre criminelle explique : 
« en déclarant conforme à la Constitution, par sa décision n°86-813 DC du 3 septembre 1986, l'article 706-
25 du code de procédure pénale, qui renvoie, pour le jugement des accusés majeurs en matière de 
terrorisme, aux règles fixées par les dispositions contestées de l'article 698 -6 du même code, le Conseil 
                                                 
1845 Pour une synthèse voir not. GABET Mme, Rapport sur Cass., 13 mars 12009, M. Antoine X, n° 08-16.033 
(575). 
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constitutionnel a nécessairement validé ces dernières dispositions au regard de leur 
constitutionnalité ; »1846. 
Ici, le rapport de nécessité découle d’un renvoi entre dispositions, ce qui ne constitue pas 
forcément une argumentation suffisante.  
Dans d’autres cas, l’effort d’explication est un peu plus important, notamment lorsqu’il s’agit 
de dire qu’une disposition ne fait que décrire les modalités d’application d’une autre, déjà 
examinée, et dont le principe a été validé par le Conseil constitutionnel. 
On le trouve, par exemple, dans une affaire Société Holcim France relative, à la taxe générale 
sur les activités polluantes (TGAP). Cette taxe avait fait l’objet de plusieurs arrêts de non-
renvoi, car les requérants contestaient à chaque fois l’article 266 sexies du Code des douanes, 
déclaré conforme sous réserve par le Conseil constitutionnel. En l’espèce, le requérant visait 
aussi un autre article non examiné : l’article 266 octies 1 du même code. Tout en actant que 
l’autorité de la décision du Conseil ne valait pas « officiellement », la Cour répond : 
« l’article 266 octies 1 du code des douanes, qui n'a pas déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les 
motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel, n'a d'autre finalité que de préciser le mode 
de calcul de la TGAP (taxe générale sur les activités polluantes) dont les conditions d'assujettissement sont 
prévues aux articles précités déclarés conformes à la Constitution (2010-57 QPC) »1847. 
Le Conseil d’Etat procède de la même manière dans une affaire Société COPAGEF, relative à 
la notification des opérations de concentration à l’Autorité de la concurrence, dans laquelle 
était contesté l’article L. 430-8, I du Code de commerce. Le Conseil constitutionnel n’avait 
examiné que le IV du même article. Le Conseil d’Etat explique alors : 
« Vu […] la décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 2012 du Conseil constitutionnel ;  
[…] comme l'a d'ailleurs jugé le Conseil constitutionnel par une décision n° 2012-280 QPC du 12 octobre 
2012 à propos du IV de l'article L. 430-8 du code de commerce, qui permet à l'Autorité de la concurrence 
d'infliger la sanction pécuniaire prévue au I aux personnes ayant manqué à une obligation figurant dans sa 
décision ou celle du ministre ayant statué sur une opération de concentration, le mode de calcul de la 
sanction prévue au I de l'article L. 430-8 en cas de défaut de notification d'une opération de concentration est 
directement lié à la nature de l'infraction réprimée ; »1848. 
On notera même que de manière assez audacieuse, les juridictions peuvent aussi utiliser cette 
méthode lorsque leur jurisprudence est contestée. Et de revendiquer qu’elle s’inscrit dans la 
                                                 
1846 Cass., crim., 19 mai 2010, M. Yvan X [Vote à la majorité simple des jurés devant la cour d'assises en matière 
de terrorisme], n° 09-82.582 (12022), Bull. 
1847 Cass., com., 15 oct. 2014, Société Holcim France [Calcul de la taxe générale sur les activités polluantes - 
Article 266 octies 1 du code des douanes - 2010-57 QPC], n° 14-13.922. 
1848 CE., 9/10 ssr., 16 juil. 2014, Société COPAGEF [Notification d'une opération de concentration à l'Autorité 
de la concurrence avant sa réalisation (sanction)], n° 375658, cons. 4. 
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continuité d’une décision de conformité du Conseil constitutionnel. Qu’en somme, elle a 
nécessairement été validée par lui, fût-ce par anticipation. 
On trouve ce cas dans un arrêt du Conseil d’Etat, relatif aux conséquences d’un financement 
illicite d’une campagne électorale dans les communes de moins de 9000 habitants. Il a alors 
indiqué : 
« cette interprétation jurisprudentielle constante depuis une décision du Conseil d'Etat n° 173998 du 10 juin 
1996 résulte directement des dispositions du dernier alinéa de l'article L. 52-4 du code électoral, que le 
Conseil constitutionnel a, ainsi qu'il vient d'être dit, déclarées conformes à la Constitution et par lesquelles le 
législateur a expressément exclu les communes de moins de 9 000 habitants du contrôle de la Commission 
nationale des comptes de campagne et des financements politiques […] ; que, par suite, la seconde question 
soulevée, qui n'est pas nouvelle, ne présente pas un caractère sérieux »1849. 
368. La contextualisation avec des dispositions déjà déclarées conformes. – Reste 
cependant qu’un pur rapport de nécessité peut être difficile à caractériser, raison pour laquelle 
les juridictions peuvent se rabattre sur une simple contextualisation des dispositions 
contestées dans un ensemble comprenant des dispositions examinées. Il s’agit alors d’utiliser 
une décision constitutionnelle comme un préalable, une incise, avant ou après un contrôle 
effectif, et plus détaillé. 
Le Conseil d’Etat en fait ainsi pour juger que ne présente pas de caractère sérieux une QPC 
portant sur la procédure devant la Cour de discipline budgétaire et financière (notamment sur 
l’article L. 311-4 du code des juridictions financières), dès lors que les dispositions contestées 
étaient connexes à d’autres déclarées conformes. Il l’explique de la manière suivante : 
« Vu […] les décisions n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014 et n° 2014-453/454 QPC et 2015-462 QPC 
du 18 mars 2015 du Conseil constitutionnel ; 
[…] la composition de la Cour de discipline budgétaire et financière est déterminée par les articles L. 311-2 
et L. 311-3 du code des juridictions financières, qui ont été déclarés conformes à la Constitution par la 
décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014 ; que les dispositions combinées de ces articles et de l'article 
L. 311-4 organisent une séparation des fonctions de poursuite et de jugement au sein de la Cour de discipline 
budgétaire et financière ; »1850. 
Et de développer ensuite une argumentation plus circonstanciée, selon laquelle la composition 
de ladite Cour ne pose aucun problème d’impartialité. 
                                                 
1849 CE., 9/10 ssr., 1er oct. 2014, [Conséquences d’un financement illicite d’une campagne électorale dans les 
communes de moins de 9000 habitants], n° 383557. Tab., cons. 5. 
1850 CE., 1/6 chr., 15 avr. 2016, [Cumul des sanctions administrative et pénale ou disciplinaire en cas de sanction 
devant la CDBF], n° 396696, Tab., cons. 4 ; 6 ch., 27 mai 2016, M. A... B [Composition de la Cour de discipline 
budgétaire et financière (impartialité, séparation des fonctions de poursuites et de jugement)], n° 397663. 
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Par exemple, la Cour de cassation l’a aussi fait pour démontrer la constitutionnalité de saisies 
spéciales, et de la peine complémentaire de confiscation, associées à certaines infractions. 
Plusieurs dispositions étaient contestées, dont l’article 131-21 du Code pénal, prévoyant cette 
peine complémentaire. Au lieu de reprendre la méthode des dispositions analogues, qui 
n’aurait pas fonctionné ici, elle explique, pour estimer que l’ensemble ne méritait pas d’être 
renvoyé : 
« la question posée n'est à l'évidence pas sérieuse, dès lors que […] les saisies spéciales prévues par les textes 
visés ne peuvent être ordonnées, selon les conditions définies par l'article 131-21 du code pénal […] ; qu'au 
surplus, l'ensemble des dispositions de l'article 131-21 du code pénal instituant la peine complémentaire de 
confiscation ont été déclarées conformes à la Constitution par le Conseil constitutionnel dans les motifs et le 
dispositif de sa décision n° 2010-66 DC du 26 novembre 2010 ; »1851. 
Jusqu’ici, il n’a été question de discuter que de la manière dont le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation peuvent jouer des limites incertaines de l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel. Mais il s’agissait encore de l’autorité de chose jugée. Sans le dire, les 
juridictions utilisent aussi des techniques s’apparentant à une théorie controversée : 
l’« autorité de chose interprétée ». 
B. Une « couverture » incertaine par l’« autorité de chose interprétée ». 
L’utilisation de l’autorité de chose interprétée par les juridictions de renvoi pose un problème, 
dans la mesure où aucune juridiction n’en a solennellement reconnu l’existence, et qu’elle est 
controversée en doctrine. Cela suppose donc d’en expliquer les ressorts (1), puis de présenter 
les figures de son utilisation (2). 
1. Les ressorts d’une utilisation de l’« autorité de chose interprétée ». 
369. Les ressorts d’une utilisation de l’« autorité de chose interprétée ». – Dans 
l’absolu, l’utilisation de l’autorité de chose interprétée par le Conseil constitutionnel 
fonctionne comme toutes les figures présentées dans ce paragraphe. Il s’agit encore de 
présenter leur contrôle comme la résultante nécessaire d’une obligation. Mais en l’occurrence, 
cette obligation est très incertaine quant à son existence et à son périmètre. 
Contrairement aux théories évoquées ci-dessus, la théorie de l’autorité de chose interprétée 
n’a fait l’objet d’aucune recherche de la part des auteurs classiques en procédure civile. C’est 
                                                 
1851 Cass., crim., 24 avr. 2013, Mme Diane X et M. Alec Jr X [Saisies spéciales de biens ou droits mobiliers 
incorporels aux fins de garantir l'exécution de la peine complémentaire de confiscation], n° 12-87.473 (2509) ; 
M. Guy X [Mesures et saisies conservatoires afin de garantir le paiement des amendes encourues et 
l'indemnisation éventuelle des victimes], n° 12-87.473 (2510). 
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une théorie récente, plutôt développée par la doctrine publiciste, à propos des juridictions 
européennes supranationales gardiennes des traités fondateurs de leur ordre juridique (Cour 
européenne des droits de l’homme et Cour de justice de l’Union européenne) et du Conseil 
constitutionnel. La première difficulté de cette théorie vient du fait que la formule d’« autorité 
de chose interprétée » est génératrice de confusions. Par exemple, lorsque le Conseil 
constitutionnel produit une réserve d’interprétation, il n’est pas question d’« autorité de chose 
interprétée »1852. La réserve étant un « motif soutien nécessaire du dispositif », elle est 
couverte par l’« autorité de chose jugée », bien qu’elle consiste en une interprétation de la loi. 
Les auteurs qui prônent l’existence d’une « autorité de chose interprétée », dans l’ordre 
juridique français, désignent en réalité autre chose, même s’il n’est pas toujours clair de savoir 
quels sont les contours exacts de l’obligation qu’elle fonde. Dans leurs travaux, l’« autorité de 
chose interprétée » est la règle de droit qui rend obligatoire l’interprétation de la norme 
fondamentale d’un ordre juridique par son interprète authentique ou, à défaut, par son 
interprète privilégié. Appliqué au contentieux constitutionnel français, il s’agit de dire que 
l’interprétation de la Constitution par le Conseil constitutionnel s’impose aux autres 
juridictions1853.  
Pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, s’appuyer sur cette autorité peut avoir un 
certain intérêt dans le cadre du filtrage des QPC, car cela confère une certaine légitimité à 
leurs décisions, tout en laissant penser que le Conseil constitutionnel aurait jugé de la même 
                                                 
1852 Voir pourtant Conseil constitutionnel, « Une de Janvier 2014 : L'autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel », [en ligne – site du CC.] : « L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel ne se limite pas à 
la chose jugée et s'étend à la chose interprétée : une réserve d'interprétation émise par le Conseil est revêtue de 
l'autorité que confère à ses décisions l'article 62 de la Constitution (décision n° 2004-506 DC du 2 décembre 
2004). ». 
1853 ANDRIANTSIMBAZOVINA J. , L'autorité des décisions de justice constitutionnelles et européennes sur le 
juge administratif français : Conseil constitutionnel, Cour de justice des communautés européennes et Cour 
européenne des droits de l'homme, LGDJ, coll. Bibl. de droit public, n° 192, 1998, en part. p. 366-367 : « que 
l’autorité de la chose interprétée est un concept abstrait se rapportant à la portée de la jurisprudence 
constitutionnelle. […] « L’autorité de chose interprétée diffère de l’autorité de chose jugée en ce qu’elle 
concerne plus largement la jurisprudence tandis que la chose jugée touche uniquement le jugement […]. 
l’autorité de chose interprétée peut, de cette façon, se confondre avec l’autorité persuasive de la jurisprudence, 
néanmoins, elle diffère de celle-ci par sa nature même- elle a un caractère juridique alors que l’autorité 
persuasive n’a qu’une autorité de fait ou sociologique – et par sa portée puisque, contrairement à l’autorité 
persuasive, qui ne s’impose que si le juge administratif est convaincu de la justesse et de l’opportunité de la 
solution jurisprudentielle du Conseil constitutionnel » ; DISANT M., L’autorité de la chose interprétée par le 
Conseil constitutionnel, LGDJ, coll. Bibl. constitutionnelle et de science politique, T. 135, 2010, p. 751 : la 
notion d’autorité de chose interprétée « définit le principe selon lequel la norme constitutive de l’ordre 
constitutionnel dispose, sauf à être niée en cette qualité, d’un interprète authentique dont les interprétations 
doivent prioritairement s’imposer à l’ensemble des autorités publiques de façon générale et aux autres 
juridictions de façon particulière. ». 
691 
 
manière. Mais cette démarche procure-t-elle un véritable fondement à leurs arrêts, comme 
l’autorité de chose jugée par exemple ?  
Car à supposer même que l’autorité de chose interprétée existe, de deux choses l’une : 
d’abord, elle ne concerne que l’interprétation de la Constitution, qui n’est que la majeure du 
syllogisme à mener par les juridictions de renvoi ; ensuite, l’interprétation de la Constitution 
fournie reste souvent assez vague. Par essence, l’obligation fondée par l’autorité de chose 
interprétée n’est pas très dirigiste dans ses implications (c’est même une caractéristique 
présentée comme un de ses « avantages » par ses défenseurs1854). L’autorité de chose 
interprétée ne fonde éventuellement qu’une obligation d’interpréter la Constitution de manière 
compatible avec celle du Conseil constitutionnel. Elle tient plus d’une logique de non-
contrariété que de celle de conformité1855.  
Les limites de l’utilisation de cette autorité apparaissent immédiatement : il sera toujours 
assez difficile de caractériser cette nécessité, qui permet aux juridictions de renvoi de 
prétendre que leur contrôle de constitutionnalité résulte d’une obligation ne leur laissant 
aucune marge de manœuvre. Parfois, cette interprétation concordante de la Constitution 
suffira à trancher, et le rapport de nécessité pourra être caractérisé ; mais pas toujours. Il 
s’ensuit que l’utilisation de l’« autorité de chose interprétée » ne permet pas systématiquement 
de couvrir un contrôle de constitutionnalité propre des juridictions de renvoi. 
Notons par ailleurs que l’autorité de chose interprétée peut avoir un point de contact avec la 
question de l’autorité de chose jugée des « motifs soutien nécessaire du dispositif ». En tout 
cas, les notions ne sont pas parfaitement distinctes, dès lors que, par essence, le motif qui 
évoque l’interprétation de la Constitution conditionne nécessairement la solution de la 
décision. En ce sens, les deux théories ne sont pas forcément exclusives l’une de l’autre. La 
différence se matérialise éventuellement dans le fait que plutôt que de citer une décision 
précise, la juridiction de renvoi évoque la « jurisprudence » du Conseil constitutionnel » ou 
                                                 
1854 ANDRIANTSIMBAZOVINA J., op. cit., p. 366-367 : « L’autorité de chose interprétée diffère de l’autorité 
de chose jugée en ce qu’elle concerne plus largement la jurisprudence tandis que la chose jugée touche 
uniquement le jugement […]. Elle se distingue également de cette dernière par sa flexibilité : alors que celle-ci la 
force obligatoire rigide, sans concession, celle-là dispose d’une force juridique plus souple. La flexibilité 
s’explique ici organiquement, du fait de l’absence d’une supériorité hiérarchique de la juridiction 
constitutionnelle […] sur la juridiction administrative, et surtout fonctionnellement du fait de l’exigence de 
collaboration et de coopération entre celle-ci et celles-là. ». 
1855 Selon la terminologie de EISENMANN C., « Le droit administratif et le principe de légalité », EDCE 1957, 
p. 57. 
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« l’interprétation » du Conseil constitutionnel. Cela reste un critère assez aléatoire, car la 
référence des juridictions peut être double, et semble parfois expérimentale1856. 
370. L’existence contestée de l’« autorité de chose interprétée ». – Le problème d’une 
utilisation de l’autorité de chose interprétée dans cette perspective vient surtout de la 
controverse sur son existence. 
La faiblesse principale de cette théorie est la difficulté à lui trouver un fondement juridique 
solide et indiscutable dans le droit positif. En effet, aucune disposition de la Constitution, pas 
même l’article 62, ne positionne le Conseil constitutionnel comme l'interprète authentique de 
la Constitution, et aucun mécanisme, tel qu’une question préjudicielle en interprétation ne 
vient le confirmer1857. Mais rien non plus dans la Constitution n’affirme que ses décisions ont 
une « autorité de chose jugée » (mais le problème est sans doute moindre puisque, dans un 
cas, c’est le mot « jugée » qui cristallise les désaccords, alors que de l’autre, c’est celui encore 
plus important d’« autorité »)… 
Les auteurs qui soutiennent cette thèse doivent donc recourir à un autre fondement plus 
solide : la nécessité qu’une norme soit, dans un ordre juridique, interprétée de manière 
uniforme par l’ensemble des acteurs. Or lorsque cette norme est partagée par des juridictions 
autonomes les unes des autres, les risques de divergences sont relativement importants, en 
l’absence de mécanisme régulateur. Pendant longtemps, la thèse dominante a été que ce type 
de difficultés était écarté par des discussions informelles : un « dialogue des juges »1858 ou 
une « autorité persuasive »1859. C’est précisément ce que rejettent les auteurs qui défendent 
l’autorité de chose interprétée. Il est vrai que pour un juriste, il est assez peu satisfaisant de 
résoudre une difficulté systémique par un comportement factuel, dont l’effectivité est 
                                                 
1856 Elle tient aussi probablement aux expérimentations récentes sur la motivation des décisions de justice. 
1857 Rappelons sur ce point que l’article 5 de la Constitution dispose notamment : « Le Président de la 
République veille au respect de la Constitution » et que les juridictions ordinaires, et plus particulièrement les 
juridictions administratives, utilisent probablement autant la Constitution dans leur office que le Conseil 
constitutionnel ; voir en sens contraire ANDRIANTSIMBAZOVINA J., op. cit., p. 388 : « L’uniformité 
d’interprétation de la norme fondamentale conditionne en effet la cohérence d’un ordre juridique. Cette 
cohérence ne peut être réussie que si la jurisprudence de la juridiction gardienne de l’acte fondateur s’impose 
juridiquement aux autres juridictions qui participent au fonctionnement du système juridique. Pour cela, il faut 
concrètement que la juridiction constitutionnelle détienne une compétence d’interprétation privilégiée de la 
norme fondamentale et qu’elle interprète celle-ci de manière dynamique et constructive, c'est-à-dire de manière à 
la faire fonctionner dans une logique qui lui est propre, afin d’en assurer la permanence » ; DISANT M., op. cit., 
p. 752 : « il est permis de considérer que la formule de l’article 62 alinéa 3 (ex-alinéa 2) de la Constitution ne 
définit pas seulement l’autorité de chose jugée par le Conseil constitutionnel, mais également l’autorité de chose 
interprétée de ses décisions. ». 
1858 GENEVOIS B., Concl. sur CE., ass., 22 déc. 1978, M. Cohn Bendit, n° 11604, Leb. 
1859 DE GOUTTES R., « Concl. sur Cass., ass. plén., 10 oct. 2001, M. Breisacher », RFDC 2002/1, n° 49, p. 51. 
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aléatoire. Ces auteurs entendent donc établir l’existence d’une obligation juridique, mais 
avouent par la même qu’ils prescrivent une solution plus qu’ils ne décrivent le droit 
positif1860. Si cet objectif de cohérence peut difficilement être contesté (encore que ce soit 
parfois de ces incohérences que nait le droit), il ne convainc pas unanimement en tant que 
fondement. 
L’autre grande faiblesse de cette théorie se trouve dans la volonté des auteurs de la vérifier de 
manière empirique, pour en atténuer la dimension prescriptive. Ils en font alors aussi 
l’explication de ce que l’interprétation de la Constitution n’est pas dissonante entre les 
juridictions, en dépit d’une absence de mécanisme coercitif de régulation. On ne sait plus 
alors si c’est une loi scientifique (descriptive et explicative), ou une loi au sens de norme 
juridique (prescriptive et normative). Les opposants à l’existence d’une autorité de chose 
interprétée objectent alors, un argument logique : la loi d’Hume, et la différence ontologique 
entre les êtres et les devoirs êtres1861. Dans une conception positiviste dominante aujourd’hui, 
le droit est un devoir être. L’autorité de chose interprétée, s’il elle devait exister, serait une 
règle de droit, et donc elle aussi un devoir être. Or, on ne peut inférer de l’existence d’un être, 
celle d’un devoir être, et réciproquement. Qu’importe alors que cette référence des 
juridictions ordinaires à la jurisprudence du Conseil constitutionnel soit extrêmement 
                                                 
1860 DISANT M. op. cit., p. 756 : « Faire reposer l’harmonisation jurisprudentielle de l’interprétation de la 
constitutionnalité sur un principe de réception volontaire de la jurisprudence du Conseil constitutionnel est une 
dangereuse résignation qui se paie du prix de paradoxes. C’est ni plus ni moins un renoncement à faire le tri 
entre ce qui, d’une part, relève du rapport d’autorité et ce qui, d’autre part, ressort d’une situation d’effectivité. Si 
l’altruisme, voire l’abnégation, de cette solution pouvait se laisser concevoir à une époque où la légitimité du 
Conseil constitutionnel n’était pas aussi solidement acquise, elle n’est plus justifiée aujourd’hui […]. L’essentiel 
est de considérer une fois pour toutes que le système de justice constitutionnelle français tolère sinon définit un 
modèle juridique alternatif à celui, d’ordre sociologique, de la bienveillance des juges en matière d’autorité de 
l’interprétation du Conseil constitutionnel. ». 
1861 Voir not. VIALA A., « De la dualité du sein et du sollen pour mieux comprendre l’autorité de la chose 
interprétée », RDP 2001, p. 778, en part. p. 783 : « De ce que quelque chose est, on ne saurait en inférer que cette 
chose doit être. D’une prémisse tirée de la connaissance, on ne peut pas dégager une conclusion éthique ou 
juridique. D’une prémisse indicative, on ne saurait déduire une proposition normative. La coupure irréductible 
entre l’être et le devoir être […] servira ici de grille d’analyse pour comprendre la relation qui s’installe entre le 
Conseil constitutionnel et les deux ordres de juridictions ordinaires. Dépourvu de sanction, l’article 62 de la 
Constitution est incapable d’ériger en norme une autorité dont la réalité dépend du comportement des juges. 
L’autorité des décisions du Conseil, pourtant énoncée à l’article 62 de la Constitution, ne couvre pas les motifs 
et les considérants qui renferment la chose interprétée par le juge. La réduction du champ d’application de 
l’article 62 au dispositif des décisions du Conseil trouve son fondement dans la différence ontologique qui 
sépare la chose interprétée de la chose jugée et partant, l’autorité de la chose interprétée de l’autorité de la 
chose jugée. Ce qui sépare ces deux mondes épouse la dualité du fait et de la norme, de l’être et du devoir être, 
du sein et du sollen. » ; voir pour une contre-argumentation ANDRIANTSIMBAZOVINA J., « De l’autorité à 
l’effectivité des décisions du Conseil constitutionnel. De quelques paradoxes de l’usage du formalisme et du 
pragmatisme juridiques », Politeia 2003, n°4, p. 25. 
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fréquente, elle n’est pas la résultante d’une norme (cet argument est aussi opposable à nos 
développements sur l’effet positif de la chose jugée). 
Ce rappel à la loi d’Hume est imparable. Pour autant, il ne nous semble pas qu’il discrédite 
absolument l’autorité de la chose interprétée. C’est en voulant s’appuyer sur les faits pour 
vérifier leur théorie, que les auteurs qui la défendent ont affaibli leur argumentation. Les faits 
donnent éventuellement un indice sur l’existence d’une norme. Mais pour démontrer qu’une 
norme est, mieux vaut s’interdire de recourir au fait, et privilégier plutôt la recherche d’un 
fondement (ou d’une sanction, en tant qu’il ne peut y avoir de sanction sans fondement). 
371. L’utilisation effective de la « chose interprétée » indépendamment de l’existence 
d’une « autorité ». – Pour le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, ce débat théorique sur 
l’existence d’une autorité de chose interprétée relève de considérations bien éthérées. Il est en 
tout cas très éloigné de leurs préoccupations quotidiennes, notamment dans le cadre du 
filtrage des QPC. On n’en trouve aucune trace dans les documents préparatoires des arrêts 
accessibles par exemple.  
En réalité, l’enjeu de la reconnaissance de l’autorité de chose interprétée en tant que norme est 
un problème de validité des comportements des acteurs juridiques, et en l’occurrence des 
juridictions. Mais en l’absence de tout mécanisme permettant de trancher sur ce respect de 
l’autorité de chose jugée par le Conseil constitutionnel, cette question ne peut rester que bien 
abstraite, se perdre en conjectures, et renvoyer au dialogue sur l’absence de preuve et la 
preuve de l’absence. Chacun peut bien se faire une idée de ce qui est ou non valide, mais 
personne ne le dira jamais avec la force de vérité légale1862. A cet égard, l’autorité de chose 
interprétée a essentiellement besoin d’une consécration officielle parce qu’elle s’oppose à la 
tradition, et qu’elle n’est pas écrite dans un texte. Or les seuls organes susceptibles de la 
révéler en tant que norme sont les cours suprêmes des ordres. Elles seuls seraient en mesure, 
en tant que juges de cassation, de sanctionner le fait qu’elle ne soit pas observée, comme ils 
censurent déjà les violations de l’autorité de la chose jugée par le Conseil constitutionnel. Or 
cela ne s’est jamais produit.  Et sans doute préfèrent-elles que les choses restent dans un 
certain flou, qui préserve leur autonomie, et qui n’est pas nécessairement dangereux pour 
l’ordre juridique. 
                                                 
1862 Le débat sur la une révision constitutionnelle de 1962 à partir de l’article 11 de la Constitution illustre 
parfaitement le caractère perpétuel de ce type de dispute en l’absence d’arbitre. 
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Ainsi, si certaines de leurs pratiques présentées ci-après utilisent la « chose interprétée », il est 
fort probable qu’elles ne soient que des solutions ponctuelles trouvées pour résoudre un 
problème donné, sans volonté aucune de reconnaitre définitivement l’« autorité » de chose 
interprétée. En revanche, en observant certaines de leurs décisions, on peut affirmer que le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation jouent volontairement de cette ambiguïté des rapports 
de leur contrôle avec la « jurisprudence du Conseil constitutionnel » pour renforcer la 
motivation de leurs décisions, en particulier lorsqu’ils veulent souligner qu’une position n’est 
pas la leur à l’origine. Leur préoccupation principale est de produire des argumentations 
fondées en droit certes, mais aussi convaincantes. Or dans cette perspective, la référence 
explicite à l’œuvre prétorienne du Conseil a un certain intérêt : elle a du poids, même lorsqu’il 
est impossible de s’appuyer sur la stricte autorité de chose jugée.  
Ainsi, ce qui relève pour certains auteurs d’une obligation, et d’une contrainte pesant sur elles, 
devient un atout, parce qu’en signalant qu’elles s’inscrivent dans ce que pourrait recouvrir une 
« autorité de chose interprétée », les juridictions se mettent à l’abri de toute forme de critique. 
Il s’agit donc d’y recourir comme d’une ressource discursive et argumentative. Et pour ce 
faire, qu’importe que l’« autorité de chose interprétée » existe effectivement ; il suffit 
d’entretenir une illusion, sans jamais affirmer son existence. Si l’on peut douter que le terme 
d’autorité ait alors son acception juridique d’« obligation » ou de « norme », il est certain 
qu’il a au moins son sens usuel : celui qui a cours dans l’expression « argument d’autorité ».  
Ces principes d’une confusion des contrôles et des autorités ayant été expliqués, reste à voir 
les figures dans lesquelles ils sont concrètement mis en œuvre. 
2. Les figures de l’utilisation de l’« autorité de chose interprétée ». 
372. La reprise insuffisante de considérants de principe du Conseil constitutionnel. – 
Pour souligner la prégnance de l’autorité de chose interprétée dans le contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi, les auteurs de la doctrine utilisent souvent 
l’exemple de la reprise explicite des considérants de principe associés aux dispositions 
constitutionnelles1863. En effet, ces motifs constituent régulièrement des « normes de 
concrétisation », et formulent des directives tant à l’égard du juge constitutionnel que du 
                                                 
1863 Voir not. MATHIEU B., « Jurisprudence relative à la Question prioritaire de constitutionnalité », JCP G 
2010 (en cours), qui contient de nombreuses références sur ce point et une sous-rubrique « Autorité de chose 
interprétée des décisions du Conseil constitutionnel » visant à souligner certaines appréciations du caractère 
sérieux des questions. 
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législateur soucieux de ne pas produire une loi invalide1864. En reprenant un tel considérant au 
stade de la majeure de son raisonnement, le juge de renvoi montre qu’il applique à la lettre la 
jurisprudence constitutionnelle, et qu’il en respecte le raisonnement et les critères.  
Toutefois, pour qu’un rapport de cause à conséquence apparaisse nettement et que la marge 
des juridictions de renvoi devienne infime voire nulle, il faut un degré critique de précision 
qui ne se rencontre que très rarement. A cet égard, il faut se méfier des apparences. 
Par exemple, la jurisprudence constitutionnelle a appréhendé le problème des lois de 
validation avec un considérant de principe très détaillé, fondé sur l’article 16 de la Déclaration 
des droits de l’homme et du citoyen. Dans une affaire EARL Schmittseppel et autre, relative à 
la validation législative des conditions d'achat de l'électricité produite par les installations 
utilisant l'énergie solaire, le Conseil d’Etat réaffirme : 
« il résulte de la jurisprudence du Conseil constitutionnel que si le législateur peut modifier rétroactivement 
une règle de droit ou valider un acte administratif ou de droit privé, c'est à la condition de poursuivre un but 
d'intérêt général suffisant et de respecter tant les décisions de justice ayant force de chose jugée que le 
principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions ; qu'en outre, l'acte modifié ou validé ne doit 
méconnaître aucune règle, ni aucun principe de valeur constitutionnelle, sauf à ce que le but d'intérêt général 
visé soit lui-même de valeur constitutionnelle ; qu'enfin, la portée de la modification ou de la validation doit 
être strictement définie ; (aucune décision du Conseil constitutionnel n’est visée) »1865.  
Cette formulation peut faire croire que les juridictions sont très contraintes. Ce serait pourtant 
confondre le nombre de critères, et leur précision. Car en tout état de cause, il leur reste à 
qualifier un « intérêt général suffisant », à vérifier qu’il n’y a pas d’atteinte à des règles ou 
principes constitutionnels, et à apprécier la précision de la définition de la portée de la 
validation… Difficile alors de caractériser un rapport de nécessité entre la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel et leur décision, puisque ce qui leur est propre est encore trop visible. 
Pour d’autres raisons, la référence à l’interprétation constitutionnelle du Conseil peut ne pas 
suffire. Notamment lorsqu’elle est utilisée comme argument d’autorité. 
C’est patent lorsque le Conseil d’Etat doit justifier de son impartialité à raison de sa dualité 
fonctionnelle, et qu’il rappelle : 
« il résulte des termes mêmes de la Constitution, et notamment de ses articles 37, 38, 39 et 61-1 tels 
qu'interprétés par le Conseil constitutionnel, que le Conseil d'Etat est simultanément chargé par la 
                                                 
1864 Sur les normes de concrétisation produite par le Conseil constitutionnel voir PATIN-HEITZMANN M., Les 
normes de concrétisation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, Thèse, Paris I, 2017. 
1865 CE., 9/10 ssr., 19 janv. 2011, EARL Schmittseppel et M. A [Validation législative des conditions d'achat de 
l'électricité produite par les installations utilisant l'énergie solaire], n° 343389, Tab. 
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Constitution de l'exercice de fonctions administratives et placé au sommet de l'un des deux ordres de 
juridiction qu'elle reconnaît (aucune décision du Conseil constitutionnel n’est visée) »1866. 
Quand bien même sa position serait fondée, il est difficile de croire qu’au regard de la 
jurisprudence de son voisin, il est absolument nécessaire pour lui de juger que sa dualité 
fonctionnelle est conforme à la Constitution. 
373. La reprise suffisante de considérants de principe du Conseil constitutionnel. – Il 
peut cependant se produire que l’autorité de chose interprétée suffise à trancher, notamment si 
les critères définis par le Conseil constitutionnel sont objectifs, et ne requièrent aucune 
appréciation. 
Une affaire M. Patrick X  en matière de cumul des sanctions de nature différente permet de 
l’illustrer. Le Conseil constitutionnel propose là encore un considérant très détaillé, qui 
parfois suppose des appréciations. Mais dès lors qu’il est question d’un cumul de sanctions 
administrative et pénale, les choses sont assez simples, et l’existence de corps de règles 
distinctes, et d’ordre de juridictions différents, suffit à trancher. Dans l’affaire, la chambre 
criminelle peut donc répondre de la manière suivante : 
« selon la jurisprudence du Conseil constitutionnel, les principes ainsi énoncés ne concernent pas seulement 
les peines prononcées par les juridictions pénales, mais s'étendent à toute sanction ayant le caractère d'une 
punition ; que le Conseil constitutionnel juge que le principe de nécessité des délits et des peines ne fait pas 
obstacle à ce que les mêmes faits commis par une même personne puissent faire l'objet de poursuites 
différentes aux fins de sanctions de nature administrative ou pénale en application de corps de règles 
distincts devant leur propre ordre de juridiction ; qu'il juge aussi que, si l'éventualité que soient engagées 
deux procédures peut conduire à un cumul de sanctions, le principe de proportionnalité implique que le 
montant global des sanctions éventuellement prononcées ne dépasse pas le montant le plus élevé de l'une 
des sanctions encourues ;  […] par conséquent, en application de la jurisprudence récente du Conseil 
constitutionnel, le critère tiré de la similitude d'ordre de juridiction de nature à prohiber les doubles 
poursuites n'est pas rempli ; » (en l’occurrence, la chambre renvoie malgré tout pour un doute sur le respect 
de l’égalité devant la justice) 1867. 
                                                 
1866 CE., 6 ssjs., 14 nov. 2014, M. B... A et Groupe des élus d'opposition du Département de la Charente 
[Réduction de moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des 
cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], n° 380598 ; 2 ssjs., 12 juin 2014, M. D'Amécourt [Réduction de 
moitié des cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à 
un décret en Conseil d'Etat], n° 380636 ; 10 ssjs., 6 oct. 2014, M. A [Réduction de moitié des cantons par rapport 
au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à un décret en Conseil d'Etat], 
n° 382375 ; 8 ssjs., 19 sept. 2014, Communauté de communes massif du Vercors [Réduction de moitié des 
cantons par rapport au 1er janvier 2013 - Créations, suppressions, modifications des cantons (renvoi à un décret 
en Conseil d'Etat], n° 382639. 
1867 Cass., crim., 19 mai 2016, M. Patrick X [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions 
pénales pour fraude fiscale], n° 15-84.526 (3067) ; 30 mars 2016, M. X. et autres [Cumul de pénalités fiscales 
pour insuffisance de déclaration et de sanctions pénales pour fraude fiscale], n° 16-90.005 (2117) ; M. Guy X. et 
autres [Pénalités fiscales pour insuffisance de déclaration et sanctions pénales pour fraude fiscale], n° 16-90.001 
(1736). 
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On retrouve la même idée, pour l’application du principe de légalité criminelle, dans une 
affaire M. Ousmane X et autres, relative à la motivation des arrêts de cours d’assises. La 
chambre criminelle rappelle : 
« il résulte de la jurisprudence du Conseil constitutionnel (décision 2011-635 DC du 4 août 2011) qu'il 
appartient au législateur, dans l'exercice de sa compétence, de fixer les règles de droit pénal et de procédure 
pénale de nature à exclure l'arbitraire dans le jugement des personnes poursuivies et que l'obligation de 
motiver les jugements et arrêts de condamnation constitue une garantie légale de cette exigence 
constitutionnelle »1868. 
Dès lors qu’il est dit par le Conseil constitutionnel que l’obligation de motivation des 
jugements et arrêts vise à atteindre cet objectif, les juridictions de renvoi disposent d’une 
application circonstanciée de cette norme. Celle-ci pourra éventuellement suffire à trancher un 
certain nombre de questions qui leur seront posées. Le cas échéant, leur position sera étayée 
par celle du Conseil constitutionnel. Si, par exemple, la loi ne prévoit aucune motivation 
d’une décision de justice, il est fort à parier que la juridiction de filtrage renverra la question. 
En l’occurrence, c’est ce que fait la formation, après avoir simplement rappelé la 
jurisprudence du Conseil. 
Même chose encore dans une affaire Oleg X relative à l’écrou extraditionnel, dans laquelle 
une des difficultés était la définition de l’autorité judiciaire. La chambre criminelle explique 
encore : 
« il résulte de la jurisprudence du Conseil constitutionnel que l'autorité judiciaire comprend à la fois les 
magistrats du siège et du parquet, et qu'enfin, la personne réclamée peut, dans tous les cas et à tout moment, 
former une demande de mise en liberté devant la chambre de l'instruction ; »1869. 
Cette fois encore, cette simple définition juridique suffit, puisque l’argument principal du 
requérant était fondé sur une « mauvaise » lecture de l’article 66 de la Constitution, qui 
n’incluait pas le ministère public dans l’autorité judiciaire. Et pour cause, la Cour de cassation 
l’avait affirmé quelques mois plus tôt, mais pour l’application du droit conventionnel issu de 
la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés 
fondamentales1870. D’où sans doute l’intérêt de cette référence appuyée à la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel… 
                                                 
1868 Cass., crim., 13 déc. 2017, M. Ousmane X et autres [Motivation des arrêts de cours d'assises], n° 17-82.086 
(3356). 
1869 Cass., crim., 7 juin 2011, M. Oleg X [Placement sous écrou extraditionnel par le ministère public], n° 11-
90.034 (3368). 
1870 Cass., crim., 15 oct.  2010, n° 10-83.674 (7177), Bull. 
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Il résulte de ces premiers développements que les rapports sont parfois troubles entre la chose 
jugée par les juridictions de renvoi, et la chose jugée par le Conseil constitutionnel. Les 
interrogations se prolongent au moment de déterminer les effets des arrêts de renvoi et de 
non-renvoi jouant de cette ambiguïté. 
Section II. Les effets des décisions du Conseil constitutionnel déclenchés par 
le contrôle des juridictions de renvoi. 
L’identification des effets des décisions du Conseil constitutionnel pose assez peu de 
difficultés. Ils sont connus, bien documentés, et ont fait l’objet de nombreux travaux 
scientifiques1871. Quelques modalités seulement doivent être précisées lorsqu’ils sont en fait 
déclenchés par un arrêt de non-renvoi d’une QPC. La question qui se pose est surtout celle de 
la matérialité de ces effets, de leur effectivité, dès lors que la décision n’émane pas 
directement du Conseil constitutionnel. Il y a ainsi des effets théoriquement attendus (§1), 
mais de sérieuses incertitudes sur leur effectivité (§2). 
§1. Les effets théoriquement attendus. 
374. Les effets déclenchés. – En indiquant qu’une décision du Conseil constitutionnel est 
applicable à des dispositions législatives contestées devant eux, le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation déclenchent théoriquement les effets attachés à ses décisions. En principe, les 
conséquences juridiques sont celles de l’article 62 de la Constitution qui dispose : 
« Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 est abrogée à compter de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fixée par cette décision. Le 
Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a 
produits sont susceptibles d’être remis en cause. 
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d’aucun recours. Elles s’imposent aux 
pouvoirs publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. ». 
La différence entre ces effets et ceux associés au contrôle de constitutionnalité propre des 
juridictions de renvoi est substantielle. La chose jugée est alors opposable erga omnes, et n’a 
pas les limitations inhérentes à la relativité de la chose jugée par les juridictions de renvoi. Les 
destinataires sont donc beaucoup plus nombreux et comprennent en particulier le législateur, 
                                                 
1871 Pour des synthèses récentes voir GUILLAUME M. (secrétaire général du CC.), « L'autorité des décisions du 
Conseil constitutionnel : vers de nouveaux équilibres ? », NCCC 2011/1, n° 30, p. 49 ; VERPEAUX M., 
« Brèves considérations sur l'autorité des décisions du Conseil constitutionnel », NCCC 2011/1, n° 30, p. 11 ; 
MATHIEU B. et VERPEAUX M. (dir.), L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel, Dalloz, coll. 
Thèmes et commentaires, 2010. 
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pour qui la décision constitue théoriquement une norme, ce qui est résolument impossible 
lorsque le contrôle des juridictions de renvoi ne vaut que par lui-même. S’appuyer sur 
l’autorité de la chose jugée par le Conseil constitutionnel permet ainsi un considérable effet de 
levier. 
375. Les effets en cas de déclaration de conformité. – La plupart du temps, il s’agira pour 
le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation d’affirmer que le Conseil constitutionnel a déjà 
statué dans le sens d’une conformité à la Constitution de dispositions législatives ne différant 
pas substantiellement de celles contestées. Le cas échéant, les effets sont presque 
imperceptibles, puisque la loi continue de s’appliquer de la même manière qu’auparavant.  
Toutefois, on est censé pouvoir tirer la conclusion que la loi est conforme à la Constitution, 
même si cette information ne change rien à son application. Il y a là une différence avec les 
effets du contrôle des juridictions de renvoi, qui produit essentiellement des argumentations 
en faveur de la constitutionnalité de la loi, sans jamais trancher définitivement la question. 
Certaines conséquences sont malgré tout attendues, dès lors que la disposition a été placée 
sous la couverture de l’autorité des décisions du Conseil : chaque fois qu’une nouvelle QPC 
sera posée sur ces dispositions, la juridiction de filtrage pourra lui opposer l’autorité de la 
chose jugée. Inutile alors de poursuivre le débat jusqu’à l’examen du caractère sérieux par 
exemple. De même, la fiction du contrôle intégral s’applique, ce qui permet d’éviter de 
répondre à des griefs qui pourtant n’auraient pas été soulevés lors de la décision du Conseil 
constitutionnel. Il faudra donc un changement de circonstances pour qu’un nouvel examen 
soit possible. Et du reste, c’est précisément cet effet qui est recherché par les juridictions, 
lorsqu’elles caractérisent l’absence de changement de circonstances en cas de modifications 
mineures par rapport à une précédente décision.  
376. Les effets en cas de déclaration de non-conformité. – En cas de déclaration de non-
conformité, l’effet est assez radical en théorie, mais ne peut aller jusqu’à l’abrogation de la 
loi. On se trouve alors dans une situation comparable à celle dans laquelle le Conseil 
constitutionnel déclare des dispositions non conformes à l’occasion d’un contrôle du type Etat 
d’urgence en nouvelle Calédonie1872 : des dispositions dont l’inconstitutionnalité est affirmée, 
mais qui subsistent formellement dans l’ordre juridique. Là encore, il s’agit de conséquences 
                                                 
1872 CC., n° 85-187 DC du 25 janv. 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et dépendances. 
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juridiques que ni les arrêts de non-renvoi, ni la jurisprudence constitutionnelle du Conseil 
d’Etat ou de la Cour de cassation ne sont capables de produire. 
Ces effets théoriquement attendus sont très puissants, et font basculer le contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi dans une tout autre dimension. Leur effectivité est 
cependant très incertaine. 
§2. Les incertitudes sur leur effectivité. 
377. Une incertitude en l’absence de décision solennelle du Conseil constitutionnel. – 
La technique de contrôle des juridictions de renvoi consistant à invoquer l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel peut poser des problèmes d’effectivité. En effet, même si 
le Conseil d’Etat ou la Cour de cassation revendiquent de s’appuyer sur l’autorité de la chose 
jugée par lui, leur arrêt n’a pas la solennité d’une de ses décisions, et rien ne garantit que 
celui-ci aurait eu le même avis sur la question. Par exemple, lorsque les juridictions de renvoi 
affirment que les dispositions sont analogues ou identiques, le doute reste permis dès lors que 
cette assertion n’émane pas directement du Conseil constitutionnel. Il règne donc un doute 
permanent sur le bienfondé de ces arrêts, en tant qu’ils prétendent n’être qu’une conséquence 
de l’autorité des décisions du Conseil. Ce doute rejaillit sur l’effectivité de ces décisions, et 
rien ne garantit plus alors que ces arrêts aient bien les effets théoriquement escomptés. 
378. L’effectivité de la déclaration de conformité indirecte. – Pour les déclarations de 
conformité, les conséquences juridiques, de nature essentiellement procédurale, posent assez 
peu de problèmes d’effectivité s’agissant des juridictions chargées du filtrage des QPC. Par 
économie de moyen, ces dernières ont tout intérêt à se saisir de cet élément permettant de 
statuer rapidement sur le renvoi d’une QPC. La plupart du temps, c’est précisément dans ce 
but qu’elles utilisent cette technique. 
En revanche, il est plus délicat de statuer sur l’effectivité de telles décisions de renvoi 
lorsqu’il est question d’autres autorités. En théorie, un tel arrêt n’est supposé ne révéler que 
l’existant et, est directement opposable au Conseil constitutionnel au titre de sa propre autorité 
de chose jugée. Celui-ci devrait donc, lui aussi, refuser d’examiner la constitutionnalité d’une 
telle disposition, sauf changement de circonstances. Mais dans l’absolu, il n’est pas certain 
que le Conseil constitutionnel se sentirait lié par les appréciations des juridictions de renvoi, 
comme il ne s’est pas toujours senti lié par leurs caractérisations du changement de 
circonstances. 
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Reste cependant que la possibilité qu’il soit saisi est très limitée. En contentieux QPC, c’est 
assez peu probable, dès lors que les juridictions de renvoi considèrent que sa précédente 
décision s’applique ; en contentieux DC, il faudrait que se présentent des dispositions venant 
en modifier le champ d’application pour que la jurisprudence Etat d’urgence en Nouvelle-
Calédonie puisse éventuellement s’appliquer. Il s’agit pour le moment d’une hypothèse 
d’école. Tant que le cas ne se présentera pas, il restera difficile de savoir avec certitude quelle 
serait sa position.  
Cette incertitude se prolonge d’ailleurs à propos d’autres autorités, notamment le législateur, 
ou les autorités administratives. Pour ces dernières, l’effectivité de la déclaration de 
conformité est, à la rigueur, garantie par le contrôle de cassation sur le fondement de la 
violation de l’article 62 de la Constitution. Mais pour le législateur, rien n’assure qu’il 
considère, comme les juridictions de renvoi, que le Conseil constitutionnel a effectivement 
tranché. Toutefois, puisqu’il s’agit de confirmer la validité de la loi, et que le législateur n’est 
pas chargé de l’appliquer, le problème reste très théorique. Quoi qu’il en soit, il est toujours 
libre de la modifier, quand bien même le Conseil constitutionnel l’aurait déclarée conforme. 
La déclaration de conformité lui est opposable, mais ne constitue pas une obligation pour lui, 
car elle n’a pas de contenu. 
379. Les incertitudes sur l’effectivité de la déclaration de non-conformité. – 
L’effectivité des effets déclenchés par le contrôle des juridictions de renvoi interroge surtout 
lorsqu’il est question du cas d’une déclaration de non-conformité. Pour les déclarations de 
non-conformité du type Etat d’urgence en nouvelle Calédonie, certaines démarches visent à 
garantir l’effectivité de la décision : elles font l’objet d’une publication au Journal officiel, et 
le site Légifrance mentionne en nota l’inapplicabilité des dispositions en cause. Pour les 
déclarations de non-conformité prononcées par les juridictions de renvoi, les choses sont plus 
incertaines. 
En effet, dans l’affaire Société métropole télévision1873, qui demeure le seul cas à ce jour, on 
constate que l’arrêt n’a fait l’objet d’aucune publication au Journal officiel. De plus, il n’y a 
aucune mention en nota de cette déclaration d’inconstitutionnalité sous les dispositions 
concernées dans Légifrance. Cela peut éventuellement s’expliquer par le fait que ces 
dispositions avaient déjà été abrogées au moment de l’arrêt du Conseil d’Etat. Cette absence 
                                                 
1873 CE., 9/10 ssr., 16 janv. 2015, Société Métropole télévision [Taxe sur les éditeurs et distributeurs de services 
de télévision - Conséquences à tirer de la déclaration de non-conformité de dispositions analogues], n° 386031, 
Leb 
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de publication officielle interroge cependant sur les effets réels de cet arrêt, puisque 
théoriquement, il peut subsister des situations juridiques pour lesquelles la déclaration de non-
conformité a une importance, et qu’il pourrait être intéressant de mentionner.  
Pour les juridictions et autorités subordonnées au Conseil d’Etat (ou à la Cour de cassation), 
on peut supposer que le contrôle de cassation suffit à garantir l’effectivité de la déclaration de 
non-conformité, qui sera sanctionnée au visa de l’article 62 de la Constitution. Pour les autres 
destinataires, des doutes subsistent, puisque tout se passe comme si une confirmation 
officielle du Conseil constitutionnel demeurait nécessaire. Cela invite peut-être à ce que les 
juridictions de renvoi n’usent pas trop souvent de ce procédé, qui laisse tout le monde dans 
l’expectative. 
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Conclusion du chapitre. 
380. Conclusion de chapitre. – Bien qu’il ait une autorité et des effets propres, le contrôle 
de constitutionnalité du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation peut cependant bénéficier de 
l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel, et du régime qui y est associé. En effet, 
leur contrôle prend parfois la forme d’une détermination de la portée de ses décisions, qui 
passe alors par l’appréciation de l’absence de déclaration de conformité antérieure, sauf 
changement de circonstances. Tout repose alors sur deux choses : l’affirmation par le Conseil 
constitutionnel du fait que ses décisions ont une portée matérielle, et pas seulement formelle ; 
le mode de raisonnement des juridictions de renvoi dans leur contrôle de constitutionnalité, 
caractérisé par une analogie avec les décisions du Conseil constitutionnel.  
Ainsi, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation peuvent estimer que l’autorité des décisions du 
Conseil s’applique, en dépit de dispositions législatives formellement différentes, dès lors 
qu’il est établi que les normes qui en découlent sont identiques ou analogues. Mais affirmer 
une telle chose demeure une appréciation souveraine des juridictions de renvoi. Or pour ce 
faire, elles procèdent encore à une forme de contrôle de constitutionnalité, en s’inspirant de la 
jurisprudence constitutionnelle. Mais alors, la très grande proximité des dispositions en cause 
avec d’autres déjà jugées déporte la question sur l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel. Ce mode opératoire tend alors à faire passer une appréciation de 
constitutionnalité personnelle (bien que très inspirée) pour la simple constatation d’une 
situation antérieure. Le cas échéant, les juridictions de renvoi déclenchent l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel, plus qu’elles ne la constatent.  
La plupart du temps, ce mode opératoire prend la forme d’un arrêt de non-renvoi refusant 
d’identifier un changement de circonstances par rapport à une précédente décision, qui ne 
portait pas exactement sur les mêmes dispositions, mais sur une version antérieure ou 
ultérieure, dont la rédaction était légèrement différente. Toutefois, d’autres techniques 
peuvent être utilisées, et cette logique est parfois poussée jusqu’aux limites incertaines de 
l’autorité des décisions du Conseil. En particulier, on voit ressurgir des figures qui 
ressemblent beaucoup à ce que la doctrine civiliste appelait l’« effet positif » de l’autorité la 
chose jugée », consistant à reprendre des motifs de décisions du Conseil, et à les référencer 
explicitement. Et dans le même ordre d’idée, certaines figures ressemblent beaucoup à une 
utilisation de ce que certains auteurs désignent comme l’« autorité de chose interprétée » par 
le Conseil constitutionnel.  
706 
 
Dans toutes ces configurations, l’idée est toujours la même : il s’agit de présenter un contrôle 
de constitutionnalité propre comme la résultante de l’obligation de respecter l’autorité des 
décisions du Conseil constitutionnel. 
Selon les situations, il n’est pas toujours certain que les effets attachés aux décisions du 
Conseil constitutionnel puissent réellement s’appliquer. Pour autant, lorsqu’il prend cette 
forme très originale, le contrôle des juridictions de renvoi peut théoriquement revendiquer des 
effets équivalents à ceux des décisions du juge de la rue Montpensier. Ils sont assez peu 
perceptibles en cas de déclaration de conformité, hormis le fait que la motivation n’aura pas à 
justifier de l’absence de caractère sérieux de la question (c’est principalement pour cela que 
l’autorité des décisions du Conseil est déclenchée). En revanche, ils sont théoriquement très 
importants en cas de déclaration de non-conformité, bien que des incertitudes demeurent en 
raison de l’unique cas dans lequel cette situation s’est présentée. Reste que globalement, ce 
déclenchement des effets des décisions du Conseil constitutionnel pose des questions en 
termes d’effectivité. La décision n’émanant pas de lui, il n’est pas certain que toutes les 
autorités se sentiraient liées par l’affirmation des juridictions de renvoi, selon laquelle il serait 
question de l’autorité de ses décisions. En particulier, il n’est pas certain que le législateur se 
sentirait vraiment contraint. Et il n’est pas certain non plus que le Conseil constitutionnel ne 
s’autoriserait pas à adopter une position contraire à celle tenue par la juridiction de filtrage. 
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Conclusion de la partie. 
381. Conclusion de partie. – La question des effets du contrôle de constitutionnalité des 
juridictions de renvoi révèle des différences plus fondamentales avec le Conseil 
constitutionnel que celles de l’habilitation ou de l’exercice. 
Ce contrôle a une autorité propre, mais joue parfois avec l’autorité des décisions du Conseil 
constitutionnel. Mais quel que soit le fondement normatif retenu, il est quasiment impossible 
pour les juridictions de renvoi d’obtenir la disparition de la loi de l’ordre juridique. Les effets 
sont d’une autre nature que ceux s’attachant aux décisions du Conseil constitutionnel. Cela ne 
signifie pas pour autant qu’il n’y en a pas. 
Les arrêts de renvoi et de non-renvoi ont une autorité relative de chose jugée, qui limite leurs 
effets en tant qu’ils ne sont opposables qu’aux parties à l’instance. Toutefois, un certain 
nombre de tempéraments sont apportés par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation, qui ont 
tendance à opposer ces arrêts au-delà de l’instance, pour peu qu’il s’agisse des mêmes parties. 
De plus, le traitement sériel des QPC tend aussi à étendre l’opposabilité de ces arrêts. Il n’en 
demeure pas moins qu’ils n’ont pas une autorité erga omnes. Pour autant, ils ont bien des 
effets, principalement sur la procédure. Ils empêchent un même requérant de répéter 
éternellement la même QPC, mais surtout, ils déterminent si, et dans quelle mesure, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi. Cet effet est particulièrement tangible lorsque le renvoi n’est 
que partiel. Si cela découle du fait que la juridiction de renvoi a considéré qu’une des QPC 
n’était pas sérieuse, on comprend que le contrôle du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation 
n’est pas si anodin du point de vue de la saisine du juge de la rue Montpensier. 
Le Conseil d’Etat et la Cour de cassation ont aussi la possibilité de produire une jurisprudence 
constitutionnelle par la répétition de solutions, et par divers moyens de diffusions de leurs 
arrêts relatifs au filtrage des QPC. En produisant une telle jurisprudence, les juridictions de 
renvoi étendent considérablement l’autorité de leur contrôle, en le rendant opposable à un 
cercle plus large d’autorités et de personnes. Même s’il leur faut toujours formellement 
reprendre une solution, sa répétition la rend prévisible, et peut dissuader un requérant de 
soulever la QPC, ou inspirer à une juridiction subordonnée l’idée de ne pas transmettre. De 
plus, la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi a des effets qui dépassent le 
strict cadre procédural. Ils portent sur la loi, son interprétation, et son appréciation de validité. 
Le contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi peut aboutir à préciser, altérer ou 
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valider des interprétations de la loi. A cet égard, il a des effets équivalents aux arrêts 
classiques des juridictions de renvoi. Toutefois, la QPC permet d’accélérer ce processus en 
obligeant les juridictions à se prononcer plus directement, et plus rapidement. La 
jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi a aussi des effets sur la validité de la 
loi. Toutefois, ces effets sont très indirects, et restent assez limités. Les juridictions ne peuvent 
pas déclarer la loi conforme ou non conforme à la Constitution. En revanche, à travers leur 
contrôle de constitutionnalité, elles produisent des argumentations en faveur de sa conformité 
à la norme suprême. Ces arguments sont assez rarement contraignants. Ils ne doivent vraiment 
être repris que par les juridictions de transmission des QPC, afin que le filtrage soit 
pleinement efficace. La contrainte vient alors du fait qu’il existe une supervision et un 
contrôle de la part des juridictions de renvoi. En revanche, pour d’autres autorités et 
personnes, cette verticalité n’existe pas. Pourtant, force est de constater que beaucoup 
reprennent ces argumentations, qui « font autorité », à défaut d’avoir un caractère obligatoire. 
Ainsi, on constate que ces arguments sont utilisés dans le cadre du débat législatif, et dans le 
contrôle du Gouvernement. De même, le Conseil constitutionnel semble utiliser ces 
arguments qu’il mentionne dans les dossiers documentaires accompagnant ses décisions. 
Enfin, ces arguments sont aussi repris par d’autres autorités et acteurs comme les juridictions 
supranationales, la doctrine, ou même la presse. 
Enfin, le contrôle de constitutionnalité des juridictions peut avoir des rapports si proches avec 
l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel qu’il finit par déclencher les effets 
s’attachant à ces décisions. Ce phénomène se produit dans différentes situations, et 
notamment parce que le périmètre de la chose jugée par le Conseil constitutionnel n’est pas 
toujours très clairement défini. Grosso modo, c’est la théorie des dispositions identiques ou 
analogues qui permet aux juridictions de renvoi de couvrir de l’autorité des décisions du 
Conseil des situations qu’il n’a pas explicitement jugé. Bien que formellement l’arrêt de 
filtrage se présente comme une prise en compte de l’autorité de chose jugée par le Conseil 
constitutionnel, en réalité, déterminer si une disposition est identique ou analogue requiert une 
opération intellectuelle quasiment identique à celle d’un contrôle de constitutionnalité. Le 
raisonnement par analogie est très comparable à ce que l’on constate dans la plupart des arrêts 
de renvoi et de non-renvoi des QPC. Dans ces situations, les arrêts du Conseil d’Etat et de la 
Cour de cassation déclenchent théoriquement les effets associés aux décisions du Conseil 
constitutionnel. La plupart du temps, il s’agit des effets attachés à la déclaration de 
conformité, qui sont limités, et essentiellement procéduraux (impossibilité de se prononcer à 
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nouveau). Toutefois, il n’est pas certain que le Conseil constitutionnel se sentirait réellement 
lié par ce type d’invocation par un tiers de l’autorité de ses décisions. Ce mode opératoire 
pose encore plus de difficulté lorsque la théorie des dispositions analogues est étendue à des 
cas de déclaration de non-conformité. La loi est censée ne plus être applicable, alors même 
que le Conseil constitutionnel ne s’est pas explicitement prononcé. Même si le cas est unique 
dans la jurisprudence, il pose de sérieux problèmes théoriques. Il soulève surtout des 
interrogations sur l’effectivité de ce type de déclaration de non-conformité par les juridictions 
de renvoi, sous prétexte d’application de l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel.  
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Conclusion générale. 
382. La qualification de contrôle de constitutionnalité du filtrage des QPC par le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation. – Au terme de cette étude, il apparait que l’office de 
filtrage des QPC, confié au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation, les invite à apprécier la 
constitutionnalité de la loi. Toutefois, ce contrôle présente des spécificités, qui s’expriment 
sur chacun des critères proposés en introduction pour le caractériser. 
383. Une habilitation formulée de manière paradoxale, et utilisée de manière 
discrétionnaire. – Un point important de la démonstration a porté sur l’existence d’une 
habilitation. Compte tenu du caractère sensible et quasi politique du contrôle de 
constitutionnalité, il est assez logique qu’une grande part du débat se cristallise sur cette 
question. Pourtant, avec l’avènement de la QPC, la Constitution et la loi organique demandent 
explicitement au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation de sélectionner les requêtes dignes 
d’être renvoyées au Conseil constitutionnel. Pour ce faire, des critères plus ou moins précis 
sont mis à leur disposition, dont le principal est celui consistant à apprécier l’existence d’une 
« question présentant un caractère sérieux ». Aujourd’hui encore, cette notion reste indéfinie, 
mais cette incertitude est délibérée. En effet, le recours à un standard permet une certaine 
souplesse, particulièrement utile pour gérer des flux comme celui constitué par les très 
nombreuses QPC soulevées lors de litiges quotidiens. Ainsi, dans la mesure où elles opèrent 
un filtrage pour le Conseil constitutionnel, les juridictions de renvoi apprécient cette condition 
centrale en fonction de la finalité de la QPC : juger de la constitutionnalité des dispositions 
législatives contestées. Il s’ensuit que cette sélection des QPC s’effectue en réalité en fonction 
de la pertinence des questions. Celle-ci est principalement caractérisée par l’intensité des 
doutes sur la constitutionnalité des dispositions en cause. Quand bien même on peut trouver 
des déclarations des pouvoirs publics affirmant que l’office de filtrage des QPC n’habilite pas 
les juridictions de renvoi au contrôle de constitutionnalité, tout est juridiquement organisé 
pour que celles-ci mettent en œuvre une opération intellectuelle qui n’en diffère en rien. En 
particulier, l’argument fondé sur la différence d’objet de la chose jugée par les juridictions de 
renvoi (la question) et par le Conseil constitutionnel (la loi) ne résiste pas à la lecture des 
documents préparatoires des arrêts, voire à celle des arrêts eux-mêmes. Ceux-ci mentionnent 
la constitutionnalité de la loi dans leur raisonnement et dans les motifs, avant de revenir de 
manière un peu artificielle au renvoi de la question dans le dispositif. 
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Par ailleurs, on ne peut que constater la très grande liberté dont disposent le Conseil d’Etat et 
la Cour de cassation, dans l’utilisation de cette habilitation qui leur est conférée. En l’absence 
de supervision de leur filtrage, ces juridictions restent libres de choisir le moment auquel elles 
doivent céder la main au Conseil constitutionnel. La détermination de ce seuil dépend 
beaucoup de facteurs non strictement juridiques, et en particulier de la perception que les 
juridictions de renvoi ont de leur propre légitimité à trancher une difficulté par rapport à lui. 
Car en termes d’expertise, il n’est pas certain qu’elles soient vraiment moins aptes au contrôle 
de constitutionnalité, compte tenu de la très grande spécialisation du contentieux QPC devant 
ces juridictions. Il s’ensuit qu’en réalité, le contrôle de constitutionnalité des juridictions de 
renvoi n’est pas un « sous contrôle » par rapport à celui du Conseil constitutionnel. En 
particulier, il n’est pas de moindre intensité, et n’est pas moins minutieux. Le Conseil d’Etat 
et la Cour de cassation ne sont pas des juridictions « ordinaires ». Leur office de juge de 
cassation, et leur solide expérience du contrôle de conventionnalité de la loi, en font de fins 
juges constitutionnels, parfois même des juges experts dans certains contentieux très 
techniques, ou lorsqu’on se trouve dans des situations d’enchevêtrement complexe de normes 
juridiques. Car alors, ces juridictions ont cet avantage de juger de la validité de la loi et de 
l’appliquer par ailleurs, ce qui leur permet de pleinement mesurer la portée qu’aurait une 
abrogation ou une réserve d’interprétation par exemple.  
Ainsi, non seulement le Conseil d’Etat et la Cour de cassation sont nécessairement habilités à 
exercer le contrôle de constitutionnalité de la loi, mais ils sont seuls maitres des limites de leur 
compétence, qui dépend de leur utilisation de l’habilitation qui leur est conférée. 
384. Un raisonnement et des méthodes inspirées par le Conseil constitutionnel, mais 
un contrôle marqué par une certaine autonomie. – Outre l’existence d’une habilitation, 
l’étude a révélé que les méthodes du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation pour filtrer les 
QPC se rapprochent beaucoup de celles mises en œuvre par le Conseil constitutionnel. Elles 
s’en inspirent même, et en sont donc extrêmement proches. Les solutions retenues puisent 
aussi dans la jurisprudence du Conseil. Toutefois, beaucoup de questions se présentant aux 
juridictions de renvoi étant inédites, leur contrôle de constitutionnalité ne consiste pas 
simplement en la reproduction de positions exprimées par le juge de la rue Montpensier. En 
particulier, le contrôle de constitutionnalité de la loi reposant très souvent sur une logique de 
conciliation et de proportionnalité des atteintes, celui du Conseil d’Etat et de la Cour de 
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cassation est bien un contrôle personnel, certes très inspiré ou « sous influence »1874, mais qui 
est empreint de leur subjectivité. 
Ce constat est d’autant plus remarquable que des éléments de politiques jurisprudentielles se 
nichent dans leur contrôle. C’est le « risque » qu’il y a à faire de juridictions de cassation des 
filtres. Le contentieux QPC amène nécessairement devant leur prétoire des questions ayant un 
intérêt direct pour elles, ou une incidence sur leur office ordinaire, soit que leur 
« jurisprudence constante » soit en cause, soit tout simplement que leur application de la loi 
pourrait s’en trouver impactée. On peut alors déceler des tendances, parfois très marquées, 
selon les branches du droit concernées. En particulier, plus une branche du droit requiert la 
qualification juridique de faits ou l’interprétation fréquente de la part du juge ou des autorités 
d’application, plus les juridictions de renvoi ont tendance à capter une part du contentieux 
constitutionnel de la loi. A cet égard, le droit pénal et le droit fiscal sont assez représentatifs 
de cette tendance, ce qui n’empêche pas qu’il y ait beaucoup de renvois dans ces domaines. 
385. Des effets souvent limités, mais tangibles. – Se posait enfin la question difficile des 
effets attachés à ce contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi. C’est sans doute 
sur ce point que le contrôle du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation est le plus singulier. 
En effet, à quoi bon contrôler la constitutionnalité de la loi si rien ne se passe en cas de non-
conformité ? La sanction de l’inconstitutionnalité n’est-elle pas consubstantielle au contrôle 
de constitutionnalité ? Or en France, même après l’avènement de la QPC, le Conseil 
constitutionnel continue d’avoir le monopole de l’abrogation de la loi. Toutefois, une autorité 
et des effets sont bien attachés au contrôle du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. 
L’autorité de leurs décisions se caractérise même par une pluralité de fondements normatifs, 
et une diversité des effets qui y sont attachés.  
Ce contrôle a d’abord une autorité propre, à travers celle des arrêts de renvoi et de non-renvoi. 
Il s’agit d’une autorité de chose jugée classique. Son caractère relatif limite beaucoup la 
portée de ce contrôle qui pourtant relève d’un contentieux objectif. Il n’en demeure pas moins 
que les arrêts de renvoi et de non-renvoi déterminent si le Conseil constitutionnel peut être 
saisi, dans quelle mesure (quelles dispositions sont renvoyées), et privent éventuellement un 
requérant de poser indéfiniment la même QPC. Ces effets peuvent paraitre très éloignés de la 
discussion sur la validité de la loi, mais ils sont bien attachés au contrôle des juridictions de 
                                                 
1874 ROBLOT-TROIZIER A., « Le non-renvoi des questions prioritaires de constitutionnalité par le Conseil 
d’Etat. Vers la mutation du Conseil d’Etat en un juge constitutionnel de la loi », RFDA 2011, p. 691. 
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renvoi. En somme, le filtrage des QPC consiste d’abord à faire produire des effets 
procéduraux à leur contrôle de constitutionnalité.  
Pour autant, l’autorité de leur contrôle peut dépasser ce cadre, lorsqu’elle repose sur un autre 
fondement normatif toujours délicat à manipuler : la jurisprudence. En effet, la QPC permet 
au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation de développer une véritable jurisprudence 
constitutionnelle. Contrairement au Conseil constitutionnel qui ne peut se prononcer qu’une 
fois, ils sont souvent saisis de questions systémiques et répétitives. Les effets de leur contrôle, 
et en particulier son opposabilité, peuvent alors avoir une plus grande portée, sans aller 
jusqu’à l’abrogation de la loi. La question de l’interprétation de la loi étant centrale dans le 
contentieux QPC, on constate qu’un des effets les plus tangibles du contrôle de 
constitutionnalité des juridictions de renvoi est d’altérer ou de valider l’interprétation de la loi, 
un peu à la manière d’une réserve d’interprétation.  
Les effets de la jurisprudence constitutionnelle des juridictions de renvoi peuvent aussi 
s’étendre à la validité de la loi. Ils sont cependant indirects, et influencent plus le débat sur sa 
constitutionnalité que sa constitutionnalité elle-même. En effet, le filtrage des QPC par le 
Conseil d’Etat et de la Cour de cassation les amène à produire des argumentations en faveur 
de la validité de la loi. A l’issue de leur contrôle, il est incontestable que l’ordre juridique 
français ne reconnait pas la loi conforme. Il n’en demeure pas moins que les raisonnements 
produits par ces juridictions orientent le filtrage des QPC par les juridictions de transmission. 
Mais surtout, on constate qu’ils sont repris par le législateur, le Gouvernement, voire le 
Conseil constitutionnel lui-même, qui les mentionne dans les dossiers documentaires annexés 
à ses décisions. 
Enfin, les effets du contrôle des juridictions de renvoi peuvent très exceptionnellement être 
équivalents à ceux des décisions du Conseil constitutionnel. Cela est permis par le fait que le 
Conseil d’Etat et la Cour de cassation ont la charge de déterminer le périmètre de l’autorité de 
ses décisions. Or ce dernier affirme que leur autorité est matérielle, et pas simplement 
formelle. Il en découle un certain nombre d’incertitudes sur les contours exacts de la chose 
jugée par lui. Le Conseil d’Etat et la Cour de cassation utilisent ainsi la théorie des 
dispositions identiques ou analogues, pour affirmer que les dispositions qu’elles ont à juger 
l’ont déjà été par le Conseil constitutionnel, quand bien même celui-ci ne se serait pas 
explicitement prononcé sur elles. En somme, il en aurait validé le principe, en jugeant de 
dispositions proches dans l’esprit, ou dans la rédaction. Mais pour parvenir à ce constat, les 
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juridictions de renvoi sont obligées de mener un contrôle de constitutionnalité, comme celui 
qu’elles effectuent dans d’autres cas. Il s’agit en fait d’une forme particulière du « contrôle 
par analogie ». Le cas échéant, le Conseil d’Etat et la Cour de cassation déclenchent non 
seulement l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel, mais aussi les effets qui y sont 
attachés. Théoriquement, ils peuvent même aller jusqu’à la déclaration de non-conformité de 
la loi, bien que de grandes incertitudes pèsent sur l’effectivité de tels arrêts. 
Au bilan, on a donc une habilitation, une appréciation effective de la constitutionnalité de la 
loi, et des effets qui y sont associés. 
386. Une proposition de désignation pour un contrôle original : « un contrôle 
complémentaire de constitutionnalité par filtrage préjudiciel des requêtes ». – Bien que le 
contrôle de constitutionnalité des juridictions de renvoi vérifie bien les critères établis en 
introduction, il est évident qu’il n’a pas exactement le même régime que celui du Conseil 
constitutionnel. Ainsi, les spécificités qu’il présente peuvent inciter à l'appeler autrement pour 
souligner sa singularité. La désignation proposée n’aurait pas vocation à être un concept 
cependant1875. Elle viserait seulement à distinguer ce contrôle de celui du Conseil 
constitutionnel, en France.  
L’expression de « contrôle complémentaire de constitutionnalité » nous semble assez bien 
correspondre à la réalité de l’office du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. Elle permet 
de jouer sur les différentes acceptions du terme « complémentaire ».  
En mathématiques, l’ensemble complémentaire de l’ensemble A est l’ensemble non A. Par sa 
construction, le filtrage des QPC dessine la plupart du temps une frontière entre le « sérieux » 
et le « non-sérieux », avec toute l’ambigüité d’une frontière fluctuante, reposant sur des 
notions assez floues. Il n’en demeure pas moins que dans le contentieux QPC, une grande part 
de ce qui n’est pas traité par le Conseil constitutionnel est jugée par les juridictions de filtrage, 
et notamment le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. De plus, le contrôle des juridictions de 
renvoi les invite le plus souvent à nier la pertinence d’une QPC et, par la même, à confirmer 
indirectement la constitutionnalité de la loi au regard des arguments soulevés. Sur ce point, le 
terme « complémentaire » rejoint en partie l’idée qu’il y a dans l’expression déjà utilisée en 
doctrine de « contrôle négatif de constitutionnalité »1876. 
                                                 
1875 Voir introduction, pt. 16. 
1876 Voir not. BONNET J., GADHOUN P-Y. et ROUSSEAU D., Droit du contentieux constitutionnel, LGDJ, 
coll. Précis Domat, 2016, pt. 230. 
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Mais surtout, sous son acception courante, le terme « complémentaire », permet de souligner 
que ce contrôle ne vient pas forcément concurrencer celui du Conseil constitutionnel. Il s’en 
inspire, mais y ajoute des touches personnelles, qui tiennent souvent à la compétence 
d’expertise des juridictions de renvoi. A travers les techniques utilisées, il évite aussi parfois 
de démolir tout un édifice normatif, et préserve la plasticité de la loi, épargnant ainsi le temps 
du Conseil constitutionnel et celui du législateur.  
387. La précarité du filtrage des QPC et du contrôle de constitutionnalité des lois par 
le Conseil d’Etat et la Cour de cassation. – Reste qu’indépendamment du fait qu’on le juge 
favorablement ou défavorablement, la possibilité d’un contrôle de constitutionnalité des lois 
du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation repose sur des fondements assez fragiles. Elle 
tient surtout au régime construit par la loi organique d’application de l’article 61-1, plus qu’à 
la Constitution elle-même. L’habilitation qui leur a été conférée est donc précaire, révocable. 
Et du reste, même neuf ans après la mise en œuvre de la QPC, la nécessité de maintenir 
l’organisation du filtrage en l’état n’est pas évidente aux yeux de tous. 
Il s’ensuit que peut-être viendra le jour où le filtrage sera amendé, voire supprimé, en tout cas 
sous sa forme actuelle. Le cas échéant, on pourrait perdre une contribution originale au 
contrôle de constitutionnalité de la loi. Quelques arguments doivent cependant être considérés 
si cette perspective devait être envisagée. 
D’abord, il serait sans doute hasardeux de radicalement modifier le filtrage actuel dès lors 
que, manifestement, il ne s’est pas opposé au développement de la QPC, au point même que 
ce contentieux est devenu, en termes quantitatifs, la compétence principale du Conseil 
constitutionnel. 
Ensuite, contrairement à ce qui peut se constater à l’étranger, le Conseil constitutionnel 
parvient tout à fait à juger des QPC dans les délais de trois mois qui lui sont actuellement 
impartis. Mais il juge en même temps d’un nombre conséquent de requêtes. N’est-ce pas une 
preuve de l’efficacité du dispositif choisi ? Ainsi, bien que la solution technique proposée par 
la France à cette question cruciale de l’accès au prétoire du juge constitutionnel soit 
singulière, bien qu’elle perpétue une certaine exception française en matière de justice 
constitutionnelle, elle fait la démonstration de son adéquation avec notre organisation 
juridictionnelle. 
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Enfin, la suppression du filtrage par les juridictions ordinaires supposerait de doter le Conseil 
constitutionnel de moyens considérablement plus importants que ceux dont il bénéficie à ce 
jour. Actuellement, il ne juge au mieux que d’une fraction comprise entre un sixième et un 
cinquième des QPC présentées au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation qui, eux-mêmes, ne 
sont destinataires que d’une portion des QPC soulevées devant les juridictions qui leur sont 
subordonnées. Ainsi, au-delà de la question de savoir si la suppression du filtrage serait 
opportune, ces éléments quantitatifs montrent qu’elle n’est peut-être pas possible, tout 
simplement. Car à supposer même que le Conseil constitutionnel se voit doter de nouveaux 
moyens, se poserait nécessairement la question du bon emploi de ceux-ci, car l’organisation 
de la justice n’est pas déconnectée de considérations économiques ou de rendement : un 
magistrat à la Cour de cassation, ou un juge au Conseil d’Etat est polyvalent ; un membre du 
Conseil constitutionnel ne peut juger que du contentieux constitutionnel.  
Demeure cependant cette question majeure : faut-il une juridiction spécialisée pour juger de la 
constitutionnalité de la loi ? C’est selon nous la seule raison qui pourrait réellement justifier la 
suppression du filtrage des QPC qui, du point de vue de son efficacité, peut difficilement être 
mis en défaut actuellement. Mais, effectivement, il emporte un contrôle de constitutionnalité 
des lois par des juridictions autres que le Conseil constitutionnel. Encore que ce dernier 
conserve le monopole de ce qui pose le plus problème en la matière : l’abrogation de la loi. 
Cette question est donc éminemment politique. Ainsi, seuls le Constituant, la représentation 
nationale, et éventuellement le peuple consulté par référendum pourraient réellement y 
répondre. Or, en l’état actuel du droit, il semblerait qu’il n’y ait pas d’objection majeure à ce 
que les juridictions de renvoi exercent le contrôle de constitutionnalité des lois, selon les 
modalités présentées dans cette thèse. 
388. Quelques pistes à explorer pour l’optimisation du filtrage des QPC. – Au regard 
de tout ceci, le filtrage des QPC par le Conseil d’Etat et la Cour de cassation nous semble 
avoir encore quelques beaux jours devant lui. D’ailleurs, il n’est pas interdit d’envisager qu’il 
puisse faire l’objet de quelques modifications mineures, qui, sans en dénaturer l’esprit, 
pourraient peut-être lui faire gagner en efficacité, en allégeant la charge des juridictions de 
renvoi, qui est parfois alourdie de manière un peu artificielle : 
- La question de la connexité pourrait être approfondie, en donnant la possibilité aux 
juges du filtre d’étendre le champ des QPC formulées par des requérants, en attrayant 
au litige des dispositions non formellement contestées, pour tenir compte du fait 
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qu’elles se lisent ensembles. Sans rompre avec l’idée selon laquelle la QPC est un 
recours à l’initiative des parties, cela permettrait d’éviter certaines questions en séries, 
et donnerait au Conseil constitutionnel un objet de contrôle parfois plus large et 
cohérent, avec la possibilité de censurer le maximum de dispositions en une seule 
décision. 
- La question d’une motivation simplifiée des rejets pour les questions sérielles pourrait 
aussi être développée, car il n’est pas rare que le Conseil d’Etat et la Cour de cassation 
aient à se prononcer à plusieurs reprises sur les mêmes dispositions. 
389. Quelques enseignements pour l’introduction éventuelle d’un contrôle concret de 
constitutionnalité de la loi. – Il demeure cependant que même avec quelques ajustements, la 
QPC et son filtrage continueront d’être des recours d’inspiration kelsénienne, avec pour 
principale préoccupation la structure de l’ordre juridique. Même s’ils sont un pas vers une 
plus grande garantie des droits fondamentaux, ils ne permettent pas de considérer la situation 
particulière des justiciables, comme le fait un contrôle véritablement concret, à l’instar de 
celui de conventionnalité des lois. Si un tel recours venait à être instauré en France, se 
poserait logiquement la question des juges compétents pour l’exercer. La solution naturelle et 
intuitive serait celle du recours individuel devant le Conseil constitutionnel du type Recurso 
de amparo ou Verfassungsbeschwerde. Mais on sait qu’ils ont pour caractéristique de 
submerger un peu plus encore la juridiction constitutionnelle centrale. Or, avec le filtrage des 
QPC (et déjà avec le contrôle de conventionnalité), le Conseil d’Etat et la Cour de cassation 
ont peut-être fait la démonstration de leur aptitude à exercer une forme de contrôle diffus. Si 
cette solution venait à être retenue, cela éviterait de recourir au même mécanisme que certains 
de nos Etats voisins. La France affirmerait une fois encore un certain particularisme en 
matière de justice constitutionnelle. 
  
719 
 
Bibliographie. 
La bibliographie suivante est sélective. 
Lorsque les sources sont librement accessibles sur internet, qu’elles disposent d’un Digital 
Objet Identifier (DOI)1877 ou d’un lien hypertexte stable, celui-ci est donné entre crochets à la 
fin de la référence bibliographique. Les liens sont valables au 15 novembre 2018. 
Compte tenu du très grand nombre d’arrêts1878, documents préparatoires du jugement1879, et 
notes de jurisprudence étudiées, la bibliographie ne mentionne que quelques notes et 
commentaires, généralement parce qu’ils évoquent une question théorique. S’il souhaite 
toutefois avoir le détail de ceux-ci, le lecteur pourra se reporter à la base de données et aux 
tables « div_nomenclature » (pour les arrêts et décisions), « references_doctrinales » et 
« documents_preparatoires_conclusions » (pour les documents préparatoires, commentaires et 
notes de jurisprudence). 
  
                                                 
1877 http://www.doi.org/ 
1878 Plus de 4000. 
1879 Plus de 300. 
720 
 
Manuels et ouvrages généraux ou de culture juridique. 
ALLAND Denis et RIALS Stéphane, Dictionnaire de la culture juridique, Paris, PUF, coll. Quadrige 
Dicos poche, 2003, 1649 p. 
ARDANT Philippe et MATHIEU Bertrand, Droit constitutionnel et institutions politiques, Issy-les-
Moulineaux, LGDJ-Lextenso, coll. Manuels, 2018, 30e éd., 624 p. 
ATIAS Christian, Epistémologie du droit, Paris, PUF, coll. Que sais-je ?, 1994, 127 p. 
ATIAS Christian, Epistémologie juridique, Paris, Dalloz, coll. Précis., 2002, 230 p. 
BERGEL, Théorie générale du droit, Paris, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2012, 5e éd., 399 p. 
BERGEL Jean-Louis, Méthodologie juridique, Paris, PUF, coll. Thémis, 2016, 2e éd., 453 p. 
BONNET Julien, GAHDOUN Pierre-Yves et ROUSSEAU Dominique, Droit du contentieux 
constitutionnel, Issy-les-Moulineaux, LGDJ-Lextenso, coll. Précis Domat, 2016, 11e éd., 870 p. 
CHAGNOLLAUD Dominique et TROPER Michel (dir.), Traité international de droit constitutionnel. 
Suprématie de la Constitution (Tome 3), Paris, Dalloz, coll. Traités Dalloz, 2012, 826 p. 
CHAMPEIL-DEPLATS Véronique, Méthodologie du droit et des sciences du droit, Paris, Dalloz, 
2016, 440 p. 
CHAMPEIL-DEPLATS Véronique, GRZEGORCZYK Christophe et TROPER Michel, Théorie des 
contraintes juridiques, Bruxelles-Paris, Bruylant/LGDJ, 2005, 203 p. 
CORNU Gérard et Association Henri CAPITANT (dir.), Vocabulaire juridique, Paris, PUF, coll. 
Quadrige, 2018, 12e éd., 1104 p. 
DEBARD Thierry et GUINCHARD Serge, Lexique des termes juridiques 2018-2019, Paris, Dalloz, 
coll. Lexiques, 26e éd., 1144 p. 
DEUMIER Pascale (dir.), Le raisonnement juridique : rechercher sur les travaux préparatoires des 
arrêts, Paris, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2013, 269 p. 
DRAGO Guillaume, Contentieux constitutionnel français, Paris, PUF, coll. Thémis, 2016, 4e éd., 792 
p. 
DUHAMEL Olivier et MENY Yves (dir.), Dictionnaire constitutionnel, Paris, PUF, coll. Grands 
dictionnaires, 1992, 1120 p. 
DUHAMEL Olivier et TUSSEAU Guillaume, Droit constitutionnel et institutions politiques, Paris, 
Seuil, 2016, 4e éd., 1072 p. 
DWORKIN Ronald, Prendre le droit au sérieux, Paris, PUF, coll. Léviathan, 1995, 515 p. 
FAVOREU Louis et MASTOR Wanda, Les cours constitutionnelles, Paris, Dalloz, coll. Connaissance 
du droit, 2e éd., 2016 
FAVOREU Louis, GAIA Patrick, GHEVONTIAN Richard et autres, Droit constitutionnel, Paris, 
Dalloz, coll. Précis Dalloz, 2017, 20e éd., 1117 p.  
GICQUEL Jean et GICQUEL Jean-Eric, Droit constitutionnel et institutions politiques, Issy-les-
Moulineaux, LGDJ-Lextenso, coll. Précis Doma, 2018, 32e éd., 934 p. 
GOHIN Olivier, Droit constitutionnel, Paris, Lexis Nexis, coll. Manuel, 2016, 3e éd., 1331 p. 
721 
 
GOLTZBERG Stefan, L’argumentation juridique, Paris, Dalloz, coll. Connaissance du droit, 2017, 3e 
éd., 136 p. 
GOLTZBERG Stefan et SCHAUER Frederick, Penser en juriste. Nouvelle introduction au 
raisonnement juridique, Paris, Dalloz, coll. Rivage du droit, 2018, 234 p. 
GRZEGORCZYK Christophe, MICHAUT Françoiss et TROPER Michel, Le positivisme juridique, 
Bruxelles-Paris, Story-Scientia/LGDJ, 1993, 535 p. 
HAMON Francis et TROPER Michel, Droit constitutionnel, Issy-les-Moulineaux, LGDJ-Lextenso, 
2017, 38e éd., 886 p. 
HART Herbert Lionel Adolphus, Le concept de droit, Bruxelles, Facultés universitaires Saint-Louis, 
1976, trad. VAN DE KERCHOVE Michel et autres, 314 p. 
KELSEN Hans, Théorie pure du droit, Paris-Bruxelles, LGDJ-Bruylant, coll. La pensée juridique, 
1999, trad EISENMANN Charles, 367 p. 
LAFERRIERE Édouard, Traité de la juridiction administrative et des recours contentieux, Paris-
Nancy, Berger-Levrault et Cie, 1896, 2e éd., 679 p., en part. p. 492-504 
LALANDE André, Vocabulaire technique et critique de la philosophie, Paris, PUF, coll. Quadrige 
dicos poche, 1376 p. 
LE POURHIET Anne-Marie, Droit constitutionnel, Paris, Economica, coll. Corpus, 2017, 8e éd., 582 
p. 
MELIN-SOUCRAMANIEN Ferdinand et PACTET Pierre, Droit constitutionnel, Paris, Sirey, coll. 
Sirey université, 2017, 36e éd., 698 p. 
MILLARD Eric, Théorie générale du droit, Paris, Dalloz, 2006, coll. Connaissance du droit, 144 p. 
PERELMAN Chaïm, Rhétoriques, Bruxelles, Université de Bruxelles, coll. UBlir Fondamentaux, 
2012, 2e éd., 402 p. 
PONTHOREAU Marie-Claire, Droit(s) constitutionnel(s) comparé(s), Paris, Economica, coll. Corpus 
Droit public, 2010, 401 p. 
ROUSSEAU Dominique, Droit du contentieux constitutionnel, Paris, LGDJ-Lextenso, coll. Précis 
Domat, 2013, 10e éd., 584 p. 
TROPER Michel, CHAMPEIL-DEPLATS Véronique et GRZEGORCZYK Christophe (dir.), Théorie 
des contraintes juridiques, Bruxelles, LGDJ-Bruylant, coll. La pensée juridique, 2005, 216 p. 
Ouvrages spécialisés, actes de colloques, et dosssiers thématiques. 
Ouvrages spécialisés. 
BELLOIR Philippe, La question prioritaire de constitutionnalité, L’Harmattan, coll. La justice au 
quotidien, 2012, 106 p. 
BONNET Julien et GAHDOUN Pierre-Yves, La question prioritaire de constitutionnalité, Paris, PUF, 
coll. Que sais-je ?, 2014, 127 p. 
CARTIER Emmanuel (dir.), La QPC, le procès et ses juges. L’impact sur le procès et l’architecture 
juridictionnelle, Paris, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2013, 544 p. 
722 
 
CHAGNOLLAUD Dominique (dir.), Aux origines du contrôle de constitutionnalité XVIII-XXème 
siècle, Paris, Panthéon-Assas-LGDJ, coll. Droit public, 2003, 216 p. 
DISANT Mathieu, Droit de la question prioritaire de constitutionnalité : cadre juridique, pratiques 
jurisprudentielles, Paris, Lamy, coll. Axe droit, 2011, 420 p. 
FAVOREU Louis et MASTOR Wanda, Les cours constitutionnelles, Paris, Dalloz, coll. Connaissance 
du droit, 2016, 2e éd., 170 p. 
FROMONT Michel, Justice constitutionnelle comparée, Paris, Dalloz, coll. Hors collection, 2013, 510 
p. 
GAY Laurence (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Approche de droit comparé, 
Bruxelles, Bruylant, coll. A la croisée des droits, 2014, p. 736. 
GIUMMARRA Sandrine et GUERRINI Marc, Le contentieux de la question prioritaire de 
constitutionnalité, PUAM, coll. Révision constitutionnelle 2012, 149 p. 
GUILLAUME Marc, La question prioritaire de constitutionnalité. Répertoire du contentieux 
administratif, Paris, Dalloz, avril 2018 
MAGNON Xavier, QPC – La question prioritaire de constitutionnalité. Principe générauix, pratique 
et droit du contentieux, LexisNexis, coll. Droit & Professionnels, 2013, 2e éd., 454 p. 
MAUGÜE Christine et STAHL Jacques-Henri (membres du CE.), La question prioritaire de 
constitutionnalité, Paris, Dalloz, coll. Connaissance du droit, 2017, 3e éd., 352 p. 
PERRIER Jean-Baptiste (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité, Aix-Marseille, PUAM, 
2011, 304 p. 
VERPEAUX Michel, La question prioritaire de constitutionnalité, Paris, Hachette supérieur, Coll. Les 
fondamentaux, 2013, 165 p. 
VIALA Alexandre (dir.), Nature de l'office du juge de 1ère instance et d'appel dans l'appréciation du 
caractère sérieux d'une QPC filtrage ou contrôle de constitutionnalité, 2012, 150 p. [http://www.gip-
recherche-justice.fr/catalogue/PDF/rapports/239-RF-Viala_QPC.pdf] 
Actes de colloques. 
La QPC, une question pour la démocratie. Actes du colloque Hôtel de Lassay du 5 avril 2013, JCP G 
2013, n° 29-34 (supplément), p. 3 et suiv. 
Association Bordelaise des juristes en contentieux publics (dir.), Le procès à l’épreuve de la question 
préjudicielle, Bruxelles, Bruylant, 2014, 132 p. 
BIOY Xavier, MAGNON Xavier, MASTOR Wanda et MOUTON Stéphane (dir.), Question sur la 
question : la QPC façonnée par ses acteurs : quelle(s) tendances ?, Acte des journées d'études 
toulousaine sur la QPC., NCCC 2013/1 n° 38 et 39, p. 205-291 
BONNET Julien et GADHOUN Pierre-Yves, La QPC : une révolution inachevée ?, Paris,  LGDJ-
Institut Universitaire de Varenne, coll. Colloques & Essais, 2016, 156 p. 
CARTIER Emmanuel, Gay Laurence et VIALA Alexandre (dir.), La QPC, vers une culture 
constitutionnelle partagée ?, Institut Universitaire Varenne, coll. Colloques & Essais, vol. 19, 2016, 
280 p. 
DONIER Virginie et LAPEROU Béatrice, La régulation par le juge de l’accès au prétoire, Paris, 
Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2013, 294 p. 
723 
 
DRAGO Guillaume (dir.), L’application de la Constitution par les cours suprêmes : Conseil 
constitutionnel, Conseil d’Etat, Cour de cassation, Paris, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2007, 
234 p. 
MALHIERE Fanny (dir.), Comment rédiger une décision de justice au XXIème siècle ?, Paris, Dalloz, 
coll. Thèmes & Commentaires, 2018, 147 p. 
MATHIEU Bertrand et VERPEAUX Michel (dir.), L’autorité des décisions du Conseil constitutionel, 
Paris, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2010, 163 p. 
MATHIEU Bertrand (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité. Premier bilan et prospective, 
Acte du 22 septembre 2010 sous le haut patronage du Président de l'Assemblée nationale, du Conseil 
constitutionnel, du Conseil d'État, et de la Cour de cassation, JCP G 2010, n° 48 (supplément), 79 p. 
MATHIEU Bertrand et VERPAUX Michel (dir.), L'examen de la constitutionnalité de la loi par le 
Conseil d'État, Dalloz, coll. Thèmes et commentaires, 2011, 137 p. 
TERRE François et Institut de formation continue du Barreau de Paris (dir.), Le doute et le droit (acte 
du colloque du 12 août 1991), Paris, Dalloz, coll. Philosophie et théorie générale du droit, 1994, 125 p. 
Dossiers thématiques. 
Les méthodes de travail des juridictions constitutionnelles, AIJC VIII-1992, 1994, p. 161-311 
L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel, NCCC 2011/1, n° 30 p. 11-86 
La question prioritaire de constitutionnalité en amont et en aval, RFDA 2011, n° 4, p. 691-812 
Le rôle du juge constitutionnel dans le filtrage des questions de constitutionnalité : étude comparée, 
AIJC 2012, XXVII-2011, p. 11-79 
Le Conseil constitutionnel et le Parlement, NCCC 2013/1, n° 30 p. 5-98 
Une année de QPC, AJDA 2011, n° 22, p. 1235-1261 
Trois ans de QPC, NCCC 2013/3, n° 40, p. 5-135 
5 ans de QPC, NCCC 2015/2, n° 47, p. 9-77 
De la possibilité d’un discours constitutionnel critique, AIJC 2016, XXXI-2015, p. 11-98 
Thèses. 
ANDRIANTSIMBAZOVINA Joël. , L'autorité des décisions de justice constitutionnelles et 
européennes sur le juge administratif français : Conseil constitutionnel, Cour de justice des 
communautés européennes et Cour européenne des droits de l'homme, Paris, LGDJ, coll. Bib. de droit 
public, T. 192, 1998, 663 p. 
BACQUET-BREHANT Valérie, L’article 62, alinéa 2 de la Constitution du 4 octobre 1958. 
Contribution à l’étude de l’autorité des décisions du Conseil constitutionnel, Paris, LGDJ, coll. Bib. 
constitutionnelle et de science politique, T. 120, 2005, 462 p. 
BATAILLER Francine, Le Conseil d’Etat juge constitutionnel, Paris, LGDJ, coll. Bib. de droit public, 
vol. 68, 1966, 675 p. 
724 
 
DE BECHILLON Denys, Hiérarchie des normes et hiérarchie des fonctions normatives de l’État., 
Paris, Economica, coll. Droit public positif, 1996, 577 p. 
BEHRENDT Christian, Le juge constitutionnel, un législateur-cadre positif. Une analyse comparative 
en droit français, belge et allemand, Bruxelles-Paris, Bruylant-LGDJ, 2006, 576 p.  
BENZINA Samy, L'effectivité des décisions QPC du Conseil constitutionnel, Issy-les-Moulineaux, 
LGDJ-Lextenso, coll. Bib. constitutionnelle et de science politique, T. 148, 2007, 746 p. 
BONNARD Roger, « Le pouvoir discrétionnaire des autorités administratives et le recours pour excès 
de pouvoir », RDP 1923, p. 363-392 
BONNEFOY Olivier, Les relations entre Parlement et Conseil Constitutionnel : les incidences de la 
question prioritaire de constitutionnalité sur l'activité normative du Parlement, Thèse, Université de 
Bordeaux, 2015, 592 p. [https://tel.archives-ouvertes.fr/tel-01246522/document] 
BONNET Julien, Le juge ordinaire français et le contrôle de la constitutionnalité des lois. Analyse 
critique d'un refus, Paris, Dalloz, coll. Nouv. Bib. de Thèses, Vol. 81, 2009, 716 p. 
CASU Gatien, Le renvoi préalable. Essai sur l’unification de l’interprétation, Issy-les-Moulineaux, 
LGDJ, coll. Thèses Bib. de droti privé, T. 569, 2016, 448 p. 
DERRIEN Arnaud, Les juges français de la constitutionnalité. Étude sur la construction d’un système 
contentieux. Conseil constitutionnel, Conseil d’État, Cour de cassation : trois juges pour une norme, 
Athènes, Sakkoulas-Bruylant, coll. Bib. européenne, 2003, 505 p. 
DESAULNAY Olivier, L’application de la Constitution par la Cour de cassation, Paris, Dalloz, coll. 
Nouv. Bib. de thèses, Vol. 84, 2009, 852 p. 
DI MANNO Thierry, Le juge constitutionnel et la technique des décisions « interprétatives » en 
France et en Italie, Paris, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, 1997, 617p. 
DISANT Mathieu, L'autorité de la chose interprétée par le Conseil constitutionnel, Paris, LGDJ, coll. 
Bib. constitutionnelle et de science politique, T. 135, 2010, 868 p. 
DRAGO Guillaume, L’exécution des décisions du Conseil constitutionnel. L’effectivité du contrôle de 
constitutionnalité des lois, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, Tome 23, 1991, 403 p. 
DUBOS Olivier, Les juridictions nationales, juge communautaire, Paris, Dalloz, coll. Nouv. Bib. de 
thèses, 2011, 1028 p. 
DUCLERCQ Jean-Baptiste, Les mutations du contrôle de proportionnalité dans la jurisprudence du 
Conseil constitutionnel, Issy-les-Moulineaux, LGDJ-Lextenso, coll. Bib. constitutionnelle et de 
science politique, T. 146, 2015, 537 p. 
EISENMANN Charles, La justice constitutionnelle et la Haute Cour constitutionnelle d’Autriche, 
1928, rééd. Paris, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, 1986, 383 p. 
FATAL Solange, Recherche sur la catégorie juridique des questions préjudicielles, Thèse, 
Montpelllier I, 2014, 494 p. 
LEBRUN Geoffroy, Office du juge administratif et questions préjudicielles : recherche sur la 
situation de juge a quo, Issy-les-Moulineaux, LGDJ-Lextenso, coll. Bib. de droit public, 2017, 659 p. 
MALHIERE Fanny, La brièveté des décisions de justice (Conseil constitutionnel, Conseil d'État, Cour 
de cassation) : contribution à l'étude des représentations de la justice, Paris, Dalloz, coll. Nouv. bib. 
de thèses, vol. n° 215, 2013, 665 p. 
725 
 
MELIN-SOUCRAMANIEN Ferdinand, Le principe d’égalité dans la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel, Paris, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, 1997, 397 p. 
MERLAND Guillaume, L’intérêt général dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, Paris, 
LGDJ, coll. Bib. constitutionnelle et de science politique, T. 121, 2004, 390 p. 
MEUNIER Jacques, Le pouvoir du Conseil constitutionnel. Essai d’analyse stratégique, Paris, LGDJ, 
Publications des Universités de Rouen et du Havre, coll. La pensée juridique moderne, 1994, 373 p. 
DE MONTALIVET, Les objectifs de valeur constitutionnelle, Paris, Dalloz, coll. Thèmes & 
commentaires (Bib. parlementaire et constitutionnelle), 2006, 680p. 
NICOT Séverine, La sélection des recours par les juridictions constitutionnelles (Allemagne, Espagne 
et Etat-Unis), Paris, LGDJ-Fondation de Varenne, coll. Thèses, 2006, T. 6, 467 p. 
RIALS Stéphane, Le juge administratif français et la technique du standard. Essai sur le traitement 
juridictionnel de l’idée de normalité, Paris, LGDJ, coll. Bibliothèque de Droit public, 1980, T. 135, 
564 p. 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, Contrôle de constitutionnalité et normes visées par la Constitution 
française. Recherche sur la constitutionnalité par renvoi, Paris, Dalloz, coll. Nouv. Bib. de thèses, 
Vol. 65, 2007, 688 p. 
SENAC Charles-Edouard, L’office du juge constitutionnel. Etude du contrôle de constitutionnalité par 
les juridictions françaises, Issy-les-Moulineaux, LGDJ-Lextenso, coll. Bib. constitutionnelle et de 
science politique, T. 145, 2015, 613 p. 
SEVERINO Caterina, La doctrine du droit vivant, Paris, Economica-PUAM, coll. Droit public positif, 
2003, 282 p. 
TUSSEAU Guillaume, Les normes d’habilitation, Paris, Dalloz, coll. Nouv. Bib. de thèses, vol. 60, 
2006, 813 p. 
VIALA Alexandre, Les réserves d’interprétation dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, 
Paris, LGDJ, coll. Bibliothèque constitutionnelle et de science politique, T. 92, 1999, 318 p. 
VOCANSON Claire, Le Conseil d’Etat français et le renvoi préjudiciel devant la Cour de justice de 
l’Union européenne, Paris, Dalloz, coll. Nouv. Bib. de thèses, vol. 140, 2014, 694 p. 
Articles et contributions. 
AGUILON Claire, « Portée potentielle et portée effective de l'interprétation jurisprudentielle de la 
notion de changement de circonstances », RFDC 2017/3, n° 111, p. 531-557 
ALBERTON Ghislaine, « De l'indispensable intégration du bloc de conventionnalité au bloc de 
constitutionnalité ? », RFDA 2005, n° 2, p. 249-268 
ALBERTON Ghislaine, « Peut-on encore dissocier exception d'inconstitutionnalité et exception 
d'inconventionnalité ? », AJDA 2008, n° 18, p. 967-973 
ALCARAZ Hubert, « Le rôle du Tribunal constitutionnel espagnol », AIJC 2012, XXVII-2011, p. 33-
40 [https://doi.org/10.3406/aijc.2012.2058] 
ALEN André et MELCHIOR Michel, Rapport général de la conférence des Cours constitutionnelles 
européennes XIIème Congrès. Les relations entre les Cours constitutionnelles et les autres juridictions 
nationales, y compris l’interférence en cette matière, de l’action des juridictions européennes, 2002, 
57 p. [http://www.confeuconstco.org/reports/rep-xii/Rapport-general-FR.pdf] 
726 
 
ALVAREZ-OSSORIO, « Juge ordinaire et doute d’inconstitutionnalité. Quelques questions sur le 
doute d’inconstitutionnalité en Espagne », in GAY Laurence (dir.), La question prioritaire de 
constitutionnalité (QPC). Approche de droit comparé, Bruxelles, Bruylant, coll. A la croisée des 
droits, 2014, p. 91-100 
AMSELEK, Paul, « Éléments d'une définition de la recherche juridique », APD 1979, n° 24, p. 297-
305 
AMSELEK, Paul, « Lois juridiques et lois scientifiques », Droits 1987, n° 6, p. 131-141 
AMSELEK Paul., « Le doute sur le droit ou la teneur indécise du droit », in TERRE François et 
Institut de formation continue du Barreau de Paris (dir.), Le doute et le droit (acte du colloque du 12 
août 1991), Paris, Dalloz, coll. Philosophie et théorie générale du droit, 1994, p. 57-78 
ANDRIANTSIMBAZOVINA Joël, « De l’autorité à l’effectivité des décisions du Conseil 
constitutionnel. De quelques paradoxes de l’usage du formalisme et du pragmatisme juridiques », 
Politeia 2003, n°4, p. 25-34 
ANDRIANTSIMBAZOVINA Joël, « L'autorité de la chose interprétée et le dialogue des juges », in 
Le dialogue des juges, mélanges en l'honneur du président Bruno GENEVOISs, Paris, Dalloz, 2009, p. 
11-28 
ANDRIANTSIMBAZOVINA Joël, « Quelle politique jurisprudentielle du Conseil constitutionnel et 
du Conseil d'État autour de la question prioritaire de constitutionnalité ? Quelques remarques sur la 
QPC comme instrument d'assurance de la cohérence de l'interprétation de la Constitution », Politeia 
2010, n° 17, p. 155-164 
ARNE Serge, « De l’exception d’inconstitutionnalité à l’exception de supra ou intra-
constitutionnalité » in Droit et politiques, à la croisée des cultures. Mélanges en l’honneur de Philippe 
ARDANT, Paris, LGDJ, 1999, p. 229-233 
ARNOLD Rainer, « La question préjudicielle de constitutionnalité en Allemagne », AIJC 2008, 
XXIII-2007, p. 24-26 [https://doi.org/10.3406/aijc.2008.1871] 
ARNOLD Rainer, « Le rôle de la Cour constitutionnelle fédérale allemande », AIJC 2012, XXVII-
2011, p. 14-20 [https://doi.org/10.3406/aijc.2012.2056] 
ARRIGHI DE CASANOVA Jacques, « L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel vue du 
Conseil d'État », NCCC 2011/1, n° 30, p. 23-29 [https://doi.org/10.3917/nccc.030.0023] 
ARRIGHI DE CASANOVA Jacques, STAHL Jacques-Henri et HELMLINGER Laurence, « Les 
dispositions relatives aux juridictions administratives du décret du 16 février 2010 sur la question 
prioritaire de constitutionnalité », AJDA 2010, n° 7, p. 383-388 
ATIAS Christian, « La "simple affirmation" du juge », D. 2010, n° 4, p. 221-223 
ATIAS Christian, « Une enquête nécessaire : les "arrêts" de non-admission du pourvoi en cassation », 
D. 2010, n° 22, p. 1374-1375 
AUTIN Jean-Louis, « Le Conseil d’État et la constitutionnalité de la loi », LPA 2006, n°142, p. 3-8 
BADINTER Robert (ancien prés. du CC.), « L’exception d’inconstitutionnalité », in Le dialogue des 
juges. Mélanges en l’honneur de Bruno GENEVOIS, Paris, Dalloz, 2009, p. 39-49 
BAILLON-PASSE Christian, « Faut-il déjà modifier le dispositif de la question prioritaire de 
constitutionnalité », LPA 2010, n° 198, p. 3-6 [http://lext.so/PA201019803] 
727 
 
BARANGER Denis, « Sur la manière française de rendre la justice constitutionnelle. Motivations et 
raisons politiques dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel. », Jus politicum 2012, n°7, 38 p. 
[http://juspoliticum.com/article/Sur-la-maniere-francaise-de-rendre-la-justice-constitutionnelle-
478.html] 
BARQUE Francois, « La question nouvelle dans la procédure de la question prioritaire de 
constitutionnalité. Un criètre discret aux effets considérables sur le contentieux constitutionnel », 
RFDA 2014, n° 2, p. 353-362 
BARRAUD Boris, « La science et la doctrine juridique à l’épreuve de la polysémie des concepts », 
RIEJ 2016/1, vol. 76, p. 5-47 [https://doi.org/10.3917/riej.076.0005] 
BARRUE-BELOU Rémi, « Le développement des références juridictionnelles dans les visas du 
Conseil constitutionnel : vers une fonction de Cour suprême ? », RFDC 2016/2, n° 106, p. 259-282 
[https://doi.org/10.3917/rfdc.106.0259] 
BARTHELEMY Jean et BORE Louis (avocats au CE. et à la Cass.), « Juges constitutionnels négatifs 
et interprète négatif de la loi », Constitutions 2010, n° 1, p. 69-70 
BASSET Antoine, « Question prioritaire de constitutionnalité et risque de conflits d'interprétation », 
Droit et société 2012/3, n° 82, p. 713-732 
BEAL-LONG Julien, « Le contrôle de l'interprétation jurisprudentielle constante en QPC », RFDC 
2016/1, n° 105 (supplément électronique), p. 1-28 [https://doi.org/10.3917/rfdc.105.0255] 
BEAUD Olivier et CAYLA Olivier, « Les nouvelles méthodes du Conseil constitutionnel », RDP 
1987, p. 677-710 
BEHRENDT Christian, « Quelques réflexions relatives aux effets, en droit, des arrêts de la Cour 
constitutionnelle », in DE LEVAL Georges et GEORGES Frédéric (dir.), L’effet de la décision de 
justice : contentieux européens, constitutionnel, civil et pénal, Liège, Anthemis, coll. De la 
commission Université-Palais (CUP), Vol. 102, p. 119-151 
[https://orbi.uliege.be/bitstream/2268/2225/1/CUP%20-%20Behrendt%20-
%20questions%20pr%c3%a9judicielles%20%282008%29.pdf] 
BENETTI Julie, « La question prioritaire de constitutionnalité - La génèse de la réforme », AJDA 
2010, n° 2, p. 74-79 
BENETTI Julie, « Les incidences de la QPC sur le travail législatif. D'une logique de prévention à une 
logique de correction des inconstitutionnalités », Constitutions 2011, n° 1, p. 42 
BENETTI Julie, « Échec au renvoi : les décisions QPC de "non-lieu à statuer" », RDP 2012, n° 3, p. 
592-606 
BERGEL Jean-Louis, « Ébauche d'une définition de la méthodologie juridique », RRJ 1990/4, p. 707-
709 
BERGEL Jean-Louis, « Les fonctions de l’analogie en méthodologie juridique », RRJ 1995 n° 4, p. 
1079 et suiv. 
BERGOUGNOUS Georges, « Le Conseil constitutionnel et le législateur », NCCC 2013/1, n° 38, p. 5-
21 [https://doi.org/10.3917/nccc.038.0005] 
BERTHELEMY Henry, « Les limites du pouvoir législatif », RPP 1925, T. 125, p. 355-369 
[https://gallica.bnf.fr/ark:/12148/bpt6k141968/f379.image.r=revue%20politique%20et%20parlementai
re] 
728 
 
BLACHER Philippe, « Un an de politique jurisprudentielle de la Cour de cassation en matière QPC », 
in MARTINON Arnaud et PETIT Franck (dir.), Le juge judiciaire et la Constitution, Paris, Dalloz, 
coll. Thèmes & commentaires, 2012, p. 3-9 
BLERY Corinne, « Question prioritaire de constitutionnalité, jurisprudence Césareo et office du juge : 
l’impossible conciliation », Procédures 2010, n° 6, p. 2-3 (alerte 28) 
BON Pierre, « Contrôle a priori et contrôle a posteriori. Débat à propos de la suppression du contrôle 
a priori en Espagne, AIJC 1987, I-1985, p. 83-87 [https://doi.org/10.3406/aijc.1987.875] 
BON Pierre, « Sur les rapports entre juge constitutionnel et juge ordinaire : quelques précisions sur le 
cas espagnol », in Constitution et finances publiques. Etudes en l’honneur de Loïc PHILIP, Paris, 
Economica, 2005, p. 43-58 
BON Pierre, « L’autorité de l’interprétation constitutionnelle : aspect de droit comparé », in MELIN-
SOUCRAMANIEN (dir.), Interprétation constitutionnelle, Paris, Dalloz, coll. Thèmes & 
commentaires, 2005, p. 205-211 
BON Pierre, « La question préjudicielle de constitutionnalité en Espagne », AIJC 2008, XXIII-2007, 
p. 34-35 [https://doi.org/10.3406/aijc.2008.1874] 
BON Pierre, « La question préjudicielle de constitutionalité en France : solution ou problème ? », in 
Institut Louis Favoreu (dir.), Le contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle en France : 
quelles pratiques ? Aix-en-Provence, PUAM, 2009, p. 228 et suiv. 
BON Pierre, « La question prioritaire de constitutionnalité après la loi organique du 10 décembre 
2009 », RFDA 2009, n° 6, p. 1107-1124 
BON Pierre, « La question d'inconstitutionnalité en Espagne », Pouvoirs 2011/2, n°137, p. 123-141 
[https://doi.org/10.3917/pouv.137.0123] 
BON Pierre, « Les conditions de recevabilité de la question d’inconstitutionnalité en Espagne », in 
GAY Laurence (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Approche de droit comparé, 
Bruxelles, Bruylant, coll. A la croisée des droits, 2014, p. 31-50 
BONBLED Nicolas, « Les questions préjudicielles à la Cour constitutionnelle belge : les droits 
fondamentaux protégés », RBDC 2012, n° 3-4, p. 309-317 
BONNARD Roger, « Le pouvoir discrétionnaire des autorités administratives et le recours pour excès 
de pouvoir », RDP 1923, p. 363-392 
BONNET Julien, « Le contrôle de la loi par le juge ordinaire ou les carences de la question 
préjudicielle en appréciation de la constitutionnalité des lois »,  in Association française de droit 
constitutionnel (AFDC) (dir.), VIIe Congrès à Paris, 2008, 
[http://www.droitconstitutionnel.org/congresParis/comC5/BonnetTXT.pdf] 
BONNET Julien, « Les contrôle a priori et a posteriori », NCCC 2013/3, n° 40, p. 105-115 
BONNET Julien, « L'épanouissement de la jurisprudence Etat d'urgence en Nouvelle- Calédonie », 
AJDA 2014, n° 8, p. 467-471 
BORIES Serge et FRISON-ROCHE Marie-Anne, « La jurisprudence massive », D. 1993, n° 39, p. 
287-290 
BOTTEGHI Damien, DAUMAS Vincent et LIEBER Sophie-Justine (membres du CE.), « La question 
prioritaire de constitutionnalité vue du Conseil d'Etat », NCCC 2010/3, n° 29, p. 101-124 
729 
 
BOTTEGHI Damien et LIEBER Sophie-Justine (membres du CE.), « Le juge administratif, juge 
constitutionnel de droit commun », AJDA 2010, n° 24, p. 1355-1365 
BOTTON Antoine et DE LAMY Bertrand, « La QPC, révélateur des limites du droit constitutionnel ? 
Lextures contrariés et contradictoires (1) », D. 2012, n° 31, p. 2030-2031 
BOUCARD François, « Premières décisions du Conseil constitutionnel en matière de QPC : 
l'instauration d'un nouveau dialogue entre les Cours suprêmes », Procédures 2010, n° 8, p. 8-10 (étude 
6) 
BOUCARD François, « La question prioritaire de constitutionnalité et les cours suprêmes. Une partie 
de billard à trois bandes ? », JCP G 2010, n° 30, p 1494-1495 (repère 804) 
BOUDOU Guillaume, « De CHATENET à de GAULLE : La perspective d’un contrôle a posteriori de 
constitutionnalité des lois en 1968-1969 », RFDC 2016/3, n° 107, p. 517-574 [DOI : 
10.3917/rfdc.107.0517] 
BOULET Mathilde, « Questions prioritaires de constitutionnalité et réserves d’interprétation », RFDA 
2011, p. 753-760 
BRAIBANT Guy, « Le contrôle de constitutionnalité des lois par le Conseil d’Etat », in Le nouveau 
constitutionnalisme. Mélanges en l’honneur de Gérard Conac, Paris, Economica, 2001, p. 185-192 
BRAMERET Sébastien, « La motivation des décisions d'irrecevabilité des questions prioritaires de 
constitutionnalité par le Conseil d'État », LPA 2011, n° 89, p. 18-21 [http://lext.so/PA201108904] 
BRETONNEAU Aurélie et DOMINO Xavier (conseillers d’Etat), « Les suites de la QPC : histoire et 
géographie du dialogue des juges », AJDA 2011, n° 20, p. 1136-1150 
BURGORGUE-LARSEN Laurence, « Question préjudicielle de constitutionnalité et contrôle de 
conventionnalité. État des lieux de leurs liaisons (éventuellement dangereuses) dans le projet de loi 
organique relatif à l'application de l'article 61 § 1 de la Constitution », RFDA 2009, n° 4, p. 787-799 
CALLET Clovis, « La fonction juridictionnelle à l’épreuve de la question préjudicielle. Regard 
théorique sur les fonctions de la question préjudicielle », Jurisdoctoria 2011, n° 6, p. 17-41 
[http://www.jurisdoctoria.net/pdf/numero6/aut6_CALLET.pdf] 
CANIVET Guy (Premier prés. de la Cass.), « La procédure d’admission des pourvois en cassation. 
Bilan d’un semestre d’application de l’article L. 131-6 du Code de l’organisation judiciaire », BICC 
2003, n° 576, 
[https://www.courdecassation.fr/publications_26/bulletin_information_cour_cassation_27/bulletins_in
formation_2003_1615/n_576_1658/] 
CARCASSONNE Guy, « Faut−il maintenir la jurisprudence issue de la décision n° 74−54 DC du 15 
janvier 1975 ? », CCC 1999, n° 7 [https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-
conseil-constitutionnel/faut-il-maintenir-la-jurisprudence-issue-de-la-decision-n-74-54-dc-du-15-
janvier-1975] 
CARDILLO Chloé, « Regards croisés sur le contrôle de constitutionnalité des lois pénales a posteriori 
en France et Canada : vers un contrôle diffus convergent ? », RRJ 2016, n° 4, p. 1841-1866 
CARRE DE MALBERG Raymond, « La constitutionnalité des lois et la Constitution de 1875 », RPP 
1927, T.132, p. 339-354 
CARTIER Emmanuel., « Synthèse », in CARTIER Emmanuel (dir.), La QPC, le procès et ses juges. 
L’impact sur le procès et l’architecture juridictionnelle, Paris, Dalloz, coll. Méthodes du droit, 2013, 
p. 511-513 
730 
 
CASSIA Paul, « Une autre manière de dire le droit administratif : le "fichage" des décisions du 
Conseil d’État au Recueil Lebon », RFDA 2011, n° 4, p. 830-841 
CASU Gatien, « La QPC est-elle une question préjudicielle ? », in BONNET Julien et GAHDOUN 
Pierre-Yves (dir.), La QPC : une révolution inachevée ?, Issy-les-Moulineaux, LGDJ-Institut 
universitaire Varenne, coll. Colloques et essais, 2016, p. 13-44 
CASU Gatien, « Qu’est ce qu’une question préjudicielle », Procédure 2016, p. 3-8 (étude 8) 
CAYLA Olivier, « La qualification, ou la vérité du droit », Droits 1993, n° 18, p. 3-18 
CEDH, « Guide pratique sur la recevabilité », 2017, 
[http://www.echr.coe.int/Documents/Admissibility_guide_FRA.pdf]. 
CHALTIEL Florence, « L'avènement de la QPC en France : du splendide isolement à la spécificité 
maintenue », LPA 2011, n° 89, p. 39-45, [http://lext.so/PA201108907] 
CHARPY Chloé, « Le Conseil d'État au cœur des rapports de systèmes constitutionnel et européens 
(1re partie) », LPA 2018, n° 150, p. 5-21 [http://lext.so/LPA136y8] 
CHARPY Chloé, « Le Conseil d'État au cœur des rapports de systèmes constitutionnel et européens 
(suite et fin) », LPA 2018, n° 151, p. 7-20 [http://lext.so/LPA138g9] 
CHARRUAULT Christian, « Le filtrage selon la Cour de cassation », », in La question prioritaire de 
constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Acte du premier colloque de la Semaine juridique du 
22 septembre 2010 sous le haut patronage du Président de l'Assemblée nationale, du Conseil 
constitutionnel, du Conseil d'État, et de la Cour de cassation, JCP G 2010, n°48 (supplément), p. 51-
54 
CHAUVAUX Didier, « L’exception d'inconstitutionnalité, 1990-2009 réflexions sur un retard », RDP 
2009, n°3, p. 566-580 
CHAZAL Jean-Pascal, « Philosophie du droit et théorie du droit, ou l'illusion scientifique », APD 
2001, n° 45, p. 303-333 
CHEROT Jean-Yves, « Sur le rôle de la Cour de cassation dans le système de la question de 
constitutionnalité », in MARTINON Arnaud et PETIT Franck (dir.), Le juge judiciaire et la 
Constitution, Paris, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2012, p. 119-131 
CONNIL Damien, « L’étendue de la chose jugée par le Conseil constitutionnel lors qu’une question 
prioritaire de constitutionnalité : observations dubitatives sur l’état de la jurisprudence », RFDA 2011, 
p. 742-752 
CORNU Gérard, « Le règne discret de l’analogie », in Mélanges offerts à André COLOMER, Paris, 
Litec, 1993, p. 129 et suiv. 
COURREGES Anne (membre du CE.), LACABARATS Alain (prés. de la civ. 3 de la Cass.) et autres, 
« Le rôle des juges », Institut Louis Favoreu (dir.), Le contrôle de constitutionnalité par voie 
préjudicielle en France : quelles pratiques ? Aix-en-Provence, PUAM, p. 203-227 
DAUMAS Vincent (membre du CE.), « La question prioritaire de constitutionnalité devant le Conseil 
d’Etat », Acte du colloque du 08/07/2016 à la Cour de cassation : Juge pénal et juge de l’impôt., Dr. 
fiscal 2016, n° 38, p. 67-70 (repère 505) 
DE BECHILLON Denys, « Sur l’identification de la chose jugée dans la jurisprudence du Conseil 
d’Etat », RDP 1994, p. 1793-1824 
731 
 
DE BECHILLON Denys, « De quelques incidences du contrôle de la conventionnalité internationale 
des lois par le juge ordinaire. Malaise dans la Constitution », RFDA 1998, n° 2, p. 225-242 
DE BECHILLON Denys, « Élargir la saisine du Conseil constitutionnel ? », Pouvoirs 2003/2, n° 105, 
p. 103-116 
DE BECHILLON Denys, « Plaidoyer pour l’attribution aux juges ordinaires du pouvoir de contrôler la 
constitutionnalité des lois et la transformation du Conseil constitutionnel en Cour suprême », in 
Mélanges en l’honneur de Louis FAVOREU, Paris, Dalloz, 2007, p. 109-130 
DE BECHILLON Denys, « L'interprétation de la Cour de cassation ne peut pas être complètement 
tenue à l'écart du contrôle de constitutionnalité des lois », JCP G 2010, n° 24, p. 1264 (doctr. 676) 
DE BECHILLON Denys, « Pragmatisme : Ce que la QPC peut utilement devoir à l'observation des 
réalités », JCP G 2010, n° 51, p. 2410 (doctr.1287) 
DE BECHILLON Denys, « Rigueur ou souplesse du filtrage : le caractère nouveau ou sérieux de la 
question (exposé introductif) », in La question prioritaire de constitutionnalité. Premier bilan et 
prospective. Acte du premier colloque de la Semaine juridique du 22 septembre 2010 sous le haut 
patronage du Président de l'Assemblée nationale, du Conseil constitutionnel, du Conseil d'État, et de 
la Cour de cassation, JCP G 2010, n°48 (supplément), p. 46-47 
DE BECHILLON Denys, « "Cinq Cours suprêmes ?" Apologie (mesurée) du désordre », Pouvoirs 
2011/2, n°137, p. 33-45 
DE BECHILLON Denys et PALACIO Ana, « Premier volet : la QPC, une protection efficace des 
droits et des libertés ? », JCP G 2013, n° 29-34 (supplément), p. 10-11 
DE BECHILLON Denys, « Un pas de plus dans la liberté de choisir son juge (pour poser 
intelligemment une QPC) », D. 2013, n° 7, p. 444-445 
DE GOUTTES Régis (magistrat à la Cass.), « Le dialogue des juges », CCC 2009, HS, 
[https://www.conseil-
constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/Colloques/de_goutees_031108.pdf] 
DE GUILLENCHMIDT Jacqueline (membre du CC.), « Rigueur ou souplesse du filtrage : le caractère 
nouveau ou sérieux de la question (exposé introductif », in La question prioritaire de 
constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Acte du premier colloque de la Semaine juridique du 
22 septembre 2010 sous le haut patronage du Président de l'Assemblée nationale, du Conseil 
constitutionnel, du Conseil d'État, et de la Cour de cassation, JCP G 2010, n°48 (supplément), p. 45-
46 
DE LA ROSA Stéphane, « L’article 6 § 1 de la Convention européenne, le Conseil constitutionnel et 
la question préjudicielle de constitutionnalité », RFDC 2009/4, n° 80, p. 817-836DE LAMY Bertrand, 
« Les principes constitutionnels dans la jurisprudence judicicaire. Le juge judiciaire, juge 
constitutionnel ? », RDP 2002, p. 781-820 
DE LAMY Bertrand, « L’exception d’inconstitutionnalité : une vieille idée neuve », in DRAGO 
Guillaume (dir.), L’application de la Constitution par les Cours suprêmes, Paris, Dalloz, coll. Thèmes 
& commentaires, 2007, p. 117-141 
DE MONGOLFIER Jean-François (chef du service juridique du CC.), « Le contrôle de la hiérarchie 
des normes par le juge judiciaire : question prioritaire de constitutionnalité et contrôle de 
conventionalité en matière de droits fondamentaux, rapprochement et diversité », BICC 2014, n° 810, 
1er nov. 2014, p. 43-48 
732 
 
DE PAUL TETANG Franc, « À propos de la qualité des décisions du Conseil constitutionnel 
(Réflexions à la lumière de la jurisprudence récente) », RFDC 2016/4, n° 108, p. e1-e36 
[https://doi.org/10.3917/rfdc.108.0987] 
DECHAMBRE Anaïs, « Les rapports entre le recours pour excès de pouvoir et la question prioritaire 
de constitutionnalité : un réseau est ouvert », Contribution au IXème Congrès de la AFDC à Lyon, 
2014, 15 p. [http://www.droitconstitutionnel.org/congresLyon/CommLA/A-dechambre_T2.pdf] 
DELNOY P., « En quel sens le juriste raisonne-t-il aujourd’hui par analogie ? », RRJ 1995, p. 1023-
1042 
DELPEREE Francis, « Les questions préjudicielles de constitutionnalité. Approche comparative 
France-Belgique. Conclusions du séminaire », RBDC 2011, n° 2-3, 171-174 
DENQUIN Jean-Marie., « La jurisprudence du conseil constitutionnel : grandeur ou décadence du 
droit constitutionnel ? », Jus Politicum, 2012, n° 7, [http://juspoliticum.com/article/La-jurisprudence-
du-conseil-constitutionnel-grandeur-ou-decadence-du-droit-constitutionnel-408.html] 
DEROSIER Jean-Philippe, GREN Marie, MACAYA Ariana, « Le Conseil d'État, juge constitutionnel 
? Étude du rôle d'un juge de l'inconstitutionnalité potentielle de la loi », in MATHIEU Bertrand et 
VERPAUX Michel (dir.), L'examen de la constitutionnalité de la loi par le Conseil d'État, Paris, 
Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2012, p. 33-50 
DERRIEN Arnaud, « Dialogue et compétition des cours suprêmes ou la construction d'un système 
juridictionnel », Pouvoirs 2003/2, n° 105, p. 41-52 [https://doi.org/10.3917/pouv.105.0041] 
DESAULNAY Olivier, « L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel vue par la Cour de 
cassation », NCCC 2011/1, n° 30, p. 31-48 [https://doi.org/10.3917/nccc.030.0031] 
DEUMIER Pascale, « Un arrêt non publié peut-il faire jurisprudence », RTD Civ. 2011, n° 1, p. 87-90 
DEUMIER Pascale, « Autopsie d’une polémique : la QPC, la Cour de cassation et la doctrine », in Le 
droit entre autonomie et ouverture : mélanges en l'honneur de Jean-Louis BERGEL, Bruxelles, 
Bruylant, 2013, p. 171-200 
DEUMIER Pascale, « Accès à la Cour de cassation et traitement des questions jurisprudentielles », D. 
2015, n° 30, p. 1720-1731 
DHOMMEAUX Jean, « La question prioritaire de constitutionnalité et le contrôle de 
conventionnalité », RBDC 2012, n° 3-4, p. 369-410 
DI MANNO Thierry, « L’influence des réserves d’interprétation », in BASTIEN François, DRAGO 
Guillaume, MOLFESSIS Nicolas (dir.), La légitimité de la jurisprudence du Conseil constitutionnel 
(Acte du colloque de Rennes des 20 et 21 septembre 1996), Paris, Economica, coll. Études juridiques, 
1999, p.189-265 
DI MANNO, « Les divergences de jurisprudence entre le Conseil constitutionnel et les juridictions 
ordinaires supêmes », in ANCEL Pascal et RIVIER Marie-Claire (dir.), Les divergences de 
jurisprudence, Saint-Etienne, Pub. De l’Université de Saint-Etienne, coll. Droit, 2003, p. 185-206 
DI MANNO, « Les décisions de constitutionnaltié précaire en Italie et en France », in Liber Amicorum 
Jean-Claude Escarras. La communicabilité entre les systèmes juridiques, Bruxelles, Bruylant, 2005, 
p. 203-234 
DI MANNO Thierry, « La question préjudicielle de constitutionnalité en Italie », AIJC 2008, XXIII-
2007, p. 36-40 [https://doi.org/10.3406/aijc.2008.1875] 
733 
 
DI MANNO Thierry, « L’impossibilité d’une interprétation conforme à la Constitution, condition de 
recevabilité de la question incidente de constitutionnalité en Italie » ? », in GAY Laurence (dir.), La 
question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Approche de droit comparé, Bruxelles, Bruylant, 
coll. A la croisée des droits, 2014, p. 123-150 
DI MANNO, « La sélection des recours devant la Cour constitutionnelle italienne », in Le club des 
juristes (dir.), Rapport : La régulation des contentieux devant les Cours suprêmes, 2014, p. 74-93 
[https://www.leclubdesjuristes.com/wp-content/uploads/2014/10/CDJ_Rapports-2014_Cours-
supr%C3%AAmes_Oct.2014_Web.pdf]DIEZ-PICAZO Luis-Maria, « La régulation des recours 
devant les juridictions suprêmes : l’Espagne », in Le club des juristes (dir.), Rapport : La régulation 
des contentieux devant les Cours suprêmes, 2014, p. 56-61 [https://www.leclubdesjuristes.com/wp-
content/uploads/2014/10/CDJ_Rapports-2014_Cours-supr%C3%AAmes_Oct.2014_Web.pdf] 
DILLOARD Arnaud, « L'exception d'inconstitutionnalité en Europe », RRJ 2013, n° 1, p. 183-193 
DISANT Mathieu, « L’autorité de la chose interprétée », », in La question prioritaire de 
constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Actes du colloque du 22 septembre 2010, JCP G 
2010, n° 48 (supplément), p. 64-69 
DISANT Mathieu, « L'utilisation par le Conseil d'État des décisions du Conseil constitutionnel. 
Figures, contraintes et enjeux autour de l'hypothèse de l’"appropriation" du contrôle de 
constitutionnalité de la loi », in MATHIEU Bertrand et VERPAUX Michel (dir.), L'examen de la 
constitutionnalité de la loi par le Conseil d'État, Paris, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2012, p. 
51-67 
DISANT Mathieu, « Le contrôle par les juridictions suprêmes de leur propre jurisprudence. 
L’exception jurisprudentielle en QPC », in FATIN-ROUGE STEFANINI Marthe et SEVERINO 
Caterina (dir.), Le contrôle de constitutionnalité des décisions de justice : une nouvelle étape après la 
QPC ?, Influence des droits, 2017, p. 275-286 [https://dice.univ-amu.fr/sites/dice.univ-
amu.fr/files/article/le_controle_de_constitutionnalite_des_decisions_de_justice2.pdf] 
DISANT Mathieu et SEVERINO Caterina, « Question adressées au juges », in FATIN-ROUGE 
STEFANINI Marthe et SEVERINO Caterina (dir.), Le contrôle de constitutionnalité des décisions de 
justice : une nouvelle étape après la QPC ?, Influence des droits, 2017, p. 295-307 [https://dice.univ-
amu.fr/sites/dice.univ-
amu.fr/files/article/le_controle_de_constitutionnalite_des_decisions_de_justice2.pdf] 
DOMINO Xavier et BRETONNEAU Aurélie (conseillers d’Etat), « QPC : deux ans, déjà l'âge de 
raison ? », AJDA 2012, n° 8, p. 422-433 
DOMINO Xavier et GUYOMAR Mattias (conseillers d’Etat), « Renvois préjudiciels et bonne 
administration de la justice », AJDA 2012, n° 1, p. 27-35 
DOMINO Xavier et LALLET Alexandre (conseillers d’Etat), « An I ap. QPC », AJDA 2011, n° 7, p. 
375-387 
DORD Olivier, « Le Conseil constitutionnel et son environnement juridictionnel », Les Études de la 
documentation française 2007, n° 5246, p. 127-147 
DORD Olivier, « La QPC et le Parlement : une bienveillance réciproque », NCCC 2013/1, n° 38, p. 
23-36 [https://doi.org/10.3917/nccc.038.0023] 
DRAGO Guillaume, « Exception d'inconstitutionnalité. Prolégomènes d'une pratique contentieuse », 
JCP G 2008, n° 49, p. 13-18 (doctr 217) 
DRAGO Guillaume, « La condition de non-déclaration de constitutionnalité », in La question 
prioritaire de constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Acte du premier colloque de la Semaine 
juridique du 22 septembre 2010 sous le haut patronage du Président de l'Assemblée nationale, du 
734 
 
Conseil constitutionnel, du Conseil d'État, et de la Cour de cassation, JCP G 2010, n°48 (supplément), 
p. 17-21 
DRAGO Guillaume, « Le nouveau visage du contentieux constitutionnel », RFDC 2010/4, n° 84, p. 
751-760 
DRAGO Guillaume, « L'influence de la QPC sur le Parlement ou la loi sous la dictée du Conseil 
constitutionnel », Jus Politicum 2011, n° 6, [http://juspoliticum.com/article/L-influence-de-la-QPC-
sur-le-Parlement-ou-la-loi-sous-la-dictee-du-Conseil-constitutionnel-379.html] 
DRAGO Guillaume, « La Cour de cassation, juge constitutionnel », RDP 2011, n° 6, p. 1438-1445 
DRAGO Guillaume, « La qualité de l’argumentation constitutionnelle », RFDC 2015/2, n° 102, p. 
335-352 
DRAGO Guillaume, « Le relevé d’office de la question prioritaire de constitutionnalité par les juges », 
in BONNET Julien et GAHDOUN Pierre-Yves (dir.), La QPC : une révolution inachevée ?, Issy-les-
Moulineaux, LGDJ-Institut universitaire Varenne, coll. Colloques et essais, 2016, p. 45-66 
DUBOUT Édouard, « L'efficacité structurelle de la question prioritaire de constitutionnalité en 
question », RDP 2013, n° 1, p. 106-133 
DUEZ Paul, « Le contrôle juridictionnel de la constitutionnalité des lois en France », in Mélanges 
Maurice HAURIOU, Paris, Sirey, 1929, p. 213 et suiv. 
DUTHEILLET de LAMOTHE Olivier (conseiller d’Etat, ancien membre du CC.), « L’autorité de 
l’interprétation constitutionnelle », in MELIN-SOUCRAMANIEN (dir.), Interprétation 
constitutionnelle, Paris, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2005, p. 193 et suiv. 
EISENMANN Charles, « Quelques problèmes de méthodologie des définitions et des classifications 
en science juridique », APD 1966, n° 11, p. 25-43 
EISENMANN Charles, « Sur la compétence des juridictions », in EISENMANN Charles, Ecrits de 
droit administratif, Paris, Dalloz, coll. Bibl. Dalloz, 2013, p. 546-556 
ESCARRAS Jean-Claude, « Sur deux études italiennes : de la communicabilité entre systèmes italien 
et français de justice constitutionnelle », AIJC 1988, II-1986, p. 15-33 
[https://doi.org/10.3406/aijc.1988.929] 
EVEILLARD Gweltaz, « Abrogation implicite ou inconstitutionnalité de la loi ? Les vicissitudes de 
l'abrogation implicite de la loi par une disposition constitutionnelle postérieure, entre postériorité et 
supériorité. », RFDA 2011, n° 2, p. 353-366 
FALLON Damien, « Le juge et l’abrogation de la loi », RFDA 2017, n° 5, p. 865-881 
FATIN-ROUGE STEFANINI Marthe, « La question préjudicielle de constitutionnalité : étude du 
projet français au regard du droit comparé », AIJC 2008, XXIII-2007, p. 13-23 
[https://doi.org/10.3406/aijc.2008.1870] 
FATIN-ROUGE STEFANINI Marthe, « L’exercice du filtre par le Conseil d’Etat », in BON Pierre, 
DI MANNO Thierry et GAY Laurence (dir.), La QPC vue du droit comparé. Le contrôle de 
constitutionnalité sur renvoi du juge ordinaire en France, Espagne et Italie, Mission de recherche 
Droit et Justice, 2013, p. 32 
FATIN-ROUGE STEFANINI Marthe et GAY Laurence, « Filtrage des QPC et système de justice 
constitutionnelle. Réflexions sur la participation des cours suprêmes au contrôle de constitutionnalité 
des lois », in long cours : Mélanges en l’honneur de Pierre BON, Paris, Dalloz, 2014, p. 196-213 
735 
 
FAVOREU Louis, « La décision de constitutionnalité », RIDC 1986, vol. 38 II, p. 611-633 
[https://doi.org/10.3406/ridc.1986.2436] 
FAVOREU Louis, « Le juge constitutionnel, le juge administratif et le juge des conflits : vers une 
harmonisation des jurisprudences », RFDA 1987, n° 2, p. 264-280 
FAVOREU Louis, « L’effet des décisions du Conseil constitutionnel à l’égard du juge administratif 
français », in L’effet des décisions des juridictions constitutionnelles à l’égard des juridictions 
ordinaires, 13èmes journées franco-italiennes de la Société de législation comparée, RIDC 1987, vol. 
9 (numéro spécial), p. 463-485 
FAVOREU Louis, « L’exception d’inconstitutionnalité" est -elle indispensable en France ? », AIJC 
1994, VIII-1992, p. 11-22 [https://doi.org/10.3406/aijc.1994.1224] 
FAVOREU Louis, « Légalité et constitutionnalité », CCC 1997/1, n° 3 [https://www.conseil-
constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/legalite-et-constitutionnalite] 
FAVOREU Louis, « La question préjudicielle de constitutionnalité. Retour sur un débat récurrent », in 
Droit et politiques, à la croisée des cultures. Mélanges en l’honneur de Philippe ARDANT, Paris, 
LGDJ, 1999, p. 265-273 
FAVOREU Louis, « Sur l'introduction hypothétique du recours individuel direct devant le Conseil 
constitutionnel », CCC 2001/2, n° 10 [https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-
conseil-constitutionnel/sur-l-introduction-hypothetique-du-recours-individuel-direct-devant-le-conseil-
constitutionnel] 
FAVOREU Louis, « L'application de l'article 62, alinéa 2, de la Constitution par la Cour de 
cassation », D. 2001, n° 33, p. 2683-2684 
FERRARI Sébastien, « De l’art du trompe-l’œil : l’abrogation implicite de la loi par le Constitution au 
service d’un continuum constitutionnel, RFDC 2010/3, n° 38, p. 497-521 
[https://doi.org/10.3917/rfdc.083.0497] 
FLORES Philippe (conseiller référendaire à la chambre sociale de la Cour de cassation), « La chambre 
sociale et la question prioritaire de constitutionnalité : de la distorsion entre l’image doctrinale et la 
réalité juridictionnelle », Dr. social 2014, n° 4, p. 308-316 
FOSSIER Thierry, « Comprendre les refus de transmission de questions prioritaires de 
constitutionnalité par la Chambre criminelle de la Cour de cassation », Constitutions 2012, n° 1, p. 94-
102 
FRAISSE Régis (chef du service juridique du CC.), « La chose jugée par le Conseil constitutionnel 
dans les motifs et le dispositif de ses décisions et la QPC », NCCC 2011/1, n° 30, p. 77-86 
[https://doi.org/10.3917/nccc.030.0077] 
FRAISSE Régis (chef du service juridique du CC.), « QPC et interprétation de la loi », LPA 2011, n° 
89, p. 5-13, [http://lext.so/PA201108902] 
FRICERO Nathalie, « Le fabuleux destin de l’autorité de la chose jugée », in Pirncipe de justice. 
Mélanges en l’honneur de Jean-Francois Burgelin, Paris, Dalloz, 2008, p. 199-208 
FRISON-Roche Marie-Anne, « Une typologie des analogies dans le système juridique ("bonnes" et 
"mauvaises" analogies en droit), RRJ 1995, p. 1043-1052 
FROMONT Michel, « La sélection des recours devant les Cours suprêmes : l’exemple de la Cour 
constitutionnelle fédérale », in Le club des juristes (dir.), Rapport : La régulation des contentieux 
devant les Cours suprêmes, 2014, p. 12-23 [https://www.leclubdesjuristes.com/wp-
content/uploads/2014/10/CDJ_Rapports-2014_Cours-supr%C3%AAmes_Oct.2014_Web.pdf] 
736 
 
FRYDMAN Benoît, « Les formes de l’analogie », RRJ 1995, n°4, p. 1053-1078 
GAHDOUN Pierre-Yves, « L’ouverture du contentieux constitutionnel à de nouvelles matières », 
NCCC 2018/1, n° 58, p. 43-57 
GALLO Franco, « Le modèle italien de justice constitutionnelle », NCCC 2014/1, n° 42, p. 89-106 
GARREAU Denis (avocat au CE. et à la Cass.), « Du bon usage de la procédure d'admission des 
pourvois en cassation », D. 2012, p. 1137-1143 
GAUDEMET Yves, « Les questions préjudicielles devant les deux ordres de juridiction », RFDA 
1990, n° 5, p. 765-776 
GAY Laurence, « Le double filtrage des QPC : une spécificité française en question ? Modalités et 
incidence de la sélection des questions de constitutionnalité en France, Allemagne, Italie et Espagne », 
in GAY Laurence (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Approche de droit 
comparé, Bruxelles, Bruylant, coll. A la croisée des droits, 2014, p. 51-90 
GAY Laurence, « Du contentieux a priori au contentieux a posteriori : l’occasion manquée d’un 
contrôle concret de constitutionnalité en France ? », AIJC 2014, XXIX-2013, p. 55-59 
[https://doi.org/10.3406/aijc.2014.2167] 
GENEVOIS Bruno (conseiller d’Etat), « L’influence du Conseil constitutionnel », Pouvoirs 1989, 
n°49, p. 47-56 [https://revue-pouvoirs.fr:80/L-influence-du-Conseil.html] 
GENEVOIS Bruno (conseiller d’Etat), « Protection constitutionnelle et protection internationale des 
droits de l'homme : concurrence ou complémentarité ? », RFDA 1993, n° 5, p. 849-870 
GENEVOIS Bruno (conseiller d’Etat), « Faut−il maintenir la jurisprudence issue de la décision n° 
74−54 DC du 15 janvier 1975 ? », CCC 1999, n° 7 [https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-
cahiers-du-conseil-constitutionnel/faut-il-maintenir-la-jurisprudence-issue-de-la-decision-n-74-54-dc-
du-15-janvier-1975-0] 
GENEVOIS Bruno (conseiller d’Etat), « Le Conseil d'État n'est pas le censeur de la loi au regard de la 
Constitution », RFDA 2000, n° 4, p. 715-724 
GENEVOIS Bruno (conseiller d’Etat), « Le Conseil d'État et l'interprétation de la loi », RFDA 2002, 
n° 5, p. 877-886 
GENEVOIS Bruno (prés. de section honoraire au CE.), « Le contrôle a priori de constitutionnalité au 
service du contrôle a posteriori. À propos de la décision n° 2009-595 DC du 3 décembre 2009 », 
RFDA 2010, n° 1, p. 1-14 
GENEVOIS Bruno (conseiller d’Etat), « Un exemple de l’influence du contrôle a posteriori sur le 
contrôle a priori : l’application de la jurisprudence Etat d’urgence en Nouvelle-Calédonie », RFDA 
2013, n° 1, p. 1-9 
GENY François, « De l’inconstitutionnalité des lois ou des autres actes de l’autorité publique et des 
sanctions qu’elle comporte dans le droit nouveau de la Quatrième République française », JCP G 
1947, n° 613, I-Doctrine, p. 613 et suiv. 
GERVIER Pauline, « Le changement de circonstances dans la jurisprudence du Conseil 
constitutionnel », RDP 2012, n° 1, p. 89-112 
GHESTIN Jacques, « L’autorité de chose jugée des motifs d’une décision judiciaire en droit privé », in 
Gouverner, administrer, juger. Liber amicorum Jean WALINE, Paris, Dalloz, 2002, p. 575-586 
737 
 
GICQUEL Jean-Eric, « La question nouvelle, condition de renvoi d’une question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel », LPA 2011, n°244, p. 6-10 [http://lext.so/PA201124404] 
GOESEL-LE BIHAN Valérie, « Le contrôle exercé par le Conseil constitutionnel : défense et 
illustration d'une théorie générale », RFDC 2001/1, n° 45, p. 67-83 
[https://doi.org/10.3917/rfdc.045.0067] 
GOESEL-LE BIHAN Valérie, « Le contrôle de proportionnalité exercé par le Conseil constitutionnel, 
technique de protection des libertés publiques ? », Jus Politicum 2012, n° 7, 13 p. 
[http://juspoliticum.com/article/Le-controle-de-proportionnalite-exerce-par-le-Conseil-constitutionnel-
technique-de-protection-des-libertes-publiques-456.html] 
GOESEL-LE BIHAN Valérie, « Le contrôle de l’objectif poursuivi par le législateur dans la 
jurisprudence récente du Conseil constitutionnel », RFDC 2014/2, n° 98, p. 269-291 
[https://doi.org/10.3917/rfdc.098.0269] 
GOESEL-LE BIHAN, « Les griefs susceptibles d'être utiliement invoqués dans le cadre d'une QPC », 
JCP G 2015, n° 27, p. 1337-1343 (doctr.807) 
GOHIN Olivier, « Le Conseil d'État et le contrôle de la constitutionnalité de la loi », RFDA 2000, n° 6, 
p. 1175-1188 
GOHIN Olivier, « Le Conseil d’Etat et le contrôle de constitutionnalité de la loi », in 
CHAGNOLLAUD Dominique (dir.), Aux origines du contrôle de constitutionnalité XVIII-XXème 
siècle, éd. Panthéon-Assas-LGDJ, coll. Droit public, 2003, p. 157-175 
GOHIN Olivier, « Du contrôle de la constitutionnalité des lois, en général, et de la question prioritaire 
de constitutionnalité, en particulier », Politeia 2010, n° 17, p. 165-196 
GOTTOT Salomé, « Les saisines directes du Conseil constitutionnel : vers une remise en cause de 
l'unité procédurale de la question prioritaire de constitutionnalité ? », RFDA 2015, n° 3, p. 589-597 
GRANJON Daniel, « Les questions préjudicielles », AJDA 1968, p. 75-93 (chron. I). 
GREWE Constance, « Le contrôle de constitutionnalité de la loi en Allemagne : quelques 
comparaisons avec le système français », Pouvoirs 2011/2, n°137, p. 143-154 
[https://doi.org/10.3917/pouv.137.0143] 
GRIDEL Jean-Pierre (conseiller à la première chambre civile de la Cass.), « Question prioritaire de 
constitutionnalité. Le filtrage par la Cour de cassation », BICC 2012, n° 761, p. 6-11 
GRIENENBERGER-FASS Michaël, « Les filtres juridictionnels dans la question préalable en 
appréciation de constitutionnalité, préfiguration d’un contrôle diffus de constitutionnalité ? », LPA 
2009, n° 212, p. 24-29 [http://lext.so/PA200921206] 
GUILLAUME Marc (secrétaire général du CC.), « L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel 
: vers de nouveaux équilibres ? », NCCC 2011/1, n° 30, p. 49-75 
[https://doi.org/10.3917/nccc.030.0049] 
GUILLAUME Marc (secrétaire général du CC.), « Avec la QPC, le Conseil constitutionnel est-il 
devenu une Cour suprême ? », JCP G 2012, n°24, p. 1176-1185 (doctr. 722) 
HAENEL Hubert (membre du CC.), « Vers une Cour suprême ? » (Conférence-débat du 21 oct. 2010 
à la Faculté de droit de Nancy, sur le thème " Le Conseil constitutionnel : vers une Cour Suprême à la 
française ? "), 2010, [https://www.conseil-
constitutionnel.fr/sites/default/files/as/root/bank_mm/pdf/Conseil/21102010_haenel.pdf] 
738 
 
HAMON Francis, « Les pouvoirs respectifs du Conseil constitutionnel et des juges chargés de 
l’application des lois en matière d’interprétation », LPA 2013, n°144, p. 3-8 
[http://lext.so/PA201314401] 
HART Herbert Lionel Adolphus, « Discretion », Harvard Law Review 2013, p. 652-665 
HEUSCHLING Luc, « Justice constitutionnelle et justice ordinaire. Épistémologie d’une distinction 
théorique », in GREWE Constance, JOUANJAN Olivier, MAULIN Éric et autres (dir.), La notion de 
« justice constitutionnelle », Paris, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2005, p. 85-112 
HOLZINGER Gerhart, « La Cour constitutionnelle autrichienne », NCCC 2012/3, n° 36, p. 183-193 
[https://doi.org/10.3917/nccc.036.0183] 
HOURQUEBIE Fabrice, « L’attendu, l’inattendu et le redouté : les effets de la QPC », Est Europa 
2013, n° 1 (numéro spécial), p. 133-143 
HOURQUEBIE Fabrice, « Rapport de synthèse », in La régulation par le juge de l’accès au prétoire, 
in DONIER Virginie et LAPEROU Béatrice, La régulation par le juge de l’accès au prétoire, Paris, 
Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2013, p. p. 285-294 
JACQUELOT Fanny, « L’argument de constitutionnalité », in DEUMIER Pascale (dir.), Le 
raisonnement juridique : recherche sur les travaux préparatoires des arrêts, Paris, Dalloz, 2013, p. 
135-152 
JACQUINOT Nathalie, « L'utilisation par les juges du fond des arrêts de non-renvoi d'une QPC », 
AJDA 2012, n° 38, p. 2097-2102 
JACQUINOT Nathalie, « Que faire des arrêts de rejet des Cours suprêmes ? Brèves remarques », », in 
« Actes de la 2e journée d'études toulousaine sur la QPC », NCCC 2013/1, n° 38, p. 226-230 
[https://doi.org/10.3917/nccc.038.0205] 
JAN Pascal, « La question prioritaire de constitutionnalité », LPA 2009, n° 252, p. 6-16 
[http://lext.so/PA200925204] 
JAUREGUIBERRY Arnaud, « L'influence des droits fondamentaux européens sur le contrôle a 
posteriori », RFDA 2013, n° 1, p. 9-23 
JEOL Michel, « Les techniques de substitution », in Cour de cassation et GERJC (dir.), La Cour de 
cassation et la Constitution de la République, Paris, Economica-PUAM, 1995, p. 69-76 
JESTAZ Philippe, « Rapport de synthèse », in Acte du colloque Les standards dans les divers systèmes 
juridiques, RRJ 1988/4, p. 1181 et suiv. 
JEZE Gaston, « Note de jurisprudence. Le Contrôle juridictionnel des lois. », RDP 1924, T. 41, p. 
399-430 
JOUANJAN Olivier, « Modèles et représentations de la justice constitutionnelle en France : un bilan 
critique », Jus politicum 2009, n° 2, 26 p. [http://juspoliticum.com/article/Modeles-et-representations-
de-la-justice-constitutionnelle-en-France-un-bilan-critique-72.html] 
KELSEN Hans, « La garantie juridictionnelle de la Constitution (La justice constitutionnelle) », RDP 
1928, p. 197-257 
KUCSKO-STADLMAYER Gabrielle, « La question préjudicielle de constitutionnalité en Autriche », 
AIJC 2008, XXIII-2007, p. 27-28 [https://doi.org/10.3406/aijc.2008.1872] 
LABAYLE Henri, « Question prioritaire de constitutionnalité et question préjudicielle : ordonner le 
dialogue des juges ? », RFDA 2010, n° 4, p. 659-678 
739 
 
LACABARATS Alain (conseiller à la Cass.), « Les outils pour apprécier l’intérêt d’un arrêt de la Cour 
de cassation », D. 2007, n° 13, p. 889-891 
LACABARATS Alain, « L’influence de la question prioritaire de constitutionnalité sur le droit 
social », NCCC 2014/4, n° 45, p. 51-61 
LAFAILLE Franck, « Hic sunt leones. La question prioritaire de constitutionnalité en France (à la 
lumière de quelques comparaisons tirées du droit italien) », Politeia 2010, n° 17, p. 283-343 
LANDAIS Claire (conseiller d’Etat), « La question préjudicielle, fonction ou pouvoir du juge. Le 
point de vue du juge administratif », in Asso. Bordelaise des juristes en contentieux publics (dir.), Le 
procès à l’épreuve de la question préjudicielle, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 79-88 
LARNAUDE Ferdinand, « L’inconstitutionnalité des lois et le droit public francais », RRP 1926, 
T.126, p. 181-199 
LAROQUE Pierre, « Les juges français et le contrôle de la loi », RDP 1926, T. 43, p. 722-736 
LE BOT Olivier, « Contrôles de constitutionnalité a priori et a posteriori en Europe », NCCC 2013/3, 
n° 40, p. 117-135 
LE FOLL Yann, « Le Conseil constitutionnel est-il devenu une Cour suprême ? », Lexbase Hebdo Ed 
Professionnels, 19 avr. 2012, n° 243, 4 p., (N1456BT4) 
LE POURHIET Anne-Marie, « Les droits constitutionnels protégés par la question prioritaire de 
constitutionnalité », RBDC 2011, n° 3-4, p. 319-334 
LENOIR Noëlle, « Inconstitutionnalité et inconventionnalité », », in La question prioritaire de 
constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Actes du colloque du 22 septembre 2010, JCP G 
2010, n°48 (supplément), p. 26-29 
LEVADE Anne, « Le Conseil constitutionnel, régulateur des rapports de systèmes » in MATHIEU 
Bertrand et AFDC (dir), Cinquantième anniversaire de la Constitution française, Paris, Dalloz, 2008, 
p. 729-752 
LEVADE Anne, « Perspectives : confrontation entre contrôle de conventionnalité et contrôle de 
Constitutionnalité », AJDA 2011, n° 22, p. 1257-1261 
LEVY David, « L’efficacité de la question prioritaire de constitutionnalité », AJDA 2011, n° 22, p. 
1251-1256 
LUCHAIRE François (ancien membre du CC.), « L’exception d’inconstitutionnalité », in DELPEREE 
Francis (dir.), Le recours des particuliers devant le juge constitutionnel, Bruxelles-Paris, Bruylant-
Economica, coll. Droit public positif, 1991, p. 143-152 
LUCIANI Massimo, « L'interprétation conforme et le dialogue des juges. Notes préliminaires », in Le 
dialogue des juges. Mélanges Bruno GENEVOIS, Paris, Dalloz, 2009, p. 695-707 
LUCIANI Massimo, « La lumière des expérience étrangères. L’Italie » in Institut Louis Favoreu (dir.), 
Le contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle en France : quelles pratiques ? Aix-en-
Provence, PUAM, 2009, p. 137-148 
MAGNON Xavier, « La QPC, beaucoup de bruit pour quoi ? », AJDA 2010, n° 30, p. 1673 
MAGNON Xavier, « La QPC face au droit de l'Union : la brute, les bons et le truand », RFDC 2010, 
n° 84, p. 761-791 [https://doi.org/10.3917/rfdc.084.0761] 
740 
 
MAGNON Xavier, « Premières réflexions sur les effets des décisions de censure du Conseil 
constitutionnel. Quel(s) bénéfice(s) pour le citoyen de la question prioritaire de constitutionnalité ? », 
RFDA 2011, n° 4, p. 761-771 
MAGNON Xavier, « La QPC, révélateur des limites du droit constitutionnel ? Lectures contrariées et 
contradictoires (2) », D. 2012, n° 31, p. 2032-2033 
MAGNON Xavier, « Sur un pont-aux-ânes ? L'autorité des décisions du Conseil constitutionnel, pour 
une distinction entre "autorité" et "force" de chose jugée », RFDA 2013, n° 4, p. 859-867 
MAGNON Xavier, « Retour sur quelques définitions premières en droit constitutionnel : que sont une 
"juridiction constitutionnelle", une cour "constitutionnelle" et une "cour suprême" ? Proposition de 
définitions modales et fonctionnelles », in Long cours. Mélanges en l’honneur de Pierre BON, Paris, 
Dalloz, 2014, p. 305-321 
MAGNON Xavier, « Plaidoyer pour que le Conseil constitutionnel devienne une cour 
constitutionnelle », RFDC 2014/4, n° 100, p. 999-1009, en part. p. 1004-1006 
MAGNON Xavier, « Pour un moment épistémologique du droit – constitutionnel », AIJC 2016, 
XXXI-2015, p. 113-125 [https://doi.org/10.3406/aijc.2016.2333] 
MAGNON Xavier, « La question prioritaire de constitutionnalité est-elle une question 
préjudicielle ? », AJDA 2015, n° 5, p. 254-259 
MALVASIO Florence, « L'exception d'inconstitutionnalité en Roumanie : la question préjudicielle de 
constitutionnalité devant la Cour constitutionnelle », CCC 2010/1, n° 27 [https://www.conseil-
constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/l-exception-d-inconstitutionnalite-en-
roumanie-la-question-prejudicielle-de-constitutionnalite] 
MARTENS Paul, Conclusions finales de la conférence des Cours constitutionnelles européennes 
XIIème Congrès. Les relations entre les Cours constitutionnelles et les autres juridictions nationales, y 
compris l’interférence en cette matière, de l’action des juridictions européennes, 2002, 57 p. 
[http://www.confeuconstco.org/reports/rep-xii/Conclusions%20finales-FR.pdf] 
MARTENS Paul, « Les rapports entre la Cour de cassation et la Cour constitutionnelle en Belgique », 
in D’AMBRA Dominique (dir.), Le rééquilibrage du pouvoir juridictionnel, Paris, Dalloz, coll. 
Thèmes et commentaires, 2013, p. 33-44 
MATHIEU Bertrand, « Le Conseil d'État, juge de la constitutionnalité des lois. Entre description et 
prospection », in Le dialogue des juges. Mélanges Bruno GENEVOIS, Dalloz, 2009, p. 753-761 
MATHIEU Bertrand, « La question prioritaire de constitutionnalité : une nouvelle voie de droit. A 
propos de la loi organique du 10 décembre 2009 et de la décision du Conseil constitutionnel n° 2009-
595 DC », JCP G 2009, n° 52, p. 54-69 
MATHIEU Bertrand, « La question de l'interprétation de la loi au cœur de la QPC », JCP G 2010, n° 
44, p. 2038-2039 (doctr. 1071)MATHIEU Bertrand, « La décision du Conseil constitutionnel et sa 
portée », », in La question prioritaire de constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Actes du 
colloque du 22 septembre 2010, JCP G 2010, supplément au n°48, p. 62 
MAUGUE Christine (membre du CE.), « Le choix de la formation de jugement et des modalités de 
l’instance par le juge administratif », in DONIER Virginie et LAPEROU Béatrice, La régulation par 
le juge de l’accès au prétoire, Paris, Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2013, p. 157-161 
MAUS Didier, « Nouveaux regards sur le contrôle de constitutionnalité par voie d’exception », in 
L’architecte du droit : Méanges en l’honneur de. Michel TROPER, Paris, Economica, 2006, p. 665-
678 
741 
 
MAYER Michel (avocat au CE. et à la Cass.), « Le doute et la décisions définitive », in TERRE 
François et Institut de formation continue du Barreau de Paris (dir.), Le doute et le droit (acte du 
colloque du 12 août 1991), Paris, Dalloz, coll. Philosophie et théorie générale du droit, 1994, p. 111-
118 
MAYER Pierre, « Réflexion sur l’autorité négative de chose jugée » in Mélanges dédiés à la mémoire 
du doyen Jacques Héron, LGDJ-Lextenso, 2009, p. 331-346 
MAZARS Marie-France (magistrat), « La question préjudicielle, fonction ou pouvoir du juge. Le point 
de vue du juge judiciaire », in Asso. Bordelaise des juristes en contentieux publics (dir.), Le procès à 
l’épreuve de la question préjudicielle, Bruxelles, Bruylant, 2014, p. 67-78 
MAZEAUD Pierre (ancien prés. du CC.), « L’exception d’inconstitutionnalité » (entretien), D. 2008, 
n° 1, p. 64  
MAZIAU Nicolas, « Brefs commentaires sur la doctrine du droit vivant dans le cadre du contrôle 
incident de Constitutionnalité. Retour sur l'expérience italienne et possibilités d'évolutions en 
France », D. 2011, p. 529 
MAZIAU Nicolas (conseiller référendaire à la chambre criminelle de la Cour de cassation), 
« L’appréhension de la Constitution par la Cour de cassation au travers de l’analyse de l’évolution de 
son mode de contrôle : la révolution de la QPC 5 ans après l’entrée en vigueur de la réforme », RFDC 
2015/2, n° 102, p. 454-481 
MEHL Lucien. « Informatique, juridique et droit comparé », RIDC 1968/4,  vol. 20, p. 617-627 
[https://doi.org/10.3406/ridc.1968.17222] 
MELIN-SOUCRAMANIEN Ferdinand, « Vers la question préjudicielle de constitutionnalité ? » in 
DRAGO Guillaume (dir.), L’application de la Constitution par les Cours suprêmes, Paris, Dalloz, 
coll. Thèmes & commentaires, 2007, p. 107-116. 
MELLERAY Fabrice, « L'étendue de l'autorité de chose jugée des déclarations d'illégalité d'actes 
administratifs opérées par le juge administratif », AJDA 2004, n° 3, p. 138-142 
MEUNIER Jacques, « Le Conseil constitutionnel et l’autorité de ses décisions », in L’architecte du 
droit. Mélanges en l’honneur de Michel TROPER, Paris, Economica, 2006, p. 693-703 
MEYNAUD Ariane, « La bonne administration de la justice et le juge administratif », RFDA 2013, n° 
5, p. 1029 
MILLARD Eric, « Point de vue interne et science du droit : un point de vue empiriste », RIEJ 2007/2, 
vol. 59, p. 59-71 [https://doi.org/10.3917/riej.059.0059] 
MILLET Marc, « La controverse de 1925 sur l’exception d’inconstitutionnalité. Genèse d’un débat : 
l’affaire Ratier. », RFSP 1999, n° 6, p. 783-801 [https://doi.org/10.3406/rfsp.1999.395420] 
MODERNE Franck, « Complémentarité et compatibilité des décisions du Conseil constitutionnel et 
des arrêts du Conseil d’État », in Conseil constitutionnel et Conseil d'État (acte du colloque des 21 et 
22 janvier 1988 au Sénat), Paris, LGDJ-Montchrestien, 1988, p. 313-380 
MOLFESSIS Nicolas, « La jurisprudence supra-constitutionem », JCP G 2010, n° 42, p. 1955-1962 
(1039) 
MOLFESSIS Nicolas, « La résistance immédiate de la Cour de cassation à la QPC », Pouvoirs 2011/2, 
n°137, p. 83-99 
742 
 
MOTULSKY Henri, « Pour une délimitation plus précise de l'autorité de la chose jugée en matière 
civile », D. 1968, p. 14-17 (chron. 1), rééd. in MOTULSKY Henri, Ecrits. Etudes et notes de 
procédure civile, Paris, Dalloz, coll. Bib. Dalloz, 2010, p. 201-234 
ODENT Bruno (avocat au CE. et à la Cass.), « Question prioritaire de constitutionnalité et procédure 
d’admission des pourvois », RFDA 2010, n° 4, p. 695-695 
ORIANNE Paul, « Les standards et les pouvoirs du juge », in Acte du colloque Les standards dans les 
divers systèmes juridiques, RRJ 1988/4, p. 1037 et suiv. 
PARDINI Jean-Jacques, « L’opération de qualification des faits dans le contrôle de constitutionnalité 
des lois », in Renouveau du droit constitutionnel. Mélanges en l’honneur de Louis Favoreu, Paris, 
Dalloz, 2007, p. 335-359 
PARDINI Jean-Jacques, « Question prioritaire de constitutionnalité et question incidente de 
constitutionnalité italienne : ab origine fidelis », Pouvoirs 2011/2, n°137, p. 101-122 
[https://doi.org/10.3917/pouv.137.0101] 
PARDINI Jean-Jacques, « Contrôle de constitutionnalité, interprétation conforme  et décisions de 
justice en Italie : vers une nouvelle configuration  des rapports entre la Cour constitutionnelle et les 
juges ordinaires »,  in FATIN-ROUGE STEFANINI Marthe et SEVERINO Caterina (dir.), Le 
contrôle de constitutionnalité des décisions de justice : une nouvelle étape après la QPC ?, Influence 
des droits, 2017, p. 215-231 [https://dice.univ-amu.fr/sites/dice.univ-
amu.fr/files/article/le_controle_de_constitutionnalite_des_decisions_de_justice2.pdf] 
PASSAGLIA Paolo, « Le rôle de la Cour constitutionnelle italienne », AIJC 2012, XXVII-2011, p. 54-
60 [https://doi.org/10.3406/aijc.2012.2060] 
PASSAGLIA Paolo, « Modèle concentré et ancrage de la Constitution dans l’évolution du contrôle 
incident en Italie : contribution à l’étude des remèdes contre le refus de soulever la question 
préjudicielle de constitutionnalité », in FATIN-ROUGE STEFANINI Marthe et SEVERINO Caterina 
(dir.), Le contrôle de constitutionnalité des décisions de justice : une nouvelle étape après la QPC ?, 
Influence des droits, 2017, p. 309-356 [https://dice.univ-amu.fr/sites/dice.univ-
amu.fr/files/article/le_controle_de_constitutionnalite_des_decisions_de_justice2.pdf] 
PERRIER Jean-Baptiste, « La Cour de cassation et la question prioritaire de constitutionnalité : de la 
réticence à la diligence », RFDC 2010/4, n° 84, p. 793-809 [https://doi.org/10.3917/rfdc.084.0793] 
PERRIER Jean-Baptiste, « Le non-renvoi des questions prioritaires de constitutionnalité par la Cour 
de cassation », RFDA 2011, n° 4, p. 711-722 
PETIT Jacques, « A propos de la théorie de la qualification : le juge et les qualifications légales », in 
DARCY G, LABROT V, DOAT M (dir.), L’office du juge, Paris, éd du Sénat, coll. Les colloques du 
Sénat, 2006, p. 148-166 
PEYROUX-SISSOKO Marie-Odile, « La QPC devant le juge a quo. L’exemple de la Cour d’appel de 
Dijon », Association Francaise de Droit Constitutionnel (AFDC) (dir.), IXème Congrès à Lyon, 2014, 
[http://www.droitconstitutionnel.org/congresLyon/CommLA/A-peyroux_T3.pdf] 
PFERSMANN Otto, « Le contrôle concret en Autriche », in Contrôle de constitutionnalité par voie 
préjudicielle. La saisine par les citoyens, Aix-en-Provence, PUAM, coll. Révision constitutionnelle, 
2009, p. 93-107 
PHILIP Loïc, « Le dialogue des juges et l’élargissement de la compétence du Conseil 
constitutionnel », in Le dialogues des juges. Mélanges en l’honneur du président Bruno GENEVOIS, 
p. 841-858 
743 
 
PHILIPPE Xavier, « La question prioritaire de constitutionnalité : à l'aube d'une nouvelle ère pour le 
contentieux constitutionnel français... Reflexions après l’adoption de la loi organique », RFDC 2010/2 
n° 82, p. 273-287 [https://doi.org/10.3917/rfdc.082.0273] 
PHILIPPE Xavier, « La question prioritaire de constitutionnalité : à l'aube d'une nouvelle ère pour le 
contentieux constitutionnel français...Réflexions après l'adoption de la loi organique », RFDC 2010/2, 
n° 82, p. 273-287 [https://doi.org/10.3917/rfdc.082.0273] 
PHILIPPE Xavier, « La question prioritaire de constitutionnalité dans une perspective comparatiste : 
les effets des décisions du juge constitutionnel dans le contrôle a posteriori », RBDC 2011, n° 3-4, p. 
159-170 
PHILIPPE Xavier, « Brèves réflexions sur la question prioritaire de constitutionnalité dans une 
perspective comparatiste : le juge a quo, juge du filtre ou juge constitutionnel négatif ?», RBDC 
2011/2-3, p. 147-158 
PHILIPPE Xavier, « Brèves réflexions sur la question prioritaire de constitutionnalité dans une 
perspective comparatiste. Le juge a quo : juge du filtre ou « juge constitutionnel négatif » ? », in GAY 
Laurence (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité (QPC). Approche de droit comparé, 
Bruxelles, Bruylant, coll. A la croisée des droits, 2014, p. 105-114 
PIMONT Sébastien,  « Peut-on réduire le droit en théories générales ? », RTD Civ. 2009, n° 3, p. 417-
431 
PINI Joseph, « Brèves observations sur le projet 2008 de réforme tendant à l'instauration d'une 
question préjudicielle de constitutionnalité en droit français », AIJC 2008, XXIII-2007, p. 41-44 
[https://doi.org/10.3406/aijc.2008.1876] 
PIWNICA Emmanuel (avocat au CE. et à la Cass.), « Le changement de culture opéré par l’arrivée de 
la question prioritaire de constitutionnalité », NCCC 2018/1, n° 58, p. 19-41 
PLATON Sébastien, « Les interférences entre l’office du juge ordinaire et celui du Conseil 
Constitutionnel : "malaise dans le contentieux constitutionnel" ? », RFDA 2012, n° 4, p. 639-649 
PONSARD Régis, « La possibilité d’une analyse du droit (constitutionnel) scientifiquement et 
juridiquement critique », AIJC 2016, XXXI-2015, p. 37-63 [https://doi.org/10.3406/aijc.2016.2335] 
PONSARD Régis, « Les moyens d’une analyse scientifiquement et juridiquement critique : l’exemple 
de l’étude des décisions du Conseil constitutionnel », AIJC 2016, XXXI-2015, p. 65-90 
[https://doi.org/10.3406/aijc.2016.2336] 
PONTHOREAU Marie-Claire, « Le droit comparé en question(s). Entre pragmatisme et outil 
épistémologique », RIDC 2005/1, vol. 57, p. 7-27 [https://doi.org/10.3406/ridc.2005.19331] 
PONTHOREAU Marie-Claire, « Les études constitutionnelles comparatives en France après Louis 
FAVOREU », RFDC 2014/4, n° 100, p. 1037-1049 [https://doi.org/10.3917/rfdc.100.1037] 
POULLAIN Bernard, « Remarques sur le modèle français de contrôle de constitutionnalité de la loi », 
Pouvoirs 1984, n° 30, p. 121-136 
RASSON-ROLAND Anne, « Les questions préjudicielles à la Cour constitutionnelle : aspects de 
compétence et de procédure », RBDC 2012, n° 3-4, p. 285-292 
RAVAUT Christophe, « Le contrôle de constitutionnalité de l’interprétation prétorienne des 
dispositions législatives : une victoire à la Pyrrhus du Conseil constitutionnel ? », in Association 
Française de Droit Constitutionnel (AFDC) (dir.), VIIIème Congrès de Nancy, 2011, 
[www.droitconstitutionnel.org/congresNancy/comN1/ravautTD1.pdf] 
744 
 
RENAULD Bernadette, « L’application du droit international et les renvois préjudiciels à la Cour 
constitutionnelle belge », RBDC 2012, n° 3-4, p. 335-356 
RENOUX Thierry, « L’exception, telle est la question », RFDC 1990/4, n° 4, p. 651-658 
RENOUX Thierry-Sylvain, « Autorité de chose jugée ou autorité de la Constitution ? A propos de 
l’effet des décisions du Conseil constitutionnel », in L'esprit des institutions, l'équilibre des pouvoirs : 
mélanges en l'honneur de Pierre PACTET, Paris, Dalloz, 2003, 835-859 
RICCI Roland, « Le Conseil d’État et la loi : vers la recevabilité d’une exception 
d’inconstitutionnalité ? L'avènement inéluctable de la garantie juridictionnelle de la Constitution (1ère 
partie) », LPA 1999, n°200, p. 11-18 [http://lext.so/PA199920002] 
RICCI Roland, Le Conseil d’État et la loi : vers la recevabilité d’une exception d’inconstitutionnalité ? 
L'avènement inéluctable de la garantie juridictionnelle de la Constitution (suite et fin), LPA 1999, 
n°201, p. 4-11 [http://lext.so/PA199920101] 
RICCI Roland, « Le statut épistémologique des théories juridiques : essai de définition d’une pratique 
scientifique juridique », Droit et société 2002/1, n°50, p. 151-184 
RIGAUX Marie-Françoise, « La nécessité d’un contrôle global de constitutionnalité : l’extension des 
compétences de la Cour constitutionnelle », RBDC 2013, n° 1, p. 53-66 
RIVERO Jean, « Apologie pour les "faiseurs de systèmes" », D. 1951, p. 99-102 (chron. 23) 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « La question prioritaire de constitutionnalité devant les juridictions 
ordinaires : entre méfiance et prudence », AJDA 2010, n° 2, p. 80-87 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « Le non-renvoi des questions prioritaires de constitutionnalité par le 
Conseil d'État. Vers la mutation du Conseil d'État en un juge constitutionnel de la loi », RFDA 2011, 
n°4, p. 691-710 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « Les Cours suprêmes et l’interprétation de la loi », in Actes de la 2ème 
journée d'études toulousaine sur la QPC », NCCC 2013/1, n° 38, p. 216-221 
[https://doi.org/10.3917/nccc.038.0205] 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « La QPC, le Conseil d'État et la Cour de cassation », NCCC 2013/3, n° 
40, p. 49-61 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « Les disparités de filtrage des QPC entre le Conseil d’Etat et la Cour de 
cassation », in BONNET Julien et GAHDOUN Pierre-Yves (dir.), La QPC : une révolution inachevée 
?, Issy-les-Moulineaux, LGDJ-Institut universitaire Varenne, coll. Colloques et essais, 2016, p. 67-87 
ROLIN Frédéric, « Pour un "discours sur la méthode" du contrôle de constitutionnalité par voie 
d'exception », AJDA 2010, n° 42, p. 2384-2386 
ROUSSEAU Dominique, « La question préjudicielle de constitutionnalité : un big bang juridictionnel 
? », RDP 2009, n° 3, p. 631-644 
ROUSSEAU Dominique, « La question préjudicielle de constitutionnalité : une belle question ? », 
LPA 2009, n° 126, p. 7-11 [http://lext.so/PA200912603] 
ROUSSEAU Dominique, « Vive la QPC ! La quoi ? », Gaz. Pal. 2010, n° 24-26, p. 13-15 
ROUSSEAU Dominique, « Toujours « Vive la QPC » ? Oui ! », Gaz. Pal. 2010, n° 143-147, p. 16-18 
ROUSSEAU Dominique, « Le Conseil constitutionnel, cour suprême ? », Regards sur l’actualité 
n°368, 2011, p. 36-44 
745 
 
ROUSSEAU Dominique, « Présentation du sixième numéro consacré aux Questions préjudicielles en 
question », Jurisdoctoria 2011, n°6, p. 11-13 
[https://old.jurisdoctoria.net/pdf/numero6/Presentation_6.pdf] 
ROUSSEAU Marie-Pierre, « La pertinence du choix français de la question préjudicielle de 
constitutionnalité », VIIe Congrès de l’AFDC, 5 p. 
[http://www.droitconstitutionnel.org/congresParis/comC5/RousseauTXT.pdf] 
ROUVILLOIS Frédéric, « Michel Debré et le contrôle de constitutionnalité », RFDC 2001/2, n° 46, p. 
227-235 [DOI:10.3917/rfdc.046.0227] 
ROUX André, « Le nouveau Conseil constitutionnel. Vers la fin de l'exception française ? », JCP G 
2008, n° 31-35, p. 48-54 (doctr. 175) 
ROUX Jérôme, « De la décision de renvoi à la décision du Conseil constitutionnel », LPA 2009, n° 
126, p. 42-52 [http://lext.so/PA200912609] 
ROUX Jérôme, « L'abandon de la jurisprudence IVG : une question d'opportunité ou de logique ? », 
RDP 2009, n° 3, p. 645-670 
ROUX Jérôme, « QPC et interprétation jurisprudentielle de dispositions législatives : Le conflit entre 
la Cour de cassation et le Conseil constitutionnel a-t-il vraiment pris fin ? », LPA 2011, n° 135, p. 8-14 
[http://lext.so/PA201113503] 
ROUX Jérôme, « La QPC menace-t-elle l’indépendance du Conseil d’État et de la Cour de cassation 
vis-à- vis du Conseil constitutionnel ? », in Indépendance(s). Études offertes au professeur Jean-Louis 
AUTIN, vol. 2, Montpellier, Imprimerie de la faculté de droit et science politique de Montpellier-I, 
2012, p. 1262 et suiv. 
RRAPI Patricia, « "L'incompétence négative" dans la QPC : de la double négation à la double 
incompréhension », NCCC 2012/1, n°34, p. 163-171 [https://doi.org/10.3917/nccc.034.0163] 
SAINT JAMES Virginie, « Les décisions de la Cour de cassation et du Conseil d'État de ne pas 
transmettre une QPC : la place des cours souveraines en question ? », RDP 2012, n° 3, p. 607-637 
SANTOLINI Thierry, « La question prioritaire de constitutionnalité au regard du droit comparé », 
RFDC 2013, n°1, n° 93, p. 83-105 [https://doi.org/10.3917/rfdc.093.0083] 
SAUVE Jean-Marc (vice prés. du CE.), « Le juge administratif face au défi de l'efficacité. Retour sur 
les pertinents propos d'un Huron au Palais-Royal et sur la "critique managériale" », RFDA 2012, n° 4, 
p. 613-619 
SAUVE Jean-Marc (vice prés. du CE.), « La mise en œuvre de la question prioritaire de 
constitutionnalité dans la juridiction administrative » (Audience solennelle de rentrée du tribunal 
administratif de Lyon du 12 sept. 2011), 2011, [http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Discours-
Interventions/La-mise-en-oeuvre-de-la-question-prioritaire-de-constitutionnalite-dans-la-juridiction-
administrative] 
SAUVEL Tony, « Histoire du jugement motivé », RDP 1955, p. 5-53 
SAVONITTO Florian, « Les cas d'absence de double filtrage des QPC », Gaz. Pal. 2012, n° 183-185, 
p. 15-17 [http://lext.so/GP20120703012] 
SAVONITTO Florian, « L'absence de double filtrage des questions prioritaires de constitutionnalité, 
argument pour sa suppression ? », RFDC 2013/1 n° 93, p. 107-123 
[https://doi.org/10.3917/rfdc.093.0107] 
746 
 
SENAC Charles-Edouard, « Le constat juridictionnel de l'abrogation implicite d'une loi par la 
Constitution », RDP 2008, n° 4, p. 1081-1099 
SENAC Charles-Édouard, « Le renouveau de la jurisprudence État d'urgence en Nouvelle-
Calédonie », RDP 2013, n° 6, p. 1453-1487 
SEVE René, « Douter c’est décider : nature et caractère constructifs du doute », in TERRE François et 
Institut de formation continue du Barreau de Paris (dir.), Le doute et le droit (acte du colloque du 12 
août 1991), Paris, Dalloz, coll. Philosophie et théorie générale du droit, 1994, p. 119-124 
SEVERINO Caterina, « Un an de droit vivant devant le Conseil constitutionnel », Constitutions 2012, 
p. 44-50 
SEVERINO Caterina, « La jurisprudence des juridictions suprêmes face à la Constitution : du contrôle 
à l’auto censure », in GAY Laurence (dir.), La question prioritaire de constitutionnalité (QPC). 
Approche de droit comparé, Bruxelles, Bruylant, coll. A la croisée des droits, 2014, p. 151-170 
SEVERINO Caterina, « Le contrôle par les Cours suprêmes de leur propre jurisprudence. Approche 
critique. », in FATIN-ROUGE STEFANINI Marthe et SEVERINO Caterina (dir.), Le contrôle de 
constitutionnalité des décisions de justice : une nouvelle étape après la QPC ?, Influence des droits, 
2017, p. 287-294 [https://dice.univ-amu.fr/sites/dice.univ-
amu.fr/files/article/le_controle_de_constitutionnalite_des_decisions_de_justice2.pdf] 
SIGNOREL Jean, « Le contrôle du pouvoir législatif (première partie) », RRP 1904, p. 77-104 
SIGNOREL Jean, « Le contrôle du pouvoir législatif (suite et fin) », RRP 1904, p. 519-541 
SINAY Hélène, « La compétence exclusive », JCP G 1958, p. 36-36 (doctr. 1451) 
STAHL Jacques-Henri (conseiller d’Etat), « La longue marche de l’exception d’inconstitutionnalité », 
in Le dialogue des juges. Mélanges en l’honneur de Bruno GENEVOIS, Paris, Dalloz, 2009, p. 998-
1003 
STIRN Bernard (conseiller d’Etat), « Conseil constitutionnel et Conseil d’État : concurrence ou 
complémentarité ? », in Mélanges en l’honneur de Paul SABOURIN, Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 
367-382 
STIRN Bernard (prés. de la section du contentieux du CE.), « Le filtre selon le Conseil d’État », », in 
La question prioritaire de constitutionnalité. Premier bilan et prospective. Acte du premier colloque 
de la Semaine juridique du 22 septembre 2010 sous le haut patronage du Président de l'Assemblée 
nationale, du Conseil constitutionnel, du Conseil d'État, et de la Cour de cassation, JCP G 2010, n°48 
(supplément), p. 48-51 
SUDRE Frédéric, « Question préjudicielle de constitutionnalité et Convention européenne des droits 
de l'homme », RDP 2009, n°3, p. 671-684 
SUDRE Frédéric, « De QPC en Qpc... ou le Conseil constitutionnel juge de la Convention EDH », 
JCP G 2014, n° 41, p 1799-1806 (doctr. 1027) 
SZYMCZAK David, « Droits européens et question prioritaire de constitutionnalité : "les nouvelles 
liaisons dangereuses" », Politeia 2010, n° 17, p. 239-262 
SZYMCZAK David, « Question prioritaire de constitutionnalité et Convention européenne des droits 
de l’Homme : L’européanisation « heurtée » du Conseil constitutionnel français, Jus politicum 2012, 
n°7 [http://juspoliticum.com/article/Question-prioritaire-de-constitutionnalite-et-Convention-
europeenne-des-droits-de-l-Homme-l-europeanisation-heurtee-du-Conseil-constitutionnel-francais-
449.html] 
747 
 
TARUFFO Michele, « La justification des décisions fondées sur des "standards" », in Acte du colloque 
Les standards dans les divers systèmes juridiques, RRJ 1988/4, p. 1123 et suiv. 
TERRE François, « synthèse », in TERRE François et Institut de formation continue du Barreau de 
Paris (dir.), Le doute et le droit (acte du colloque du 12 août 1991), Paris, Dalloz, coll. Philosophie et 
théorie générale du droit, 1994, p. 1-12 
TILLI Nicolas, « La modulation dans le temps des effets des décisions d'inconstitutionnalité a 
posteriori », RDP 2011, n° 6, p. 1591-1612 
TINIERE Romain, « Question prioritaire de constitutionnalité et droit européen des droits de l'homme 
– Entre équivalence et complémentarité », RFDA 2012, n° 4, p. 621-624 
TROPER Michel, « Les classifications en droit constitutionnel », in TROPER Michel, Pour une 
théorie juridique de l’Etat, Paris, PUF, coll. Léviathan, 1994, p. 251-262 
TURPIN Dominique, « La Constitution et ses juges », in MATHIEU Bertrand et Association française 
de droit constitutionnel (AFDC) (dir.), 1958-2008. Cinquantième anniversaire de la Constitution 
française, Paris, Dalloz, 2008, p. 329-344 
TUSSEAU Guillaume, « Les causes du choix d’un modèle de contrôle de constitutionnalité. 
Observation critiques sur un dogme explicatif de l’étude du contentieux constitutionnel », Jus 
politicum 2014, n° 13, 21 p. [http://juspoliticum.com/article/Les-causes-du-choix-d-un-modele-de-
controle-de-constitutionnalite-911.html] 
VAN COMPERNOLLE Jacques, « La régulation des recours devant les Cours suprêmes : La situation 
en droit belge », in Le club des juristes (dir.), Rapport : La régulation des contentieux devant les 
Cours suprêmes, 2014, p. 46-53 [https://www.leclubdesjuristes.com/wp-
content/uploads/2014/10/CDJ_Rapports-2014_Cours-supr%C3%AAmes_Oct.2014_Web.pdf] 
VAN DER NOOT Olivier, « Le travail des juristes peut-il être qualifié de scientifique ? Réflexions au 
départ d’un récent appel à la monosémie du langage juridique », RIEJ 2017,/1, vol. 78, p. 37-54 
[https://doi.org/10.3917/riej.078.0037] 
VANSNICK Louis, « La question préjudicielle de constitutionnalité en Belgique », AIJC 2008, XXIII-
2007, p. 29-33 [https://doi.org/10.3406/aijc.2008.1873] 
VEDEL Georges, « Excès de pouvoir législatif et excès de pouvoir administratif (I) et (II) », CCC 
1996/1 et 2, n°s 1 et 2 [https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-
constitutionnel/exces-de-pouvoir-legislatif-et-exces-de-pouvoir-administratif-i] [https://www.conseil-
constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/exces-de-pouvoir-administratif-et-
exces-de-pouvoir-legislatif-ii] 
VERDUSSEN Marc, « Le contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle en Belgique : quelques 
écueils », in Contrôle de constitutionnalité par voie préjudicielle. La saisine par les citoyens, Aix-en-
Provence, PUAM, coll. Révision constitutionnelle, 2009, p. 109-126 
VERDUSSEN Marc, « Les questions préjudicielles de constitutionnalité. Approche comparative 
France-Belgique. Présentation du séminaire », RBDC 2011, n° 2-3, p. 143-145 
VERPEAUX Michel, « Question préjudicielle et renouveau constitutionnel », AJDA 2008, n° 34, p. 
1879-1886 
VERPEAUX Michel, « La question préjudicielle de constitutionnalité et le projet de loi organique », 
AJDA 2009, n° 27, p. 1474-1480 
VERPEAUX Michel, « Les QPC : la troisième fois est la bonne », Regards sur l'actualité 2011, n° 
368, p. 8-11 
748 
 
VERPEAUX Michel, « Brèves considérations sur l'autorité des décisions du Conseil constitutionnel », 
NCCC 2011/1, n° 30, p. 13-22 [https://doi.org/10.3917/nccc.030.0011] 
VIALA Alexandre, « L'interprétation du juge dans la hiérarchie des normes et des organes », CCC 
1998/2, n° 6 [https://www.conseil-constitutionnel.fr/nouveaux-cahiers-du-conseil-constitutionnel/l-
interpretation-du-juge-dans-la-hierarchie-des-normes-et-des-organes] 
VIALA Alexandre, « De la dualité du sein et du sollen pour mieux comprendre l’autorité de la chose 
interprétée », RDP 2001, n° 3, p. 777-809 
VIALA Alexandre, « Recension de la thèse de Mathieu DISANT sur L'autorité de la chose interprétée 
par le Conseil constitutionnel », Constitutions 2010, n° 1, p. 157-159 
VIALA Alexandre, « De la puissance à l'acte : la QPC et les nouveaux horizons de l'interprétation 
conforme », RDP 2011, n° 4, p. 965-996 [http://lext.so/RDP2011-4-007] 
VIALA Alexandre, « Le droit constitutionnel à l’heure du tournant arrêtiste. Question de méthode », 
RDP 2016, n° 4, p. 1137-1162 
VIDAL-NAQUET Ariane, « Abandonner la jurisprudence du Conseil d’État Arrighi ? », in DRAGO 
Guillaume (dir.), L’application de la Constitution par les Cours suprêmes, Paris, Dalloz, coll. Thèmes 
& commentaires, 2007, p. 143 et suiv. 
VIDAL-NAQUET Ariane, « Le rôle du Conseil constitutionnel français », AIJC 2012, XXVII-2011, 
p. 41-53 [https://doi.org/10.3406/aijc.2012.2059] 
VIDARD Brigitte (prés. de section au tribunal administratif de Paris), « La mise en œuvre de la QPC 
par les tribunaux administratifs », AJDA 2011, n° 22, p. 1242-1245 
VIGNEAU Vincent (conseiller référendaire à la Cass.), « Le régime de la non-admission des pourvois 
devant la Cour de cassation », D. 2010, n° 2, p. 102-111 
VIGOUROUX Christian (prés. de la 10ème ssjs du CE.), « Les modalités d'examen de 
constitutionnalité pour la question prioritaire de constitutionnalité », in MATHIEU Bertrand et 
VERPAUX Michel (dir.), L'examen de la constitutionnalité de la loi par le Conseil d'État, Paris, 
Dalloz, coll. Thèmes & commentaires, 2012, p. 21-31WACHSMANN Patrick, « Le dialogue au lieu 
de la guerre », in Le dialogue des juges. Mélanges Bruno GENEVOIS, Dalloz, 2009, p. 1121-1138 
WACHSMANN Patrick, « L’oracle des libertés ne parle qu’une seule fois », Jus politicum 2012, n°7 
[http://juspoliticum.com/article/L-oracle-des-libertes-ne-parle-qu-une-seule-fois-447.html] 
WALINE Marcel, « Empirisme et conceptualisme dans la méthode juridique : faut-il tuer les 
catégories juridiques ? », in Mélanges en l’honneur de Jean DABIN, Bruxelles-Paris, Bruylant-Sirey, 
Tome I : Théorie générale du droit, 1963, p. 359-368 
ZAGREBELSKY Gustavo, « La doctrine du droit vivant », AIJC 1988, II-1986, p. 55-77 
[https://doi.org/10.3406/aijc.1988.931] 
ZAGREBELSKY Gustavo (ancien prés. de la Cour constitutionnelle italienne), « La doctrine du droit 
vivant et la question de constitutionnalité », Constitutions 2010, p. 9-20 
ZINAMSGVAROV Nicolas, « Les effets secondaires de la question prioritaire de constitutionnalité », 
RDP 2011, n° 6, p. 1613-1639 [http://lext.so/RDP2011-6-011] 
749 
 
 
Recueil d’arrêts, chroniques et notes de jurisprudence. 
Recueils d’arrêts. 
GAIA Philippe, GHEVONTHIAN Richard, MELIN-SOUCRAMANIEN Ferdinand et autres, Les 
grandes décisions du Conseil constitutionnel, Paris, Dalloz, coll. Grands arrêts, 2018, 19e éd., 1026 p. 
MATHIEU Bertrand, MACHELON Jean-Pierre, MELIN-SOUCRAMANIEN Ferdinand et autres, Les 
grandes délibérations du Conseil constitutionnel 1958-1986, Paris, Dalloz, coll. Grands textes, 2014, 
2e éd., 618 p. 
MATHIEU Bertrand et ROUSSEAU Dominique (dir.), Les grandes décisions de la question 
prioritaire de constitutionnalité, Paris, LGDJ, 2013, 368 p. 
Chroniques de jurisprudence. 
AUSTRY Stéphane, « Chronique de droit économique et fiscal », NCCC 2013/3, n° 40 (en cours) 
BLACHÈR Philippe, BOURDOISEAU Julien, GICQUEL Jean-Éric, JAN Pascal, TELLIER-
CAYROL Véronique, Chronique de QPC, LPA 2010, n° 251 (en cours) 
BONNET Julien, GADHOUN Pierre-Yves et ROUSSEAU Dominique, « Chronique de jurisprudence 
constitutionnelle », RDP 2013, n° 1 (en cours) 
BONNET Julien et ROBLOT-TROIZIER Agnès, « Chronique de droits fondamentaux et libertés 
publiques », NCCC 2016/1, n° 43 à NCCC 2017/2, n° 55 
BONIS-GARCON Eveline et PELTIER Virginie, « Chronique de droit pénal et de procédure pénale », 
NCCC 2013/3, n° 40 (en cours) 
DUMORTIER Gaeëlle, LANDAIS Claire, VIALETTES Maud (conseillers d’Etat) et STRUILLOU 
Yves (conseiler en service extraordinaire à la Cass.), « L’actualité des questions prioritaires de 
constitutionnalité (QPC) », Dr. Social 2012, n° 10 à Dr. Social 2015, n° 1 
GAHDOUN Pierre-Yves, « Chronique de droit public », NCCC 2015/3, n° 48 (en cours) 
HOEPFFNER Hélène, « Chronique de droit public », NCCC 2013/3, n° 40 à NCCC 2015/2, n° 47 
MATHIEU Bertrand, « Chronique de jurisprudence relative à la Question prioritaire de 
constitutionnalité », JCP G 2010 (en cours) 
PIAZZON Thomas « Chronique de droit privé », NCCC 2013/3, n° 40 (en cours) 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « Chronique de droits fondamentaux et libertés publiques », NCCC 
2014/1, n° 42 à NCCC 2015/3, n° 48 
ROUSSEAU Dominique (dir), « Chronique de jurisprudence de question prioritaire de 
constitutionnalité », Gaz. Pal. 2013, n° 193 (en cours) 
Commentaires, documents préparatoires, et notes de jurisprudence. 
BARTHELEMY Jean et BORE Louis (avocats au CE. et à la Cass.), « La chose jugée sur la QPC 
devant les juridictions de filtrage (Cass. 10 octobre, n° 12-81.505) », Constitutions 2013, n° 4, p. 583-
585 
750 
 
BOUCHER Julien et BOURGEOIS-MACHUREAU Béatrice (conseillers d’Etat), « Les réserves 
d'interprétation "par ricochet" : retour sur l'étendue de l'autorité de chose jugée des décisions du 
Conseil constitutionnel » (note sur CE., Sect., 22 juin 2007, Lesourd, n° 288206, Leb.), AJDA 2007, n° 
39, p. 2130-2134 
BRIAND Luc (magistrat), « L'office du juge du fond et les QPC jugées non sérieuses par les cours 
suprêmes » (note sous CA. Paris, 18 nov. 2011, n° 11/08991, Aviva France c/ Sté Berard), Gaz Pal. 
2011, n° 338-340, p. 15-17 [http://lext.so/GP20111206012] 
CASU Gatien, « Quand la motivation dérive : retour sur un arrêt QPC de la Cour de cassation » (note 
sous Cass., soc., 5 juin 2013, n° 12-27.478), JCP G 2013, n° 36, p. 1579-1581 (914) 
CONTE Philippe, « La question prioritaire de constitutionnalité et le petit bricoleur (ou l'apport de la 
clef de 12 à la clarification de la loi pénale) » (note sur Cass. crim., 6 juin 2012, n° 12-90.016), Dr. 
Pénal 2013, n°4, p. 8-9 (étude 8) 
DE GOUTTES Régis, « Conclusions sur l'arrêt de l'assemblée plénière de la Cour de cassation du 10 
octobre 2001 », RFDC 2002/1, n° 49, p. 51-78DEUMIER Pascale, « QPC : la question fondamentale 
du pouvoir d'interprétation » (note sous Cass., Ass. Plén.,16 avril 2010, Melki et Abdeli, n° 10-40.002, 
CC., n° 2010-605 DC du 12 mai 2010, Jeux d'argent et de hasard en ligne, CE., 14 mai 2010, 
Rujovic », RTD Civ. 2010, n° 3, p. 499-504 
DEUMIER Pascale, « QPC : la question fondamentale du pouvoir d'interprétation (à propos du 
filtrage) ; Note sous Cass., 7 mai 2010, n° 09-80.774 et CE., 16 avril 2010, Association Alcaly, n° 
320667 », RTD civ. 2010, n° 3, p. 504-508 
DEUMIER Pascale, « QPC : La question fondamentale du pouvoir d'interprétation (à propos du 
contrôle de l'interprétation de la loi) ; Note sous Cour de cassation, QPC, 19 mai 2010, pourvoi 
numéro 09-82.582 », RTD civ. 2010, n° 3, p. 508-513 
DEUMIER Pascale, « L'interprétation de la loi : quel statut ? Quelles interprétations ? Quel(s) 
juge(s) ? Quelles limites ? ; Note sous CC., n° 2010-39 QPC du 6 octobre 2010 », RTD civ. 2011, n° 1, 
p. 90-96 
DEUMIER Pascale, « L'interprétation, entre "disposition législative" et "règle jurisprudentielle" » ; 
Note sous Cour de cassation, Chambre sociale, 3 juillet 2014, pourvoi numéro 14-40.026, RTD civ. 
2015, n° 1, p. 85-90 
DEUMIER Pascale, « La jurisprudence des juges du fond et l'interprétation constitutionnelle conforme 
des Cours Suprêmes » (note sous CC., n° 2011-120 QPC du 8 avr. 2011, [Recours devant la Cour 
nationale du droit d’asile], RTD Civ. 2011, n° 3, p. 495-499 
DEYGAS Serge, « Impartialité et filtrage des QPC » (comm. sur CE., 1/6 ssr., 12 sept. 2011, 
Commune de Megève n° 347444, tab.), Procédure 2011, n°11, p. 28 (comm. 352) 
DISANT Mathieu, « L'autorité substantielle des déclarations d'inconstitutionnalité. De 
l'inconstitutionnalité équivalente » (note sur CE., 16/01/2015, Sté Métropole Télévision, n° 386031, 
Leb.), Constitutions 2015, n° 1, p. 229-235 
DOMINGO Marc, « Question prioritaire de constitutionnalité et question préjudicielle à la Cour de 
justice de l'Union européenne. Avis sur Cour de cassation, 16 avril 2010, Aziz Melki et Sélim Abdeli, 
n°s 10-40.001 et 10-40.002 (QPC) », RFDA 2010, n° 3, p. 445-448 
DRAGO Guillaume, « QPC et jurisprudence constante : fin de partie ? » (note sous Cass. ass. plén., 20 
mai 2011, n°s 11-90.025, 11-90.032, 11-90.033, et 11-90.042), Gaz. Pal. 2011, n° 158, p. 11-13 
[http://lext.so/GP20110607007] 
751 
 
GAIA Patrick, « La Cour de cassation résiste…mal. À propos de l'arrêt du 16 avril 2010 », RFDA 
2010, n° 3, p. 458-466 
GAUTIER Marie, « La question de constitutionnalité peut-elle rester prioritaire ? À propos de l'arrêt 
de la Cour de cassation du 16 avril 2010 », RFDA 2010, n° 3, p. 449-458 
GEFFRAY Édouard, « Les suites tirées par le Conseil d'État des décisions du Conseil constitutionnel » 
(concl. sur CE., Ass.,13 mai 2011, n° 316734, M'Rida), RFDA 2011, n° 4, p. 789-772 
GERVIER Pauline et RADE Christophe, « La Cour de cassation et les QPC relatives au harcèlement : 
acte 2, scène 2 » (note sur Cass., Soc., 11 oct. 2012, 12-40.059 ; Cass., Soc., 11 oct. 2012, n° 12-
40.066), Constitutions 2013, n° 1, p. 73-78 
GERVIER Pauline et RADE Christophe, « La Cour de cassation et les limites inhérentes à la 
technique de la QPC : l'immunité constitutionnelle de la jurisprudence » (Cass., soc., 28 nov. 2012, n° 
11-17.941), Constitutions 2013, n° 1, p. 78-84 
GUYOMAR Mattias, « Le Conseil d’Etat précise l’articulation entre les contrôles de constitutionnalité 
et de conventionnalité de la loi » (note sur CE., 10 avr. 2015, Sté Red Bull, n° 377207, Tab)., in 
Chronique de jurisprudence du Conseil d’Etat contentieux administratif et Convention européenne des 
droits de l’Homme, Gaz.Pal. 2015, n° 176, p. 14-17 [http://lext.so/GPL229j4] 
FAVOREU Louis, « Principes généraux du droit et principes fondamentaux reconnus par les lois de la 
République. Point de vue sur l'affaire Koné » (note sur CE., Ass., 3 juil. 1996, Koné, Leb.), RFDA 
1996, n° 5, p. 882-884 
HAULBERT M., « L’extension de l’autorité des réserves d’interprétation aux dispositions analogues » 
(note sous CC., n° 2016-612 QPC du 24 février 2017 SCI Hyéroise), RFDA 2017, n° 5, p. 882-892 
HOSTIOU René, « QPC et expropriation : qu’est-ce qu’une question sérieuse ? » (note sur  Cass., civ. 
3, 26 mai 2011, n° 10-25.923), AJDA 2011, n° 26, p. 1504-1507 
MARON Albert et HAAS Marion, « Où l'on voit la Chambre criminelle réécrire une décision du 
Conseil constitutionnel qui avait lui-même réécrit la loi... » (note sur Cass., crim., 25 juin 2013, n° 13-
82.765), Dr. Pénal 2013, n° 9, p. 53-55 (comm. 132) 
MATHIEU Bertrand, « Pour une reconnaissance de l’"autorité de la chose interprétée" par le Conseil 
constitutionnel. A propos de la question des quotas par sexe dans les jurys de concours de la fonction 
publique », D. 2003, n° 23, p. 1507-1512 
MAZIAU Nicolas (conseiller référendaire à la Cass.), « Les "bonnes raisons" de la Cour de cassation 
(à propos des arrêts d'assemblée plénière rendus, le 20 mai 2011, en matière de question prioritaire de 
constitutionnalité) », D. 2011, n° 26, p. 1775-1779 
MAZIAU Nicolas (conseiller référendaire à la Cass.), « Nouveaux développements dans la mise en 
œuvre de la question prioritaire de constitutionnalité : le filtre au service des évolutions 
jurisprudentielles de la Cour de cassation » (note sur Cass., crim., 5 oct. 2011, 11-90.087), D. 2011, n° 
41 p. 2811-2816 
MAZIAU Nicolas (conseiller référendaire à la Cass.), « Le revirement de jurisprudence dans la 
procédure de QPC. Comment la Cour de cassation, dans son interprétation de la loi, s'inspire du 
Conseil constitutionnel dans son rôle d'interprète de la Constitution » (note sur Cass., crim. 12 avr. 
2012, n° 12-90.004 et 26 juin 2012, 12-80.319), D. 2012, n° 28, p. 1883-1839 
MAZIAU Nicolas (conseiller référendaire à la Cass.), « Constitutionnalité et conventionnalité au 
regard des motifs de la décision n° 2010-2 QPC du Conseil constitutionnel : (à propos de l'arrêt rendu 
par la Cour de cassation, première chambre civile, le 15 décembre 2011 sur le dispositif transitoire de 
la législation « anti-Perruche ») », D. 2012, p. 297 
752 
 
MELLERAY Fabrice, « Quelle est l'autorité des "réserves interprétatives par ricochet" du Conseil 
constitutionnel sur le juge administratif ? Note sur CE, sect., 22 juin 2007, n° 288206, Lesourd, Leb., 
Dr. Adm. 2007, n° 10, p. 30-32 (comm. 140) 
MELLERAY Fabrice, « Question prioritaire de constitutionnalité et impartialité des juridictions 
suprêmes » (note sous Cass. ass. plén., 20 mai 2011, n° 11-90.033, et CE, 12 sept. 2011, n° 347444, 
Cne Megève), Dr. Adm. 2011, n° 11, p. 35-36 (comm. 93) 
PESCHAUD Henri, « Question prioritaire de constitutionnalité. Cour de cassation = 1 / Conseil 
constitutionnel = 0 » (note sur Cass., soc., 28 nov. 2012, n° 11-17.941, LPA 2013, n° 118, p. 17-22 
[http://lext.so/PA201311806] 
RADE Christophe, « La chambre sociale de la Cour de cassation, chambre des requêtes 
constitutionnelles » (note sur Cass. QPC, 5 octobre 2011, n˚ 11-40.053, Cass., soc., 6 oct. 2011, n˚s 
11-40.056 et 11-40.057 », LEXBHS 2011, n° 458, N8247BSA 
ROBERT Jacques-Henri, « De la sagacité de la Cour de cassation dans l'usage de la QPC » (note sur 
Cass., Ass. Plén., 20 mai 2011), Droit pénal 2011, n° 7, p. 52-56 (comm. 95) 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « Question prioritaire de constitutionnalité et interprétation 
jurisprudentielles ou l’impartialité du juge statuant sur la constitutionnalité de sa propre 
jurisprudence » (note sur CE., 12 sept. 2011, M. et Mme Dion), in ROBLOT-TROIZIER Agnès et 
TUSSEAU Guillaume, « Chronique de jurisprudence - Droit administratif et droit constitutionnel », 
RFDA 2011, n° 6, p. 1209, en part. p. 1215-1218 
ROBLOT-TROIZIER Agnès, « La Cour de cassation et le filtrage des QPC » (note sur Cass., 13 juin 
2014, Lycée général et technologique Pierre-Gilles de Gennes, n° 1424), in ROBLOT-TROIZIER 
Agnès, « Chronique de droits fondamentaux et libertés publiques », NCCC 2015/1, n° 46, p. 105-122, 
en part. p. 113-114 
ROUSSEAU Dominique, « L’art italien au Conseil constitutionnel (les décisions des 6 et 14 octobre 
2010 », Gaz. Pal. 2010, n° 294, p. 12-15 [http://lext.so/GP20101021014] 
ROUSSEAU Dominique, « La Cour a ses raisons, la raison les siennes ! » (note sous Cass, Ass. Plén., 
20 mai 2011, n°s 11-90.025, 11-90.032, 11-90.033, et 11-90.042, Gaz. Pal. 2011, n° 149-151, p. 7-9 
[http://lext.so/GP20110531008] 
ROUX Jérôme, « QPC et contrôle de caducité des dispositions législatives incompatibles avec une 
norme constitutionnelle postérieure » (note sur CC, n° 2010-52 QPC du 14 oct. 2010, Compagnie 
agricole de la Crau), JCP G 2010, n° 51, p 2396-2402 (doctr. 1285) 
THIELLAY Jean-Philippe, « Les suites tirées par le Conseil d'État des décisions du Conseil 
constitutionnel. (concl. sur CE., Ass., 13 mai 2011, n° 317808, Delannoy et Verzele), RFDA 2011, n° 
4 p. 772-789 
VERPEAUX Michel, « Les suites tirées par le Conseil d'État des décisions du Conseil constitutionnel 
(note sous Conseil d'État, Ass., 13 mai 2011, n° 316734, M'Rida), RFDA 2011, n° 4, p. 806-811 
Arrêts et décisions de justice. 
CEDH, 22 juin 2000, Affaire COËME et autres c. Belgique (Requêtes n°s 32492/96, 32547/96, 
32548/96, 33209/96 et 33210/96) 
CEDH, 5 nov. 2002, Affaire WYNEN et Centre hospitalier interrégional EDITH-CAVELL c. 
BELGIQUE (Requête n° 32576/96) 
CEDH, 15 juil. 2003, Affaire ERNST et autres c. Belgique (Requête n° 33400/96) 
753 
 
CEDH, 10 avr. 2012, Affaire VERGAUWEN et autres c. Belgique (Requête n° 4832/04) 
CEDH, 8 avr. 2014, Affaire DHAHBI c. Italie (Requête n° 17120/09)  
CEDH, 17 sept. 2015, Affaire RENARD c. France (Requête n° 3569/12) 
Documents non juridictionnels produits par les juridictions. 
MAZIAU Nicolas (chargé de mission auprès du premier prés. de la Cass) et STAHL Jacques-
Henri (prés. de la 2 chr. de la section du contentieux du CE.), Rapport du groupe de travail 
commun au Conseil d’Etat et à la Cour de cassation sur la question priortiaire de 
constitutionnalité, 2008, 24 p. [http://www.conseil-etat.fr/Actualites/Communiques/Bilan-
quantitatif-et-qualitatif-de-la-question-prioritaire-de-constitutionnalite-QPC] 
Ressources internet. 
Accès à Ariane sur le site du Conseil d’Etat, [http://www.conseil-etat.fr/Decisions-Avis-
Publications/Decisions/ArianeWeb] 
Accès à la base de données de la Cour de cassation sur les arrêts de filtrage des QPC, 
[https://www.courdecassation.fr/jurisprudence_2/qpc_3396/] 
Accès au tableau des dispositions validées par le Conseil constitutionnel, [https://www.conseil-
constitutionnel.fr/dispositions] 
Accès aux tables analytiques du Conseil constitutionnel, [https://www.conseil-
constitutionnel.fr/sites/default/files/2018-07/2017_tables_0.pdf] 
Rapports et documents parlementaires. 
Projets, propositions, et amendements de loi. 
Projet de loi constitutionnelle portant révision de la Constitution du 4 octobre 1958 et modifiant ses 
titres VII, VIII, IX et X Dispositions modifiant le titre VII de la Constitution et relatives au Conseil 
constitutionnel, supprimées en Ière lecture, n° 231, date non mentionnée 
[https://www.senat.fr/evenement/revision/pjlc93_extrait.html] 
FILLON François (premier ministre) et DATI Rachida (ministre de la justice), Projet de loi organique 
relatif à l’application de l’article 61-1 de la Constitution, n° 1599, 2009, [http://www.assemblee-
nationale.fr/13/projets/pl1599.asp] 
HYEST Jean-Jacques, Proposition de loi organique modifiant la loi organique n° 2009-1523 du 10 
décembre 2009 relative à l'application de l'article 61-1 de la Constitution (Sénat), n° 656, 2010 
[https://www.senat.fr/leg/ppl09-656.html] 
MASSON Jean-Louis, Proposition de loi organique tendant à faciliter la recevabilité des questions 
prioritaires de constitutionnalité (Sénat), n° 63, 2010, [https://www.senat.fr/leg/ppl10-063.html] 
ROCARD Michel (Premier ministre) et ARPAILLANGE Pierre (Ministre de la justice), Projet de loi 
constitutionnelle portant révision des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un contrôle de 
constitutionnalité des lois par voie d'exception, 30 mars 1990, n° 1203 
[https://www.senat.fr/evenement/revision/pjlc90.html] 
754 
 
URVOAS Jean-Jacques et autres, Proposition de loi organique relative à l’application de l’article 61-1 
de la Constitution (AN.), n° 1583, 2009, [http://www.assemblee-
nationale.fr/13/propositions/pion1583.asp] 
Rapports parlementaires. 
HYEST Jean-Jacques, Rapport de la Commission des lois du Sénat sur le projet de loi 
constitutionnelle, adopté par l’AN., de modernisation des institutions de la Vème République, n° 387, 
2008, 314 p. [https://www.senat.fr/rap/l07-387/l07-387.html] 
PORTELLI Hugues, Rapport de la Commission des lois du Sénat sur le projet de loi organique, 
adopté par l’AN., relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 637, 2010, 94 p. 
[http://www.senat.fr/rap/l08-637/l08-637_mono.html] 
URVOAS Jean-Jacques, Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la question 
prioritaire de constitutionnalité, n° 842, 2013, 157 p. [http://www.assemblee-nationale.fr/14/pdf/rap-
info/i0842.pdf] 
WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi 
constitutionnelle (n° 820) de modernisation des institutions de la Vème République, n° 892, 2008, 626 
p. [http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r0892.asp] 
WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi 
constitutionnelle, modifié par le Sénat (n° 993), de modernisation des institutions de la Vème 
République, n° 1009, 2008, 240 p. [http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r1009.asp] 
WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique 
(n° 1599) relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, 210 p. 
[http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r1898.asp] 
WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l'AN. sur le projet de loi organique 
(n° 1975), modifié par le Sénat relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 2006,  
2009, 30 p. [http://www.assemblee-nationale.fr/13/rapports/r2006.asp] 
WARSMANN Jean-Luc, Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN sur l’évaluation 
de la loi organique n° 2009-1523 du 10 décembre 2009 relative à l’application de l’article 61-1 de la 
Constitution, n° 2838, 2010, 111p. [http://www.assemblee-nationale.fr/13/pdf/rap-info/i2838.pdf] 
Auditions, comptes rendus, et extraits de rapports parlementaires. 
CARCASSONNE Guy, « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN Jean-
Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique (n° 1599) relatif à 
l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 144-157 
COLLIARD Jean-Claude (ancien membre du CC.), « Audition devant la Commission des lois du 
Sénat », in HYEST Jean-Jacques, Rapport de la Commission des lois du Sénat sur le projet de loi 
constitutionnelle, adopté par l’AN., de modernisation des institutions de la Vème République, n° 387, 
2008, p. 239-241 
COLLIARD Jean-Claude (ancien membre du CC.), « Audition devant la Commission des lois de 
l’AN. », in WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi 
organique (n° 1599) relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 116-
121 
DELPÉRÉE Francis (Vice-président du Sénat de Belgique, Professeur de droit constitutionnel à 
l’Université Catholique de Louvain), « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in 
755 
 
WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique 
(n° 1599) relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 89-104 
GUILLAUME Marc (secrétaire général du CC.), « Audition devant la Commission des lois de 
l’AN. », in WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi 
organique (n° 1599) relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 158-
167 
GUILLAUME Marc (secrétaire général du CC.), « Audition devant la Commision des lois de l’AN. », 
in URVOAS Jean-Jacques, Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la question 
prioritaire de constitutionnalité, n° 842, 2013, p. 109-118 
LAMANDA Vincent (Premier président de la Cass.), « Audition devant la Commission des lois de 
l’AN. », in WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi 
organique (n° 1599) relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 178-
188 
LAMANDA Vincent (premier prés. de la Cass.), « Audition devant la Commission des lois de 
l’AN. », in URVOAS Jean-Jacques, Rapport d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la 
question prioritaire de constitutionnalité, n° 842, 2013, p. 127-135 
LEVADE Anne, « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN Jean-Luc, 
Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique (n° 1599) relatif à 
l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 121-130 
MARIN Jean-Claude (procureur général près la Cour de cassation), « Audition devant la Commission 
des lois de l’AN. », in URVOAS Jean-Jacques, Rapport d’information de la Commission des lois de 
l’AN. sur la question prioritaire de constitutionnalité, n° 842, 2013, p. 142-151 
MATHIEU Bertrand, « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN Jean-
Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique (n° 1599) relatif à 
l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 104-111 
MATHIEU Bertrand, LEVADE Anne et ROUSSEAU Dominique, « Audition devant la Commission 
des lois de l’AN. », in URVOAS Jean-Jacques, Rapport d’information de la Commission des lois de 
l’AN. sur la question prioritaire de constitutionnalité, n° 842, 2013, p. 135-142 
MOLFESSIS Nicolas, « Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN Jean-
Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique (n° 1599) relatif à 
l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 137-144 
NADAL Jean-Louis (proc. général près la Cass.), « Audition devant la Commission des lois de 
l’AN. », in WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi 
organique (n° 1599) relatif à l'application de l'article 61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 167-
178 
SAUVE Jean-Marc (vice-prés. du CE.) et STIRN Bernard (Prés. de la section du contentieux du CE.), 
« Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la 
Commission des lois de l’AN. sur le projet de loi organique (n° 1599) relatif à l'application de l'article 
61-1 de la Constitution, n° 1898, 2009, p. 91-98 
SAUVE Jean-Marc (vice-prés. du CE.) et STIRN Bernard (prés. de la section du contentieux du CE.), 
« Audition devant la Commission des lois de l’AN. », in URVOAS Jean-Jacques, Rapport 
d’information de la Commission des lois de l’AN. sur la question prioritaire de constitutionnalité, n° 
842, 2013, p. 119-126 
756 
 
VERPAUX Michel, « Audition devant la Commission des lois du Sénat », in HYEST Jean-Jacques, 
Rapport de la Commission des lois du Sénat sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par l’AN., de 
modernisation des institutions de la Vème République, n° 387, 2008, p. 241-243 
WICKERS Thierry (prés. du Conseil national des Barrreaux) et autres, Audition devant la 
Commission des lois de l’AN., in WARSMANN Jean-Luc, Rapport de la Commission des lois de 
l’AN. sur le projet de loi organique (n° 1599) relatif à l'application de l'article 61-1 de la 
Constitution, n° 1898, 2009, p. 111-115 
ZOLLER Elisabeth, « Audition devant la Commission des lois du Sénat », in HYEST Jean-Jacques, 
Rapport de la Commission des lois du Sénat sur le projet de loi constitutionnelle, adopté par l’AN., de 
modernisation des institutions de la Vème République, n° 387, 2008, p. 243-245 
Débats en séance. 
Débats en séance du 24 avr. 1990 à l’AN. sur le Projet de loi constitutionnelle n°1203 portant révision 
des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un contrôle de constitutionnalité des lois par 
voie d'exception, JORF 1990, n° 13 AN., p. 589-601 et p. 605-608 
Débats en séance du 25 avr. 1990 à l’AN. sur le Projet de loi constitutionnelle n°1203 portant révision 
des articles 61, 62 et 63 de la Constitution et instituant un contrôle de constitutionnalité des lois par 
voie d'exception, JORF 1990, n° 13 AN., p. 589-601 et p. 712-723 
Débats en séance du 29 mai 2008 à l’AN. sur l’article 26 du projet de loi constitutionnelle de 
modernisation des institutions de la Vème République, JORF 2008, n° 41 AN., p. 2684-2687 
Débats en séance du 24 juin 2008 au Sénat sur l’article 26 du projet de loi constitutionnelle de 
modernisation des institutions de la Vème République, JORF 2008, n° Sénat, p. 3353-3357 
Débats en séance du 14 sept. 2009 à l’AN. sur l’application de l’article 61-1 de la Constitution, JORF 
2009, n° 98 AN., p. 7037-7057 
Débats en séance du 23 oct. 2009 au Sénat sur l’application de l’article 61-1 de la Constitution, JORF 
2009, n° Sénat., p. 8559-8592 
Rapports de comités et autres. 
BALLADUR Edouard (prés.), Rapport du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation 
et le rééquilibrage des institutions de la Ve République. Une Ve République plus démocratique, 2007, 
p. 87-90 [http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/074000697.pdf] 
BALLADUR Edouard (prés.), Rapport du Comité de réflexion et de proposition sur la modernisation 
et le rééquilibrage des institutions de la Vème République. La réforme institutionnelle deux ans après, 
p. 12-13 
[https://www.senat.fr/fileadmin/Fichiers/Images/evenement/revision_institutionnelle_deux_ans_apres.
pdf] 
VEDEL Georges (prés.) et autres, Rapport remis au Président de la République le 15 févr. 1993 par le 
Comité consultatif pour la révision de la Constitution, JORF 1993, p. 2537, en part. p. 2548-1549 
[http://www.ladocumentationfrancaise.fr/var/storage/rapports-publics/084000091.pdf] 
  
757 
 
Principaux textes relatifs au renvoi et au non-renvoi des QPC et 
au contrôle de constitutionnalité en France. 
 
Constitution du 4 octobre 1958. 
Titre VII : Le Conseil constitutionnel 
[…] 
Article 61 
Les lois organiques, avant leur promulgation, les 
propositions de loi mentionnées à l'article 11 avant 
qu'elles ne soient soumises au référendum, et les 
règlements des assemblées parlementaires, avant 
leur mise en application, doivent être soumis au 
Conseil constitutionnel, qui se prononce sur leur 
conformité à la Constitution. 
Aux mêmes fins, les lois peuvent être déférées au 
Conseil constitutionnel, avant leur promulgation, 
par le Président de la République, le Premier 
ministre, le Président de l'Assemblée nationale, le 
Président du Sénat ou soixante députés ou soixante 
sénateurs. 
Dans les cas prévus aux deux alinéas précédents, le 
Conseil constitutionnel doit statuer dans le délai 
d'un mois. Toutefois, à la demande du 
Gouvernement, s'il y a urgence, ce délai est ramené 
à huit jours. 
Dans ces mêmes cas, la saisine du Conseil 
constitutionnel suspend le délai de promulgation. 
 
Article 61-1 
Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours devant 
une juridiction, il est soutenu qu'une disposition 
législative porte atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit, le Conseil constitutionnel 
peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se 
prononce dans un délai déterminé. 
Une loi organique détermine les conditions 
d'application du présent article. 
 
 
 
Article 62 
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le 
fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni 
mise en application. 
Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le 
fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter 
de la publication de la décision du Conseil 
constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par 
cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine 
les conditions et limites dans lesquelles les effets 
que la disposition a produits sont susceptibles d'être 
remis en cause. 
Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont 
susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux 
pouvoirs publics et à toutes les autorités 
administratives et juridictionnelles. 
 
Article 63 
Une loi organique détermine les règles 
d'organisation et de fonctionnement du Conseil 
constitutionnel, la procédure qui est suivie devant 
lui, et notamment les délais ouverts pour le saisir de 
contestations. 
Ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 
1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel. 
Chapitre II bis : De la question prioritaire de 
constitutionnalité 
Section 1 : Dispositions applicables devant les 
juridictions relevant du Conseil d'Etat ou de la 
Cour de cassation 
Article 23-1 
Devant les juridictions relevant du Conseil d'Etat ou 
de la Cour de cassation, le moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés garantis par la Constitution est, à peine 
d'irrecevabilité, présenté dans un écrit distinct et 
motivé. Un tel moyen peut être soulevé pour la 
première fois en cause d'appel. Il ne peut être relevé 
d'office. 
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Devant une juridiction relevant de la Cour de 
cassation, lorsque le ministère public n'est pas 
partie à l'instance, l'affaire lui est communiquée dès 
que le moyen est soulevé afin qu'il puisse faire 
connaître son avis. 
Si le moyen est soulevé au cours de l'instruction 
pénale, la juridiction d'instruction du second degré 
en est saisie. 
Le moyen ne peut être soulevé devant la cour 
d'assises. En cas d'appel d'un arrêt rendu par la cour 
d'assises en premier ressort, il peut être soulevé 
dans un écrit accompagnant la déclaration d'appel. 
Cet écrit est immédiatement transmis à la Cour de 
cassation. 
 
Article 23-2 
La juridiction statue sans délai par une décision 
motivée sur la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité au Conseil d'Etat ou 
à la Cour de cassation. Il est procédé à cette 
transmission si les conditions suivantes sont 
remplies : 
1° La disposition contestée est applicable au litige 
ou à la procédure, ou constitue le fondement des 
poursuites ; 
2° Elle n'a pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d'une 
décision du Conseil constitutionnel, sauf 
changement des circonstances ; 
3° La question n'est pas dépourvue de caractère 
sérieux. 
En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu'elle 
est saisie de moyens contestant la conformité d'une 
disposition législative, d'une part, aux droits et 
libertés garantis par la Constitution et, d'autre part, 
aux engagements internationaux de la France, se 
prononcer par priorité sur la transmission de la 
question de constitutionnalité au Conseil d'Etat ou à 
la Cour de cassation. 
La décision de transmettre la question est adressée 
au Conseil d'Etat ou à la Cour de cassation dans les 
huit jours de son prononcé avec les mémoires ou les 
conclusions des parties. Elle n'est susceptible 
d'aucun recours. Le refus de transmettre la question 
ne peut être contesté qu'à l'occasion d'un recours 
contre la décision réglant tout ou partie du litige. 
 
 
 
Article 23-3 
Lorsque la question est transmise, la juridiction 
sursoit à statuer jusqu'à réception de la décision du 
Conseil d'Etat ou de la Cour de cassation ou, s'il a 
été saisi, du Conseil constitutionnel. Le cours de 
l'instruction n'est pas suspendu et la juridiction peut 
prendre les mesures provisoires ou conservatoires 
nécessaires. 
 Toutefois, il n'est sursis à statuer ni lorsqu'une 
personne est privée de liberté à raison de l'instance 
ni lorsque l'instance a pour objet de mettre fin à une 
mesure privative de liberté. 
La juridiction peut également statuer sans attendre 
la décision relative à la question prioritaire de 
constitutionnalité si la loi ou le règlement prévoit 
qu'elle statue dans un délai déterminé ou en 
urgence. Si la juridiction de première instance 
statue sans attendre et s'il est formé appel de sa 
décision, la juridiction d'appel sursoit à statuer. Elle 
peut toutefois ne pas surseoir si elle est elle-même 
tenue de se prononcer dans un délai déterminé ou 
en urgence. 
En outre, lorsque le sursis à statuer risquerait 
d'entraîner des conséquences irrémédiables ou 
manifestement excessives pour les droits d'une 
partie, la juridiction qui décide de transmettre la 
question peut statuer sur les points qui doivent être 
immédiatement tranchés. 
Si un pourvoi en cassation a été introduit alors que 
les juges du fond se sont prononcés sans attendre la 
décision du Conseil d'Etat ou de la Cour de 
cassation ou, s'il a été saisi, celle du Conseil 
constitutionnel, il est sursis à toute décision sur le 
pourvoi tant qu'il n'a pas été statué sur la question 
prioritaire de constitutionnalité. Il en va autrement 
quand l'intéressé est privé de liberté à raison de 
l'instance et que la loi prévoit que la Cour de 
cassation statue dans un délai déterminé. 
 
Section 2 : Dispositions applicables devant le 
Conseil d'Etat et la Cour de cassation 
Article 23-4 
Dans un délai de trois mois à compter de la 
réception de la transmission prévue à l'article 23-2 
ou au dernier alinéa de l'article 23-1, le Conseil 
d'Etat ou la Cour de cassation se prononce sur le 
renvoi de la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel. Il est 
procédé à ce renvoi dès lors que les conditions 
prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont remplies 
et que la question est nouvelle ou présente un 
caractère sérieux. 
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Article 23-5 
Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution peut être soulevé, y compris pour la 
première fois en cassation, à l'occasion d'une 
instance devant le Conseil d'Etat ou la Cour de 
cassation. Le moyen est présenté, à peine 
d'irrecevabilité, dans un mémoire distinct et motivé. 
Il ne peut être relevé d'office. 
En tout état de cause, le Conseil d'Etat ou la Cour 
de cassation doit, lorsqu'il est saisi de moyens 
contestant la conformité d'une disposition 
législative, d'une part, aux droits et libertés garantis 
par la Constitution et, d'autre part, aux engagements 
internationaux de la France, se prononcer par 
priorité sur le renvoi de la question de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel. 
Le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation dispose 
d'un délai de trois mois à compter de la présentation 
du moyen pour rendre sa décision. Le Conseil 
constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité dès lors que les conditions 
prévues aux 1° et 2° de l'article 23-2 sont remplies 
et que la question est nouvelle ou présente un 
caractère sérieux. 
Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le 
Conseil d'Etat ou la Cour de cassation sursoit à 
statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va 
autrement quand l'intéressé est privé de liberté à 
raison de l'instance et que la loi prévoit que la Cour 
de cassation statue dans un délai déterminé. Si le 
Conseil d'Etat ou la Cour de cassation est tenu de se 
prononcer en urgence, il peut n'être pas sursis à 
statuer. 
 
Article 23-6 (abrogé) 
 
Article 23-7 
La décision motivée du Conseil d'Etat ou de la Cour 
de cassation de saisir le Conseil constitutionnel lui 
est transmise avec les mémoires ou les conclusions 
des parties. Le Conseil constitutionnel reçoit une 
copie de la décision motivée par laquelle le Conseil 
d'Etat ou la Cour de cassation décide de ne pas le 
saisir d'une question prioritaire de 
constitutionnalité. Si le Conseil d'Etat ou la Cour de 
cassation ne s'est pas prononcé dans les délais 
prévus aux articles 23-4 et 23-5, la question est 
transmise au Conseil constitutionnel. 
La décision du Conseil d'Etat ou de la Cour de 
cassation est communiquée à la juridiction qui a 
transmis la question prioritaire de constitutionnalité 
et notifiée aux parties dans les huit jours de son 
prononcé. 
 
Section 3 : Dispositions applicables devant le 
Conseil constitutionnel 
Article 23-8 
Le Conseil constitutionnel, saisi en application des 
dispositions du présent chapitre, avise 
immédiatement le Président de la République, le 
Premier ministre et les présidents de l'Assemblée 
nationale et du Sénat. Ceux-ci peuvent adresser au 
Conseil constitutionnel leurs observations sur la 
question prioritaire de constitutionnalité qui lui est 
soumise. 
Lorsqu'une disposition d'une loi du pays de la 
Nouvelle-Calédonie fait l'objet de la question 
prioritaire de constitutionnalité, le Conseil 
constitutionnel avise également le président du 
gouvernement de la Nouvelle-Calédonie, le 
président du congrès et les présidents des 
assemblées de province. 
 
Article 23-9 
Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi de la 
question prioritaire de constitutionnalité, 
l'extinction, pour quelque cause que ce soit, de 
l'instance à l'occasion de laquelle la question a été 
posée est sans conséquence sur l'examen de la 
question. 
 
Article 23-10 
Le Conseil constitutionnel statue dans un délai de 
trois mois à compter de sa saisine. Les parties sont 
mises à même de présenter contradictoirement leurs 
observations. L'audience est publique, sauf dans les 
cas exceptionnels définis par le règlement intérieur 
du Conseil constitutionnel. 
 
Article 23-11 
La décision du Conseil constitutionnel est motivée. 
Elle est notifiée aux parties et communiquée soit au 
Conseil d'Etat, soit à la Cour de cassation ainsi que, 
le cas échéant, à la juridiction devant laquelle la 
question prioritaire de constitutionnalité a été 
soulevée. 
Le Conseil constitutionnel communique également 
sa décision au Président de la République, au 
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Premier ministre et aux présidents de l'Assemblée 
nationale et du Sénat ainsi que, dans le cas prévu au 
dernier alinéa de l'article 23-8, aux autorités qui y 
sont mentionnées. 
La décision du Conseil constitutionnel est publiée 
au Journal officiel et, le cas échéant, au Journal 
officiel de la Nouvelle-Calédonie. 
 
Article 23-12 
Lorsque le Conseil constitutionnel est saisi d'une 
question prioritaire de constitutionnalité, la 
contribution de l'Etat à la rétribution des auxiliaires 
de justice qui prêtent leur concours au titre de l'aide 
juridictionnelle est majorée selon des modalités 
fixées par voie réglementaire. 
Code de justice administrative. 
Titre IV : Dispositions spéciales 
[…] 
Chapitre Ier bis : La question prioritaire de 
constitutionnalité 
Article LO771-1 
La transmission par une juridiction administrative 
d'une question prioritaire de constitutionnalité au 
Conseil d'Etat obéit aux règles définies par les 
articles 23-1 à 23-3 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel. 
 
Article LO771-2 
Le renvoi par le Conseil d'Etat d'une question 
prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
constitutionnel obéit aux règles définies par les 
articles 23-4,23-5 et 23-7 de l'ordonnance n° 58-
1067 du 7 novembre 1958 précitée. 
 
Partie réglementaire 
Titre VII : Dispositions spéciales 
[…] 
Chapitre Ier bis : La question prioritaire de 
constitutionnalité 
Section 1 : Dispositions applicables devant les 
tribunaux administratifs et les cours 
administratives d'appel 
Article R*771-3 
Le moyen tiré de ce qu'une disposition législative 
porte atteinte aux droits et libertés garantis par la 
Constitution est soulevé, conformément aux 
dispositions de l'article 23-1 de l'ordonnance n° 58-
1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel, à peine d'irrecevabilité, 
dans un mémoire distinct et motivé. Ce mémoire, 
ainsi que, le cas échéant, l'enveloppe qui le 
contient, portent la mention : " question prioritaire 
de constitutionnalité ”. 
 
Article R*771-4 
L'irrecevabilité tirée du défaut de présentation, dans 
un mémoire distinct et motivé, du moyen visé à 
l'article précédent peut être opposée sans qu'il soit 
fait application des articles R. 611-7 et R. 612-1. 
 
Article R*771-5 
Sauf s'il apparaît de façon certaine, au vu du 
mémoire distinct, qu'il n'y a pas lieu de transmettre 
la question prioritaire de constitutionnalité, 
notification de ce mémoire est faite aux autres 
parties. Il leur est imparti un bref délai pour 
présenter leurs observations. 
 
Article R*771-6 
La juridiction n'est pas tenue de transmettre une 
question prioritaire de constitutionnalité mettant en 
cause, par les mêmes motifs, une disposition 
législative dont le Conseil d'Etat ou le Conseil 
constitutionnel est déjà saisi. En cas d'absence de 
transmission pour cette raison, elle diffère sa 
décision sur le fond, jusqu'à ce qu'elle soit informée 
de la décision du Conseil d'Etat ou, le cas échéant, 
du Conseil constitutionnel. 
 
Article R*771-7 
Les présidents de tribunal administratif et de cour 
administrative d'appel, le vice-président du tribunal 
administratif de Paris, les présidents de formation 
de jugement des tribunaux et des cours ou les 
magistrats désignés à cet effet par le chef de 
juridiction peuvent, par ordonnance, statuer sur la 
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transmission d'une question prioritaire de 
constitutionnalité. 
 
Article R*771-8 
L'application des dispositions de la présente section 
ne fait pas obstacle à l'usage des pouvoirs que les 
présidents de tribunal administratif et de cour 
administrative d'appel, le vice-président du tribunal 
administratif de Paris et les présidents de formation 
de jugement des tribunaux et des cours tiennent des 
dispositions de l'article R. 222-1. 
 
Article R*771-9 
La décision qui statue sur la transmission de la 
question prioritaire de constitutionnalité est notifiée 
aux parties, dans les formes prévues par les articles 
R. 751-2 à R. 751-4 et R. 751-8. 
La notification d'une décision de transmission 
mentionne que des observations peuvent être 
produites devant le Conseil d'Etat, dans le délai d'un 
mois. Elle indique les modalités selon lesquelles ces 
observations peuvent être présentées. 
La notification d'une décision de refus de 
transmission mentionne que cette décision ne peut 
être contestée qu'à l'occasion d'un recours formé 
contre la décision qui règle tout ou partie du litige. 
Elle mentionne aussi que cette contestation devra 
faire l'objet d'un mémoire distinct et motivé, 
accompagné d'une copie de la décision de refus de 
transmission. 
 
Article R*771-10 
Le refus de transmission dessaisit la juridiction du 
moyen d'inconstitutionnalité. La décision qui règle 
le litige vise le refus de transmission. 
La formation de jugement peut, toutefois, déclarer 
non avenu le refus de transmission et procéder à la 
transmission, lorsque ce refus a été exclusivement 
motivé par la constatation que la condition prévue 
par le 1° de l'article 23-2 de l'ordonnance n° 58-
1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur 
le Conseil constitutionnel n'était pas remplie, si elle 
entend fonder sa décision sur la disposition 
législative qui avait fait l'objet de la question qui n'a 
pas été transmise. 
 
 
Article R*771-11 
La question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée pour la première fois devant les cours 
administratives d'appel est soumise aux mêmes 
règles qu'en première instance. 
 
Article R*771-12 
Lorsque, en application du dernier alinéa de l'article 
23-2 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 
1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, l'une des parties entend contester, à 
l'appui d'un appel formé contre la décision qui règle 
tout ou partie du litige, le refus de transmission 
d'une question prioritaire de constitutionnalité 
opposé par le premier juge, il lui appartient, à peine 
d'irrecevabilité, de présenter cette contestation 
avant l'expiration du délai d'appel dans un mémoire 
distinct et motivé, accompagné d'une copie de la 
décision de refus de transmission. 
La contestation du refus de transmission par la voie 
du recours incident doit, de même, faire l'objet d'un 
mémoire distinct et motivé, accompagné d'une 
copie de la décision de refus de transmission. 
 
Section 2 : Dispositions applicables devant le 
Conseil d'Etat 
Article R*771-13 
Le mémoire distinct prévu par l'article 23-5 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
ainsi que, le cas échéant, l'enveloppe qui le contient 
portent la mention : " question prioritaire de 
constitutionnalité ”. 
 
Article R*771-14 
L'irrecevabilité tirée du défaut de présentation, dans 
un mémoire distinct et motivé, du moyen tiré de ce 
qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution peut 
être opposée sans qu'il soit fait application des 
articles R. 611-7 et R. 612-1. 
 
Article R*771-15 
Le mémoire distinct par lequel une partie soulève, 
devant le Conseil d'Etat, un moyen tiré de ce qu'une 
disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés garantis par la Constitution est notifié aux 
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autres parties, au ministre compétent et au Premier 
ministre. Il leur est imparti un bref délai pour 
présenter leurs observations. 
Il n'est pas procédé à la communication du mémoire 
distinct lorsqu'il apparaît de façon certaine, au vu de 
ce mémoire, que les conditions prévues à l'article 
23-4 de l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 
1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel ne sont pas remplies. 
 
Article R*771-16 
Lorsque l'une des parties entend contester devant le 
Conseil d'Etat, à l'appui d'un appel ou d'un pourvoi 
en cassation formé contre la décision qui règle tout 
ou partie du litige, le refus de transmission d'une 
question prioritaire de constitutionnalité 
précédemment opposé, il lui appartient, à peine 
d'irrecevabilité, de présenter cette contestation 
avant l'expiration du délai de recours dans un 
mémoire distinct et motivé, accompagné d'une 
copie de la décision de refus de transmission. 
La contestation du refus de transmission par la voie 
du recours incident doit, de même, faire l'objet d'un 
mémoire distinct et motivé, accompagné d'une 
copie de la décision de refus de transmission. 
 
Article R*771-17 
Lorsqu'une question prioritaire de constitutionnalité 
est posée à l'appui d'un pourvoi en cassation, le 
Conseil d'Etat se prononce sur le renvoi de cette 
question au Conseil constitutionnel sans être tenu 
de statuer au préalable sur l'admission du pourvoi. 
 
Article R*771-18 
Le Conseil d'Etat n'est pas tenu de renvoyer au 
Conseil constitutionnel une question prioritaire de 
constitutionnalité mettant en cause, par les mêmes 
motifs, une disposition législative dont le Conseil 
constitutionnel est déjà saisi. En cas d'absence de 
transmission pour cette raison, il diffère sa décision 
jusqu'à l'intervention de la décision du Conseil 
constitutionnel. 
 
Article R*771-19 
L'application des dispositions de la présente section 
ne fait pas obstacle à l'usage des pouvoirs que les 
présidents de chambre tiennent des dispositions des 
articles R. 122-12 et R. 822-5. 
Article R*771-20 
Lorsqu'une question prioritaire de constitutionnalité 
a été transmise au Conseil d'Etat par une juridiction 
administrative, les parties, le ministre compétent et 
le Premier ministre peuvent produire des 
observations dans le délai d'un mois courant à 
compter de la notification qui leur a été faite de la 
décision de transmission ou, le cas échéant, dans le 
délai qui leur est imparti par le président de la 
section du contentieux ou par le président de la 
chambre chargée de l'instruction. 
Si la requête dont est saisie la juridiction qui a 
décidé le renvoi est dispensée du ministère d'avocat 
devant cette juridiction, la même dispense 
s'applique à la production des observations devant 
le Conseil d'Etat ; dans le cas contraire, et sauf 
lorsqu'elles émanent d'un ministre ou du Premier 
ministre, les observations doivent être présentées 
par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de 
cassation. 
 
Article R*771-21 
La décision qui se prononce sur le renvoi au 
Conseil constitutionnel d'une question prioritaire de 
constitutionnalité est notifiée aux parties, au 
ministre compétent et au Premier ministre dans les 
formes prévues aux articles R. 751-2 à R. 751-4. 
Code de procédure pénale 
Titre V bis : La question prioritaire de 
constitutionnalité 
Chapitre Ier : La transmission par le juge de la 
question prioritaire de constitutionnalité à la 
Cour de cassation (Articles 126-1 à 126-7) 
Article 126-1 
La transmission d'une question prioritaire de 
constitutionnalité à la Cour de cassation obéit aux 
règles définies par les articles 23-1 à 23-3 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
et aux dispositions prévues par le présent chapitre. 
 
Article 126-2 
A peine d'irrecevabilité, la partie qui soutient 
qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution 
présente ce moyen dans un écrit distinct et motivé, 
y compris à l'occasion d'un recours contre une 
décision réglant tout ou partie du litige dans une 
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instance ayant donné lieu à un refus de transmettre 
la question prioritaire de constitutionnalité. 
Le juge doit relever d'office l'irrecevabilité du 
moyen qui n'est pas présenté dans un écrit distinct 
et motivé. 
Les autres observations des parties sur la question 
prioritaire de constitutionnalité doivent, si elles sont 
présentées par écrit, être contenues dans un écrit 
distinct et motivé. A défaut, elles ne peuvent être 
jointes à la décision transmettant la question à la 
Cour de cassation. 
 
Article 126-3 
Le juge qui statue sur la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité est celui qui connaît 
de l'instance au cours de laquelle cette question est 
soulevée, sous réserve des alinéas qui suivent. 
Le magistrat chargé de la mise en état, ainsi que le 
magistrat de la cour d'appel chargé d'instruire 
l'affaire, statue par ordonnance sur la transmission 
de la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée devant lui. Lorsque la question le justifie, 
il peut également renvoyer l'affaire devant la 
formation de jugement, le cas échéant sans clore 
l'instruction, pour qu'elle statue sur la transmission 
de la question. Cette décision de renvoi est une 
mesure d'administration judiciaire. 
Le président de la formation de jugement du 
tribunal paritaire des baux ruraux, du tribunal des 
affaires de sécurité sociale, du tribunal du 
contentieux de l'incapacité et de la Cour nationale 
de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des 
accidents du travail statuent sur la transmission de 
la question. 
 
Article 126-4 
Le juge statue sans délai, selon les règles de 
procédure qui lui sont applicables, sur la 
transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité, le ministère public avisé et les 
parties entendues ou appelées. 
Ceux-ci sont avisés par tout moyen de la date à 
laquelle la décision sera rendue. Les parties sont en 
outre avisées qu'elles devront, le cas échéant, se 
conformer aux dispositions de l'article 126-9. 
 
 
 
Article 126-5 
Le juge n'est pas tenu de transmettre une question 
prioritaire de constitutionnalité mettant en cause, 
par les mêmes motifs, une disposition législative 
dont la Cour de cassation ou le Conseil 
constitutionnel est déjà saisi. En cas d'absence de 
transmission pour cette raison, il sursoit à statuer 
sur le fond, jusqu'à ce qu'il soit informé de la 
décision de la Cour de cassation ou, le cas échéant, 
du Conseil constitutionnel. 
 
Article 126-6 
Le refus de transmettre la question dessaisit la 
juridiction du moyen tiré de la question prioritaire 
de constitutionnalité. 
Toutefois, lorsque ce refus a été exclusivement 
motivé par la constatation que la disposition 
législative contestée n'était pas applicable au litige 
ou à la procédure en cause, la juridiction peut, si 
elle entend à l'occasion de l'examen de l'affaire faire 
application de cette disposition, rétracter ce refus et 
transmettre la question. 
 
Article 126-7 
Le greffe avise les parties et le ministère public par 
tout moyen et sans délai de la décision statuant sur 
la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité à la Cour de cassation. 
En cas de décision de transmission, l'avis aux 
parties précise que celle-ci n'est susceptible d'aucun 
recours et que les parties qui entendent présenter 
des observations devant la Cour de cassation 
doivent se conformer aux dispositions de l'article 
126-9, qui est reproduit dans l'avis, ainsi que le 
premier alinéa de l'article 126-11. L'avis est adressé 
par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception aux parties qui n'ont pas comparu. 
En cas de décision de refus de transmission, l'avis 
aux parties précise que celle-ci ne peut être 
contestée qu'à l'occasion d'un recours formé contre 
une décision tranchant tout ou partie du litige. 
 
Chapitre II : Le renvoi par la Cour de cassation 
de la question prioritaire de constitutionnalité au 
Conseil constitutionnel (Articles 126-8 à 126-13) 
Article 126-8 
Le renvoi par la Cour de cassation d'une question 
prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
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constitutionnel obéit aux règles définies par les 
articles 23-4 à 23-7 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 précitée et aux dispositions 
prévues par le présent chapitre. 
 
Article 126-9 
Les parties disposent d'un délai d'un mois à compter 
de la décision de transmission pour faire connaître 
leurs éventuelles observations. Celles-ci sont 
signées par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour 
de cassation, dans les matières où la représentation 
est obligatoire devant la Cour de cassation. 
 
Article 126-10 
Lorsque la question prioritaire de constitutionnalité 
est soulevée à l'occasion d'un pourvoi, le mémoire 
distinct prévu à l’article 23-5 de l'ordonnance n° 
58-1067 du 7 novembre 1958 porte la mention : " 
question prioritaire de constitutionnalité ". 
Les autres parties au pourvoi disposent d'un délai 
d'un mois pour remettre un mémoire en réponse sur 
la question prioritaire de constitutionnalité. Celui-ci 
est établi, remis et communiqué suivant les règles 
régissant le pourvoi. 
 
Article 126-11 
Le président de la formation à laquelle l'affaire est 
distribuée ou son délégué, à la demande de l'une des 
parties ou d'office, peut, en cas d'urgence, réduire le 
délai prévu par les articles 126-9 et 126-10. 
Il fixe la date de l'audience au cours de laquelle sera 
examinée la question prioritaire de 
constitutionnalité. 
Le procureur général en est avisé pour lui permettre 
de faire connaître son avis. 
 
Article 126-12 
La Cour de cassation n'est pas tenue de renvoyer au 
Conseil constitutionnel une question prioritaire de 
constitutionnalité mettant en cause, par les mêmes 
motifs, une disposition législative dont le Conseil 
constitutionnel est déjà saisi. En cas d'absence de 
transmission pour cette raison, elle diffère sa 
décision jusqu'à l'intervention de la décision du 
Conseil constitutionnel. 
 
Article 126-13 
Le greffe notifie aux parties la décision prise par le 
président de la formation ou son délégué en 
application du premier alinéa de l'article 126-11, 
ainsi que la date de l'audience. 
Code de procédure civile 
Titre V bis : La question prioritaire de 
constitutionnalité 
Chapitre Ier : La transmission par le juge de la 
question prioritaire de constitutionnalité à la 
Cour de cassation (Articles 126-1 à 126-7) 
Article 126-1 
La transmission d'une question prioritaire de 
constitutionnalité à la Cour de cassation obéit aux 
règles définies par les articles 23-1 à 23-3 de 
l'ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel 
et aux dispositions prévues par le présent chapitre. 
 
Article 126-2 
A peine d'irrecevabilité, la partie qui soutient 
qu'une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution 
présente ce moyen dans un écrit distinct et motivé, 
y compris à l'occasion d'un recours contre une 
décision réglant tout ou partie du litige dans une 
instance ayant donné lieu à un refus de transmettre 
la question prioritaire de constitutionnalité. 
Le juge doit relever d'office l'irrecevabilité du 
moyen qui n'est pas présenté dans un écrit distinct 
et motivé. 
Les autres observations des parties sur la question 
prioritaire de constitutionnalité doivent, si elles sont 
présentées par écrit, être contenues dans un écrit 
distinct et motivé. A défaut, elles ne peuvent être 
jointes à la décision transmettant la question à la 
Cour de cassation. 
 
Article 126-3 
Le juge qui statue sur la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité est celui qui connaît 
de l'instance au cours de laquelle cette question est 
soulevée, sous réserve des alinéas qui suivent. 
Le magistrat chargé de la mise en état, ainsi que le 
magistrat de la cour d'appel chargé d'instruire 
l'affaire, statue par ordonnance sur la transmission 
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de la question prioritaire de constitutionnalité 
soulevée devant lui. Lorsque la question le justifie, 
il peut également renvoyer l'affaire devant la 
formation de jugement, le cas échéant sans clore 
l'instruction, pour qu'elle statue sur la transmission 
de la question. Cette décision de renvoi est une 
mesure d'administration judiciaire. 
Le président de la formation de jugement du 
tribunal paritaire des baux ruraux, du tribunal des 
affaires de sécurité sociale, du tribunal du 
contentieux de l'incapacité et de la Cour nationale 
de l'incapacité et de la tarification de l'assurance des 
accidents du travail statuent sur la transmission de 
la question. 
 
Article 126-4 
Le juge statue sans délai, selon les règles de 
procédure qui lui sont applicables, sur la 
transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité, le ministère public avisé et les 
parties entendues ou appelées. 
Ceux-ci sont avisés par tout moyen de la date à 
laquelle la décision sera rendue. Les parties sont en 
outre avisées qu'elles devront, le cas échéant, se 
conformer aux dispositions de l'article 126-9. 
 
Article 126-5 
Le juge n'est pas tenu de transmettre une question 
prioritaire de constitutionnalité mettant en cause, 
par les mêmes motifs, une disposition législative 
dont la Cour de cassation ou le Conseil 
constitutionnel est déjà saisi. En cas d'absence de 
transmission pour cette raison, il sursoit à statuer 
sur le fond, jusqu'à ce qu'il soit informé de la 
décision de la Cour de cassation ou, le cas échéant, 
du Conseil constitutionnel. 
 
Article 126-6 
Le refus de transmettre la question dessaisit la 
juridiction du moyen tiré de la question prioritaire 
de constitutionnalité. 
Toutefois, lorsque ce refus a été exclusivement 
motivé par la constatation que la disposition 
législative contestée n'était pas applicable au litige 
ou à la procédure en cause, la juridiction peut, si 
elle entend à l'occasion de l'examen de l'affaire faire 
application de cette disposition, rétracter ce refus et 
transmettre la question. 
 
Article 126-7 
Le greffe avise les parties et le ministère public par 
tout moyen et sans délai de la décision statuant sur 
la transmission de la question prioritaire de 
constitutionnalité à la Cour de cassation. 
En cas de décision de transmission, l'avis aux 
parties précise que celle-ci n'est susceptible d'aucun 
recours et que les parties qui entendent présenter 
des observations devant la Cour de cassation 
doivent se conformer aux dispositions de l'article 
126-9, qui est reproduit dans l'avis, ainsi que le 
premier alinéa de l'article 126-11. L'avis est adressé 
par lettre recommandée avec demande d'avis de 
réception aux parties qui n'ont pas comparu. 
En cas de décision de refus de transmission, l'avis 
aux parties précise que celle-ci ne peut être 
contestée qu'à l'occasion d'un recours formé contre 
une décision tranchant tout ou partie du litige. 
 
Chapitre II : Le renvoi par la Cour de cassation 
de la question prioritaire de constitutionnalité au 
Conseil constitutionnel (Articles 126-8 à 126-13) 
Article 126-8 
Le renvoi par la Cour de cassation d'une question 
prioritaire de constitutionnalité au Conseil 
constitutionnel obéit aux règles définies par les 
articles 23-4 à 23-7 de l'ordonnance n° 58-1067 du 
7 novembre 1958 précitée et aux dispositions 
prévues par le présent chapitre. 
 
Article 126-9 
Les parties disposent d'un délai d'un mois à compter 
de la décision de transmission pour faire connaître 
leurs éventuelles observations. Celles-ci sont 
signées par un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour 
de cassation, dans les matières où la représentation 
est obligatoire devant la Cour de cassation. 
 
Article 126-10 
Lorsque la question prioritaire de constitutionnalité 
est soulevée à l'occasion d'un pourvoi, le mémoire 
distinct prévu à l'article 23-5 de l'ordonnance n° 58-
1067 du 7 novembre 1958 porte la mention : " 
question prioritaire de constitutionnalité ". 
Les autres parties au pourvoi disposent d'un délai 
d'un mois pour remettre un mémoire en réponse sur 
la question prioritaire de constitutionnalité. Celui-ci 
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est établi, remis et communiqué suivant les règles 
régissant le pourvoi. 
Article 126-11 
Le président de la formation à laquelle l'affaire est 
distribuée ou son délégué, à la demande de l'une des 
parties ou d'office, peut, en cas d'urgence, réduire le 
délai prévu par les articles 126-9 et 126-10. 
Il fixe la date de l'audience au cours de laquelle sera 
examinée la question prioritaire de 
constitutionnalité. 
Le procureur général en est avisé pour lui permettre 
de faire connaître son avis. 
 
Article 126-12 
La Cour de cassation n'est pas tenue de renvoyer au 
Conseil constitutionnel une question prioritaire de 
constitutionnalité mettant en cause, par les mêmes 
motifs, une disposition législative dont le Conseil 
constitutionnel est déjà saisi. En cas d'absence de 
transmission pour cette raison, elle diffère sa 
décision jusqu'à l'intervention de la décision du 
Conseil constitutionnel. 
 
Article 126-13 
Le greffe notifie aux parties la décision prise par le 
président de la formation ou son délégué en 
application du premier alinéa de l'article 126-11, 
ainsi que la date de l'audience. 
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Architecture de la base de données. 
La base de données a été créée avec le logiciel Access pour sa simplicité d’utilisation et la 
synergie qu’il permet avec les logiciels Word et Excel (exportation/importation). 
Le document ci-dessous représente les relations entre les tables de la base de données et sa 
structure. 
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La table mère est la table « div_nomenclature ». Elle utilise comme clé le numéro European 
Case Law Identifier (ECLI)1880, qui permet d’identifier les arrêts au niveau européen. La table 
« div_nomenclature » est celle contenant les informations formelles caractéristiques d’un arrêt 
ou d’une décision (juridiction, date etc.). Y sont aussi stockées les informations générées et se 
rapportant à un arrêt ou décision (par ex. la désignation utilisée en notes de bas de page). 
Parmi les tables filles, les principales, et opérationnelles à ce stade de développement, sont les 
tables « contenu », « div_rec_lebon », « div_bull_cass » et 
« documents_preparatoires_conclusions ». La table « contenu » contient les visas, motifs et 
dispositifs des arrêts et décisions, ainsi qu’un certain nombre d’autres informations 
inclassables. Elle « casse » les arrêts et décisions en petites unités d’information distinctes 
permettant une recherche beaucoup plus fine que si l’intégralité du texte était interrogée. Les 
tables « div_rec_lebon », « div_bull_cass » contiennent les informations extraites dans le 
recueil Lebon et les Bulletins de la Cour de cassation. La table 
« documents_preparatoires_conclusions » rescence l’ensemble des documents préparatoires 
accessibles et utilisés. 
La table « tab_liaison_ECLI_ID_REF_DOCTR » est une table de liaison entre la table 
« div_nomenclature » et la table « references_doctrinales ». Elle est rendue nécessaire en 
raison de la relation « plusieurs à plusieurs » entre les deux tables précitées (il peut y avoir 
plusieurs références doctrinales pour un arrêt ou décision ; une même référence doctrinale 
peut évoquer plusieurs arrêts ou décisions). 
La table « tab_liaison_ECLI_ECLI_saisine_QPC » est une table de liaison entre la table 
« div_nomenclature » et la table « div_nomenclature ». Elle associe les décisions QPC du 
Conseil constitutionnel aux arrêts de renvoi du Conseil d’Etat et de la Cour de cassation. 
Les tables filles restantes sont en développement. Elles contiennent déjà des informations, 
mais génèrent, ou ont généré, trop d’erreurs de détection pour être exploitées dès maintenant.  
A terme, si les arrêts de transmission des QPC des juridictions inférieures venaient à être 
importés, la table « div_origine_QPC » deviendrait une table de liaison comme la table 
« tab_liaison_ECLI_ECLI_saisine_QPC ». 
                                                 
1880 https://e-justice.europa.eu/content_european_case_law_identifier_ecli-175-en.do 
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La table « tab_arret_conventionnalite_connexe » vise à stocker les arrêts de conventionnalité 
après le jugement d’une QPC. Elle deviendrait aussi une table de liaison comme la table 
« tab_liaison_ECLI_ECLI_saisine_QPC ». 
La table « rapports_de_constitutionnalité » vise à stocker l’ensemble des dispositions 
examinées dans les arrêts et décisions. Compte tenu des multiples façons de désigner des 
dispositions, elle a été laissée de côté lors du développement. 
Les données de la base de données sont principalement extraites grâce à un programme écrit 
dans le langage Visual Basic for Application (VBA)1881, commun aux logiciels Microsoft 
Office. Les arrêts étant des textes naturellement structurés, avec des constructions récurrentes, 
identifiables, et des marqueurs du discours, la technique principale de détection des éléments 
repose sur l’utilisation des expressions régulières (ou rationelles, dite regular 
expressions)1882. Toutefois, compte tenu de la grande variabilité, le programme requiert 
malgré tout une intervention régulière de l’utilisateur. Il s’agit donc d’un balisage semi-
automatique. Il permet de générer des documents écrits en extensible markup language 
(XML)1883, permettant l’importation rapide dans la base de données. Il est aussi recouru au 
structured query language (SQL) pour permettre des actualisations de celles-ci par requêtes 
d’ajout ou de modification1884. 
  
                                                 
1881 https://fr.wikipedia.org/wiki/Visual_Basic_for_Applications ; https://docs.microsoft.com/fr-
fr/office/vba/api/overview/language-reference 
1882 https://fr.wikipedia.org/wiki/Expression_r%C3%A9guli%C3%A8re 
1883 https://fr.wikipedia.org/wiki/Extensible_Markup_Language 
1884 https://fr.wikipedia.org/wiki/Structured_Query_Language 
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